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TRAITÉ 


DU 


DOMAINE  PUBLIC, 

on 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS 

CONSIDÉRÉS  PRINCIPALEMENT  PAR  RAPPORT  AU  DOMAINE  PUBLIC. 

CHAPITRE  XXX  *. 

Des  chemins  vicinaux. 

471.  Les  voies  de  communicaûon  par  terre 
peuvent  être  rangées  sous  cinq  classes  distinctes  : 

1°  Les  grandes  roules  et  les  routes  déparle- 
menlales  établies  et  entretenues  aux  frais  de  l'état 
ou  des  départements,  et  placées  par  l'article  àob 
du  Code  civil  dans  les  dépendances  du  domaine 
public  î 

*  Dans  la  i«  édition  du  Traité  du  Domaine  public,  le  présent  ctapitre 
et  le  suivant ,  relatifs  aux  chemins  vicinaux  et  aux  autorités  compétentes 
pour  statuer  sur  cet  objet ,  étaient  entièrement  basés  sur  la  loi  du  28  juil- 
let 1824 ,  dont  ils  contenaient  l'explication  ;  depuis,  la  loi  du  21  mai  i836 
ayant  remplacé  celle  de  1824,  il  y  avait  nécessilé  de  modifier  cette  partie 
importante  du  Traité.  D'après  l'avis  de  plusieurs  jurisconsultes  et  notam- 
ment de  M.  Curasson,  dans  son  ouviage  sur  la  compétence  des  juges  de  pan 
(2°  édition,  tom  2,  pag.  198,  note  i"),  nous  y  avons  substitué  le  Cojfi- 
menlaire  publié  en  i83fi  ,  par  M.  Dumay,  et  qui,  surtout  au  moyen  des 
nombreuses  additions  qu'il  y  a  récemment  faites ,  forme  le  travail  le  plus 
complet  que  nous  ayons  sur  la  matière  ;  le  projet  de  cette  substitution ,  au 
surplu';,  avait  reçu  l'approbation  de  M.  Proudhon. 

^iri/te  cte  l  éditeur.) 

TOIM.    II.  I 
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2P  Les  chemins  vicinaux  qui  appartiennont  au 
donioine  |>nh!ic  municipal  el  qui  servent  de  com- 
munie.! lion  tie  commune  à  commune  ; 

3"  Les  chemins  ej^iilenieni  ])nhlics,  quelle  que 
soit  leur  li\r«^eur,  qui  ne  sont  cependant  pas 
grandes  routes  et  qui  n'ont  point  été  classés  parmi 
les  chemins  vicinaux  ; 

4^^  Les  chemins  communaux  qui  font  partie  du 
domaine  de  propriété  communale  et  qui  sont  af- 
fectés au  service  des  propriétés  de  la  commune  ou 
des  ohjelsdont  l'usage  appartient  généralement  à 
tous  les  habitants  du  iieuj 

5'  Enfin  les  chemins  de  servitude,  ou  voies 
agraires ,  qui  ont  été  établis  sur  certains  fonds  pour 
l'uiiliié,  l'agrément,  ou  l'exploitation  d'héritages 
possédés  par  d'autres  maîtres,  ou  pour  la  desserte 
ct)ujmune  de  fonds  situés  dans  la  même  partie  de 
teniloiro. 

Les  règles  rel.'ilives  au  premier  de  ces  moyens  de 
COinninnica»ii)u  sont  renferuit'estlaus  |)Iusieurs  lois 
spéciiles,  not miment  dans  les  arrêts  du  conseil 
des  18  avril  1671  et  6  février  1  776;  l'ordonnance  du 
bureau  des  financis  de  PaiiS  du  29  mars  1764  >  les 
déclarations  du  Roi  de  1786  et  du  27  juin  i'j'èj)  les 
décrets  tles  16  frimaire  et  4  pluviôse  an  11,  7  ni- 
vôse et  8  prairial  an  1115  la  loi  du  24  avril  1806, 
et  particulièrement  dans  le  décret  du  16  décembre 
1811  ,  qui  forme  l'état  actuel  de  lu  législation  sur 
celle  matière  {a). 

(a)  L'explication  Jo  00c  1^.;=  ^.^f  i'o.i>jot  Jca  diap.  xviii,  xiX; 
XX  et  XXI  ci-dessus  ;  11°'  239  à  318. 
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Les  trois  dernières  sories  de  cominuuicatiotis  ne 
sont  aujourd'hui  régies  que  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  civil  ,  sur  l'application  desquels  a  élc 
rendu  un  assez  grand  nombre  de  décisions,  la  plu- 
part contradictoires ,  de  la  Gourde  cassation  et  du 
conseil  d'état  [a). 

Quant  aux  chemins  vicinaux  proprement  dits, 
ils  ont  été  l'objet  de  diverses  dispositions  législa- 
tives dont  la  dernière  est  la  loi  du  21  mai  i'6'56  que 
nous  nous  proposons  de  commenter  dans  ce  cha- 
pitre et  le  suivant. 

472.  et  Les  chemins  vicinaux  ,  dit  M.  Prou- 
3î  dlîon  (^),  sont  les  chemins  de  communication 
>^  publique  établis  entre  les  bourgs  ou  villages 
3î  principaux,  ou  entre  les  paroisses,  pour  faciliter 
35  dans  les  campagnes  la  fréquentation  des  foires 
35  et  marchés  ainsi  que  l'accès  des  grandes  routes. 
33  Viae  vicinales  sunt  viae  quae  in.  vicis  sunt  j 
33  vel  quae  in  vicos  ducunt.  (L.  2,  S  22.  Ne 
3>  quid  in  loc.  pub.j,  lib.  4^?  lit*  ^)'  "  ^^  ^^^^ 
■vicinal  vient  donc  de  vicus,  bourg,  village,  et 
désigne  les  voies  de  communication  par  terre  éta- 
blies entre  les  communes,  et  dont  l'entretien  est  a 
leur  charge.  Ces  chemins,  comme  on  l'a  déjà  an- 
noncé,  sont  une  fraction  du  domaine  public  géué* 


[a)  Tout  ce  qui  concerne  ces  trois  espèces  de  chemins  est 
traité  ci-après  dans  les  chapitres  xxxii  {chemins publics  autres  que 
Us  grandes  routes  et  les  chemins  vicinaux);  x-i-Xin  {chemins 
communaux  )  ;  et  xsxiv  (  chemins  de  sert-'itude  et  voies  ag^'^^fcs). 

{b)  ]N°  471  de  la  i"=  eauiuii  au  Domaine  public. 
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rai  ,  cl  lioivent  être  placés  dans  le  domaine  pnblic 
municipal.  Viiie  vicinales  quae  in  agris  priva- 
torum  collatis  factae  sunt,  quarum  memoria 
non  extat  publicarum  viarum  numéro  sunt. 
(  L.  3,  ff  de  loc'is  et  itiner.  pub.,  lib.  4^,  lit.  7.  ) 
Autrefois  ils  étaient  réputés  appartenir  aux  seii^neurs 
hants-jusiicicrs  à  qui  le  Roi  en  aurait  cédé  la  pro- 
priété avec  celle  des  i^rands- fiefs. 

Aux  termes  de  la  loi  nouvelle ,  ils  sont  divisés 
en  trois  classes  distinctes  : 

1"  Les  chemins  vicinaux  ordinaires,  auxquels 
on  aurait  ptut-étre  dû  conserver  la  dénomination 
de  chemins  communaux  et  qui  ne  servent  qu'aux 
habiianis  d'une  seule  commune  pour  se  rendre  à 
une  grande  route,  à  une  rivière,  à  un  hameau, 
soitqu'ils  ne  sortent  pas  dit  territoire  de  cette  com- 
mune, soit  même  qu'ils  traversent  une  partie  de 
celui  des  communes  voisines  auxquelles  ils  ne  sont 
d'aucune  utilité 5 

2"  Ceux  qui  établissent  une  communication 
fcnlre  deux  ou  plusieurs  communes,  ou  qui  ser- 
vent en  même  temps  aux  habitants  des  unes  et  des 
autres; 

3"  Enfin  ceux  qui  forment  une  longue  ligne  de 
communication ,  et  qui ,  en  aboutissant  à  des  villes, 
à  des  chefs-lieux  de  canton,  desservent  dans  leur 
passage  un  assez  grand  nombre  de  communes 5 
chemins  qui,  par  ce  motif,  ont  été  appelés  de 
grande  communication  par  la  loi  nouvelle. 

Les  articles  7,  8  et  9  composant  la  seconde  sec- 
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lion  de  celle  loi,  contiennent  les  dispositions  rela- 
tives à  cette  dernière  espèce  de  chemin. 

L'article  6  statue  en  particulier  sur  les  chemins 
de  la  seconde  classe ,  c'est-à-dire  sur  ceux  qui  inté- 
ressent plusieiu'S  communes. 

Enfin  toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi,  qui 
ne  renferme  rien  de  spécial  sur  la  première  classe, 
sont  communes  aux  trois  espèces  de  chemins  vici- 
naux. Elles  ont  pour  objet  : 

De  déterminer  leur  nature,  leur  caractère  (art. 
10)5 

De  régler  ce  qui  concerne  leur  premier  élabltsse- 
ment,  leur  reconnaissance,  la  fixation  de  leur  lar- 
geur (art.  i5,  16,  ib,  19,  20  et  21)  5  leur  entrelien 
(art.  11  et  17); 

D'indiquer  à  la  charge  de  qui  est  la  dépense  de 
construction  et  de  réparation  (art.  i  et  i4)j 

Et  enfin  de  prescrire  la  manière  dont  celle  dé- 
pense doit  être  acquittée  (art.  2,  3,  4»  5>  12  et  i3). 

Il  aurait  été  à  désirer  que  ces  distinctions  et  di- 
visions eussent  été  mieux  indiquées,  et  que  notam- 
ment les  dispositions  communes  n'eussent  pas  ete 
réparties  sans  motif  en  deux  sections  séparées  par 
celle  concernant  les  chemins  de  grande  communi- 
cation. On  aurait  mieux  saisi  l'esprit  et  l'ensemble 
de  la  loi,  et  les  règles  tracées  par  le  législateur 
eussent  été  plus  faciles  à  comprendre  et  à  appliquer. 

Néanmoins,  malgré  ce  défaut  de  méthode  et 
plusieurs  imperfections  de  détail  que  nous  aurons 
encore  à  elçrnaler,  cette  loi  l'emporte  de  bpaucoup 
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sur  tontes  celles  qui  l'ont  précédée.  L'action  di- 
recte et  les  nioycûs  coërcitifs  donnés  au  préfet , 
l'au^^mentation  des  ressources  affeclées  aux  cons- 
tructioKS  et  réparations  des  diverses  espèces  de 
chemins,  la  création  de  grandes  lignes  de  conimu- 
nication,  l'établissement  d'une  association  entre 
les  communes  intéressées,  et  rinstilniion  d'agents 
spéciaux  charités  de  la  surveillance  et  de  la  direc- 
tion des  travaux,  sont  des  améliorations  incontes- 
tables. 

Comme  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  celle-ci 
est  pleine  d'avenir.  En  répondant  l'une  et  l'autre 
à  des  besoins  vivement  sentis  et  depuis  trop  long- 
temps négligés,  elles  tendent  à  l'accroisseraenl  des 
sources  de  la  prospérité  publique  et  au  développe- 
ment de  la  civilisation  5  elles  constituent  donc  un 
véritable  progrès.  Félicitons  le  gouvernement  de 
les  avoir  accordées  au  pays  qui  les  réclamait  (a). 


(a)  Des  rapports  présentés  chaque  année  au  Roi  par  le  mi- 
nistre (le  l'intérieur  font  connaître  le  développement  successif 
des  voies  de  communication  vicinales  et  indiquent  les  ressources 
qui  y  sont  appliquées. 

Par  le  dernier  (  Moniteur  du  22  juin  1842  ,  n°  173)  on  voit 
que  dans  les  37,0<S6  communes  dont  se  compose  le  royaume,  il 
y  avait  au  1"  jamier  1841  ,  345,506  chemins  vicinaux  ayant 
ensemble  une  longueur  de  654,923  kilomètres,  dont  51,607 
kdom.  de  chemins  de  grande  communication,  et  603,316  kilom. 
de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ils  présentent  une  superficie  de  375,382  hectares,  égale  à 
peu  près  à  la  cent  quarante-deuxième  partie  du  territoire  de  la 
France.  ' 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Chemins  vicinaux. 
ARTICLE    PREMIER. 

473.  <c  Les  chemins  vicinaux  légalement  re- 
»  connus  sont  à  la  charge  des  comuiuues,  sauf  les 
55  disposilious  de  l'art.  7  ci-après.  » 

Cet  article  est  conçu  en  termes  beaucoup  plus 
vagues  que  Tarlicle  1  de  la  loi  du  28  juillet  1824? 
et  a  besoin  d'être  expliqué  par  les  dispositions  de 
celle  dernière. 

La  loi  nouvelle  se  borne  à  dire  :  «Les  chemins 
»  ^ïcmdwx  légalement  reconnus,  i^\.c.  f  »  tandis 
que  celle  de  1824  portait  :  «  Les  chemins  recon- 
35  nus  par  un  arrêté  du  préfet  sur  une  délibé- 
»  ration  du  conseil  municipal ,  pour  être  né- 
»  cessaires  à  la  communication  des  communes, 
55  sont  à  la  charge,  etc.  5> 

Cette  diftérence  provienlde  ce  que  la  loi  nou- 
velle s'applique  à  ileux  espèces  de  chemins  vici- 
naux :  à  ceux  ordinaires,  et  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  couimiinlcation  qui  ne  sonl  pas  classés 
par  le  préfet,  mais  bien  ,  sur  sa  proposition  seule» 
ment,  par  le  conseil  général ,  d'à  pi  es  l'avis  des 
conseils  municipaux  et  d*  s  conseils  d'arrondisse- 
ment. Ce  u'c^st  qu'à  l'égard  îles  premiers  que  la 
reconnaissance  par  un  an  été  du  préfet  sur  une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  peut  encore  avoir 
lieu  aujourO'liiil. 
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Les  dispositions  finales  des  deux  arlicles  i^*"  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  loi  présentent  aussi  une 
différence  de  la  plus  haute  importance.  La  loi  de 
1824  déclarait  que  les  chemins  vicinaux  sont  à  la 
charge  des  communes  sur  le   territoire  desquelles 
ils  sont  établis  ,  tandis  que  la  loi  de  i836  porte  seu- 
lement qu'ils  sont  à  la  charge  des  communes ,  con- 
trairement à  la  proposition  de  la  commission  de  la 
chambre  des  pairs  qui  avait  ajouté  au  nouveau  pro- 
jet ces  mots  :  sur  Le  territoire  desquelles  ils  sont 
établis.  Le  motifde  ce  retranchement,  sollicité  par 
le  gouvernement  et  adopté  parles  deux  chambres, 
est  que  la  charge  de  l'établissement  ou  de  l'entre- 
lien  d'un  chemin  doit  être  supportée  par  les  com- 
munes,  non  d'après  l'étendue  du   territoire  qu'il 
traverse  ,  mais  dans  la  proportion  de  l'utilité  et  des 
avantages  que  ces  communes  en  retirent.  La  dis- 
position contraire  de  la  loi  de  1 82,4  était  en  effet  le 
plus  grand  obstacle  à  l'amélioration  et  à  l'entretien 
des  voies  vicinales ,  en  ce  que  très-souvent  le  terri- 
toire d'une  commune  était  traversé  dans  une  grande 
longueur  par  un  chemin  qui  ne  \\\\  était  d'aucune 
utilité,  et  que  par  conséquent  elle  n'avait  aucun 
intérêt  à  entretenir. 

L'article  9  de  celte  loi  avait,  à  la  vérité,  corrige 
jusqu'à  un  certain  point  l'injustice  résultant  de  la 
stricte  application  de  l'art,  i*^'',  en  disant  que  lors- 
qu'un chemin  intéresserait  plusieurs  communes, 
et  en  cas  de  discord  entre  eihs  sur  la  proportion  de 
IVuiliré  respective,  le  préfet  prononcerait  «"  con- 
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seil  de  prcfecUire  ,  à  ia  vue  des  délibérations  des 
conseils  nmnicipaux  assistés  des  contribuables  les 
plus  imposés.  Mais  la  rédaction  nouvelle  est  pré- 
férable, en  ce  qu'elle  pose  eu  principe  ce  (jui  ne 
formait  que  l'exception  dans  la  loi  précédente. 

La  déclaration  de  virinalilé  produit  deux  effets 
iiuportanls  :  le  premier,  de  mellrc  rentrclien  el  la 
réparation  du  chemin  à  la  charj^cde  la  commune; 
tellement  que  si  elle  néglige  ou  refuse  de  subvenir 
à  cette  dépense,  elle  peut  y  être  contrainte  par  le 
préfet ,  en  vertu  de  l'article  5  ci-après.  Le  second  , 
de  rendre  son  sol  imprescriptible,  ainsi  que  le  dé- 
cide l'article  lo,  tant  que  le  chennn  n'a  point  été 
déclassé  ,  ou  que  ,  par  suite  d'un  long  abandon  ,  il 
n'est  pas  censé  avoir  perdu  son  caractère  et  sa  des- 
tination. 

L'obligation  pour  les  communes  d'appliquer 
leurs  ressources  à  l'entretien  el  à  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  est  tellement  impérieuse  et  ex- 
clusive ,  que  les  centimes  additionnels  et  les  pres- 
tations en  nature  autorisés  par  l'article  2,  ne 
pourraient  être  employés  sur  des  chemins  même 
publics  ,  mais  qui  n'auraient  point  été  légalement 
déclarés  ou  reconnus  vicinaux.  «  Appliquer  les 
>3  ressources  des  comnuincs  à  la  réparation  des 
»  chemins  qui  n'auraient  pas  été  classés  dans  la 
»  forme  voulue  ,  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
»  dans  sa  circulaire  du  2.4  juin  i  836  ,  pag.  5  de 
»  l'édition  officielle  ,  serait  s'exposer  au  reproche 
»  de  lftir*>  une  application  irrégulière  des  revenus. 
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»  communnnx  ,  et  pçiu-ètn'  même  à  une  accnsa- 
35  lion  (le  (léloiinuMneni  des  fuiids  il<-s  cc^iiininnes. 
»  Rpqnéili  1»  s  citoyens  de  porur  leurs  presiaiions 
55  sur  des  cliemins  non  classés,  ser;tit  s'exposer  à 
55  lin  refus  de  service  qui  trouverait  sa  jusliticalion 
35  dans  le  lexle  lornul  de  la  loi.   >5 

A'Ti.  La  loi  nonvellc,  connne  le  dit  M.  le 
comte  Rov ,  ne  forme  poini  un  Code  cf)mpl<M  sur 
la  njatièrej  elle  a  <mi  seulement  poni-  fihjel  d'ap- 
porter qnelrptes  niodidca lions  à  la  lé«islaiion  anté- 
rienre;  en  conséquince,  cellr-ci  subsiste  toujours 
dans  celles  de  ses  disj)osiiions  auxquelles  il  n'a 
point  e'ié  dérogé.  Ainsi: 

i"  C'est  toujours  au  préftt  sei/l  et  non  au 
consed  de  préteciure  qu'd  appartient  de  déclarer 
la  vicinalité  d'un  elicmiu  ;  et  les  décisions  rendues 
par  ce  maj^islrai  ne  peuvenl  être  attaquées  qtie  par 
voie  de  recours  au  ministie  de  l'intérieur,  et 
même  au  conseil  d'état,  comité  de  l'intérieur, 
mais  jamais  par  voie  conlentieuse;  la  raison  en  est 
que  le  potivoir  de  déclarer  la  vicinalité  d'un  che- 
njm  ei  d'eu  fixer  la  largeur  est  confié  discrétion- 
nairemeui  par  la  loi  an  préfet ,  constitué  juge  de  la 
nécessité  ei  des  besoins  du  service  j  le  propriétaire 
traversé  ne  peut  exciper  d'aucun  droit  acqui$  qui 
aurait  été  violé  par  l'arrêté  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
jusque  là  rien  de  contentieux  susceptible  d'être 
soumis  au  conseil  d'état,  constitué  comme  tribu- 
n;.l  j  il  u'v  a  que  simple  intérêt;  le  droit  ne 
coiiini.«nce  a  exister  qu'au  moment  de  la  dépasses- 
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siou  ;  mais  alors  iino  <;aranlie  d'une  antre  nature 
est  donnée  par  les  art.  i5  et  16  de  la  loi  du  21 
mai  i836,  et  ce  sont  les  tiibunaux  ordinaires  qui 
sont  chargés  de  la  procurer  si  l'adrainisiralion  la 
refusait,  parce  qu'alois  l'aftaire  présente  une  ques- 
tion de  propriété  toute  judiciaire.  {Art.  6  de  La 
loi  du  9  ventôse  an  m;  art.  1^'"  de  V arrêté 
du  20  messidor  auY  ',  décret  du  6  janvier  1814, 
Bull.  552  ;  arrêts  du  conseil  d'état  des  26  mai 
1837,  '^'à  juillet  \\^j\^et'6ojuin  1839.) 

Q.^  Cette  déclaration  doit  être  précédée  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  ou  des  conseils 
municipaux,  sans  que  pour  cela  le  préfet  soit  lié 
par  l'opinion  qu'elle  contient;  de  telle  sorte  qu'il 
peut  décider  dans  un  sens  opposé,  soit  pour  ,  soit 
contre  la  vicinaliié.  {Instruct.  minist.  du  mois 
d'octobre  1824.  ) 

.3°  Si  une  commune  n'avait  point  encore  dressé 
le  tableau  de  ses  chemins  vicinaux  prescrit  par 
l'article  i^'' de  la  loi  du  23  messidor  an  v  ,  elle 
devrait  le  faire  et  l'afficher  en  se  conformant  aux: 
dispositions  de  l'instruction  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  7  prairial  an  xiii.  C'est  ce  que  prescrit 
formellement  la  circulaire  du  24  juin  i836,  p  6, 
et  dans  laquelle  le  minisire  en^aue  avec  raison  les 

•  Do 

préfets  à  reviser  les  tableaux  précédemment  dressés, 

surtout  ceux  faits  à  une  époque  déjà  ancienne,  où 

l'on  a  souvent  omis  des  chemins  importants  en  en 

classant  d'autres  qui  ne  sont  pas  d'une  utilité  géné- 
rale. 
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4"  Jusqu'à  ce  que  la  vicinalité  d'un  chemin  ait 
été  coniradicloirement  reconnue  avec  un  parlicu- 
lier,  celiii-ci  est  recevable  à  la  contester  nonobs- 
tant l'observation  des  formalités  prescrites  par  la 
circulaire  du  7  prairial  an  xiii  et  la  décision  du 
préfet  intervenue  conforn>ément  à  la  loi  de  1824. 
Celte  décision  ne  pouvant  être  considérée  à  l'égard 
de  ce  particulier  que  comme  rendue  par  défaut ,  il 
pourra  toujours  y  former  opposition  devant  le  préfet 
lui-même,  sauf  le  recours  au  ministre  et  ensuite 
au  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'état. 

5°  Le  préfet  agissant  en  qualité  d'administrateur 
a  bien  le  pouvoir  suffisant  pour  reconnaître  l'op- 
portunité de  l'ouverture  d'un  chernin  vicinal  là  où 
il  n'y  en  avait  point  encore;  pour  tléclarer  si  un 
chemin  déjà  établi  doit  être  placé  sur  le  tableau  des 
chemins  vicinaux;  pour  ordonner  les  reclificaiions 
qui  peuvent  être  à  opérer  dans  sa  direction j  pour 
lui  assigner  la  largeur  convenable  :  mais  là  se 
borneuL  ses  attributions;  et  lorsqu'il  s'agira  de 
s  emparer  des  fonds,  de  juger  une  question  de 
propriété,  de  statuer  sur  des  anticipations  de  part 
ou  d'autre,  ces  points,  comme  on  vient  de  le  dire, 
devront  être  renvoyés  devant  l'autorité  judiciaire, 
la  seule  qui  puisse  connaître  des  qiiestionsde  pro- 
priété. Celte  distinction  au  reste  est  formellement 
établie  par  l'nrticle  i5  de  la  présente  loi. 

6°  Les  indemnités  qui  pourront  être  dues  aux 
propriétaires,  soit  pour  l'établissement  d'un  nou- 
veau chemin,  soit  pour  le  changement  de  direction, 
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soit  pour  son  rélargissemeut,  seront  à  la  charge  de 
la  commune.  En  conséquence  le  maire  deviendra 
partie  nécessaire  et  légiilme  contradicteur  dans 
tous  les  procès  qui  seront  à  soutenir  avec  les  pro- 
priétaires que  l'on  voudra  déposséder  ou  avec  les 
voisins  prévenus  d'anticipation  sur  la  largeur  du 
chemin,  ou  se  prétendant  lésés. 

Ce  principe  est  vrai,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
chemin  de  grande  communication  s'étendant  sur 
plusieurs  communes,  pourvu  cependant  que  la 
difficulté  ne  porte  que  sur  une  partie  du  chemin 
comprise  dans  le  territoire  d'une  seule  commune 
(circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  18  fé- 
vrier 1839;  hullelin  officiel,  pag.  69)5  car  si  elle 
embrassait  l'ensemble  du  chemin  ,  comme  s'il  était 
question  d'une  souscription  ou  d'un  legs  destiné  à 
son  entrelien  sur  toute  sa  longueur,  le  maire  d'une 
des  communes  n'aurait  plus  qualité  ;  il  faudrait  à  la 
rigueur  le  concours  de  tous  les  maires  j  mais  comme 
une  semblable  association  présenterait  des  incon- 
vénients à  raison  de  son  défaut  d'unité  et  des 
divergences  de  volontés,  le  pouvoir  d'agir  en  pareil 
cas  doit  être  concentré  en  la  personne  du  préfet, 
non  comme  étant  le  représentant  soit  de  l'état,  soit 
du  département  qui  ne  sont  point  propriétaires  du 
chemin,  mais,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  21 
mai,  comme  supérieur  commun  des  maires  et  le 
seulchef  légal  d'une  certaine  aggrégaiion  de  com- 
munes; ne  faisant  en  cela  que  les  fonctions  de 
mairo,  il  ne  pourra  procéder  en  justice  qu'après  y 
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avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  préteclure.  (Sus- 
dite circulaire  du  18  février  1889  ^^  autre  du  3 
juin  1841 .  ) 

Si  les  divers  points  que  l'on  vient  d'examiner  ne 
trouvent  encore  aujourd'hui  leur  solution  que  dans 
la  législation  antérieure  maintenue  à  cet  égard  par 
le  silence  de  la  loi  nouvelle  ,  il  en  est  autrement  en 
ce  qui  concerne  la  largeur  des  chemins  vicinaux; 
l'article  6  de  la  loi  du  9  veutôse  an  xiii  ,  qui  dé- 
clare que  cette  largeur  ne  pourra  être  portée 
au-delà  de  six  mètres,  est  abrogé  par  l'article  21 
de  la  loi  nouvelle ,  qui  charge  les  préfets  de 
Jixer  par  un  règlement  Le  maximum  de  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux.  Indépendamment 
de  la  clarté  de  ces  termes,  l'abrogation  de  la  loi 
de  l'an  xiii  résulte  du  rejet  par  les  deux  chambres, 
d  un  amendement  proposé  par  un  député  et  re- 
produit par  la  commission  de  la  chambre  des 
pairs  et  qui  portait  que  le  maximum  de  la  largeur 
des  chemins  était  fixé  à  six  mètres,  non  compris 
trois  autres  pour  les  fossés.  Le  gouvernement  s'op- 
posa à  cet  amendement  en  soutenant  que  la  plus 
grande  latitude  devait  être  laissée  aux  préfets, 
à  cause  de  l'exi  rente  variété  des  localités  et  des 
besoins  de  la  population. 

Ainsi  ces  magistrats  pourront  donner  aux  che- 
mins la  largeur  qu'ils  jugeront  convenable  et  pres- 
crire la  confection  de  fossés  partout  où  il  paraîtra 
nécessaire  d'en  établir. 

475.     Une  observation  essentielle  et  qui  trouve 
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ualurelieraent  sa  place  sous  rariicle  i*"',  c'est  que 
les  rues  des  bourgs  et  villages  ,  quoique  n'étant 
presque  loiijourî»  que  le  prolongeuieiil  des  chemins 
vicinaux ,  ne  sont  point  généralement  soumises 
aux  règles  établies  par  la  présente  loij  de  telle 
sorte  qu'oll''S  ne  doivent  pas  être  |)Ortées  sur  les 
tableaux  de  classement  ,  et  que  la  législation  des 
chemins  vicinaux  relativement  au  mode  soit  d'éta- 
blissement et  d'entretien  ,  soit  de  répression  des 
usurpations  qui  y  seraient  faites  ,  ne  peut  leur  être 
appliquée. 

Celte  distinction  qui  peut  surtout  avoir  de  l'Im- 
portance par  rapport  aux  juridictions  et  aux  ali- 
gnements, a  été  consaciée  de  la  manière  la  plus 
formelle  par  diverses  ordonnances  royales  rendues 
en  matière  eonlentieuse ,  notamment  par  ctdles 
des  2.5  mars  1807,  3o  juillet  1B17,  23  janvier  et  1 1 
février  1820,  4  septembre  1822,  3  mars  et  27 
avril  1826  ,  entre  la  commune  du  Trept  et  la  dame 
veuve  Blanchei ,  rapportées  dans  le  recueil  iies  ar- 
rêts du  conseil  il'état  ,  ainsi  que  par  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  23  janvier  i84i  (Sirey,42-i-52) 
qui  a  décidé  qu'un  agent-voyer  des  chemins  vici- 
naux n'avait  pas  caractère  pour  constater  les  con- 
traventions de  petite  voirie  dans  l'intérieur  des  vil- 
lages. 

Il  pourra  sans  doute  y  avoir  dans  certains  cas 
incertitude  sur  le  point  précis  où  finit  le  chemin 
vicinal  et  où  la  rue  commence.  Il  est  bien  évident 
que  irois  ou  quatre  habitations  éparses  dans  les 
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champs,  le  long  d'un  chemin,  ne  peuvent  lui 
donner  le  caraclère  d'une  rue  5  mais  aussi  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  un  certain  nombre  d'habita- 
tions agglomérées  ,  les  voies  de  communication 
qui  servent  à  leurs  habitants  sont  des  rues  et  non 
des  chemins  vicinaux.  C'est  ce  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  fait  remarquer  dans  sa  circulaire  du 
24j'îiii  i836,  pag.  12  de  l'édition  officielle,  et  dans 
utie  lettre  par  lui  écrite  au  préfet  de  la  Seine  à  l'oc- 
casion d'une  affaire  veuve  Antoine  ,  jugée  par  le 
conseil  d'état  le  24  juin  1840  et  rapportée  dans  le 
recueil  de  Sirey,  40-2-4^0. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  ne  s'applique  qu'aux 
rp.es  et  places  qui  sont  le  prolongement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  ;  car  quant  à  celles 
par  lesquelles  passerait  un  chemin  de  grande 
communication  ^  elles  seraient ,  comme  le  sur- 
plus du  chemin  même  ,  soumises  à  l'autorité  du 
préfet  en  vertu  de  l'art.  9,  puisqu'autrement 
l'action  de  ce  magistrat  pourrait  être  entravée  par 
le  fait  du  maire  5  un  chemin  étant  dans  toute  son 
étendue  une  chose  indivisible  et  qui  ne  peut  être 
assujettie  à  diverses  règles. 

C'est  ce  qu'a  formellement  décidé  un  avis  du 
conseil  d'état  du  18-26  janvier  1807,  qui  porte  : 
«  que  les  rues  qui  sont  la  prolongation  des  che- 
35  mins  vicinaux  de  grande  communication  dans 
T>  la  traverse  des  communes,  doivent  être  consi- 
»  dérécs  comme  partie  intégrante  desdits  chemins, 
»  et  être  soumises  aux  règles  qui  leur  sont  appH- 
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»  cables,  »  parce  que  autremenl,  comme  l'exprime 
un  (les  considérants  ,  ce  il  pourrait  se  trouver  sur 
3>  ces  "laniles  lignes  vicinales  autant  de  lacunes 
»  qu'il  s'y  trouverait  de  communes  intermédiaires, 
3î  puisque  les  intérêts  particuliers  de  chacune 
»  d'elles  ne  tendent  pas  toujours  au  but  commun; 
3>  que  souvent  ces  intérêts  sont  opposés  entre  eux 
»  ou  contraires  à  l'intérêt  départemental  j  que  pour 
3>  ce  motif,  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  de  i836 
»  ont  eu  pour  but  de  placer  l'action  dans  les  mains 
55  du  préfet,  pour  neutraliser  la  résistance  d'un 
55  intérêt  municipal  mal  entendu.  >5  (Sirey,  tom. 

Le  même  principe  se  trouve  reproduit  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  lo  dé- 
cembre 1839  (bulletin  officiel  1889,  pag.  SjS),  oà 
il  est  dit  formellement  que  c'est  aux  préfets  à  don- 
ner les  alignements  dans  les  rues  des  bourgs  et 
villages  ,  traverse  de  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

4-76.  Après  cette  explication  du  texte  de  la  loi, 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  quelques  principes 
relatifs  à  la  nature  des  chemins  vicinaux  ,  comme 
aussi  d'examiner  diverses  questions  qui  peuvent 
s'élever  par  rapport  à  leurs  accessoires. 

Le  sol  de  ces  chemins  n'est  pas  seulemeut  affecté 
d'une  servitude  de  passage  au  profit  du  public  5  il 
dépend  en  pleine  propriété  du  domaine  municipal 
de  quelque  manière  qu'il  ait  élé  autrefois  acquis  , 
soit  par  v/înte  ,  soit  par  abandon  de  la  part  des  pro- 

TU-a.    TT.  et 
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prictaires  riverains ,  soit  même  par  prescription  | 
c'est   ce   qnc  M.   Prondhon    démontre    parfaite- 
ment, n""  63 1  et  suivants  ,  iiifrà,  pour  les  chemins 
publics  en  général  classés  ou  non  parmi  les  chemins 
vicinaux  j  du  moment  que   le    public  fait  usage 
d'une  voie  de  communication,  elle  est  sa  propriété  : 
Vîam  publicam  dîcimus  eam  cujus  etiani  so- 
lum  pubLicum  est  ;  d'où  résulte  la  conséquence 
que  les  principes  relatifs  aux  servitudes  et  à  leur 
acquisition  ou  à  leur  extinction  par  la  prescription 
ne  sont  point  applir.ables  en  cette  matière  ;  la  Cour 
royale  de  Dijon  l'a  formellement  reconnu  par  un 
arrêt  du  3o  juillet  1840,  dont  voici  les  motifs  : 
ce  Considérant  qu'un  chemin  peut  être  légalement 
yy  considéré  comme  chemin  public  ,  sans  avoir  été 
»  classé  par  l'autorité  compétente  parmi  les  grandes 
y>  routes  ou  chemins  vicinaux  j  que  les  chemins 
»  publics  peuvent  s'étabHr  par  la  prescription  tren- 
»  Icnaire  ;  qu'il  est ,  en  effet ,  impossible  de  sou- 
»  mettre  ces  sortes  de  chemins  aux  règles  des  sim- 
»  pies  servitudes  de  passage,  lesquelles  ne  peuvent, 
55  aux  termes  de  l'art.  691  du  Cod.  civ.,  s'acquérir 
»  que  par  titre  ;  qu'une  servitude   n'est  qu'un© 
53  charge  imposée  sur  un  héritage  ,  pour  l'usage  et 
3>  l'utilité  d'un  autre  héritage,  tandis  qu'un  che- 
s>  min  public  est  établi  pour  la  communication  de 
»  plusieurs  lieux  habités  et  dans  l'miérêt  de  plu- 
»  sieurs  personnes  j  qu'un  tel  chemin  place  dans 
»  le  domaine  public  le  sol  même  sur  lequel  il  est 
»  pratiqué,  et,  qu'en  conséquence,  la  possession 


DU  DOMAraE  PUDLTC.  ^ 

55  exercée  par  le  public  pour  l'acqui-rir  s'applique, 
»  non  pas  à  un  simple  droit  sur  le  fonds  ,  mais  au 

3>  fonds  lui-même 5>  Cet  arrêt  ayant  été  déféré 

à  la  Cour  de  cassation,  le  pourvoi  a  été  rejeté  le 
14  février  1842  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  Tar- 
»  rét  attaqué  a  reconnu ,  en  fait ,  que  le  chemia 
»  contesté  était  un  chemin  public  ,  ayant  existé 
»  avec  cette  destination  depuis  un  temps  immémo- 
»  rial  ;  attendu  ,  en  droit  ,  qu'un  chemin  public 
»  établi  dans  un  intérêt  général  ne  saurait  être  assi- 
->->  mile  à  un  simple  passage  ,  constituant  une  servi- 
»  tude  établie  sur  un  héritage  en  faveur  d'un  autre 
y>  héritage  ;  attendu  que  l'usage  des  chemins  pu- 
»  blics  est  susceptible  d'être  acquis  parla  prescrip- 
yy  tion  trentcnaire  ,  et ,  dans  tous  les  cas  ,  ne  peut 
53  être  interdit  que  par  décision  de  l'autorité  supé- 
»  rieure  ;  que  dès-lors  il  n'a  pu  y  avoir  violation 
»  de  l'art.  691  du  Cod.  civ.  »  (Sirey,  42-1-363.) 

477.  Cette  solution  doit  s'appliquer  non-seule- 
ment à  la  chaussée  d  u  chemin ,  c'est-à-dire  à  la  partie 
qui  est  parcourue  par  les  voitures  et  les  piétons, 
mais  encore  à  ses  accessoires  tels  que  les  talus  ,  s'il 
est  établi  en  remblai  ,  les  espaces  de  terrains  adja- 
cents destinés  à  l'entrepôt  des  matériaux  de  répa- 
rations, les  travaux  d'arts,  les  ponts,  les  fos- 
sés, etc. 

Si  donc  ,  un  pont  sert  à  la  traverse  d'un  chemin 
"Vicinal  sur  un  canal  creusé  de  main  d'homme ,  ap- 
partenant à  un  particulier;  par  exemple,  sur  le  bief 
»Ttiftciel  d'un  moulin,  nous  pensons  qu'à  moins  de 
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titres  positifs  contraires  ,  il  devra  être  considéré 
comme  dépendant  dn  chemin  ,  et  que  par  snire  sa 
réparation  ou  sa  reconslrucllon  seront  à  la  charge 
de  la  commune. 

478.  Il  en  est  de  même  des  fossés  pratiqués  le 
long  du  chemin  ,  soit  pour  le  délimiter  des  pro- 
priétés voisines,  soit  pour  l'écoulement  des  eaux  ; 
le  curage  devra  en  élre  opéré  aux  frais  des  habi- 
tants (i""^  édition  du  Traité  du  domaine  public , 
n^^  4^2  et  suiv.)  ;  nous  ne  saurions  ,  en  consé- 
quence ,  partager  l'opinion  professée  par  M.  Gar- 
nier  (pag.  3iH  et  suiv.,  chap.  v  de  son  Traité  des 
chemins)  j  et  d'après  laquelle  de  semblables  fossés 
devraient,  aux  termes  de  l'art.  666  dn  Cod.  civ.  , 
être  réputés  mitoyens  avec  les  propriétaires  rive- 
rains et  aussi  pourraient  être  prescrits  par  eux  j  la 
circulaire  ministérielle  du  27  prairial  an  xiii  et 
surtout  l'art.  10  de  la  loi  de  iB36  s'opposent  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi. 

Nous  ajouterons  que  la  jurisprudence ,  et  notam- 
ment un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon  du  22 
juillet  i836,  ayant  décidé  que  celui  qui  creuse  un 
fossé  doit  laisser  du  côté  du  terrain  voisin  et  au- 
delà  du  creux  de  ce  fossé  une  berce  de  33  ceuti- 
mètres  de  largeur,  celte  distance  devrait  être  ob- 
servée par  une  commune  qui  creuserait  un  fossé  le 
long  d'un  chemin  vicinal.  {Instr.  minist.  du 
mois  d'octobre  1824.  —M.  Garnier^  Traité  des 
chemins  y  ch.  v,p.  319,  4^  edit.) 

Mais  nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  cet 
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autenr  lorsqu'il  dit  que  la  même  obligalion  ne  peut 
être  imposée  au  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
"vicinal  qui  voudrait  creuser  sur  son  fonds  un  fossé 
le  louf^  du  chemin.  Nous  pensons  au  conlraire  que 
les  motifs  qui  onl  fait  admettre  la  nécessité  d'une 
Lerge  s'appliquent  à  plus  forte  raison  au  cas  ou 
l'un  des  héritages  est  un  chemin  vicinal ,  puisque 
ce  chemin  étant  soumis  à  un  usage  public,  il  y  a 
encore  plus  d'intérêt  à  ce  que  les  fossés  établis 
pour  sa  conservation  ne  soient  pas  remplis  par  l'é- 
boulemenl  des  terres  qui  les  bordent.  D'un  autre 
côté,  il  doit  y  avoir  réciprocité  entre  les  voisms, 
et  enfin  Tinstruciion  déjà  citée  de  1824  renvoie 
d'une  manière  générale  au  droit  commun  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  fossés  établis  le  long  des 
chemins  vicinaux. 

479.  Une  autre  question  qui  a  beaucoup  d'a- 
nalogie avec  celle-ci,  est  de  savoir  si  le  propriétaire 
riverain  est  obligé  d'observer  les  distances  pres- 
crites par  l'article  671  du  Code  civil ,  pour  la  plan- 
tation d'arbres  ou  de  haies. 

L'art.  7  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii  porte 
que  «  à  l'avenir  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord 
35  des  chemins  vicinaux ,  même  dans  sa  propriété , 
3>  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été 
»  fixée.  M  Doit-on  induire  de  ces  expressions  que 
l'on  peut  planter  soit  sur  le  sol  même  du  chemin 
communal,  en  dehors  de  la  partie  de  la  largeur 
déclarée  vicinale  ,  soit  sur  le  bord  de  l'héritage 
voIbio,  sans  observer  de  distance? —  Nous  ne  le 
pensons  pas. 
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Les  termes  de  cet  article ,  que  nous  croyons 
n'avoir  été  décrété  que  pour  régulariser  certains 
usages  locaux,  signifieraient  seulement,  en  en  géné- 
ralisant l'application  ,  que  lorsque  la  largeur  du 
chemin  viciual  a  été  fixée  par  le  préfet ,  le  proprié- 
taire riverain  sur  lequel  cette  largeur  doit  être  prise 
en  partie  ,  ne  peut  plus  planter  la  portion  destinée 
à  servir  de  complément  au  chemin,  sans  com- 
mettre une  anticipation  sur  la  viabilité  de  la  route  ; 
la  question  relative  à  la  distance  resterait  donc  in- 
tacte 5  mais  alors  comment  doit-elle  être  résolue  ? 

M.  Garnier,  pag.  3i3,  la  résout  dans  le  sens 
que  le  riverain  n'est  tenu  à  laisser  aucun  espace, 
quoique,  par  une  singulière  contradiction,  ana- 
logue à  celle  que  nous  avons  déjà  signalée  dans 
son  opinion  relative  aux  fossés,  il  enseigne  qu'une 
commune  qui  planterait  un  de  ses  chemins,  se- 
rait obligée  de  placer  les  arbres  à  la  dislance  voulue 
par  la  loi. 

La  raison  qui  le  détermine  est  que  les  branches 
et  les  racines  des  arbres  pourraient  nuire  aux  ré- 
coltes des  propriétés  riveraines ,  tandis  que  l'om- 
brage est  nécessaire  aux  chemins,  sans  que  l'épui- 
sement de  leur  sol  par  les  racines  soit  à  craindre. 
Cette  raison  nous  paraît  peu  satisfaisante,  en  ce 
que  l'observation  de  la  loi  n'est  point  subordonnée 
au  plus  ou  moins  de  préjudice  possible  pour  le 
voisin  ,  cl  qu'en  fait  il  est  certain  que  l'ombre 
projetée  par  des  plantations  tend  à  détériorer  les 
chemins  en  y  conservant  une  humidité  nuisible. 
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Nous  préférons  donc  Topinion  de  M.  Proudhon, 
d'ailleurs  conforme  à  rinslruction  de  1824?  et 
nous  pensons  avec  lui  que  la  question  doit  être  dé- 
ci<iée  par  les  principes  du  droit  commun. 

Au  surplus  les  solutions  que  nous  venons  d'in- 
diquer n'ont  lieu  qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  propriété 
telle  qu'elle  est  régie  par  le  droit  civil  ,.et  pourront 
être  modifiées  au  profit  des  communes  ou  des 
propriétaires  voisins  par  l'arrêté  que  le  préfet  doit 
prendre,  aux  termes  de  l'art.  21. 

M.  Garnier,  dans  son  Supplément  au  Traité 
des  chemins ,  admet  comme  nous  que  le  préfet 
pourra  déterminer,  ainsi  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, la  dislance  des  plantations  d'arbres  et  de 
haies,  la  profondeur  et  la  largeur  des  fossés  j  mais 
il  nous  paraît  commettre  une  grave  erreur  lorsqu'il 
ajoute  que  ce  magistrat  peut  user  de  la  faculté  dont 
il  s'agit ,  ce  sans  s'inquiéter  des  dispositions  du 
»  Code  civil  qui ,  dans  le  fait,  sont  inappli- 
3>  cables  aux  riverains  des  chemins  vicinaux. 
»  Nous  croyons  même,  poursuit-il,  qu'il  pourrait 
»  les  forcer  à  établir  des  fossés  entre  eux  et  la  voie 
>*  publique,  àjrais  communs.  » 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion  d'après 
laquelle  il  semblerait  que  les  riverains  d'un  che- 
min vicinal  seraient  mis  hors  la  loi,  et  que,  par 
son  arrêté,  le  préfet  pourrait  disposer  à  son  gre 
de  leurs  propriétés. 

Cela  est  bien  vrai  en  ce  sens  que  le  préfet,  sauf 
recours  au  conseil  de  préfecture,  au  ministre  et  au 
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comité  de  rintérieur  du  conseil  d'état ,  peut  dé- 
clarer rutilité  publique,  et  ainsi  contraindre  à  la 
cession  d'une  propriété  privée  ou  à  l'établissement 
d'une  servitude.  Mais  ce  pouvoir  ne  peut  s'exercer 
que  sous  la  condition  im[)osée  et  avec  les  formes 
prescrites  par  l'arlicle  9  de  la  Cbarte,  et  par  les 
articles  i5,  16  et  17  de  la  présente  loi,  c'est-à- 
dire  au  moyen  d'une  juste  et  préalable  indemnité 
estimée  par  un  jury  ou  des  experts. 

Ainsi  le  préfet  pourra  ordonner  qu'un  fossé  plus 
ou  moins  large  sera  creusé  le  long  d'un  chemin 
vicinal ,  en  dehors  de  sa  largeur  actuelle  ,  et  par 
conséquent,  sur  des  propriétés  privées}  mais  alors 
il  y  aura  véritable  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et,  par  conséquent,  nécessité  d'une 
indemnité  préalable. 

Cette  indemnité  ne  sera  pas  duc  si ,  en  vertu  du 
droit  commun,  le  riverain  était  déjà  tenu,  vis-à- 
vis  un  voisin  ordinaire  ,  de  faire  sans  indemnité  la 
chose  prescrite  par  l'arrêté  du  préfet.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  règlement  défend  de  planter  des 
arbres  le  long  des  chemins  à  une  distance  moindre 
que  celle  prescrite  par  l'art.  671  du  Code  civil,  il 
n'y  aura  lieu  à  aucun  dédommagement,  parce 
qu'en  cela  la  commune  ne  fait  qu'user  d'un  droit 
que  pourrait  exercer  tout  citoyen  sans  rien  payer. 
Mais  si ,  par  un  motif  quelconque,  le  règlement 
prescrivait  une  distance  plus  étendue,  de  trois  ou 
quatre  mètres  par  exemple,  ou  s'il  ordonnait  l'es- 
sartement  du  bois  sur  une  largeur  plus  ou  moms 
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grande  de  chaque  côlé  d'un  chemin  traversant  une 
Iforét,  il  y  aurait  évidemment  lieu  à  indemnité, 
parce  que  la  commune  n'userait  plus  d'un  droit 
lui  appartenant  d'après  la  loi  commune  et  générale, 
mais  exercerait  le  privilège  d'expropriation  forcée 
qui  ne  peut  lui  appartenir  qu'à  la  condition  du 
paiement  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Il  V  a  particulièrement  errcm-  à  prétendre  que 
le  préfet  pourrait  forcer  les  riverains  à  établir  à 
frais  communs  des  fossés  entre  eux  et  la  voie 
publique,  en  ce  qu'aux  termes  du  Code  civil,  des 
voisins  ne  peuvent  être  contraints  à  se  séparer  par 
des  fossés,  et  que  celui  qui  veut  les  établir  doit 
les  creuser  sur  son  propre  fonds,  en  laissant  même 
une  berge  de  l'autre  côté.  La  commune  pourra 
bien  en  pratiquer  un,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  sur  l'héritage  joignant  j  mais  loin  de  forcer 
le  propriétaire  à  contribuer  aux  frais  de  confection, 
elle  devra  lui  payer  le  prix  du  terrain  sur  lequel 
elle  le  pratiquera. 

ARTICLE    II. 

480.  a  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
»  ordinaires  des  communes  ,  il  sera  pourvu  à  l'en- 
y>  Iretien  des  chemins  vicinaux,  à  l'aide,  soit  de 
»  prestations  en  nature  ,  dont  le  maximum  est 
33  fixé  à  trois  journées  de  travail  ,  soit  de  centimes 
»  spéciaux   en  addition    au   principal  des  quatre 
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»  conlrlbnlions  directes,  et  dont  le  maximum  est 
»  fixé  à  cinq. 

»  Le  conseil  municipal  pourra  voler  l'une  ou 
33  Tau  ire  de  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux 
»  concurremment. 

3>  Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  né- 
35  cessait e  dans  les  délibérations  prises  pour  Texé- 
33  culion  du  présent  article.  » 

Après  avoir  posé  dans  l'art,  i*^""  le  principe  géné- 
ral que  l'entrelieu  des  chemins  est  à  la  charge  des 
communes  ,  la  loi  organise  dans  les  articles  2,3, 
4  et  5  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  cet 
entretien.  C'est  la  partie  la  plus  importante  ,  et  il 
faut  même  dire  la  partie  principale  de  la  loi. 

Avant  17B9,  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  qui 
dans  certaines  provinces  était  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains,  concernait  assez  généralement 
les  seigneurs  hauts-justiciers  qui  faisaient  faire  les 
réparations  au  moyen  des  corvées ,  c'est-à-dire  de 
prestations  eu  nature  ,  que  chaque  habitant  était 
obligé  de  fournir  à  raison  de  sa  personne  ,  de  celles 
des  membres  de  sa  famille,  et  des  animaux  de  trait 
ou  de  charge  qui  lui  appartenaient ,  ou  à  raison  de 
certains  héritages  qu'il  possédait  (a). 

(a)  La  corvée  personnelle  était  le  résultat  de  l'établissement 
des  fiefs  ;  chez  les  Romains  elle  était  réelle  ,  c'est-à-dire  que  la 
répartition  de  la  charge  était  laite  entre  les  seuls  propriétaires 
tonciers  dans  la  proportion  de  l'étendue  de  leurs  possessions , 
sauf  à  eux  à  l'exécuter  soit  par  eux-mêmes,  soit  pai    leurs 
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Les  corvées  déjà  défendues  par  les  farneUx  édits 
de  février  1776,  et  de  juin  1787,  qui  soulevèrent 
la  noblesse  et  les  parlemen's  ,  ayant  été  définilive- 
menl  suppïiniées  par  les  lois  abolilives  de  la  féoda- 
lité, comme  contraires  à  la  liberté  individuelle,  les 
frais  d'entretien  des  cheujins  communaux  furent 
mis,  par  l'art.  5o  de  la  loi  du  i4-iB  décembre 
1789  ,  à  la  charge  des  communes. 

Ce  principe  ,  qui  n'était  accompagné  d'aucuns 
moyens  d'exécution,  futexpliqué  par  l'art,  2  de  la 
secl.  6,  lit.  1^"^  du  Code  rural  du  2.8  sept. — 6  oc- 
tobre 1791  ,  qui,  après  avoir  rappelé  que  les  che- 
mins reconnus  par  le  directoire  de  district  pour 
être  nécessairt?s  à  la  communication  des  paroisses 
doivent  être  rendus  praticables  et  entretenus  aux 
dépens  des  communautés  sur  le  territoire  des- 
quelles ils   sont  établis,   ajoute  :  qu'il    pourra  y 


esclaves  ,  soit  par  des  ouvriers  libres  qu'ils  payaient.  La  loi  5 
cod.  Theodos.  de  itinere  muniendo  ,Y\h.  15,  tit.  3,  portait: 
u  Possessores ,  reparationi  publici  aggeris  et  cœleris  hu/ns- 
modi  muneribus  pro  jugerum  numéro  vel  capitum  quœ  possi- 
dere  noscuntur  adstringi cogautur.  » — Aucune  dignité  ou  privi- 
lège ne  pouvait  en  affranchir:  «  Absit,àhei\\.\e?,  empereurs  Ho- 
norius  etjThéodose,  dans  la  loi  4,  cod.  de  prà'ilegiis  domus  Au- 
gustœ  (lib.  11,  tit.  74)  ut  nos  instructiones  viœ  publicce  et 
pontium  stratarumque  titulis  majoriun  principuin  dedicatas 
inter  sordida  niunera  numeremus  :  igitur  ad  instructiones  repa- 
radonesque  itinerum  pontiumque  nullum  genus  hominum } 
nulliusque  dignilatis  ac  venerationis  meritis  cessare  opportet. 
Dumas  etiam  dit^inas  tant   laudabili  titulo   libenter  adscnbi^ 
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avoir  à  cet  effet  une  imposidon  au  marc  la  livre 
de  la  contribulion  foncière.  La  loi  du  16  frim.  an  11, 
et  celle  du  11  frim.  an  vir,   se  hornenl  à  énoncer 
que  les  chemins  vicinaux  continueront  d'être  aux 
frais  des    administrés,    et  que  les  dépenses  de  la 
voirie  et  des  chemins  vicinaux  dans  l'étendue  de 
la  commune  seront  comprises  parmi  les   dépenses 
communales.  On  trouve  ensuite  les  lois  des  28  plu- 
viôse an  VIII  et  4  thermidor  an  x,  qui  poitent  :  la 
première,  art.  i5,  lit.  1"  :  «  Le  Conseil  municipal 
»  réglera  la  répartition  des  travaux    nécessaires  à 
»  l'entretien  et  aux  réparations  des  propriétés  qui 
«  sont  à  la  charge  des  habitants^»  et  la  seconde, 
titre  2  ,  art.  6  :  ce  Les  Conseils  municipaux  émet- 
»  tront  leur  vœu  sur  le  mode  qu'ils  jugeront  le 
»  plus   convenable  pour  parvenir  à   la  réparation 
»  des  chemins  vicinaux  5  ils  proposeront  à  cet  effet 
»  l'organisation    qui   leur    paraîtrait    devoir    être 
>3   préférée  pour  la  prestation  en  nature.  » 

Ce  mode  de  prestation  fut  organisé,  quoiqu'ira- 
parfaiiement,  par  l'instruction  ministérielle  du  7 
prairial  an  xiii ,  et  a. été  employé  jusqu'à  la  loi  de 
finances  du  i5  mai  1818,  dont  l'art.  94  a  interdit, 
a  peine  de  concussion  ,  toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes  autres  que  celles  autorisées  par 
cette  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elles  se  perçussent. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsqu'à  été  ren- 
due lu  loi  du  28  juillet  1824  >  <^lo"t  ^^s  articles  2,  4> 
5  et  6  portent  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
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des  communes ,  pour  subvenir  aux  dépenses  or- 
dinaires des  chemins,  il  y  sera  pourvu  par  des 
prestations  eu  nature  ou  en  argent,  au  choix  des 
contribuables  j  —  que  si  ces  prestations  sont  elles- 
mêmes  iusuffisanles,  cinq  centimes  additionnels 
pourront  être  ajoutés  an  principal  des  contribu- 
tions directes;  —  que  les  prestations  et  les  cinq  cen- 
times seront  votés  par  les  Conseils  municipaux  qui, 
pour  ce  dernier  vole  ,  s'adjoindront  les  contri- 
buables les  plus  imposés; — enfin,  que  si  ces 
divers  movcns  sont  insuffisants  pour  des  travaux 
indispensables  ,  il  sera  pourvu  à  la  dépense  par  des 
contributions  extraordinaires  établies  par  ordon- 
nances royales  et  sans  limite  de  leur  q\iotité. 

Quoique  plus  étendues  et  plus  explicites  que 
celles  qui  les  avaient  précédées,  ces  dispositions 
ont  été  loin  d'atteindre  le  but  que  l'on  s'était  pro- 
posé ,  parce  que  leur  application  était  abandon- 
née à  l'autorité  locale  ,  dont  les  agents  avaient  le 
plus  souvent  un  intérêt  personnel  à  ce  qu'elles  ne 
fussent  point  exécutées. 

481.  C'est  à  cet  obstacle  que  la  nouvelle  loi  a 
essayé  de  parer,  en  investissant,  par  son  arl.  5,  le 
préfet  du  droit  de  disposer  des  ressources  dont  on 
vient  de  parler,  dans  le  cas  où  les  conseils  muni- 
cipaux refuseraient  ou  négligeraient  d'en  faire 
usage.  Par  là,  ce  qui  était  facultatif  est  devenu 
obligatoire,  et  il  existe  aujourd'hui  un  moyen  de 
vaincre  la  force  d'inertie  que  les  administrations 
locales  n'étaient  que  trop  portées  à    opposer  aux 
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mesures  qu'un  esprit  û'égoïsrae  mal  entendu  leur 
faisait  considérer  comme  onéreuses. 

A  notre  avis,  la  loi  nouvelle  n'a  remédié  qu'à 
une  partie  du  mal;  il  n'aurait  pas  fallu  seulement 
contraindre  à  faire  les  dépenses  nécessaires;  le 
point  essentiel,  et  qui  eût  surtout  contribué  à 
faciliter  l'exécution  de  la  loi  ,  c'était  une  réparti- 
tion juste  et  générale  de  la  dépense. 

La  longueur  et  les  frais  de  confection  et  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  sont  rarement  en  rapport 
avec  la  richesse  et  les  ressources  des  communes. 
Ou  jiourrait  même  dire  qu'ils  sont  en  proportion 
inverse.  En  effet  les  villes  les  plus  populeuses  et 
les  plus  riches,  dont  le  territoire,  ordinairement 
assez  limité ,  est  coupé  en  tous  sens  par  des  grandes 
routes  à  la  charge  de  l'état  ou  du  département,  ont 
beaucoup  moins  de  chemins  vicinaux  que  les 
communes  pauvres  ,  ayant,  à  raison  même  du  peu 
de  valeur  des  propriétés,  un-  territoire  très-vaste  et 
présentant  souvent  des  montagnes  ou  des  marais 
qui  rendent  l'établissement  des  voies  de  communi- 
cation extrêmement  dispendieux.  Ainsi,  la  plupart 
des  grandes  villes  de  France  où  se  concentrent 
toutes  les  richesses  ,  telles  que  Paris,  Lyon,  etc., 
ont  moins  de  chemins  vicinaux  à  leur  charge  que 
de  pauvres  villages  situés  au-dessus  des  montagnes. 
D'un  autre  côté,  le  système  de  la  prestation  en 
nature  offre  même,  dans  chaque  commune,  une 
inégalité  aussi  injuste  pour  les  citoyens  pris  indivi- 
duellement, que  contraire  à  l'intérêt  général.  Cette 
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preslalion  n'atteignant  pas  tont  le  monde,  et  se 
rcpartlssant,  non  dans  la  proportion  des  fortunes, 
mais  à  raison  du  nomhic  des  individus,  il  en 
résulte  que  souvent  les  plus  riches  sont  affranchis 
de  toutes  charges,  ou  ne  les  supportent  qu'indirec- 
tement et  dans  une  très-faible  proportion  avec 
leurs  facultés,  tandis  que  l'homme  dont  toute  la 
fortune  ne  consiste  que  dans  le  travail  de  ses  bras, 
y  contribue  dans  un  rapport  exorbitant  avec  ses 
ressources. 

Parlant  de  ce  principe  ,  base  de  toute  associa- 
tion,  que  plus  une  charge  est  répartie,  moins  elle 
pèse  sur  chacun  ;  le  législateur  aurait  du  mettre  la 
réparation  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  au 
compte  de  l'état,  et  pourvoir  aux  dépenses  qui  en 
seraient  résultées,  au  moyen  des  contributions 
directes  qui  pèsent  sur  tous  et  dans  une  proportion 
assez  en  rapport  avec  les  moyens  de  chacun  ;  par 
là  les  travaux  eussent  été  mieux  faits,  et  les  résis- 
tances locales  qu'éprouvera  encore  la  loi  eussent  été 
vaincues;  tout  le  monde  aurait  contribué,  et  la 
charge  n'aurait  été  grave  pour  personne.  L'objec- 
tion de  l'augmentation  des  impôts  déjà  trop  élevés, 
est  sans  poids,  en  ce  qtie  la  dépense  étant  reconnue 
nécessaire,  il  faudra  toujours  que  les  citoyens  la 
supportent  à  un  titre  ou  à  un  autre.  Mieux  aurait 
valu  choisir  le  mode  qui  aurait  occasionné  le  moins 
d'injustices  et  qui  aurait  atteint  plus  directement 
le  but  proposé. 

482.     Les  moyens  prescrits  par  la  nouvelle  loi 
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pour  l'entrclicu  des  cliemins  viclnanx  sont  à-peu- 
près  les  mêmes  que  ceux  établis  par  les  articles  2 , 
4  et  5  (3e  la  loi  de  1824  :  emploi  des  revenus  ou 
ressources  ordinaires  des  communes  5  — prestations 
en  nature  ou  en  argent,  au  gré  des  contribuables 5 
—  enfin  ,  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Cependant  il  existe  des  différences  notables  qu'il 
convient  de  signaler. 

1°  La  loi  nouvelle  ne  parle  plus  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  autorisée  par  ordonnance  royale 
et  dont  le  maximum  n'était  pas  déterminé,  que 
l'art.  6  de  la  loi  de  1824  permettait  d'ajouter  au 
produit  des  prestations.  Doit-on  induire  de  ce 
silence  que  ce  moyeu  extraordinaire  ne  puisse 
encore  être  employé  pour  le  cas  de  travaux  indis- 
pensables? Nous  ne  le  peusons  pas;  seulement  il 
ne  pourra  être  que  le  résultai  d'un  vote  spontané 
du  conseil  municipal ,  et  il  ne  sera  point  loisible  au 
préfet  de  l'imposer;  l'art.  5  ne  lui  permettant 
d'user  que  des  prestations  et  des  centimes  addi- 
tionnels. 

La  réparation  dés  cbemins  vicinaux  étant  une 
dépense  commuuale  à  laquelle  la  loi  attache  la  jjIus 
grande  importance  ,  il  u'y  a  pas  de  doute  que  les 
communes  pourront,  en  remplissant  les  formalités 
voulues  par  les  lois,  notamment  par  les  articles 
40  et  suivants  de  la  loi  du  18  juillet  iHS/,  s'im- 
poser extraordinairement  pour  cet  objet ,  comme 
elles  le  peuvent  pour  toute  autre  dépense  de  grande 
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ùdiîlé,   telle  que  la  construction    d'an  ponl  ou 
d'un  édifice  quelconque. 

On  avait  demandé  à  la  chambre  des  pairs  que 
l'art.  6  de  la  loi  de  1824,  q'ù  autorisait  cette  con- 
tribution, fût  abrogé j  mais  le  gouvernement  s'y 
opposa:  la  proposition  n'eut  pas  de  suite  5  et  au 
contraire  l'an.  22,  ci-après,  qui  laisse  subsister 
les  dispositions  des  lois  précédentes  non  modifiées, 
fut  adopté. 

•2!^  La  prestation  en  nature  peut  comprendre 
trois  journées  de  travail  ou  leur  valeur,  au  lieu 
de  deux  qu'autorisait  seulement  la  loi  de  1824. 

3"  D'ajtrès  cetie  dernière  loi,  l'imposition  des 
cinq  centimes  additionnels  ne  pouvait  être  votée 
qu^en  cas  d'insuffisance  des  revenus  des  communes 
et  de  la  prestation  de  deux  journées  de  travail; 
tandis  que  suivant  la  loi  nouvelle,  après  l'emploi 
des  ressources  ordinaires,  le  conseil  municipal 
peut  voter  h.  son  choix,  soit  les  cinq  centimes  ,  soit 
la  prestation  en  nature,  soit  les  deux  moyens  con- 
curremment. L'amendement  de  la  commission, 
qui  tendait  à  maintenir  l'ordre  fixé  par  la  loi  de 
1824  ,  a  été  rejeté.  Cette  latitude,  joiute  à  l'élimi- 
nation des  plus  imposés,  nous  paraît  laisser  un 
arbitraire  trop  étendu  aux  conseils  municipaux, 
qui,  selon  les  localités  et  les  circonstances,  pour- 
ront grever  à  leur  gré,  soit  la  propriété  foncière  et 
l'industrie,  soit  les  prolétaires.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  en  effet  que  les  conséquences  de 
Tun  et  de  l'autre  mode  de  contribution  sont  cssen- 

TO-U.   II.  3 
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liellenient  différentes,  et  portent  respectivement 
sur  des  classes  qu'il  eût  été  convenable  de  faire 
concourir  proporlionnellement ,  mais  non  de 
charger  ou  d'affranchir  les  unes  au  préjudice  des 
autres.  Tout  bien  considéré,  une  certaine  injustice 
résultant  de  la  loi  est  encore  plus  lolérable  que 
l'arbitraire  de  l'homme. 

4**  La  loi  de  1824  portait  que  la  prestation  en 
nature  et  l'iniposiiion  des  centimes  auraient  lieu 
en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ;  la  loi  nouvelle 
s'est  servie  des  expressions  de  ressources  ordi- 
naires y  plus  étendues  et  plus  convenables 5  les 
communes  ayant  des  ressources  ordinaires,  telles 
que  des  centimes  additionnels  aux  contributions, 
des  amendes  de  police,  des  droits  d'expédition 
d'actes,  des  indemnités  pour  frais  d'enrôlements 
volontaires,  des  prix  de  concessions  pour  aligne- 
ments ,  etc.,  qui  ne  peuvent  pas  être  rangées  sous 
la  dénomination  de  revenus,  laquelle  ne  s'applique, 
dans  le  langage  ordinaire,  qu'aux  prix  de  baux, 
aux  rentes  et  aux  intérêts. 

5°  Le  concours  des  plus  forts  imposés  ,  exigé 
par  l'article  5  de  la  loi  de  1B24  pour  le  vote  des 
cinq  centimes,  a  été  supprimé. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  innova- 
lion  qui  a  donné  lieu  aux  plus  longues  discussions, 
et  qui  n'a  passé  qu'à  une  faible  majorité ,  après 
des  épreuves  douteuses.  Le  concours  des  plus  im- 
posés, qui  peut  être  avantageux  dans  les  villes  ou 
se  trouve  un  grand  nombre  de  contribuables  qui  y 
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demeurent,  est  une  formalité  inutile  et  plutôt  une 
entrave  qu'une  garantie  clans  les  petites  localités 
où  les  gros  propriétaires  ne  sont  pas  j)résenls  ,  et 
où,  à  leur  défaut ,  les  plus  forts  imposés  sont  sou- 
vent des  hommes  sans  connaissance  des  affaires, 
ne  payant  quelquefois  que  7   ou  8  francs  de  con- 
tributions et  ne  remplissant  aucune  des  conditions 
que  l'on  doit   rechercher  dans  ceux  auxquels   est 
confiée  la  direction  des  affaires  publiques.  D'ail- 
leurs  l'entretien    des  chemins  vicinaux  devenant 
une  dépense  forcée  et  en  quelque  sorte  ordinaire, 
l'adjonction  des  plus  imposés,  que   la  loi  du   i5 
mai  1818  n'a  érigée  eu  principe  que   dans  le  cas 
de  dépense  extraordinaire  et  facultative  ,   ne  doit 
plus  recevoir  ici  son  application  ,   ainsi  qu'on  l'a 
déjà  reconnu  pour  les  dépenses  concernant  l'ins- 
truction primaire. 

On  aurait  pu  désirer  plus  de  précision  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  2  qui  rejette  le 
concours  des  plus  imposés.  En  se  servant  de  ces 
termes  :  Le  concours  ne  sera  pas  nécessaire , 
on  pourrait  supposer  que  le  législateur  l'a  rendu 
facultatif,  mais  ne  l'a  point  prohibé.  Nous  ne 
pensons  pas  que  la  loi  doive  être  entendue  dans 
ce  sens  :  en  matière  de  pouvoirs  publics  tout  ce 
qui  n'est  point  concédé  ou  prescrit  est,  par  là  même, 
interdit.  Ainsi  les  conseils  municipaux  ne  pourront 
pas  ^'adjoindre  à  leur  volonté  les  plus  forts  impo- 
sés; la  délibération  qu'ils  prendraient  avec  eux 
serait  nulle,  en  ce  qu'elle  ne  serait  plus  l'exprès- 
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sion  de  la  volonté  de  la  mijoriié  dn  co4iseil ,  mais 
le  vœu  d'une  réunion  irréi^ulièivuient  composée 
et  ne  représentant  pas  légalement  la  commune.  Le 
paragraphe  qui  nous  occupe  n'a  été  ainsi  réiligé  qu'à 
raison  de  ce  que  la  loi  piécédente  prescrivait  le 
concours  des  plus  imposés;  en  disant  que  ce  con- 
cours ne  sera  plus  désormais  nécessaire,  elle  a 
voulu  (lire  qu'elle  l'abrogeait  et  que  par  là  même 
elle  le  prohibait, 

6'^  Enfin  la  loi  nouvelle  offre  aux  communes, 
dans  son  article  8,  une  ressource  que  n'avait  point 
établie  la  législation  précédente  et  consistani  dans 
une  subvention  qui  pourra  être  accordée  aux 
communes  sur  ïes  fonds  du  département.  Il  était 
arrivé  quelquefois  que  des  secours  avaient  été 
donnés  aux  communes  pour  cet  objet  par  les 
conseils  généraux  j  mais  alors  cet  emploi  des  res- 
sources départementales  était  contraire  à  la  loi  et 
n'avait  lieu  que  dans  des  circonstances  extrême- 
ment rares,  tandis  qu'aujourd'hui  il  devient  une 
mesure  légale  quoique  subsidiaire  et  seulement 
autorisée  pour  des  cas  extraordinaires. 

483.  La  prestation  en  nature  et  l'addition  des 
cinq  centimes  n'étant  que  des  moyens  subsidiaires, 
les  habitants  pourraient  former  opposition  à  leur 
emploi  si  les  ressources  ordinaires  étaient  suffi- 
santes ou  n'avaient  pas  été  préalablement  absor- 
bées. Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  n'est 
pas  obligé  de  voter  les  trois  journées  de  travail  et 
les  cinq  centimes  :  c'est  un  maximum  qu'il  ne  peut 
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(lépnssor,  mais  au-dessous  duquel  il  peul  reslercn 
ne  voianl  qu'une  journée  on  nn  centime,  l'impôt 
devant  èlre   proportionné  à  la  dépense  nécessaire. 

Nous  pensons  aussi  qu'd  pourrait  voter  concur- 
remmeni  une  partie  de  la  presialion  et  une  partie 
des  ceniiiues,  ce  qui  deviendrait  même  indi.^pen- 
sable  si,  outre  les  travaux  de  terrassement  qui  peu- 
vent être  exécutés  par  tout  le  monde,  il  y  avait  à 
faire  des  ouvrages  d'arl  tels  qtie  des  ponts,  des 
murs,  des  aqueducs,  que  des  ouvriers  peuvent 
seuls  exécuter  convenablement. 

484.  Les  centimes  spéciaux  volés  pour  la  ré- 
paration des  clienûns,  sont  des  contributions  di- 
rectes qui  inconieslablemenl  doivent  entrer  dans 
le  calcul  des  impôts  composant  le  cens  électoral; 
mais  en  est-il  de  même  des  prestations  en  nature 
qui,  à  la  vérité,  aux  termes  de  l'art.  4>  sont  de 
plein  dioit  exigibb-s  en  argent,  lors(jue  le  contri- 
buable ne  les  fournit  pas  en  services? 

Cette  question  qui  a  divisé  les  Cours  royales  est 
aujourd'hui  résolue  dans  un  sens  affirmatif  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  résultant 
de  ses  arrêts  des  12  février,  2.  avril  et  8  août  i838 
ainsi  motivés  :  «  Attendu  eu  droit  que  d'après  l'art. 
55  4  ^6  la  loi  du  19  avril  i83i  ,  au  nombre  des 
»  contributions  directes  qui  confèrent  le  droit 
55  électoral,  sont  placés  les  suppléments  d'impôts 
3>  de  toute  nature  connus  sous  le  nom  de  centimes 
3>  additionnels;  que  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2.1 
x>  mal  i836  sur  les  chemins  vicinaux,  la  conlribu- 
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55  lion  peut  être  acqnliu'een  nature  ou  en  argent, 
35  ou  par  centimes  spéciaux  en  addition  au  prin- 
55  cipal  des  contributions  directes;  —  que  par 
59  l'art.  4  (^e  la  nièineloi  la  presiiiiion  imposée  par 
55  celte  loi  doit  élre  appréciée  en  argent j  confor- 
55  mément  à  la  valeur  attribuée  à  chaque  journée 
55  de  travail:  —  que  toutes  les  fois  que  le  contri- 
55  buable  n'aura  pas  opté  entre  la  prestation  en  na- 
55  turc  et  celle  en  argent,  la  prestation  sera  de 
55  droit  en  argent;  —  que  dans  tous  les  cas,  la 
55  prestation  dont  il  s'agit  a  tous  les  caractères  de 
55  la  contribution  qui  confère  le  droit  électoral, 
55  puisqu'elle  a  pour  base  les  rôles  sur  les  contri- 
55  butions  directes;  qu'elle  s'adresse  à  la  personne, 
55  et  qu'elle  est  proportionnée  au  nouibre  des 
55  membres  ou  des  serviteurs  de  la  famille,  des 
55  charrettes  ou  voilures,  ou  des  bêles  de  Irait,  de 
»  somme  ou  de  selle,  au  service  de  la  famille.  5» 
(Sirey,  38-i-io5,  676,  971.) 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  précédé  d'un  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général  Dupin  ,  dans 
lequel  ce  savant  jurisconsulte  émet  l'opinion  sui- 
vante :  «c  La  loi  ne  reconnaît  que  deux  charges 
5>  publiques  uniquement  acquittables  en  nature  : 
55  c'est  le  recrutement,  impôt  du  sang ,  et  le  service 
55  de  la  garde  nationale.  Mais  ce  sont  là  les  plus 
55  nobles  de  toutes  les  charges;  ce  sont  des  dettes 
»  sacrét^s  dont  l'intérêt  du  pays  défend  de  se  rédi- 
»  mer  d'une  autre  manière.  Les  prestations  dont 
5'  il  s'agit  sont,  au  contraire,  payables  d'abord  en 
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j5  argenl  et  faculiativemenl  en  nature.  L'obligation 
»  pécuniaire  en  est  si  bien  le  caractère  dislinclif , 
»  que  site  contribuable  t  acquitte  par  son  tra^ 
v>  vail  manuel ,  elle  devra  de  même  lui  être 
y>  comptée  dans  son  cens  électoral.  Dans  Tes- 
»  pèce  où  l'éiecleur  a  payé  en  argent,  son  droit 
»  est  sinon  plus  fondé,  du  moins  plus  évident  en- 
v>  core.  » 

Ces  solutions  doivent  être  admises  en  toute  es- 
pèce d'élections,  soit  parlementaires,  soit  départe- 
mentales ou  d'arrondissement,  soit  municipales. 

Bien  que  Tari.  3  assimile  le  colon  parliaire  au 
fermier,  on  avait  cependant  proposé,  en  ce  qui 
concerne  le  premier,  une  distinction  entre  la  par- 
tie de  la  prestation  portant  sur  sa  personne  et  les 
membres  de  sa  famille,  et  celle  frappant  sur  les  voi- 
tures et  animauxdestinés  à  l'exploitation.  Pararrét 
du  19  novembre  1841  ,  la  Cour  royale  de  Limoges 
notamment ,  avait  décidé  que  ces  objets  formant 
le  capital  d'une  société  existant  entre  le  colon  et 
le  propriétaire,  la  moitié  de  la  prestation  devait  être 
comptée  à  celni-ci;  mais  ce  système  a  été  avec  rai- 
son proscrit  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  28    mai  i838  et  11    avril    1842  (Sirey,  3B-i- 
465  et  42-1-317),  sur  le  motif  que  la  cbarge  pèse 
non  sur  la  cbose  directement ,  mais  sur  la  personne 
même  du  colon  qui  seul  figure  nominativement  au 
rôle  ;  ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  décision ,  c  est 
que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
un  député  ayant  demandé  que  les  prestations  dues 
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par  le  fermier  on  le  colon  fussent  supportées  pour 
une  moitié  par  le  propriétaire ,  cet  ameudement  fut 
rejeté. 


ARTICLE    III. 


485.  te  Tout  hahilant,  chef  de  famille,  ou  d'é- 
33  tahliisement,  à  litre  de  propriétaire,  de  réj>is- 
»  Sdir,  de  fermier,  on  de  colon  partiaire,  porté  au 
»  rôledes  coniribntionsdirccles,  pourra  étreap|)elé 
»  à  fournir,  chaque  année,  une  prestation  de  trois 
53  jours  :  1°  pour  sa  personne,  el  pour  ch;ique  in- 
«  dividu  mâle,  valide,  âgé  de  i8  ans,  au  moins, 
3>  et  de  6o  ans,  au  plus,  membre  ,  ou  serviteur  de 
«  la  famille  ,  et  réMd;intdans  la  commune  ;  2°  pour 
35  chacune  des  charrettes  ouvoiiures  att<-lées,  et, 
5>  en  outre,  pour  chacune  des  bétes  de  somme, 
»  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille,  ou 
»  de  l'érablissement  dans  la  commune.  « 

La  corvée  que  la  prestation  remplace  aujour- 
d  hui  était  de  deux  espèces  :  la  personnelle  et  la 
réelle.  Selon  la  loi  i,  S  3,  H  de  muner.  et  honor.y 
la  corvée  personnelle  était  celle  que  le  corvéable 
payait  de  sa  seule  personne  ,  et  la  réelle  celle  où  il 
employait  quelque  chose  de  sou  bien  et  les  instru- 
ments de  travail  de  son  exploitation. 

Cette  dictinclion  est  maintenue  par  l'article  que 
nous  examinons.  Comme  le  dit  M.  le  minisire  de 
l'intérieur,  dans  sa  circulaire  du  24  j'ù»  i836,  il 
faut  distinguer  entre  l'obligation  imposée  à  l'habi- 
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tant ,  et  on  vue  de  sa  personne  senlenienl ,  el  l'o- 
bligation inijxtsée  à  tonl  imlividn  en  vue  de  la  fa- 
mille dont  d  esi  le  chef  on  de  l'établissemenl  agri- 
cole on  aniredonl  il  est  propriétaire  on  gérant,  à 
qn<dqiie  titre  (pie  ce  soit.  Dans  le  premier  cas,  l'o- 
Lligation    est  personnelle  el  directe  ,    en    ce  sens 
qu'elle  atteint  directement  le  contribuable  pour 
sa  personre  seule;  dans  1<;  second  ,  elle  est  indi- 
recte ,  à  raison  de  ce  qu'elle  ne  lui  est  plus  imposée 
pour  sa  personne,  m.iis  bien  pour  les  moyens  d  ex- 
ploitation de  son  élabliî^seiiient ,  lesquels  se  com- 
posent des  membres  de  sa  famille  ou  de  ses  servi- 
teurs ,  el  encore  de  ses  instruments  de  travail,  tels 
que  voitures  ,  bêtes  de  somme  ,  de  trait  et  de  selle. 
Ainsi  tout  habitant  peut  être  imposé  à  la  prestation 
en  nature,  directement  et  pour  sa  personne,  s'il 
est  porté  au  rôle  des  contributions  et  s'il  remplit 
les  conditions  d'âge,  de  sexe  et  de  force   prévues 
parla  loi;  la  charge  lui  est  alors  imposée,  abstrac- 
tion faite  de  toute  qualité  de  propriétaire,  de  chef 
de  famille  ou  d'établissement. 

Pour  qu'une  exploitation  agricole  ou  indus- 
trielle puisse,  au  contraire,  être  imposée  dans 
tous  ses  moyens  d'action  ,  dans  tous  ses  instru- 
ments de  Irav.al  ,  il  n'est  plus  nécessaire  que  le 
chef  de  l'exploitation  ou  de  l'établissement  soit 
mâle,  valide,  âgé  de  18  à  60  ans,  ni  même  rési- 
dant dans  la  commune.  C'est  l'exploitation  agricole, 
c'est  rétablissement  industriel  existant  dans  la 
commune,  qui  doit  la  prestation,  abstraction  faite 
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du  sexe,  do  l'âge  et  de  l'état  de  validité  du  che(. 
Ce  chef,  sans  doute  ,  ne  sera  pas  imposé  person- 
nellemeDt  s'il  ne  réunit  pas  les  conditions  néces- 
saires ponr  que  sa  cote  personnelle  lui  soit  de- 
mandée 5  mais  il  sera,  dans  tons  les  cas,  tenu 
d'acquitter  la  prestation  imposée  dans  les  limites  de 
la  loi  ponr  tout  ce  qui  dépend  de  l'exploita tioa 
agricole  ou  de  l'établissement  industriel  situé  dans 
la  eonimiine. 

486.  Ces  notions  posées,  il  convient  de  re- 
prendre chaque  disposition  de  l'article  en  parti- 
culier. 

Tout  habitant.  La  charge  est  attachée  à  l'ha- 
bitation ou  à  la  lésidence,  et  non  au  domicile, 
soit  civil,  soit  politique  5  l'impôt  étant  fondé  sur 
l'iRsage  que  Ton  fait  du  chemin  ,  c'est  dans  Ten- 
dmii  tm  cet  usage  a  lieu  que  la  prestation  doit  être 
ac(jnittée.  D«*  là  il  résulte  ,  1"  que  le  forain  qui  ne 
possè<i<*  que  des  propriétés  dans  une  commune  , 
sans  y  demeurer,  lors  même  qu'il  aurait  une  mai- 
sou  et  y  paierait  une  contribution  mobilière,  n'est 
point  assiq'etti  à  la  prestation, 

2,'^  Que  celui  qui,  comme  beaucoup  de  per- 
sonnes liehes,  passe  une  moitié  de  l'année  dans 
une  commune  et  le  reste  dans  une  autre  ,  doit  être 
réputé  avoir  deux  résidences  et  par  conséquent 
être  assujetti  à  une  double  prestation  dont  rien 
n  empêcherait,  au  reste  ,  que  le  Conseil  municipal 
ne  pro[)uriionnât  la  quotité  au  temps  de  l'habita- 
Uon  dans  la  commune. 
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3'^  Que  par  rapport  aux  ouvriers  et  manœuvres 
CD  doit  con.siflérer  comme  lieu  de  résidence  ou. 
d'habitation  celui  où  ils  couchent  et  p.»ssent  les 
jours  de  repos,  lors  même  qu'ils  travailleraient  le 
reste  du  temps  dans  une  autre  commune. 

Ici  se    présente   la   question  de    savoir  depiiis 
combien  de  temps  il  faut  qu'un  individu  réside 
dans  une  commune  pour  en  être  réputé  habitant. 
La  difficulté  s'était   déjà  élevée  par  rapfiort  à   la 
distribution  des  affouages  communaux  ,  elle  avait 
été  résolue  d'une  manière  différente  dans  les  di- 
verses localités.  Une  instruction  ministérielle  du 
23  vendémiaire  an  ii  ,  et  un  assez  grand  nombre 
d'arrêtés  préfectoraux  décidaient  que  la  résidence 
d'un  an  et  un  jour  était  nécessaire.  M.  Proudhon, 
dans  son  Traité  des  Droits  d'Usufruit,  {t.  j  y  n'^ 
3282  ),  s'élève  contre  celte  opinion  et  démontre 
par  les  principes  généraux  du  droit  qu'il  suffit  que 
la  personne  qui  prétend  avoir  droit  à  l'affouage  ait 
sa  résidence  et  son  habitation  fixe  au  moment  où 
le  rôle  est  dressé  ,  lors  même  qu'elle  ne  serait  dans 
la  commuue  que  depuis  quelques  jours.  Cette  dé- 
cision doit  être  à  plus  forte  raison  suivie  en  ma- 
tière de    contribution  à   l'entretien   des  chemins 
vicinaux,   puisqu'à  la   différence  de  l'article   io5 
du  Code  forestier  qui  exige  un  domicile  réel  et  fixe, 
la  loi  que  nous  examinons  ne  s'occupe  que  de  la 
résidence  qui  est  entièrement  de  fait  et  qui  résulte 
de  la  simple  habitation   dans  la  commune ,   sarw 
auire  condition  et  sans  égard  à  l'époque  où  elle  a 
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commence-  Il  snffira  donc,  pour  être  soumis  à  la 
piesiatuii,  tl't'ire  habitanl  au  moment  de  la  pu- 
blication iln  rôle. 

Chef  de  famille  ou  cP établissement.  Ces  ex- 
prcssicms  à  peu  près  sembl;il)l»  s  à  celles  de  l'ar- 
ticle io5  <lii  Code  foreslit^r,  doivent  èlre  entendues 
dans  le  même  sens  et  s'appliquera  tonte  personne 
qui  n'est  point  placée  sous  la  dépemlance  d'une 
autre,  lors  même  qu'elle  serait  célibataire  et  ne 
serait  point  à  la  tète  de  ce  que  l'on  entend  commu- 
nément par  établissement  agricole  ou  industriel. 

Tcut  habitant  chef  de  famille  ou  d'établis- 
sement. Cette  disposition  ne  comprend  ,  quoique 
la  loi  ne  l'ait  pas  dit  positivement  ,  qne  les  indi- 
vidus uiàles,  âgés  de  18  ans  au  moins  et  de  60  ans 
au  plus  et  valides;  ainsi  les  mineurs  de  18  ans, 
même  mariés  et  chels  d'établissement,  les  majeurs 
de  60  ans  ,  les  veuves  ,  les  femmes  séparées  ou 
les  filles,  ne  seront  point  soumis  personnelle- 
ment à  la  prestation  ;  ils  ne  la  devront  que  pour 
lenrs  parents,  serviteurs,  cbevaux  ,  charrettes, 
etc.;  on  aurait  pu  désirer  plus  de  clarté  dans  la 
rédaction ,  mais  il  résulte  de  la  discussion  aux 
chambres  qu'elle  n'a  été  ainsi  conçue  que  pour 
éviter  des  répétitions. 

«  Le  mot  chef  de  famille  a  été  inséré  et  main- 
»  tenu,  parce  que,  a  dit  le  rapporteur  à  la 
>5  chambre  des  députés,  la  veuve  est  chef  de  fa- 
•»  mille  et  qu'elle  peut  et  doit  payer  pour  s^s  en- 
»  fants.  » 
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Au  reste  ,  comme  il  s'agit  ici  d'un  impôt  auquel 
tous  les  citoyens  doivent  être  indistinctement  sou- 
mis ,  il  s'ensuit  qu'aucunes  fonctions,  aucunes  di- 
gnités ne  peuvent  en  exempter;  qucl(|ues  préfets 
ayant,  en  1808,  décidé  que  les  indigents,  les  mi- 
nistres des  cultes  et  les  juges  devaient  être  affran- 
chis de  la  prestation  à  raison  de  ce  que  ces  der- 
niers   ne  pouvaient   être    requis    pour  un   service 
étranger  à  leurs  fonctions  ,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur releva  celle  erreur  en  disant  que  la  prestation 
n'était  point  un  service  public,  mais  une  charge 
commune,  réelle  et  non   essentiellement  person- 
nelle ,  puisqu'on  pouvait  toujours  s'en  rédimer  en 
argent,  et  qu'ainsi,  nul  autre  que  l'indigent  ne  de- 
vait en  être  exempté.  Deux  arrêts  du  consed  d'état 
des    1    juillet    1840   et  3o  déceiiibre  i84i(Sirey, 
42-2- 23 1  )  ont  spécialement  décidé  que  les  desser- 
vants des  communes  y  étaient  assujettis. 

A  titre  de  propriétaire ,  de  régisseur,  de  fer- 
mier ou  de  colon  partiaire.  Ce  qui  doit  s'étendre 
aussi  à  l'usufruitier,  à  l'emphytéote ,  à  l'usager  et 
à  celui  qui  jouit  d'un  droit  d'habitation. 

Le  régisseur  et  le  fermier  doivent,  selon  M. 
Proudhon  {a)  ,  être  considérés  comme  occupant 
ici  la  place  du  propriétaire  et  subrogés  personnelle- 
ment aux  obliifations  de  celui-ci.  Eu  sorte  que  si 
un  propriétaire  non  résidant  dans  la  commune  ex- 
ploitait sa  ferme  avec  ses  propres  chevaux  et  voi- 


(a)  Traité  du  Domaine  public  ,  première  édition  ,  n"  508. 
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lures,  par  rinlermécUaire  d'im  régisseur  ou  colon 
qui  ne  serait  porté  à  aucun  rôle  de  contributions,, 
ceux-ci  n'en  devraient  pas  moins  la  prestation  au 
lieu  el  place  du  propriétaire  ,  tant  pour  eux  que 
pour  les  domestiques  ,  charrettes  et  chevaux  de  la 
ferme,  tandis  que  si  on  n'admettait  point  cette  su- 
brogation du  régisseur  ou  colon  à  la  place  du  pro- 
priétaire ,  il  en  résulterait  que  ce  dernier  ne  rési- 
dant pas  dans  la  commune  ne  devrait  rien  ,  ni  pour 
lui,  ni  pour  ses  domestiques  et  animaux  ,  el  que, 
d'un  autre  côté  ,  le  régisseur  ne  payant  point  de 
contribution  ne  pourrait  être  imposé  ,  ou  s'il  en 
payait  ne  supporterait  la  prestation  que  pour  lui 
personnellement  et  non  pour  les  domestiques  , 
chevaux  ,  etc. ,  de  la  ferme  ,  qui  ne  sont  point  les 
siensj  ce  qui  serait  d'autant  plus  injuste  que  la 
charge  des  corvées  est  une  servitude  réelle  imposée 
aux  fonds  de  la  commune  par  réciprocité  de  ce  que 
le  chemin  sert  à  leur  exploitation.  Au  reste  le  fer- 
mier ou  le  colon  qui  a  acquitté  la  prestation  exigée 
pour  la  réparation  des  chemins  ,  ne  serait  point 
fondé  à  s'en  faire  rembourser  par  son  propriétaire  j 
il  en  est  de  cet  impôt  comme  de  celui  des  portes  et 
fenêtres  que  le  locataire  paie  sans  recours  ;  par 
compensation  aussi ,  il  pourra  s'en  prévaloir  en 
totalité  pour  la  fixation  de  son  cens  électoral  , 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  n"  4^4* 

Porté  au  rôle  des  contributions  directes. 
L'art.  3  de  la  loi  de  1824  disait  :  Porté  sur  l'un 
des  rôles  des  contributions  directes.   Malgré  le 
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changement  de  rédaction ,  on  pense  que  rien  n*a 
été  innové  au  fond,  et  qu'aujourd'hui,  comme  sous 
la  loi  de  1824,  il  suffit,  pour  être  imposable,  d'être 
inscrit  sur  l'un  des  pôles,  soit  de  l'impôt  foncier, 
soit  des  patentes  ,  des  portes  et  fenêtres  ou  seule- 
ment de  la  contribution  personnelle.  Ct^tle  dispo- 
sition diffère  de  celle  de  l'art.  2  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791  ,  qui  portail  que  pour  la  réparation  des 
chemins,  il  pourrait  y  avoir  une  imposition  au  marc 
la  livre  de  la  contribution  foncière  et  qui  n'exigeait 
d'ailleurs  pas  la  résidence  dans  la  commune.  C'est 
avec  raison  que  les  contribuables  à  tous  les  litres 
ont  été  appelés  à  subvenir  à  l'entretien  des  che- 
mins ,  en  ce  que  ces  voies  de  communication  sont 
utiles,  non  pas  seulement  à  la  propriété  foncière  , 
mais  encore  à  l'industrie  et  même  aux  personnes 
qui  vivent  de  leurs  rentes  ou  d'un  traitement 
qu'elles  reçoivent  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Tout  habitant ,  chef  de  famille  ,  etc.,  porté 
au  rôle  des  contributions.  Ces  diverses  condi- 
tions sont  exigées  cumulativement  pour  qu'on  soit 
soumis  à  la  prestation.  L'absence  d'une  seule  suf- 
firait pour  en  affranchir. 

Pourra  être  appelé  à  fournir.  Là  loi  ne  pose 
pas  ici  une  règle  inflexible  comme  si  elle  eût  dit  : 
doit  être  tenu;  elle  laisse  aux  conseils  munici- 
paux répartiteurs  de  ces  charges  un  pouvoir  discré- 
tionnaire ,  en  vertu  duquel  ils  peuvent  modifier  la 
répartition  de  manière  à  la  rendre  autant  que  pos- 
sible  proportionnée   aux   divers  degrés  d'aisance 
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OU  de  fortune  des  habitants  ,  afin  d'alténner  con- 
vcnablenu^nt  le  contingent  des  pauvres.  Ce  pouvoir 
résulte  de  la  règle  d'érpiité  naturelle  reproduite 
dans  toutes  nos  lois  positives  ,  notamment  dans 
celles  des  14  floréal  an  xi  ,  relative  an  enrage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables  ,  et  16  sep- 
tembre iboy  (art.  29) ,  sur  les  constructions  de  trai- 
vaux  intéressant  plusieurs  communes,  et  qui  veut 
qiie  les  dépenses  à  faire  pour  cause  d'utilité  locale 
soient  supportées  dans  la  proportion  des  intérêts 
que  les  contribuables  ont  à  la  chose  ;  le  riche  profi- 
tant évidemment  des  chemins  vicinaux  dans  une 
bien  plus  grande  proportion  que  celui  qui  jouit 
d'une  moindre  aisance. 

La  chambre  des  députés  avait  ajouté  à  l'article 
<jni  nous  occupe  un  dernier  paragraphe  portant  : 
que  lors  de  la  formation  du  rôle  ,  le  conseil  muni- 
cipal désignera  les  habitants  qu'il  croira  devoir 
exempter  de  la  prestation  j  mais  cet  amendement 
fut  supprimé  par  la  chambre  des  pairs.  ~r-  Doit-on 
induire  de  là  que  le  conseil  municipal  soit  obligé  de 
soumettre  à  la  prestation  les  habitants  même  les 
plus  indigents  ?  Non,  et  M.  Feutriur  a  expliqué  ce 
retranchement,  en  disant  :  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 2  et  7  de  la  loi  du  2.6  mars  i83i  ,  sur  les  con- 
tributions personnelles  et  mobilières,  la  distraction 
des  indigents  devant  être  faite  au  rôle  des  contri- 
butions personnelles  et  mobilières  par  les  réparti- 
teurs ,  de  concert  avec  le  maire  et  l'adjoint ,  en 
présence  du  contrôleur,  il  n'y  avait  ni  motif,  ni 
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convenance  pour  recommencer  celle  opéralion  , 
faiie  une  fois  avec  maturité  ,  et  que  ,  quant  aux 
habitants  devenus  indigents  depuis  l'émission  du 
rôie,  ils  seraient  portés  sur  l'état  des  cotes  irré- 
couvrables. 

Chaque  année.  Il  est  évident  que  si  pendant 
une  ou  pKisieurs  années,  les  chemins  vicinaux 
d'une  commune  n'avaient  pas  besoin  de  réparation, 
la  prestation  ne  pourrait  cire  exigée  ni  employée  à 
d'autres  travaux  ,  même  d'ulililé  communale  ,  car 
l'impôt  est  uniquement  fondé  sur  le  besoin  et  ne 
peut  être  détourné  de  sa  destination. 

Si  ,  malgré  le  pouvoir  accordé  avec  beaucoup  de 
raison  par  l'art.  6,  au  préfet,  d'ordonner  lui-même 
l'emploi  des  prestations  ,  il  arrivait  qu'une  com- 
mune négligeât  pendant  deux  ou  trois  ans  de  répa- 
rer ses  chemins  ,  pourrait-on  cumuler  les  arrérager, 
de  ces  années  ,  et  exiger,  par  exemple  ,  des  habi- 
tants compris  dans  le  rôle  six  ou  neuf  journées  con- 
sécutives ? 

M.  Proudhon  (n°  5o8  du  Traité  du  Domaine 
public,  i"  édit.  )  se  prononce  pour  l'affirmative  , 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dégradations  récem- 
naent  survenues  ;  et  ses  motifs  sont  que  le  principe 
de  la  dette  qui  s'est  successivement  aggravée  ,  exis- 
tant depuiis  plusieurs  années  ,  la  réparation  du  che- 
min n'a  cessé  à  aucune  époque  d'êlre  à  la  chaigc 
des  habitants,  et  qu'en  négligeant  d'accomplir  leur 
devoir,  ils  ne  peuvent  légilimement  rejeter  la  de 
TOM.    II.  4 
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pense  qu'ils  auraient  pu  laisser  auf»menler  à  des- 
sein ,  sur  les  forains  el  autres  propriétaires  d'héri- 
tages par  le  ruoyen  du  recours  aux  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière. 

Nous  ne  saurions  adopter  celte  décision  qui 
n'était  point  adrriise  non  [>lus  autrefois  en  fait  de 
corvées,  ainsi  que  l'enseignent  tons  les  auteurs, 
notaninienl  Loisel  (  Institut.,  liv.  6,  lit.  6,  §  lo), 
qui  avait  posé  celte  règle ,  corvées  ne  tombent  en 
arrérages  ;  Boucheul  sur  Poitou ,  §  99  ,  n°  33  5 
Guyot,  des  Fiefs ^  tom.  1  ,  p.  807;  Chasseneux, 
Coutume  de  Bourgogne,  et  le  présidenl  Bouhier, 
dans  ses  Observations  sur  la  même  coutume,  chap. 
60,  n°  78. 

Le  seul  motif  plausible  donné  par  M.  Proudhon, 
et  tiré  de  ce  que  la  réparation  des  chemins  pourrait 
autrement  retomber  sur  les  propriétaires  fonciers 
à  la  décharge  des  habitants,  n'existe  plus  aujour- 
d'hui que  la  prestation  en  nature  peut  n'êlre  votée 
qu'après  les  centimes  additionnels^  et  comme  le 
dit  très-bien  M.  le  Minisire  de  l'intérieur  dans  sa 
circulaire  du  24  j«ùn  i836,  la  lettre  et  l'esprit  de 
la  loi  s'opposent  également  à  ce  que  ,  sous  le  pré- 
texte d'arrérages  que  le  maire  aurait  irrégulière- 
ment laissé  accumuler  ,  on  force  ensjiite  les  con- 
tribuables à  venir  employer  dans  la  même  année 
SIX  ou  neuf  journées  ,  tant  pour  l'arriéré  que  pour 
le  courant.  «  En  matière  de  contributions  directes, 
»  continue  cette  circulaire,  le  recouvrement  par 
«  douzième  est  prescrit  plus  encore  dans  l'intérêt 
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:>3  du  contribuable  que  dans  celui  du  trésor.... 
»  En  fait  de  prestations  en  nature ,  il  doit  être 
»  procédé  d'après  les  mêmes  principes.  Les  cotes 
»  exigibles  en  argent  doivent  être  recouvrées  dans 
»  les  mêmes  délais  que  les  contributions  directes 5 
»  les  cotes  acquittables  en  nature  doivent  être 
»  consommées,  sinon  dans  l'année  même  pour 
»  laquelle  elles  ont  été  votées  ,  au  moins  dans  les 
»  délais  fixés  i)Our  la  clôture  de  l'exercice  auquel 
35  ces  prestations  se  rattachent,  jj  c'est-à-dire 
avant  le  i^''  avril  ou  le  i"  juillet  de  l'année  sui- 
vante, selon  que  la  commune  est  ou  non  justiciable 
de  la  Cour  des  comptes,  conformément  à  l'art,  i^'" 
de  l'ordonnance  royale  du  i*^  mars  i835. 

Une  prestation  de  trois  jours.  Comme  on  l'a 
déjà  dit,  le  taux  fixé  par  la  loi  de  1824  a  été  aug- 
menté d'une  troisième  journée  par  la  nouvelle  loi  j 
nous  pensons  que  même  joint  au  vote  facultatif  des 
cinq  centimes,  il  sera  insuffisant  dans  la  plupart 
des  communes  pour  procurer  l'amélioration  si  dé- 
sirable des  chemins  vicinaux. 

Quoique  la  loi  nouvelle  parle  d'une  manière 
absolue  d'une  prestation  de  trois  jours ,  à  la  dif- 
férence de  celle  de  1824,  portant  qui  ne  peut 
excéder. y.,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le 
léi^islateur  n'a  entendu  fixer  qu'un  maximitm ^ 
comme  il  s'en  est  expliqué  dans  l'article  précédent, 
en  laissant  les  répartiteurs  maîtres  de  modifier  la 
charge  dans  tout  ce  qui  est  inférieur  au  taux  qu'ils 
ne  peuvent  dépasser. 
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M.  Proudhon  enseijjjne  (  au  n°  609  ,  i""*  édi- 
tion )  que  celle  raodlficalion  doit  même  aller 
jusqu'à  la  répartition  des  contribuables  en  plu- 
sieurs classes  ,  assujetties  cliacuue  à  un  taux  dif- 
férent,  toujours  bien  entendu  dans  la  limite  dû 
maximum  ;  de  manière  que  la  classe  des  habitants 
les  plus  aisés  fournirait  une  prestation  de  trois 
jours  ,  et  les  autres  une  presialion  de  deux ,  d'une 
et  même  d'une  demi-journée  selon  leurs  facultés. 

Par  journée  de  IraVail,  ou  doit  entendre  l'inter- 
valle compris  entre  le  soleil  levant  et  le  soleil 
couchant,  avec  repos  d'environ  une  heure  sur  le 
midi  pour  prendre  la  nourriture.  C'est  ainsi  que 
cela  se  praticjuait  sous  l'ancienne  léj^islalion  en  fait 
de  corvées,  aux  termes  de  la  loi  22,  $  ult.,  ff.  de 
op.  fibert.  ;  de  la  coutume  d'Auvergne,  t.  i5 , 
S  10  ;  de  celle  de  Boiirbun,  §  33(;.  (Voy.  aussi  les 
Obs.  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  du  présid. 
Bouhier,  ch.  60,  n"^  64  et  65,  ) 

Lorsque  le  corvéable  tombait  malode  dans  l'exer- 
cice de  sa  corvée,  sa  journée  lui  était  comptée 
comme  s'il  l'eût  réellement  faite.  (  Loi  4,  S  5> 
ff.  de  stat.  libert.  Auroux  sur  Bourbonnais, 
S  3,^9,  n"  loj  Bouhier,  ch.  60,  n"  67.) 

Un  princij)e  qui  était  également  consacré  par 
l'opinion  nnanime  des  auteurs,  c'est  que  le  cor- 
véable était  oblijié  de  se  fournir  de  tous  les  instru- 
ments  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  corvée,  tels 
que  pioche,  pelle,  brouette  ,  etc.,  et  que  s'il  venait 
à  les  rompre,  c'était  à  lui  à  les  faire  raccommoder 
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t»  ses  frais.  (Boiihier,  loc.  cit.,  n°  yS.)  —  Nous 
pensons  qu'il  doit  en  eue  encore  de  même  aujour- 
d'hui, car  il  est  impossible  que  les  communes 
aient  en  magasin  Ions  les  outils  nécessaires  pour 
le  travail  de  plusiturs  centaines  de  personnes. 
L'instruction  ministérielle  du  24  juin  1^36  suppose 
dans  les  formules  d'avertissement  qui  l'accom- 
pagnent^ modèle  F,  qu'il  doit  en  être  ainsi. 

Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu — 
La  prestation,  bien  que  calculée  à  raison  du  nom- 
bre d'individus  composant  la  famille,  est  due 
personnellement  par  le  chef"  qui  demeure  garant 
de  son  acquittement.  Il  ne  pourrait  renvoyer  la 
commune  à  l'exiger  des  personnes  de  sa  maison  ou 
de  ses  parents  el  enfants  j  les  termes  de  la  loi  sont 
clairs,  c'est  lui-même  qui  doit^  on  a  supposé  qu'il 
avait  le  pouvoir  de  faire  payer  la  dette.  Au  surplus, 
le  nombre  de  journées  de  travail  étant  une  fois 
déterminé  en  considération  du  nombre  des  indi- 
vidus, ceux-ci  ne  sont  pas  obligés  d'exécuter  le 
travail  par  eux-mên)es;  le  chef  de  famille  peut  le 
faire  faire  par  qui  bon  lui  semble,  pourvu  que  les 
ouvriers  qu'il  emploie  remplissent  les  conditions 
d'âge,  de  sexe  et  de  force  exigées  par  la  loi.  Si 
cependant  l'ouvrier  envoyé  par  le  contribuable 
pour  le  remplacer,  s'acquittait  évidemment  mal  de 
sa  tâche,  ou  n'était  point  propre  à  la  remplir,  on 
pense  que  le  maire  ou  l'agent-  voyer  pourrait  exiger 
que  la  prestation  fût  versée  en  argent  dans  la  caisse 
du  receveur,   parce   que   la    faculté   de  payer  en 
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travail  a  élé  principalement  admise  en  faveur  du 
pauvre  qui  ne  pourrait  se  libe'rer  autrement.  Il  ne 
serait  également  pas  loisible  au  contribuable  de 
faire  exécuter  les  travaux  par  des  femmes,  des 
mineurs  de  18  ans,  des  individus  sexagénaires  ou 
invalides;  car  les  motifs  d'exemption  pour  ces 
personnes,  sont  des  causes  d'incapacité  qui  doivent 
les  faire  rejeter  par  Tauiorilé. 

La  loi  de  1824  portail  :  ce  Pour  lui  et  pour  cha- 
35  cnn  de  ses  fils  vivant  avec  lui,  ainsi  que  pour 
35  chacun  de  ses  domestiques  u)âles.  «  La  rédac- 
tion nouvelle  est  beaucoup  plus  large  ,  comprend 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  et  vaut  mieux 
que  celle  de  la  loi  précédente. 

Individus  mâles.  Des  motifs  de  décence  pu- 
blique ont  fait  admettre  au  profit  des  femmes  une 
exemption  qui  n'est  pas  juste  au  fond,  puisque 
celles-ci  profitent  des  chemins  C(»njme  les  autres 
habitants,  mais  qui  devenait  convenable  dès  qu'on 
admettait  la  prestation  personnelle. 

Valides.  Il  faut  distinguer  entre  les  infirmités 
temporaires  et  accidentelles  et  celles  durables  qui 
tiennent  à  un  vice  d'organisation  ,  à  une  affection 
chronique  ou  à  une  mutilation.  Ces  dernières 
seules  peuvent  u)Otiver  une  exemption  absolue; 
les  antres  ne  doivent  donner  lieu  qu'à  un  délai 
pour  se  libérer. 

Au  reste,  par  infirmités  on  doit  entendre  non- 
seulement  celles  physiques,  mais  encore  l'aliéna- 
tion mentale  qui ,  sans  enlever  la  force  du  corps, 


DU   DOMAINE  PL'BLTC.  59 

prive  l'individu  qui  en  esl  atfecié  des  moyens  de  la 
diriger  et  d'eu  faire  un  usage  utile.  Ainsi,  l'inlerdit 
ou  celui  qui  sans  l'être  se  trouve  dans  un  état  ha- 
bituel de  fureur,  de  démence  ou  d'idiotisme,  devra 
être  rayé  du  rôle.  —  Il  en  sera  différemment  du 
majeur  auquel  il  a  élé  nommé  un  conseil  judiciaire 
aux  termes  de  l'article  5i3  du  Code  civil,  pour 
cause  de  prodigalité  et  de  mauvaise  administration, 
ainsi  que  de  la  personne  qui  serait  simplement 
afïeclée  de  manie  ou  d'ii.iUucinaiions  j  les  mêmes 
motifs  d'exemption  n'existant  point  relativement 
à  ces  individus. 

Agés  de  1 8  ans  au  moins  et  de  6o  ans  au  plus. 
Il  y  a  ici  modification  à  la  loi  de  1824,  qui  ne 
soumettait  à  la  prestation  que  les  majeurs  de  20  ans 
accomplis,  et  qui  n'avait  point  fixé  de  limite  après 
laquelle  l'exemption  existait  de  droit.  Nous  préfé- 
rons la  rédaction  nouvelle,  à  la  forme  et  au  fond. 
A  la  forme  f  en  ce  que  l'âge ,  comme  cause  d'inva- 
lidité, donnait  lieu  à  des  difficultés  résolues  nette- 
ment parla  nouvelle  disposition^  et  au  fond,  en 
ce  que  l'homme  âgé  de  18  ans  qui  est  capable  de 
se  marier ,  qui  peut  s'enrôler  sans  le  consentement 
de  ses  parents,  dont  les  biens  ne  sont  plus  soumis 
à  l'usufruit  paternel ,  et  qiù  a  la  force  physique 
suffisante  ,  devait  être  assujetti  aux  mêmes  charges 
que  les  autres  citoyens. 

Quoique  la  loi  n'ait  point  ajouté  à  l'expression 
des  années,  les  mots  accomplies  ou  révolues  y 
comme  le  faisaient  celle  de  1824  et  les  articles  i44; 
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3c)4,  388  cln  Code  civil,  on  pense  qu'ils  doivent 
être  suppléés  ,  et  que  cet  article  doit  être  entendu 
de  la  même  manière  que  le  9**  de  la  loi  du  22  mars 
i83i  sur  la  garde  nationale.  Lors  de  la  discussion 
du  nouvel  art.  33 1  du  Code  pénal,  paiianl  d'en- 
fants âgés  de  moins  de  onze  ans,  on  avait  proposé 
d'ajouter  le  mol  révolus.  M.  Dupin  fit  lemarquei' 
que  cette  addition  était  inutile;  «on  n'aurait  pas 
>5  onze  ans  ,  a-t-iLdit ,  s'ils  n'étaient  pas  révolus,  s» 

Membres de  la  famille.    Cette  expression 

a  été,  avec  beaucoup  de  raison,  substituée  à  celle 
^e-JUs  vivant  avec  lui,  employée  par  la  loi  de 
1824  ,  et  comprend  tons  les  parents  ou  alliés,  tels 
que  fils,  frères  ,  gendres  ,  oncles,  neveux  et  autres 
parents  qui  habitent  avec  le  chef  de  famille  et  qui 
ne  seraient  point  portés  personnellement  au  rôle, 
parce  qu'ils  ne  paieraient  point  de  contributions 
directes,  ou  parce  qu'ils  ne  seraient  point  eux- 
mêmes  chefs  de  famille  on  d'établissement.  La 
condition  de  l'inscription  au  rôle  d'une  des  coniri- 
butions  directes  n'est  nécessaire  que  pour  le  chef 
de  l'établissement,  mais  non  pour  les  membres  et 
serviteurs  de  sa  famille  j  c'est  ce  que  décide  positi- 
vement un  arrêt  du  conseil  d'état  du  i3  février 
1840.  (Sirey,  4o"2.-329.) 

Serviteurs.  Cette  expression  est  aussi  beaucoup 
plus  étendue  que  celle  de  domestiques ,  insérée 
dans  l'ancienne  loi ,  et  comprend  non-seulemeut 
l.^s  individus  à  gages  ou  à  traitement  annuel  ou 
mensuel,  qui  sont  attachés  au  service  de  la  per- 
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sonne  du  maîire,  de  sa  niaisoD  ,  de  sa  ferme  on  de 
son  exploiialion  ,  mais  encore  les  secrétaires,  pré- 
cepleurs,  régisseurs,  hommes  d'affaires  ou  inlen- 
danls^  et  chez  h^s  artisans,  les  compagnons  et 
apprentis,  qui  ne  travaillent  pas  seulement  à  la 
journée  ou  à  la  pièce. 

«  On  appelle  serviteurs  (ditPothier,  Traité 
»  des  Obligations,  n^  79^),  des  gens  que  nous 
M  avons  à  nos  gages  pour  nous  rendre  tous  les 
»  services  que  nous  leur  commandons,  quoiqu'ils 
»  soient  préposés  principalement  à  une  certaine 
3>  espèce  de  services.  On  peut  être  ainsi  serviteur 
y*  sans  être  domestique  :  tels  sont  un  jardinier,  un 
î>  garde -chasse,  qui  ne  sont  pas  pro[>iement  do- 
35  mestiques,  puisqu'ils  ne  demeurent  pas  avec  le 
»  maître  et  ne  sont  pas  à  sa  table  j  mais  ils  sont 
»  ses  serviteurs,  puisqu'il  les  a  à  ses  ordres  et 
53  qu'il  peut  leur  commander  de  lui  rendre  tons  les 
»  services  auxquels  ils  peuvent  être  propres  j  en 
>»  cela  ,  ces  personnes  diffèrent  de  celles  avec  qui 
»  nous  avons  un  marché  pour  nous  faire  un  certain 
»  ouvrage  pour  une  certaine  somme  ,  tels  sont  nos 
33  vignerons 5  ceux-ci  ne  sont  pas  proprement  nos 
»  serviteurs,  et  nous  n'avons  pas  droit  de  leur 
»  commander  ni  d'exiger  d'eux  autre  chose  que 
33  l'ouvrage  qu'ils  sont  obligés  de  faire. 

33  On  appelle  domestiques ,  les  personnes  qui 
»  demeurent  en  notre  maison  {domus)  et  man- 
33  gent  notre  pain,  soit  que  ces  personnes  soient 
>3  en  même  temps  nos  serviteurs,  tels  que  sont  des 
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»  laquais,  dos  cochers,  cuisiniers,  valets  de  cham- 
»  bre,  niaîires  d'iiôtel,  etc.,  soit  que  ces  personnes 
»  ne  soient  pas  j)ropremenl  des  serviteurs  ,  pourvu 
»  que  nous  ayons  néanmoins  sur  elles  quelqu'au- 
35  lorité  ,  tels  que  sont  des  apprentis,  des  clercs  de 
35  procureur,  etc.   « 

Même  délinition  dans  le  droit  civil  de  ToulJier, 
t.  IX,  n°  3i4.  On  peut  recourir  aussi  à  l'interpré- 
tation donnée  par  les  auteurs  et  par  la  jurispru- 
dence à  ces  expressions  qui  se  trouvent  ou  tex- 
tuellementou  par  équivalent  dans  les  articles  1^26, 
second  alinéa;  i384,  17B0,  17H1,  2101,  n°  4j 
2271  ,  3^  alinéa;  2272,  6^  alinéa  du  Code  civil; 
6^  ,  283 ,  2^  alinéa  ;  3 1  o  ,  378  ,  n°  7  ;  698  ,  909 , 
n°  6  du  Code  de  procéd.  civ.  ;  3i7,  634»  §  1  du 
Code  de  commerce;  333  et  386,  S  3  du  Cod. 
pénal. 

Un  simple  ouvrier  à  la  journée  ,  quoique  tra- 
vaillant du  matin  au  soir,  et  les  domestiques  fe- 
melles ne  doivent  être  ni  compris  dans  le  rôle  ,  ni 
servir  à  déterminer  le  nombre  des  journées  qui 
doivent  être  mises  à  la  charge  du  maître  pour  le- 
quel ils  travaillent. 

Résidant  dans  la  commune.  Cette  condition 
qui  s'étend  non-seulement  au  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  mais  encore  à  chaque  individu  à 
raison  duquel  ce  chef  doit  être  imposé  ,  est  essen- 
tielle et  la  première  de  toutes  ,  en  ce  que  l'obliga- 
tion de  réparer  un  chemin  ne  peut  être  que  le  cor- 
rélatif de  l'usage  qu'on  en  fait.  Le  mol  résidant 
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vaut  boauconp  mieux  que  ceux  vivant  avec  lui , 
que  renfermait  la  loi  de  1824  cl  qui  avaient  d'ail- 
leurs l'inconvénient  de  ne  s'appliquer  qu'aux  fils  et 
non  aux  domestiques. 

Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures. 
La  lui  lie  1824  ne  parlait  que  de  charrettes ,  et 
d'un  autre  côté  n'attachait  la  signification  de  luxe 
qu'aux  chevaux ,  d'où  on  pouvait  induire  que 
les  voitures  de  luxe  étaient  exemples.  Aujourd'hui 
la  même  difficulté  ne  peut  plus  s'élever  ;  toutes  es- 
pèces de  voitures,  quelle  qu'en  soit  la  dénomina- 
tion, l'jisage  et  la  destination  ,  les  diligences,  ca- 
lèches ,  berlines,  cabriolets  ,  etc ,  doivent  être 

soumises  à  la  prestation  ,  ou  plutôt,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  relativement  aux  personnes,  prises 
en  considération  pour  la  fixation  de  sa  quolitéj  car 
le  maître  devra  à  la  place  de  sa  voiture  de  luxe,  ea 
fournir  une  plus  appropriée  au  service  exige. 

Attelées.  Ce  mot  a  été  substitué  avec  raison  à 
ceux  en  sa  possession  ,  employés  dans  l'ancienne 
loi ,  et  rentre  bien  mieux  dans  l'intention  du  légis- 
lateur, sur  laquelle  on  ne  s'était  cependant  pas 
mépris  ,  même  avec  l'expression  trop  vague  dont  il 
s'était  servi.  Ainsi  ,  bien  qu'un  individu  puisse 
avoir,  comme  il  arrive  assez  souvent ,  iine  voiture 
sans  chevaux  ou  plusieurs  voitures  avec  un  seul 
cheval,  il  ne  devra  aucune  prestation  au  premier 
cas  et  seulejuent  une  au  second  j  ainsi  encore,  le 
charron  et  l'ouvrier  qui  fii briquent  des  voilures  ou 
qui  en  tiennent  en  magasin  ,  ne  peuvent  être  assu- 
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jeitis  à  aucune  prestation  pour  ces  voitures  qui  ne 
sont  point  attelées  et  qui  d'ailleurs  font  l'objet 
d'un  commerce  particulier. 

Par  la  même  raison  ,  celui  qui  n*ayant  qu'une 
charrette  ou  voilure ,  aurait  plusieurs  cheva\ix 
propres  à  la  conduire  ,  serait  censé  avoir  autant 
de  charrettes  attelées  qu'il  aurait  de  bétesde  trait, 
et  il  devrait  retourner  autant  de  fois  sur  le  chemin 
avec  sa  charrette  qu'il  aurait  de  chevaux  ,  sans  pou- 
voir envoyer  une  fois  seulement  sa  voilure  et  en 
même  temps  ses  autres  chevaux  sans  harnais.  C  est 
ainsi  que  le  décide  M.  Proudhon.  {Traité  du  do- 
maine public ,  71^  5ii,  première  édition.) 

Et  en  outre  pour  chacune  des  bêtes  de  somme , 
de  trait  ,  de  selle.  Celle  rédaction  plus  simple  et 
plus  laconique  que  l'ancienne  qui  portail  :  «chaque 
»  bêle  de  trait  ou  de  somme  ,  chaque  cheval  de 
35  selle  ou  d'attelage  de  luxe",  »  est  aussi  étendue 
et  aussi  complète. 

Par  bêtes  de  somme  ,  de  trait,  de  selle  ,  ou  doit 
entendre  non-seulement  les  chevaux  ,  mais  encore 
les  mulets  ,  bœufs  ,  ânes  et  même  les  vaches  dans 
les  pays  où  on  les  atlèle  aux  voitures  ou  à  la  char- 
rue. 

Nous  pensons  avec  M.  (j:iVx\\Qv  {Traité des  che- 
mins ^pag.  33i)  ,  que  les  étalons  ,  juments  et  pou- 
lains non  altidés,  ainsi  que  les  bêtes  de  irait  ou  de 
s.)mme,  objets  d'un  commerce  ou  destinés  à  la 
consoMunalion  ou  à  la  reproduction  ,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  encore  livrés  à  un  service  ou  ont  cessé  d'y 
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élre  employés,  ne  peuvonléire  atleints  parla  pres- 
tation. Mais  si  celle  desiinalion  pour  le  commerce, 
la  consommation  ou  la  Teprodiiclion  n'est  point 
absolue  ;  si  le  possesseur  en  relire  en  même  temps 
un  service  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  a  en  vue, 
la  prestation  sera  due  dans  la  proportion  du  service 
qu'il  en  retirera.  {Instructions  ministérielles  du 
mois  d'octobre  1824,  et  dwz^  juin  i836,  art.?>, 
à  lajîn.) 

Les  animaux  employés  au  halnge  des  bateaux  y 
au  transport  du  minerai ,  du  charbon  ,  du  bois  et 
des  matériaux  dans  les  usines  y  et  à  l'exploitation 
des  établissements  industriels  ,  sont  assujettis  en 
général  à  la  prestation  comme  les  autres.  Cepen- 
dant lorsqu'elle  est  trop  onéreuse ,  les  imposés 
peuvent  obtenir  un  dégrèvement  qui  est  prononcé 
par  le  conseil  de  préfecture  j  et  de  î>on  côté  ,  le  con- 
seil municipal,  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire qui  lui  est  laissé  à  cet  égard  par  ces  expres- 
sions :  pourra  être  appelé  à  fournir,  a  le  droit 
de  répartir  la  charge  d'une  manière  équitable. 

Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  assujettis 
à  la  prestation  à  raison  des  personnes  ,  chevaux  et 
voilures  qu'ils  ont  dans  une  commune  (arrêt  du 
conseild'élatdu  11  juiniBiS. — Sirey,39-2-i66). 
Mais  il  en  est  autrement  des  maîtres  de  poste,  pour 
les  postillons  en  titre  et  pour  les  chevaux  qu'ils 
doivent  tenir  disponibles  pour  le  service  des  relais, 
encore  qu'ils  les  emploient  accidentellement  à  des 
travaux  agricoles,  pourvu  que  ces  chevaux  n'ex- 
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cèdent  pas  le  nombre  fixé  par  l'administration 
comme  minimum  (arrêts  du  conseil  d'état  des 
27  juin  et  18  juillet  i838,  Q.S  juin  iBSç,  16 
juillet  1840  et  29  janvier  1841. — Sirey,  39-2-167; 
41-2-244). 

Egalement  les  employés  du  gouvernement  qui 
sont  obligés  d'entretenir  un  cheval  pour  leur  ser- 
vice, comme  un  garde-général  des  forets  ,  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  prestation  à  raison  de  ce  cheval 
(arrêt  du  conseil  d'état  du  29  janvier  1841 ,  affaire 
Blondeau.  — Sirey,  41-2.-246). 

Au  service  de  la  famille  ou  de  V ctablisse- 
ment  dans  la  commune.  Ces  expressions  com- 
plètent la  disposition  relative  aux  voilures  et  aux 
animaux  et  confirment  ce  qui  résulte  du  surplus 
de  la  loi ,  que  la  prestation  est  tout  à  la  fois  person- 
nelle et  réelle  ,  c'est-  à-dire  établie  en  considéra- 
tion tant  des  personnes  qui  usent  des  chemins  que 
des  propriétés  qui  sont  desservies  par  leur  moyen 
et  qui  en  reçoivent  une  augmentation  de  valeur. 

487.  L'article  que  nous  examinons  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  celui  qui  va  travailler  snr  le 
chemin  avec  sa  voiture  et  ses  chevaux  satisfait  tout 
à  la  fois  à  la  dette  personnelle  de  sa  journée  de  tra- 
vail et  à  la  charge  de  journées  imposée  à  raison  de 
son  attelage. 

M.  Proudhon  (  n°  5i3  du  Traité  du  domaine 
public f  première  édition')  se  prononce  pour  la  né- 
gative ,  en  disant  qu'il  y  a  ici  deux  dettes  princi- 
pales et  irès-disliiicles  qui  doivent  s'acquitter  de 
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deux  manières  différenles,  et  que  l'homme  qui 
conduit  sa  voiture  n'est  en  quelque  sorte  que  l'ac- 
ccssoire  de  celle-ci  et  ne  satisfait  point  à  l'oblif^a- 
tion  qui  lui  est  imposée  en  sa  qualité  d'habitant, 
indépendamment  de  la  possession  d'un  attelage. 

Malgré  le  respect  que  nous  professons  pour  notre 
savant  maître,  et  malgré  le  désir  que  nous  aurions 
de  voir  multiplier  les  moyens  évidemment  insuffi- 
sants de  réparation  des  chemins  ,  nous  ne  saurions 
partager  celte  opinion. 

La  cote  de  chaque  individu  est  fixée  à  un  certain 
nombre  de  jours  de  travail.  Lorsqu'il  les  emploie 
d'une  manière  utile,  n'importe  à  quel  genre  d'ou- 
vrage, il  remplit  sou  obligation  et  ne  peut  être  tenu 
à  l'acquittement  d'une  seconde  dette.  Le  conduc- 
teur d'une  voiture  en  est  l'accessoire  si  l'on  veut, 
mais  il  n'en  fait  pas  moins  un  travail  personnel;  la 
voilure  peut  bien  ,  dans  le  même  sens ,  être  consi- 
dérée comme  l'accessoire  du  cheval  qui  la  conduit, 
ou,  viceversajle  cheval  comme  l'accessoire  néces- 
saire de  la  voiture,  et  cependant  on  ne  pourrait 
soutenir  que  le  possesseur  d'une  charrette  allelee 
devrait  une  double  prestation,  d'abord  à  raison  de 
la  charrette  elle-même,  la  bête  de  trait  n'étant  con- 
sidérée que  comme  accessoire,  et  ensuite  à  raison 
de  l'animal,  la  voiture  ne  devant  être  regardée, 
dans  cette  seconde  hypothèse  ,  que  comme  moyen 
d'utiliser  le  cheval  ;  et  cependant  les  termes  de  la 
loi  paraîtraient  se  prêter,  beaucoup  mieux  pour  ce 
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cas  que  pour  celui  qui  nous  occupe ,  à  l'iulerpréla- 
lion  que  nous  repoussons. 

Une  autre  raison  décisive,  c'est  que  les  presta- 
tions devant  être  fournies  en  même  temps  par  tous 
les  habitants,  le  possesseur  d'un  attelage,  qui  se- 
rait seul  pour  le  conduire  ,  serait  obligé  de  faire 
seul  et  après  tous  les  autres  sa  corvée  personnelle^ 
puisque  les  journées  qu'il  aurait  passées  avec  les 
autres  habitants  rentreraient  dans  l'acquittement 
de  la  dette  à  raison  du  cheval  et  de  la  voiture. 

Depuis  l'époque  où  nous  avons  émis  cette  opi- 
nion dans  la  première  édition  de  notre  commen- 
taire (juillet  1836),  il  est  intervenu  deux  circu- 
laires du  ministre  de  l'intérieur  en  date  des  21  oc- 
tobre i836  et  2  août  1837,  qui  contiennent  la  même 
solution  ,  en  donnant  an  surplus  sur  wn  autre  point 
analogue  des  explications  qu'il  est  essentiel  de  faire 
connaître.  «  Il  est  évident,  porte  la  première,  que 
»  le  contribuable  qui  aura  conduit  ou  fait  con- 
»  duire  une  charrette  pendant  trois  journées  pour 
»  le  service  des  chemins  vicinaux,  aura,  par  le 
M  fait,  acquitté  en  même  temps  :  i°les  trois  jour- 
»  nées  qui  lui  sont  demandées  pour  sa  charrette  et 
»  pour  l'attelagej  2"  et  les  trois  journées  de  travail 
35  d'homme.  On  a  fait  observer  que  l'homme  qui 
3>  conduit  une  charrette  ne  travaille  pas  manuel- 
M  lement  à  la  réparation  des  chemins j  mais  cette 
«  observation  tombe  d'elle-même  :  ce  que  la  loi  a 
:>j  voulu  ,  c'est  que  tout  contribuable  valide  put  être 
»  astreint  à  donner  à  la  commune  trois  journée?* 
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5î  de  son  temps  pour  le  service  des  chemins  vici- 
»  naux.  La  loi  n'a  pas  pn  et  n'a  pas  dû  prescrire 
35  la  manière  dont  seraient  employées  ces  trois 
5>  journées,  et  il  suffit,  je  le  répèle,  que  leur  cni- 
3î  ploi  ail  pour  objet  le  service  des  chemins  vici- 
»  naux.  » 

La  seconde  circulaire  explique  que  les  habitants 
doivent  fournir  le  conducteur  nécessaire  pour  uti- 
liser les  chevaux  et  voitures,  sauf  à  précouipter, 
si  cela  est  possible,  sa  journée  sur  les  journées 
d'homme  qu'ils  auraient  à  acquitter;  qu'Us  ne 
seraient  pas  admis  à  prétendre  se  libérer  en  faisant 
simplement  stationner  ces  chevaux  et  ces  voitures 
sur  le  chemin,  ou  en  les  mettant  à  la  disposi- 
tion de  l'autorité  et  lui  laissant  le  soin  de  les 
faire  travailler.  Mais  de  ce  que  la  journée  du 
conducteur  n'est  pas  une  charge  addiùonnelle  à  la 
prestation  des  chevaux  et  voitures;  qu'elle  n'en  est 
seulement  qu'un  accessoire  éventuel,  il  en  résulte 
que  lorsque  le  contribuable  veut  acquitter  sa  cote 
en  argent,  on  ne  doit  plus  comprendre,  dans  celle 
cote,  la  valeur  de  la  journée  du  conducteur.  Le 
contribuable  doit  avoir  le  droit  de  se  rédimer  en 
payant  seulement  le  prix  attribué  au  travail  de  ses 
chevaux  et  voitures,  considérés  isolement,  ou  en 
d'autres  termes,  la  représentation  du  loyer  de  ces 
objets. 

488.     Une  réflexion  qui  s'applique  à  l'article  3 
en  général,  c'est  que  la  prestation  en  nature  consU- 

TOM.   II.  5 
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luanliine  chnrge  personnelle  fort  onéreuse  et  qni  ne 
pent  être  répartie  que  d'une  manière  très-inégale, 
elle  <loi(  être  plniôi  restreinte  qu'étendue  ;  en  sorte 
que  toutes  les  fdis  qu'il  peut  y  avoir  doute  dans 
l'application  des  dispositions  de  la  loi,  ce  doute 
doit  être  levé  en  faveur  de  la  personne  soumise  à 
la  prestation.  ^ 

489.  Les  réclamations  contre  le  rôle  des  pres- 
tations en  naltue  et  des  centimes  additionnels  votés 
par  les  conseils  muuicipaux  en  vertu  de  notre  ar- 
ticle 3 ,  doivent  être  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture  ,  soit  à  raison  de  ce  que  ces  prestations 
constituent  un  véritable  impôt  direct,  soit  parce 
que  l'article  5  de  la  K)idu  28  juillet  1824, non  abrogé 
à  cet  égard,  porte  expressément  ««  que  le  recouvre- 
»  ment  en  sera  poursuivi  comme  pour  les  contri- 
»  butions  directes.  » 

La  prestation  en  nature  ne  constituant  pas  une 
perception  en  faveur  du  trésor  publie  ,  un  arrêt  du 
conseil  d*étatdu  6  février  1841  (  Sirev,  41-2-245) 
a  décidé  avec  beaucoup  de  raison  que  le  ministre 
des  finances  était  sans  intérêt  et  pjr  suite  sans  qua- 
lité pour  se  pourvoir  en  conseil  d'étal  contre  les  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture  accordant  dé- 
charge de  celte  prestation. 


ARTICLE    IV. 


490.  ce  La  prestation  sera  appréciée  en  argent, 
M  conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
»3  annuellement  pour  la  commune  à  chaque  espèce 
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35  de  journée  par  le  conseil  géne'ral ,  sur  les  propo- 
55  sillons  des  conseils  d'arrondissement. 

55  La  prestation  pourra  être  acquillc'e  en  nature 
55  ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable.  Toutes 
55  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas  opté  dans 
55  les  délais  prescrits,  la  prestation  sera  de  droit 
55  exigible  en  argent.  La  prestation  ,  non  rachetée 
55  en  argent,  pourra  être  convertie  en  lâches  ,  d'a- 
55  près  les  bases  'et  évaluations  de  travaux  préala- 
35  blemenl  fixées  par  le  conseil  municipal.  55 

Lia  prestation  sera  appréciée  en  argent...  > 
par  le  conseil  général  sur  les  propositions,  etc. 
11  Y  a  ici  innovation  à  la  loi  de  1824»  dont  l'art.  5 
chargeait  les  conseils  municipaux  de  fixer  le  taux 
de  la  conversion  des  prestations  en  natxire.  Actuel- 
lement l'appréciation  en  argent  sera  faite  par  le 
conseil  général  sur  les  propositions  des  conseils 
d'arrondissement. 

Cette  appréciation  devra  être  faite  aux  termes  de 
la  loi,  annuellement ,  c'est-à-dire  par  chaque  an- 
née, à  raison  de  ce  que  le  prix  du  travail  peut 
Qhdiuo^n  ',  par  commune ,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
devant  nécessairement  varier  selon  les  localités,  la 
population  ,  le  genre  de  culture  ou  d'industrie  ,  et 
pour  chaque  espèce  de  journée  soit  d'hommes , 
soit  de  voilures  ou  d'animaux. 

Quoique  la  loi  ne  parle  pas  des  conseils  munici- 
paux, il  sera  difficile  de  faire  l'appréciation  sans  les 
consulter,  puisqu'aucune  autorité  n'est   mieux  à 
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même  que  celle  là  de  connaître  les  circonstances 
locales  qui  doivent  servir  à  déterminer  le  prix  de  la 
journée.  Leur  délibération  ne  fera  pas  loi  comme 
précédemmenl  j  elle  st'ra  seidemenl  consultée  par 
les  conseils  d'arrondissement  chargés  de  faire  la 
proposition  et  parles  conseils  généraux  investis  du 
droit  d'appréciation. 

Au  reste,  et  comme  l'indique  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  24  juin  ib36,  c<  la  loi  ne  prescrit  pas 
w  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tarif  pour  tout  le  dépar- 
î5  tement,  pas  plus  qu'elle  n'entend  qu'il  y  ait  un 
»  tarif  spécial  pour  chaque  commune.  Le  conseil 
33  général  appréciera  dans  sa  sagesse  les  proposi- 
35  lions  que  feront  à  cet  égard  les  conseils  d'arron- 
3s  dissement ,  et  il  décidera  si  les  tarifs  doivent  être 
>3  arrêtés  soit  pour  une  certaine  étendue  de  terri- 
M  toire,  soit  pour  certaines  catégories  de  com- 
»  munes,  d'après  l'importance  de  leur  population 
»  ou  le  plus  ou  moins  d'aisance  de  cette  popula- 
3>  tion.  » 

La  prestation  pourra  être  acquittée.,..  Cette 
disposition  est  semblable  à  celle  finale  de  l'art.  '2 
de  la  loi  de  1 824  j  ^''*-^  ^^t  seulement  plus  complète. 
D'après  l'ancienne  loi  l'obligation  élaitenlièrement 
alternative,  tandis  que  d'après  la  nouvelle  la  dette 
principale  est  la  prestation  en  argent,  dont  le  con- 
tribuable peut  s'affranchir  par  la  prestation  en  na- 
ture. 

Après  le  délai  fixé  pour  l'option  du  contribuable, 
la  dette  en  argent  pourra  bien  être  de  nouveau 
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converlie  en  làclu  s  ;  mais  c'csi  nn  droit  an  profit 
de  la  commune  el  qui  n'eit  pas  réciprocpie  ,  c'est- 
à-dire  que  le  contribuable  no  pourra  pas  oftrir  de 
faire  la  tâche  an  lieu  de  payer  en  argent. 

En  disant  que  c^'s  là<he6  auront  lieu  d'après  les 
bases  el  évaluations  de  travaux  pré:.lablement  fixées 
parle  conseil  municipal,  le  législateur  paraît,  au 
premier  coupd'œil,  s'être  mis  en  conlr.idiciion 
avec  le  §  i*'''  de  l'articl.-  qui  laisse  l'appréciation  de 
la  prestation  au  conseil  général.  Il  send^lerail  na- 
turel ,  en  effet ,  que  cette  appréciation  diil  être  la 
seule  base  pour  la  conversion,  soit  tle  la  presta- 
tion en  nature,  en  argent ,  soit  vice  versa. 

La  contradiction  n'est  qu'apparente  à  raison  de 
ce  que  la  dette  en  argent  doit  se  convertir,  non  plus 
en  journées  de  travail,  mais  en  tâchis,  c'est-à-dire 
en  une  certaine  qiiantité  de  travaux  déterminés  et 
évalués,  non  plus  par  le  temps,  mais  en  mètres  ou 
en  bloc 5  ainsi  les  conseils  mnnici[)aux  évalueront 
chaque  mètre  de  pierres  cassées  ou  transportées  de 
telle  à  telle  distance,  à  tant ,  et  le  contribuable  en 
retard  de  payer  sera  obligé  de  casser  ou  de  trans- 
porter une  certaine  quantité  de  ces  mètres  jusqu'à 
concurrencede  la  somme  qu'il  doit.  On  sent  alors 
qu'une  semblable  évaluation  ne  peut  être  faite  que 
pour  chaque  localité  et  conséquemmenl  par  le  con- 
seil municipal. 

Le  délai  dans  lequel  le  contribuable  sera  tenu 
d'opter  pour  la  prestation  des  journées  n'est  point 
fixé  parla  loi  et  doit  l'être  par  le  règlement  que  le 
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préfet  a  été  chargé  de  faire,  dans  le  délai  d'un  an, 
aux  termes  de  l'art vy2i   ci-après. 

Lorsque  la  loi  a  été  portée  de  la  chambre  des  dé- 
putés à  celle  des  pairs,  l'article  que  nous  examinons 
disait  que  la  prestation  ne  serait  jamais  employée 
hors  du  territoire  de  la  commune  à  moins  d'une 
offre  spéciale  du  conseil  municipal  j  mais  cette  dis- 
position a  été  rejeiée  par  cette  dernière  chambre 
comme  s'accordant  mal  avec  les  articles  i  et  6  qui 
veulent  que  les  dépenses  à  la  charge  de  chaque 
commune  soient  en  proportion  de  l'usage  qu'elle 
fait  du  chemin  et  de  l'intérêt  (ju'elle  a  à  son  entre- 
tien ;  ainsi  le  préfet  peut,  selon  les  circonstances 
dont  il  est  seul  appréciateur,  obliger  une  commune 
à  exécuter  des  travaux,  même  en  dehois  de  son 
territoire  et  sur  celui  d'une  autre  commune  j  mais, 
comme  l'a  fait  remorquer  M.  Mole,  il  ne  devra 
user  de  cette  faculté  qu'avec  une  grande  modéra- 
tion. 

491.  Eien  que  la  loi  de  1824  portât,  comme 
celle  de  i8-)6,  que  la  prestation  en  argent  ou  en 
n.tuie  serait  au  choix  des  contribuables,  M. 
Prou»  1  bon  (n'^  5oj  de  la  i''^  édition  )  décide  que 
celte  option  cesserait  d'avoir  lieu  si  ,  en  exécution 
d'une  délibération  du  Conseil  municipal  ,  homolo- 
guée par  le  préiet ,  les  travaux  du  chemin  devaient 
être  exécutés  par  un  entrepreneur;  qu'alors  le 
droit  d'option  de  quelqties  parlictdiers  ne  devrait 
point  l'emporter  siu'  l'intérêt  général  de  la  com- 
mune. 
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Nons  ne  saunons  partager  cctie  opinion  en  pré- 
sence (les  termes  précis  île  notre  article  :  «  La  pres- 
»  talion  poiJrra  être  acrpiittée  en  nature  on  en 
»  amenl,  au  sré du  contribuable.  »  Ici  la  volonté 
de  rindividn  agit  Ijsoléiiirnt  et  n'est  point  subor- 
donnée à  celle  de  la  majorité  ,  comme  lors(|u'il  y  a 
délibération  d'un  corps  on  d'une  assemblée.  Si  le 
Conseil  municipal  pense  fpi'd  e&i  de  l'iniéiètde  la 
commune  que  les  travaux  soient  exécutés  par  un 
entrepreneur,  il  pourra  voter  des  centimes  addi- 
tionnels; niaiss'd  opte  pour  la  prestation  en  n  iture, 
il  devra  en  user  telle  qu'elle  est  et  en  respectant  le 
droit  d'option  qui  appartient  à  chaque  habitant. 
Les  bases  de  la  ré[>artiiion  de  la  prestation  ou  des 
5  centimes  étant  essentiellement  différentes,  il  faut 
qu'il  choisisse  l'un  ou  l'autre  mode  avec  ses  incon- 
vénients et  ses  avantages,  mais  sans  pouvoir  appli<^uer 
à  l'un  le  genre  d'exécution  qui  n'appartient  qu  à 
l'autre.  Ainsi  il  ne  pourra  pas  plus  convertir ,  di- 
rectement et  tout  d'abord  ,  en  argent  la  prestation 
en  nature,  qu'il  ne  pourrait  faire  payer  en  journées 
d'hommes  et  de  chevaux  les  5  centimes  qu'il  a  la 
faculté  de  voter. 

492.  M.  le  Ministre  proscrit  avec  raison  ,  page 
29  de  sa  circulaire,  le  mode  suivi  dans  quelques 
départements  de  nuMtre  en  adjudication  les  travaux 
à  faire  sur  un  chemin  vicinal,  en  conférant  à  l'ad- 
judicataire le  droit  d'employer  les  prestations  en 
nature  qui  lui  sont  alors  précomptées  pour  une 
valeur  déterminée.   Ainsi   qu'il  le    remarque,  ce 
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mode  est  aussi  conlraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'aux 
insiiluiions  libérales  qui  nous  réf^isseut  j  à  moins 
d'une  convention  personnelle ,  le  citoyen  ne  doit 
obéir  qu'à  la  loi  et  aux  magistrats  institués  pour  la 
faire  exécuter  3  il  ne  peut  être  livré  à  la  discrétion 
d  un  adjudicataire  porté  par  son  intérêt  à  com- 
mettre des  vexations  et  des  abus. 

493.  Si  l'article  qui  nous  occupe  est  plus  com- 
plet, sous  le  rapp(ut  de  la  fixation  d^s  bas(>s,  que  les 
articles  2  et  5  dtj  la  loi  de  182,4  qti'il  remplace  ,  il 
l'est  beaucoup  nu^ins  quant  aux  voies  d'exécution, 
puisque  nous  n'y  trouvons  aucune  disp«.isltioî)  rela- 
tive au  mode  de  recouvrement,  au  déf^revement , 
à  l'autorité  chargée  de  prononcer  sur  le  recours 
que  les  habitants  peuvent  avoir  à  exercer.  Il  est 
facile  de  remplir  cette  lacune  à  l'aide  des  principes 
généraux,  des  dispositions  des  lois  antérieures  ,  et 
spécialement  de  celle  de  1824  ,  qui  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  reste  en  vigueur  dans  tous  les 
points  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  :  c'est  ce  qu'a 
reconnu  formellement  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  dans  sa  circulaire  du  24  V^^^  i8:i6.  (Art. 
2  ,  à  la  fin,  page  18.  ) 

Ainsi,  1°  le  conseil  municipal  devra  dresser  un 
rôle  portant  le  nom  de  tous  les  habitants  soumis 
à  la  prestation,  avec  renonciation  des  journées  de 
travail  dues  par  chacun  d'eux  et  j)ar  les  personnes, 
voitures  et  chevaux  |)Our  lesquels  ils  doivent  être 
imposés  d'après  l'art.  3,  ainsi  que  l'estimation  en 
argent  de  chacune  de  ces  prestations,  d'après  le 
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taux  fixé  par  le  consiil  i^énér-iil.  Ce  rôle  sera  ensuite 
rendu  t-xecutoire  par  U-  piéfcl  ci  mis  en  recouvre- 
meni  forcé  comme  pour  les  coDtiihulions  directes. 

2.^  Le  niaire  peul  user  de  la  voie  des  garnisaires 
et  des  contraintes  pour  parvenir  au  recouvrement 
de  l'évalualioa  de  la  prestation. 

3"  Les  réclamations  que  les  habitants  pourront 
avoir  à  former  soit  contre  les  décisions  du  préfet, 
qui  les  obligeraient  à  travailler  sur  le  territoire 
d'une  commune  trop  éloignée,  ou  dans  une  plus 
grande  proportion  q«ie  celle  qu'ils  devraient  réelle- 
ment supporter,  soit  contre  leur  inscription  au 
rôle,  ou  contre  celle  d'un  trop  grand  nombre  de 
chevaux  et  de  voitures,  soit  à  raison  de  ce  qu'on 
aurait  rejeté  les  motifs  d'exemption  qu'ils  préten- 
draient avoir 5  toutes  ces  réclamations,  disons- 
nous,  devront  être  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  en  premier  ressort,  et  par  appel  au 
conseil  d'état.  Telle  est  en  effet  la  marche  tracée 
par  la  disposition  non  abrogée  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1824?  portant  que  l'on  suivra  pour  les  presta- 
tions le  même  mode  de  recouvrement  que  pour  les 
contributions  directes. 

4°  Les  demandes  en  dégrèvement  devront  être 
soumises  au  conseil  de  préfecture  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles.  Klles  pourront 
être  formées  sur  papier  libre,  ainsi  que  l'indiquent 
les  mots  sans  frais  y  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1824- 
i^lnstr,  minist.  du  n^juin  i836,  art.  4?  P'  ^^'  ) 

Four  de  plus  amples  détails    sur   la  forme  des 
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rôles,  leur  mode  de  publication  et  de  recouvre- 
nienl,  les  remises  à  allouer  aux  percepteurs,  et 
autres  détails  qui  sortent  de  notre  objet,  il  faut 
recourir  tant  à  la  ciicuiaire  qui  vient  d'être  citée, 
page  3o  et  suiv.,  qu'à  plusieurs  inslruciions  sub- 
séqucnles. 

•49 i-.  Nous  ne  ternnnrrons  pas  ce  que  nous 
avons  à  dire  sur  vt-l  article  san.s  émettre  le  vœu, 
que  les  conseils  municipaux  «holsissenl  l'imposi- 
tion de  ct'ntimes  additionnels  plutôt  que  la  pres- 
tation j  et  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  ol>!igés  de 
recourir  à  cette  dernière,  ils  s'efforctut,  par  une 
faible  ('valuation  du  prix  de  la  jnmnée,  d'obtenir 
la  valeur  en  argent,  de  préférence  à  la  prestation 
en  nature. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  la  charge  sera 
d'autant  moins  lourde  pour  ebacun ,  qu'elle  sei'a 
repartie  sur  un  plus  grand  uond»re  «le  personnes; 
et  elle  sera  d'autant  plus  jtiste  qu'ellesera  distribuée 
proportionnellement  aux  facultés  et  à  la  fortune 
de  chaque  contribuable. 

D'un  autre  côté,  les  travaux  exécutés  par  des 
habitants  réunis  en  grand  nombre,  non  babitués  à 
travailler  ensemble  et  an  ujême  genre  d'ouvrage , 
apportant,  il  faut  le  dire,  toute  la  mauvaise  volonté 
qu'ils  mettent  à  faire  une  besogne  dont  ils  ne  seront 
pas  payés  et  dont  ils  ne  savent  pas  d'ailleurs  assez 
apprécier  l'importance,  seront  toujours  mal  faits 
et,  avec  une  dépense  de  temps  considérable,  ne 
produiront  que  peu  de  résultats   pour  l'améliora- 
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lion  (les  chemins.  Dix  ouvriers,  recevant  un  salaire, 
bien  diii^t's  et  surveillés,  feroûl  j dus  de  travail 
ulile  que  cent  corvéabK'S  in(lisci[>linc'S  ,  manquant 
d'inlcirii;enceetd'liul)iUKle,el  travaillant  à  contre- 
cœni-.  Faule  d'odiicaiion  sans  doute,  les  habitants 
des  campajiues  n'ont  d'autre  mobile  que  leur  in- 
térêt particulier,  actuel  et  immédiat;  comme  le 
sauvage,  ils  couperaient  l'arbre  par  le  pied  pour 
en  cueillir  le  fruit. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ce  mode  d'entretien 
des  chemins  n'eût  été  repoussé  si  ou  se  fût  bien 
pénétré  des  considérations  présentées  dans  le  préam- 
bule si  remarquable  de  l'édit  de  février  1776 
sur  la  suppression  de  la  corvée.  Il  est  impossible 
de  démontrer  avec  [)lus  de  force  et  par  de  meilleures 
raisons,  les  inconvénients  de  ce  genre  d  impôt 
qui  alors,  plus  encore  qu'aujourd'hui,  frappait 
particulièrement  le  pauvre;  aussi  le  ministre  Tur- 
got,  principal  auteur  delà  loi,  ne  put  tenir  contre 
les  menées  des  prlviléi^iés,  et  sa  chute  fui  le  prix 
de  sa  courageuse  indépendance,  trop  avancée  pour 
l'époque. 

Le  seul  motif  que  l'on  puisse  faire  valoir  pour 
le  maintien  des  prestations,  c'est  que  d'un  côté 
l'argent  étant  rare  dans  les  campagnes,  on  obtiendra 
plus  facilement  des  services  en  nature  que  du  nu- 
méraire, et  que  d'un  autre  côté  l'expérience 
démontre  que  plus  on  varie  les  formes  sous  les- 
quelles on  perçoit  l'impôt,  mieux  il  atteint  toutes 
les  fortunes  et  plus,  par  suiie,  on  peut  le  rendre 
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productif;  on  ne  retirerait,  par  exempl»^,  jamais  de 
la  seule  conuibnlion  foncièie  sur  les  vignes,  luètiie 
eu  l'élevant  à  un  taux  exorbitant  ,  ce  (pie  l'on 
parvient  à  leur  l.iire  supporter  au  nioY<'n  tant  de 
cette  contril)ntion  que  dt-s  droits  reunis,  dont 
l'ensemble  se  répartit  dans  iliveises  pioporiions 
sur  le  propriétaire  ,  le  cidtivateur  ,  les  marchands 
en  oros  et  en  détail ,  les  fabricauts  d'eau-de-vie  et 
le  consommateur, 

ARTICLE    V. 

495.  ce  Si  le  conseil  municipal  ,  mis  en  de- 
»  meure,  n'a  pas  volé  dans  la  session  désignée  à 
»  cet  eirel  les  prestations  et  centimes  nécessaires  , 
»  ou  si  la  commune  n'en  a  point  fait  emploi  dans 
M  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra  d'onice, 
»  soit  imposer  la  «omniune  dans  les  limites  du 
55  njaximiun,  soit  faire  exéctiler  les  travaux. 
»  Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  con- 
3?  seil  général  l'état  des  impositions  établies  d'oftice 
y>  en  venu  du  présent  article.   » 

Cette  disposition  est  sans  contredit  la  plus  im- 
portante de  la  loi  nouvelle  :  c'est  celle  qui  la 
différencie  principalement  de  la  législation  précé- 
dente et  qui  lui  donne  une  supériorité  marquée. 
11  ne  suffisait  pas  en  effet  de  remédier  à  l'apathie 
ou  à  la  mauvaise  volonté  des  individus  j  il  fallait 
encore  vaincre  celle  des  administrations  commu- 
nales ,  sans  le  concours  desquelles  la  loi  demeure 
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impuissanle  et  son  action  nulle.  —  Jusqu'à  ce 
jour,  le  k'j^lslateur  n'avait  investi  l'auloriié  supé- 
rieure d'aucun  moyen  de  faire  exécuter  ses  pres- 
criptions :  aussi  n'anjenaienl-elles  aucun  résultat. 
L'article  que  nous  examinons  a  comblé  celle  la- 
cune, et  son  principe  déjà  appliqué  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire,  par  l'art.  i3  de  la  loi 
du  28  jtiin  i833,  a  été  sagement  étendu  depuis,  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires  des  communes 
par  l'art.  89  de  la  loi  du  18  juillet  iSS/;  mais  pour 
qu'il  puisse  alleindre  complètementlebut  proposé, 
il  faudrait  que  les  préfuis,  qui  ne  peuvent  tout 
voir  par  eux-mêmes,  ne  fussent  pas  dans  la  néces- 
sité de  s'en  rapporter  presque  exclusivement  aux 
autoriiés  locales  afin  de  s'assurer  que  les  com- 
munes ont  fait  emploi  des  prestations  et  centimes 
prescrits. 

496.  La  mise  en  demeure  dont  parle  notre 
article  émanera  du  préfet,  qui,  dans  le  règlement 
exigé  par  l'article  21 ,  en  prescrira  la  forme  et 
déterminera,  soit  les  délais  après  lesquels  il  fera 
lui-même  exécuter  les  travaux,  soit  la  manière 
dont  ces  travaux  seront  exécutés;  il  arrivera  son- 
vent  que  quand  ces  délais  seront  expirés,  le  temps 
convenable  pour  l'exécution  d^^s  travaux  sera  aussi 
passé  3  c'était  pour  prévenir  cet  inconvénient  qu  un 
député,  M.  Caumarlin  ,  avait  proposé  au  lieu  de 
ces  mots  :  si  la  commune  n'en  a  pas  J ait  L'em- 
ploi, etc.,  ceux-ci  :  si  la  commune  n'en  Jait 
pas  L'emploi.  Mais  cette  proposition  a  été  rejelée, 
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en  sorte  qu'il  est  bien  constant  que  l'action  du 
préfet  ne  pourra  commencer  que  lorsque  l'inertie 
de  la  commune  aura  Lissé  expirer  les  délais  pres- 
crits. 

La  mise  en  demeure,  étant  un  acte  j^rave  snivi 
le  plus  souvent  de  contraintes,  ne  pourra  pas 
résulter  de  l'invitation  générale,  atlressée  chaque 
année  aux  conseils  municipaux,  de  s'occuper  dans 
leur  session  de  mai  des  mesures  à  prendre  pour 
l'entretien  des  chemins  de  leur  communej  il 
faudra,  par  un  arrêté  motivé  sur  le  procès-verbal 
de  visite  des  chemins  ,  inviter  le  maire  à  convoquer 
le  conseil  municipal  dans  un  délai  fixé  pour  déli- 
bérer sur  les  travaux  à  faire;  il  n'est  pas  néces- 
saire, au  surplus,  d'attendre  l'une  des  quatre 
sessions  ordinaires  de  février  ,  mai ,  août  ou  no- 
vembre 3  le  mot  session,  dont  se  sert  l'article  5, 
doit  s'entendre  aus§i  bien  des  réunions  extraordi- 
naires que  de  celles  ordinaires. 

Lorsque  le  préfet,  qui  peut  user  des  mêmes 
ressources  que  le  conseil  municipal,  c'est-à-dire 
employer  la  prestation  en 'nature  ou  recoiirir  aux 
centimes  additionnels,  optera  pour  celle  dernière 
contribution,  son  travail  sera  très-simple j  il  lui 
suffira  de  charger,  par  un  arrêté,  le  directeur  des 
contributions  directes  d'établir  sur  la  commiine 
un  rôle  de  tant  de  centimes  par  franc,  de  rendre 
ensuite  ce  rôle  exécutoire  ,  et  d'en  faire  faire  la 
perception  dans  la  forme  accoutumée. 

La  marche  sera  plus  compliquée  s'il  croit  devoir 
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employer  la  prestation  en  nature  dont  il  devra 
cependant  faire  usage  lorsqu'il  s'apercevra  qno  le 
conseil  municipal  a  refusé  de  voler,  dans  le  but 
de  de'charger  les  habitants  pour  grever  les  forains; 
alors,  après  avoir  pris  l'arrêlé  qui  frappera  la 
commune  d'une  imposition  d'office  de  tant  de 
journées  de  prestation  en  nature,  et  avoir  notifié 
cet  arrêté  au  maire,  il  chargera  le  receveur  muni- 
cipal de  rédiger  le  rôle  comme  s'il  s'agissait  de 
prestations  votées  :  il  le  rendra  ensuite  exécutoire 
par  un  second  arrêté,  le  fera  publier  dans  la 
commune  ,  en  prévenant  \q?,  habitants  qu'il  leur 
est  accordé  un  délai  de  tant  de  jours  pour  déclarer 
au  receveur  municipal  leur  option  de  s'acquitter 
en  nature  ou  en  argent.  Ce  délai  expiré,  toutes  les 
cotes  pour  lesquelles  il  n'aurait  pas  élé  fait  d'op- 
tion, seront  de  droit  exigibles  en  argent.  Il  fixera 
en  même  temps  les  époques  auxquelles  devront 
être  employées  les  cotes  que  les  contribuables 
auraient  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature;  et  si 
ce  délai  est  encore  dépassé,  les  cotes  seront  égale- 
ment exigibles  en  argent,  et  le  recouvrement  eu 
sera  poursuivi  par  les  voies  de  droit,  pour  le  mon- 
tant en  être  employé  au  paiement  des  travaux  qui 
seront  exécutés. 

Au  reste ,  le  préfet  aura  à  faire  usage  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  5  ,  non-seulement  lorsque  les 
communes  ne  voteront  aucune  prestation  ou 
aucuns  centimes  ou  n'en  feront  pas  emploi,  mais 
encore  lorsqu'elles  ne  feront. qu'un  vote  insuffisant 
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OU  lin  emploi  incomplet  j  et  celte  insuffisance  ne 
siMa  pas  seulement  considérée  par  rapport  aux 
chemins  vicinaux  ordinaires,  mais  aus>i  relative- 
ment aux  chemins  de  grande  communication  , 
dont  la  dépense,  suivant  l'article  8,  sera  prise  sur 
deux  des  trois  journées  de  travail  et  sur  les  deux 
tiers  des  centimes  additionnels. 

Indépendamment  de  l'obligation  imposée  ûu 
préfet ,  de  communiquer  au  conseil  général  l'état 
annuel  des  impositions  établies  en  vertu  du  présent 
article,  ce  qui  constitue  déjà  un  contrôle  de  nature 
à  prévenir  l'arbitraire,  la  commune  imposée  d'of- 
fice pourra  encore  exercer  le  recours  de  droit 
commun  devant  le  minisire  et  ensuite  au  conseil 
d'état. 

497.  L'art.  5  qui  nouis  occupe  avait  paru 
inconstitutionnel,  en  ce  qu'il  donnait  au  préfet, 
sous  la  surveillance  seulement  du  conseil  général, 
le  droit  d'établir  un  impôt  qui,  eu  général,  ne 
peut  être  voté  que  par  les  trois  pouvoirs  de  l'état. 
C'est  pour  échapper  à  ce  reproche  que  l'on  a 
ajouté  la  disposiiion.de  l'art.  i2ci-a[»rès,  qui  porte 
que  le  maximum  des  centimes  spéciaux,  qui  pour- 
ront être  volés  par  les  conseils  généraux,  sera  dé- 
terminé annuellement  par  la  loi  de  finances^ 


ARTICLE    VI. 


498.  «  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera 
i5  plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'aVis  des 
*3  conseils  municipaux  ,  désignera  les  communes 


DU  DOMAINE  PUBLIC. 


85 


>3  qui  devront  concourir  à  sa  conslrucliou  on  à  son 
>3  entretien ,  et  fixera  la  proportion  dans  lat^uelle 
M  chacune  d'elles  y  contribuera.  33 

Cet  article ,  qui  s'applique  au  plus  grand  nombre 
des  chemins  vicinaux,  et,  on  pourrait  même  dire, 
aux  seuls  qui  auraient  dû  conserver  cette  dénomi- 
nation (ceux  qui  établissent  une  communication 
de  commune  à  commune,  de  vico  ad  vicum), 
est  très-mal  placé  à  la  fin  de  la  section  i"^^,  affectée 
à  l'exposition  tl'une  partie  des  règles  communes 
aux  trois  espèces  de  chemins  reconnus  par  la  lé- 
gislation nouvelle.  Il  aurait  dû  à  lui  seul  former 
une  section  spéciale,  comme  les  art.  7,  8  et  9, 
relatifs  aux  voies  de  grande  communication  ^  en 
composent  une,  et  constituer  ainsi  une  des  divisions 
principales  de  la  loi. 

Quoiqu'au  premier  coup-d'œil  il  paraisse  ren- 
fermer les  mêmes  règlfs  que  l'article  9  de  la  loi 
de  1824,  i'  <""  difCere  essentiellement  par  son  esprit 
et  par  quelques  détails. 

D'après  la  loi  ancienne,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture  ,  était  seulement  constitué  juge  entre 
deux  communes  discordantes,  soit  sur  la  nécessité 
de  réparer  le  chemia,  soit  sur  la  quotité  de  la  part 
pour  laquelle  chacune  devait  contribuer  aux  frais 
de  réparation.  Mais,  comme  dans  tous  les  autres 
cas,  il  n'avait  pas  la  voie  d'action,  et  ne  pouvait 
donner  l'impulsion  ans  conseils  municipaux  ;  en 
sorte  que  si  deux  ou  plusieurs  communes,  ainsi  que 

TOM.    II.  5 
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cela  arrivait  presque  toujours,  s'entendaient  pour 
ne  rien  faire,  l'espèce  île  juridiction  qui  lui  était 
conférée  n'ahou lissait  à  rien  et  ne  tendait  pas  à 
l'amélioration  du  chemin.  D'ailleurs  chaque  com- 
mune étant  tenue  ,  aux  termes  de  l'art,  i^^'^de  cette 
loi,  à  la  réparation  de  tons  les  chemins  situés  sur 
son  territoire  ,  il  eu  résuliail  une  véritable  injustice 
qui  empêchait  l'exécution  de  la  loi,  eu  ce  que  très- 
rarement  la  dépense  à  sa  charge  élait  en  rapport 
avec  l'utilité  qu'elle  relirait  du  chemin.  Il  ne  pou- 
vait y  avoir  aussi  aucune  unité  dans  un  travail  fait 
partiellement  par  des  intéiessés  dont  les  ressources 
applicables  aux  travaux  pouvaient  être  très-diffé- 
rentes. 

Aujourd'hui ,  d'après  le  droit  d'administratioil 
directe,  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle 
d'accorder  au  préfet  sur  tous  les  chemins  vicinaux, 
ce  magistrat  ue  jugera  plus  seulement,  il  agira  de 
son  propre  mouvement,  il  désignera  les  communes 
qui  devront  concourir  à  la  construction,  à  l'entre- 
tien du  chemin,  et  fixera  la  propoition  de  la  con- 
tril^ution  pour  chacune.  Toutefois  il  devra  prendre 
l'avis  des  conseils  municipaux  ,  mais  il  n'aura  pas 
besoin  de  mettre  les  communes  en  demeure;  il 
devient  alors  leur  administrateur  direct  et  immé- 
diat. 

Au  reste,  les  moyens  qu'il  emploiera  pour  par- 
venir à  l'exécution  de  son  arrêté  devront  être  pris 
dans  les  limites  du  maximum  et  en  déduction  de 
la  prestation  de  trois  journées  et  des  6  centimes. 
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conformément  à  l'ariicle  5  qui  précède  et  dont  les 
prescriptions  devront  être  suivies  si ,  après  l'arrêté 
de  répartition,  les  communes  ou  l'une  d'elles  refu- 
saient de  voter  les  prestations  et  centimes  néces- 
saires à  l'acquittement  de  leur  part,  ou  d'en  faire 
emploi.  Les  contributions  de  chaque  commune, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  seront  mises  en 
masse  et  formeront  un  fonds  commun  q»ii  sera 
réparti  sur  la  totalité  de  la  ligne,  non  plus  pour 
chaque  territoire  proportionnellement  à  la  quotité 
qu'il  aura  fournie ,  mais  eu  égard  seulement  aux 
besoins  de  réparation.  La  loi  a  organisé,  en  la 
soumettant  entièrement  au  principe  de  la  commu- 
nication des  avantages  et  des  charges,  l'espèce 
d'association  trop  incomplète  qu'avait  déjà  créée 
l'article  9  de  la  loi  de  1824» 

Ce  dernier  article  faisait  naître  aussi  la  difficulté 
de  savoir  s'il  s'appliquait  également  à  la  construc- 
tion d'une  voie  nouvelle  ou  seulement  à  la  répa- 
ration et  à  l'entretien  de  celles  préexistantes;  la 
jurisprudence  de  l'administration  s'était  prononcée 
pour  la  négative.  Le  doute  aujourd'hui  est  levé  de 
la  manière  la  plus  claire  par  la  réunion  des  mots 
construction  et  entretien. 

L'exercice  du  pouvoir  conféré  aux  préfets  par 
notre  article,  présentera  souvent,  en  fait,  d'assez 
grandes  difficultés,  puisqu'il  faudra  combiner  dif- 
férents éléments  difficiles  à  connaître  exactement 
et  à  apprécier  avec  justesse. 

L'intérêt  personnel  étant  le  meilleur  garant  de 
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l'exécution  de  la  loi,  il  conviendra  de  mettre ^ 
autant  qvie  possible,  à  la  charge  de  chaque  com- 
mune, même  pour  la  parlie  située  sur  un  autre 
territoire,  l'entretien  du  chemin  qui  lui  sera  d'une 
grande  utilité  et  qu'elle  fréquentera  plus  que  la 
commune  dans  l'enclave  de  laquelle  il  se  trouve. 
Cette  manière  d'agir  nous  paraît  être  autant  dans 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle  et  aussi  favorable  à  son 
exécution  que  conforme  à  la  justice. 

Les  préfets,  comme  l'inslruclion  ministérielle 
d'octobre  1824  le  leur  recommandait,  feront  bien, 
avant  de  statuer,  d'envoyer  sur  les  lieux  des  in- 
génieurs ou  d'autres  hommes  de  l'art  lorsqu'il  y 
aura  doute,  inccrtiludc,  ou  une  trop  grande  résis- 
tance qui  suppose  presque  toujours  des  motifs  plus 
ou  moins  fondés.  Les  premières  décisions  à  rendre 
à  ce  sujet  devant  servir  dans  la  suite  de  base  en 
quelque  sorte  permanente  ,  il  sera  nécessaire 
qu'elles  soient  d'autant  mieux  motivées  et  qu'elles 
soient  surtout  précédées  de  recherches  attentives 
et  d'informations  exactes. 

Notre  article  ne  parlant  plus  des  conseils  de 
préfecture,  il  en  résulte  que  le  préfet  agira  seul  et 
qu'il  n'y  aura  lieu  de  recourir  à  ces  conseils  et 
ensuite  au  conseil  d'état,  que  dans  h;  cas  de  récla- 
mations contre  sa  décision.  L'avis  qu'il  devra 
prendre  avant  de  statuer  émanera  seulenient  des 
conseils  municipaux,  sans  l'assistance  des  plus 
imposés. 

On  doit  se  féliciter  de  l'élimination,  par  la  loi 
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nouvelle,  des  pins  imposés  qui  ne  formaient, 
comme  nous  l'avons  déjà  laissé  pressentir,  qu'une 
entrave  sans  aucune  utilité  réelle,  dans  presque 
toutes  les  communes  rurales  de  France. 

499.  L'ariicle  9  de  la  loi  de  1824  avait  donné 
lieu  à  une  difficulté  qui  n'a  pas  été  résolue  par  la 
disposition  que  nous  examinons.  11  s'agit  du  cas 
où  les  diverses  conimunes  intéressées  à  un  même 
chemin  se  trouvent  situées  dans  deux  départements 
différents  :  quelle  sera  alors  l'autorité  chargée  de 
désigner  les  communes  qui  devront  concourir  à  la 
construction  ou  à  l'enlrclien  de  ce  cliemin,  et  de 
fixer  la  proportion  de  la  cou irihu lion  ? 

Le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  une  explica- 
tion avait  été  demandée  à  ce  sujet  en  1824,  à  la 
chambre  des  pairs,  déclara  que  ce  cas  présentait 
une  difficulté  réelle 5  néanmoins  aucune  solution 
ne  fut  donnée.  Il  nous  semble  que  les  préfets 
devront  s'entendre  pour  terminer  par  voie  de  con- 
ciliation ,  des  difficultés  qu'un  seul  d'entre  eux 
n'aurait  point  qualité  pour  résoudre  j  s'ils  ne  pou- 
vaient arriver  à  s'accorder,  ce  serait  à  l'autorité 
supérieure,  c'est-à-dire  au  ministre,  à  prononcer, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

500.  Bien  qu'aux  termes  de  l'article  6,  le  che- 
min qui  intéresse  plusieurs  communes  soit  vérita- 
blement commun  et  en  quelque  sorte  indivis  entre 
elles,  ce  principe  n'est  vrai  que.  par  rapport  à 
l'usage  qu'elles  en  font  et  aux  frais  de  construction 
et  de  réparation  qu'elles  doivent  supporter.  Mais 
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le  sol  même  du  chemin  ne  cesse  point  d'appartenir 
à  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  il  est 
compris î  et  de  là  résultent  deux  conséquences  im- 
portantes :  la  première  ,  c'est  qu'en  cas  de  déclas- 
sement et  de  suppression  ,  le  sol  du  chemin  doit 
éire  vendu  au  profil  de  la  commune  du  lieu  de  sa 
situation,  conformément  à  Tariicle  19  ci-après; 
et  la  seconde ,  c'est  que  lors  de  l'otiverture  ou  du 
rélargissement  d'un  semblable  chemin  ,  les  terrains 
néc(-ssaires  doivent  élre  achetés  aux  frais  de  la 
commune,  pour  la  partie  qui  traverse  son  territoire, 
sans  contribuiion  de  la  part  des  autres.  C'est  par 
application  de  ces  règles  que,  dans  sa  circulaire 
du  24  juin  i836,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
décide,  page  56,  relativement  aux  chemins  de 
grande  communication,  que  si  «  pour  acquisition 
»  de  terrains,  quelques  indemnités  étaient  à 
»  payer,  ce  serait  aux  communes  à  y  pourvoir, 
3>  et  que  jamais  les  fonds  départementaux  ne 
»  doivent  être  appliqués  à  l'achat  des  terrains  qui 
»  restent  la  propriété  des  communes.   » 

501.  Le  princi|je  de  la  disposition  si  éminem- 
ment utile  de  notre  article,  et  qui  se  trouvait  déjà 
dans  l's  art.  29  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
18  du  décret  du  16  décembre  181  J  ,  a  été  appliqué 
aux  roules  départementales  par  la  loi  du  26  juin 
1841  ,  dont  il  n'esl  pas  inutile  de  rapporter  les 
termes:  «Art.  1*^^.  Lorsqu'une  route  intéressant 
3î  deux  ou  plusieurs  départements  a  été  classée  et 
^>  est  en    voie   d'exécution    sur  un  ou   plusieurs 
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5>  d'entre  eux  et  qn'un  déparlement  sur  lequel 
»  cette  route  (Joil  s'étendre,  refuse  de  classer  ou 
»  d'exécuter  la  portion  de  route  qui  doit  traverser 
»  son  territoire,  le  classement  ou  l'exécution  peut 
>5  être  ordonné  par  une  loi  qui  sera  précédée 
»  d'une  enquête,  dont  les  formes  seront  déter- 
»  minées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
35  blique.  —  Att.  2.  Celle  loi  détermine  la 
35  proportion  dans  laquelle  chaque  déparlement 
35  intéressé  contribue  aux  dépenses  de  construc- 
r>  lion  et  d'entretien  de  la  portion  de  roule  dont 
33  le  classement  ou  l'exécution  aura  été  refusé. 
»  —  Les  dépenses  de  conslruciion  pourront  être 
33  mises,  pour  la  totalité,  à  la  charge  des  dépar- 
33  temenls  qui  auront  réclamé  le  classement  ou 
33  l'exécution  sur  le  territoire  d'un  autre  départe- 
>3  ment.   33 

Quoique  cette  dernière  disposition  ne  se  trouve 
pas  dans  l'art.  6  de  la  loi  du  21  mai  i836  ,  nous 
pensons  (jn'à  raison  de  son  éfpùié,  elle  devra  ,  par 
analogie,  être  appliquée  par  les  préfets  aux  chcnnns 
vicinaux,  parce  qu'il  y  aurait  une  souveraine  injus- 
tice à  faire  supporter  par  une  commune  les  frais  de 
construction  ou  de  réparation  d'un  chemin  qui  ne 
lui  servirait  absolument  à  rien  et  qui  serait  seule- 
ment utile  à  desconuîiunes  voisines.  Les  expressions 
finales  :  fixera  la  proportion  dans  laquelle 
chacune  d'elles^'  contribuera,  sont  évidemment 
corrélatives  au  mot  intéressera  qui  se  trouve  au 
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commencement  de  rariîclej  il  ne  peut  y  avoir  de 
charges  que  proportionnellemenl  à  l'inléréu 

L'ail.  6  de  la  loi  du  21  mai  i836  n'étant  évi- 
demment relatif  qu'aux  chemins  vicinaux  d'un 
même  département,  poiUTait-on  apfiliqner  la  loi 
du  z5  ji)in  1841  aux  chejuins  vicinaux,  soit  ordi- 
naires, soit  surtout  de  grau«le  communication,  qui 
intéressent  deux  ou  plusieurs  départements?  La 
négative  n'est  pas  douteuse^  la  loi  du  26  juin  est 
absolument  étrangère  aux  chemins  vicinaux^  s'il  y 
a  mtérél  à  ce  qu'un  de  ces  chemins  soit  prolongé 
dans  un  département  voisin,  c'est  an  préfet  de  ce 
département  à  le  proposer  à  son  conseil  général 
qui  est  seul  juge  de  la  question  5  l'instruction  du 
24  juin  i836  recommande  aux  préfets  de  se  con- 
certer entre  eux  à  cet  éijard. 

SECTION  II. 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

ARTICLE    VII. 

502.      <x  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon 

»  leur  importance,  être  déclarés  vicinaux  de  grande 

3>  communication  par  le  conseil  général,  sur  l'avis 

3'  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'arron- 

»  dissement  ,  et  sur  la  proposition  du  préfet.  Sur 

3>  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  consed  général 

5>  détermine  la  direction  de  chaque  chemin  vicinal 

»  de  grande  communication,  et  désigne  les  com- 
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»  munes  qui  doivent  couuibuer  à  sa  conslruction 
5>  ou  à  son  entretien. 

53  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  che- 
»  min,  et  détermine  annuellement  la  proportion 
»  dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir 
»  à  Tentrelien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend; 
»  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  p  .riiculii-rs, 
»  associations  de  particuliers  ou  de  communes.  » 

Celle  disposition  conslilue  une  des  plus  impor- 
tantes innovations  de  la  loi  et  rentre,  qiioicjue 
d'une  manière  trop  incomplète,  dans  l'idée  que 
nous  aurions  voulu  voir  adopter,  de  nietire  à  la 
charge  de  l'état  tous  les  chemins  vicinaux  uliles. 

La  dénominaiion  de  Chemins  cantonnaux 
nous  aurait  paru  préférable  à  celle  adoptée  par  le 
législateur  et  se  sérail  mieux  placée  dans  la  classiii- 
calion  générale  des  voies  de  communication. 

Les  deux  alinéas  de  l'article  distinguent  et  énu- 
mèrent  avec  clarté  les  attributions  respectives  des 
conseds  généraux  et  des  préfets. 

Les  premiers  sont  chargés:  i''  de  déclarer  les 
chemins  qui  doivent  être  rangés  dans  celle  catégo- 
rie 5  2°  de  déterminer  leur  direction  ;  3"*  et  de  dé- 
signer les  communes  qui  doivent  conitibner  à  leur 
cousirucliou  et  à  leur  entretien  j  tandis  qu'aux  se- 
conds apparliennent  :  1°  la  proposition  d'établisse- 
ment et  de  direction  de  ces  chemins 5  2°  la  fixation, 
lorsqu'ils  sont  classés,  de  leur  largeur  et  de  leurs 
limites;  3°  le   règlement    de   la    proportion  dans 
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laquelle  chaqtie  commune  doit  concourir  à  l'en- 
trelien  de  la  liiçne  vicinale;  4*^  el  l'apprécialion  des 
offres  faites  par  les  particuliers,  associations  ou 
communes. 

Les  conseils  géne'raux  ne  peuvent  statuer  sur  les 
objets  de  leur  compétence  que  d'après  l'avis  des 
conseils  municipaux ,  des  conseils  d'arrondisse- 
ments et  sur  la  proposition  du  préfet.  Quoique  né- 
cessaire ,  l'avis  des  conseils  municipaux  et  d'arron- 
dissements ne  liera  pas  les  conseils  généraux  qui 
pourront  seulement  y  puiser  des  lumières  el  des 
motifs  de  décision.  lien  sera  différemment  de  la 
proposition  des  préfets,  contrairement  à  laquelle 
nous  p(  nsons  que  le  conseil  général  ne  pourra  sta- 
tuer; cette  proposition  devra  être  rejetée  ou  suivie, 
mais  non  supj)léée  j  son  absence  paralysera  l'action 
du  conseil.  C'est  ce  qui  résulte  très-clairement  âiiS 
explicaiions  fournies  à  la  chambre  des  députés  au 
nom  de  \>i  commission,  par  M.GlIlou  :  ce  Le  préfet, 
»  a-l-ildii,a  exclusivement  le  droit  d'initiative; 
35  a  lui  seul  appartient  de  proposer  la  conversion 
«  d  un  chemin  communal  en  chemin  vicinal;  je 
33  l'ai  déjà  dit,  il  a  même  le  droit  de  veto  contre 
3>  toute  délibération  qui  aurait  cet  objet.  La  pro- 
33  position  étant  présentée  au  conseil  général  par 
33  le  préfet,  si  le  conseil  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
33  proposer  des  modifications  au  plan  présenté,  il 
33  doit  lei,  demander.  De  son  côié  ,  le  préfet ,  qui 
»  a  le  droit  et  même  le  devoir  d'assister  aux  déli- 
33  béralionsdu  conseil,  et  qui  n'est  forcé  de  se  re- 
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■»  lirer  que  qnaud  on  résume  les  opinions,  qu*oa 
M  recueille  les  voix ,  le  préfet  donc  écoute  les  ob- 
>»  servalionsqni  tendent  à  modifier  les  conditions, 
«  s'attache  à  faire  comprendre  au  conseil  général 
»  que  les  modifications  proposées  ne  sont  pas  ac- 
3j  ceptables  dans  l'intérêt  mieux  compris  des  loca- 
35  lités.  —  Yoilà  une  lutte  qui  s'établit  ;  comment 
5>  se  terminera-t-elle?  Dans  l'intention  de  lu  corn- 
as mission ,  si  les  modifications  indiquées  par  le 
53  conseil  général  ne  sont  pas  acceptées  par  le  pre- 
35  fet,  rien  ne  se  fait.  Il  faut  bien  qu'il  en  soit 
35  ainsi  ;  autrement  sous  le  prétexte  de  seulement 
33  modifier,  on  renverserait  la  proposition  du  pre- 
35  fet,  et  le  chef  de  l'administration  perdrait  la  pre- 
35  rogative  d'initiative  que  nous  reconnaissons  né- 
35  cessaire  de  lui  laisser.  Je  le  répèle,  si  vous  accor- 
33  dez  l'iniliaîive  au  préfet,  il  faut  lui  laisser  le 
>3  droit  de  ne  pas  accepter  les  modifications. 
33  Qu'on  soit  sans  inquiétudes  sur  les  résistances 
35  des  préfets.  Quand  une  chose  sera  juste,  désirée 
33  par  le  pays,  utde  à  ses  vrais  intérêts,  il  n'y  aura 
33  pas  de  préfet  qui  puisse  la  refuser  au  vote  per- 
35  sistantdu  conseil  général  j  le  préfet,  dans  la  ses- 
»  sion  suivanie,  tomberait  devant  l'unanimité  et 
33  la  fermeté  du  conseil  général.  Ne  craignez  pas 
33  davantage  que  celui-ci  mollisse  j  il  ne  serait  pas 
35  réélu  par  les  citoyens  qui  auraient  appris  sa  fai- 
33  blesse.  35  (^Moniteur An  3  mars  i836,  premier 
supplément.) 

On  avait  cherché  à  établir  une  différence  entre 
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les  pouvoirs  respectifs  des  préfets  et  des  conseils 
généraux,  par  rapport  au  classement  et  à  la  di- 
rectioTi  des  chemins,  en  la  fondant  sur  rénerf^ie 
du  mot  détermine  applitjué  à  la  direction  ;  mais 
cette  disiinciion  ne  nous  paraît  résulter  ni  de  l'es- 
prit ni  des  termes  de  la  loi  qui  a  voulu  balancer  les 
deux  pouvoirs  et  qui  a  entendu  ne  faire  sortir  de 
décision  définitive  que  d'une  parfaite  et  entière 
concordance  de  vues  entre  eux. 

\^ÇiS  décisions  prises  par  le  conseil  général  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  devant  le  mi- 
nistre qui  n'exerce  à  leur  égard  aucun  droit  de  ré- 
formation,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 14,  i5,  16  et  17  de  la  loi  du  22  juin  i833qui 
les  organise  5  mais  elles  peuvent  être  déférées  au 
conseil  d'état  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  viola- 
tion des  formes  prescrites  par  la  loi,  comme  si,  par 
exemple,  un  conseil  général  classait  un  chemin  de 
grande  communication  et  mettait  une  partie  des 
dépenses  à  la  charge  d'une  commune  sans  que  le 
conseil  municipal  de  cette  commune  eût  été  réjiu- 
lierement  et  spécialement  consulté  à  cet  effet  ; 
c  est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  conseil  d'état 
du  ic;  février  1840  concernant  la  ville  de  Saint- 
Etienne.  (Sirey,  40-2-328.) 

Pourqu'un  chemin  puisse  ^\.XQ.àé.QKdixé.  de  grande 
communication  j  il  faut,  aux  termes  précis  de  la 
loi,  qu'il  ait  été  classé  préalablement  par  un  arrêté 
du  préfet  au  nombre  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. La  proposition  que  le  préfet  doit  faire  au 
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conseil  général  ne  remplacerait  point  ce  prélimi- 
naire, parce  que  les  décisions  des  conseils  généraux 
étant,  comme  on  vient  de  le  dire,  à  l'abri  de  toute 
voie  ordinaire  de  réformalion  ,  soit  devant  le  mi- 
nistre, soit  devant  le  conseil  d'élal,  il  faut  cepen- 
dant que  les  habitants  ou  les  communes  aient  un 
recours,  et  alors  c'est  contre  l'arrêté  du  préfet,  an- 
térieur à  sa  proposition,  qu'ils  pourront  l'exercer; 
nous  ne  saurions  donc  admettre  l'opinion  contraire 
de  M..  Garnier  dans  son  supplément  à  la  4^  édi- 
tion du  traité  des  chemins,  pag.  3(,  où  il  pré- 
tend qu'une  telle  rcslriction  n'est  ni  dans  l'esprit 
ni  dans  les  termes  de  la  loi. 

Dans  la  disposition  qui  règle  les  attributions  du 
préfet  et  qui  lui  confère  un  pouvoir  très-étendu, 
notamment  celui  de  déterminer  la  largeur  du  che- 
min ainsi  que  la  proportion  de  la  contribution  de 
la  dépense,  il  n'est  point  parlé,  comme  dans  l'ar- 
ticle 6  et  dans  le  §  i^*"  du  présent  article,  de  l'avis 
préalable  des  conseils  municipaux.  Doit-on  induire 
de  là  que  le  préfet  puisse  se  dispenser  de  les  consul- 
ter? Non  :  l'article  6  qui  prescrit  l'avis  des  conseils 
municipaux  est  ici  évidemment  applicable  quoique 
non  formellement  rappelé  dans  l'arlicle  p. 

Il  est  peut-èlre  fâcheux  que  la  fixation  de  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  commune  doit  con- 
courir à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  n'ait  point 
été  laissée  au  conseil  général  déjà  chargé  de  la  ré- 
partition de  l'impôt  entre  les  différents  arrondisse- 
ments ;  ce  conseil  étant  composé  de  membres  en- 
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voyés  par  chaque  canton  ,  aurait  été  à  même  de  ré- 
gler, en  pleine  connaissance  de  cause,  la  proportion 
entre  les  conmiunes.  Cependant  comme  c'est  ici  un 
moyen  d'exécution  qui  peut  varier  chaque  année  , 
et  que  le  préfet  est  déjà  chargé  exclusivement  de 
cette  répartition  pour  les  chemins  ordinaires  inté- 
ressant plusieurs  communes,  on  a  cru  devoir  ne 
conférer  aux  conseils  généraux  que  la  fixation  de  la 
direction  du  chemin  et  la  désignation  des  com- 
munes qui  doivent  contribuer  à  sa  construction  et 
à  son  entretien. 

Au  reste  les  arrêtés  des  préfets  seront,  pour  les 
différents  objets  de  leur  compétence,  susceptibles 
de  recours,  d'abord  au  conseil  de  préfecture,  et 
ensuite  au  conseil  d'état. 

Les  préfets  étant  spécialement  chargés  de  fixer 
la  largeur  des  chemins  tie  grande  communication, 
ils  ne  seront  limités  dans  l'esercicede  ce  pouvoir 
par  aucun  maximum.  La  largeur  de  huit  mètres 
non  compris  les  fossés,  indiquée  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  dans  sa  circulaire  du  24  juin  i836, 
n'est  point  prescrite  comme  règle  absolue  et  inva- 
riable 5  les  circonstances  de  localités  et  les  besoins 
de  la  population  devront  seuls  guider  ces  magis- 
trats ,  et  les  réflexions  que  nous  avons  présentées 
sur  l'art.  1^^,  relativement  à  l'abrogation  de  l'art. 
6  de  la  loi  de  l'an  xiii,  s'appliquent  ici  à  plus  forte 
raison. 

L'article  qui  nous  occupe  attribuant  au  conseil 
général  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  d  ar- 
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roTîdissement,  ei  sur  la  proposition  du  préfet,  la 
délc'i  niioalion  de  la  diredion  des  chemins  vicinaux 
de  grande  commnnicalion  ,  il  s'ensuit  que  le  pré- 
fet ne  pourrait  ordonner  seul  la  rectification  on  le 
redressement  d'un  de  ces  chemins,  lors  même  que 
celte  rectification  ne  changerait  pas  la  direction  gé- 
nérale et  n'aurait  été  déterminée  que  par  une  vue 
d'amélioration,  pour  éviter,  parexemple,  une  pente 
trop  rapide,  parce  que  le  redressement  modifie 
évidemment  la  direction  ;  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  21  août  i'626  et  9  juillet  1839  (Sirey, 
3B- 1-785,  et  09-1-792)  l'ont  décidé  de  la  sorte. 

503.  Pour  qu'une  commune  soit  appelée  par 
le  conseil  général  à  contribuera  la  construction  et 
à  l'entretien  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication ,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  la  traverse  ou 
qu'il  passe  sur  son  territoire  5  il  suffit  qu'elle  s'ea 
serve,  même  an  moyen  d'un  chemin  tl'embranche- 
ment.  Le  conseil  général  devra  se  déterminer,  non 
par  le  plus  ou  le  moins  d'éloignement  de  la  com- 
mune, mais  uniquement  par  l'utilité  qu'elle  pourra 
en  retirer,  et  par  l'usage  qu'elle  en  fera. 

504.  Noire  article  confère  au  préfet  le  pouvoir 
d'accepter  les  offres  faites  par  les  particuliers,  as- 
sociations de  panicvdiers  ou  de  communes,  et  dont 
le  montant  est  de.siiué  à  subvenir  aux  frais  d'éta- 
blissement ou  d'entretien  des  chemins  que  ces  par- 
ticuliers ou  communes  oui  intérêt  à  voir  tracer  sur 
leurs  domaines  ou  leurs  territoires. 

Mais  ces  offres  doivent  consister  dans  un  don  et 
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non  pas  sciilemcnulans  un  prêt  ou  avance  de  fonds 
avec  on  sans  intérêts  j  autrement  le  préfet  ne  pour- 
rait plus  les  accepter,  il  fauilrait  une  loi  ou  une 
ordonnance,  conformément  à  l'art.  41  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui  exige  cette  forme  quelles 
que  soient  l'importance  de  rem[)runt  et  sa  des- 
tination. 

Les  offres  dont  il  s'agit  se  font  ordinairement  au 
moyen  d'une  souscription  consignée  sur  un  registre 
ou  cahier  portant  la  quotité  de  la  somme  offerte  et 
la  signature  du  souscripteur.  Or  quel  sera  le  moyen 
d'en  opérer  la  réalisation  en  cas  de  refus  d'exécu- 
tion ?  faudra  l-il  une  instance  soit  devant  le  tri- 
bunal civil ,  soit  devant  le  juge  de  paix  contre  cha- 
cun des  signataires  récalcitrants? 

La  négative  n'est  pas  douteuse  lorsqu'il  s'agit 
d'une  souscription  au  profit  d'une  commune  pour 
l'établissement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire;  le 
luaire  peut  alors  ,  au  moyen  de  l'état  par  lui  dresse 
et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  conformément  à 
l'art.  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  opérer  le  re- 
couvrement des  sommes  offertes,  par  voie  de  con- 
trainte et  sans  avoir  besoin  d'autorisation  soit  du 
conseil  muni('ipal,  soit  du  conseil  de  préfecture. 
Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s*agit  d'un  che- 
min de  grande  comiuunicatlou  et  d'une  offre  faite 
au  département.  Nous  ne  [)ensons  pas  qu'alors  le 
préfet  puisse  user  du  même  moyen  ,  qui  est  exor- 
bitant du  droit  commun,  et  qui  ne  peut  être  em- 
ployé que  dans  les  cas  expresisément  prévus  parla 
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loi,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'une  recette  mu- 
nicipale ou  du  recouvrement  de  certains  impôts 
pour  lequel  cette  marche  est  tracée. 

Ce  sera  donc  par  voie  d'action  et  non  de  con- 
trainte  ou  d'exécution  qu'il  faudra  procéder;  mais 
devant  quelle  juridiction  la  demande  devra-t-eile 
être  portée  ? 

Bien  que  la  loi  ne  se  soit  point  expliqtiée  à  cet 
égard  en  ce  qui  concerne  les  souscriptions  pour  les 
grandes  routes,  et  que  notamment  celle  du  2,8  plu- 
viôse an  8  ne  paraisse  pas  applicable,  le  conseil 
d'état,  pararrétdu  20  avril  1839,  a  reconnu  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative^  c'est-à-dire 
du  conseil  de  préfecture,  tribunal  ordinaire  du 
contentieux  administratif  :  «  Vu,  porte  cet  arrêt, 
>^  les  lois  des  16  fructidor  an  3,  14  floréal  an  11, 
35  et  16  septembre  1807,  ledécretdu  16  décembre 
»  1811  et  l'ordonnance  du  1^^  juin  i828;consi- 
■>3  dérant  que  la  soumif.sion  du  i5  mars  i833  et 
îî  l'arrêté  du  préfet  du  Cher  du  9  avril  suivant  qui 
"  l'accepte  au  nom  de  l'étal,  forment  un  contrat 
î3  administratif  ayant  pour  objet  de  régler  la  part 
35  pour  laquelle  des  propriétaires  contribueraient  à 
55  des  dépenses  effectué(^s  par  l'état  et  dont  leurs 
55  propriétés  étaient  dans  le  cas  de  profiter;  que 
55  la  contestation  engagée  sur  l'exécution  desdits 
5>  actes  rendait  nécessaire  leur  interprétation  et 
55  l'appréciation  des  faits  administratifs  qui  les  ont 
»  motivés  et  suivis;  que  dès-lors,  aux  termes  des 
55  lois  ci-dessus,  ladite  contestation  était  exclusi- 

TOM.   II. 


102  TRAITÉ 

»  vement  de  la  compétence  de  l'aulorité  adminis- 
»  irative.   « 

Nous  ne  voyons  pas  de  niolifs  pour  admettre  une 
soluiion  diftérente  en  ce  qui  concerne  1rs  souscrip- 
tions pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, puisqu'il  s'agit  ici  également  de  l'in- 
lerpréiation  et  de  l'exécution  d'un  contrat  admi- 
nistratif, que  les  travaux  concernant  ces  chemins 
sont  placés  sous  la  direction  immédiate  du  préfet, 
et  que  les  art.  29  ,  3o  ,  33  et  84  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  relatifs  à  la  compétence  de  la 
commission  administrative  substituée  exception- 
nellement par  le  titre  X  de  cette  loi  au  conseil  de 
préfecture  ,  s'cippliquent  aussi  au  a:  chemins  vici- 
naux y  à  l* ouverture  des  rues,  etc. 


ARTICLE    VIII. 


505.  cr  Les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
»  muuication,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les 
w  autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir  des 
»  subventions  sur  les  fonds  départementaux.  Il 
»  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des 
y>  centimes  facultatifs  ordinaires  du  déparlement 
»  et  de  centimes  spéciaux  volés  annuellement  par 
y>  le  conseil  général.  La  distribution  des  subven- 
»  lions  sera  faite,  en  ayant  égard  aux  ressources, 
»  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par 
»  le  préfet  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au 
y^  conseil  général.  Les  communes  acquitteront  la 
^5  portion   des  dépenses    mise   à   leur  charge  au 
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»  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires  j  et,  eu  cas 
j»  d'instiffisance  ,  au  moyen  de  deux  journées  de 
33  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées  par 
j:>  l'art.  2,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par 
»  le  conseil  municipal  en  vertu  du  même  article,  n 

Cet  article  qui  n'avait  rien  d'analogue  dans  la 
législation  antérieure,  établit  nn  fonds  commun 
pour  subvenir  aux  frais  de  confection  et  d'entretien 
des  chemins  de  "rande  communication.  Ce  fonds 
se  composera  : 

i*'  D'une  partie  des  revenus  ordinaires  des  com- 
munes appartenant  à  la  ligne  vicinale. 

2°  En  cas  d'insuffisance,  de  deux  des  journées 
de  prestation  sur  les  trois  autorisées  par  l'article  2., 
et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil 
municipal  en  vertu  du  même  article. 

3°  Toujours  en  cas  d'insuffisance  des  moyens 
précédents,  d'une  snbveniiou  prise  sur  les  cen limes 
facultatifs  ordinaires  du  dépari euient  et  sur  des 
centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le  con- 
seil général ,  et  dont  le  maxinLUTUy  aux  termes  de 
l'article  12  ci-après,  sera  déterminé  parla  loi  de 
finances,  aussi  chaque  année.  Cette  subvention 
sera  répartie  par  le  préfet  entre  les  diverses  lignes 
de  grande  vicinalité  ,  eu  égard  aux  ressources,  aux 
sacrifices  et  aux  besoins  des  communes  dépendant 
de  ces  lignes. 

4°  Enfin  et  si  des  travaux  indispensables  l  exi- 
geaient, d'une  contribution   extraordinaire  volée 
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par  le  conseil  mnoicipal  avec  le  concours  des  plus 
imposés  ,  el  autorisée  par  ordonnance  royale  ,  con- 
formémenl  aux  ait.  40  et  suivants  de  la  loi  du  18 
juillet  1807  que  nous  avons  dit  ,  sous  l'article  2.  ci- 
dessus,  être  applicable  aux  réparations  des  chemins 
vicinaux. 

Ainsi  le  préfet  aura  ,  aux  termes  du  présent  ar- 
ticle et  du  précédent ,  dewx  répartitions  à  faire  suc- 
cessivement, l'une  des  fonds  départementaux  entre 
les  diverses  lignes  de  cheuiins,  et  l'autre,  de  la  dé- 
pense de  chaque  ligne,  entre  les  diverses  communes 
qui  doivent  y  contribuer.  Il  devra  rendre  compte 
ch.upie  année  de  la  première  au  cooseil  général, 
Noi.s  avons  vu  que  la  seconde  était  soumise  au  re- 
cours devant  le  conseil  de  préfecture,  et  ensuite  au 
conseil  d'étal. 

La  prestation  des  trois  journées  de  travail  et  le 
produit  des  cinq  centimes  additionnels  prescrits 
par  l'art.  2,  ci-dessus,  étant  applicables  tout  à  la 
fois  aux  chemiub  vicinaux  ordinaires  et  à  ceux  de 
grande  comnmnication ,  il  en  résulte  :  1°  que  si  les 
premiers  n'em|)l()yaient  qu'une  faible  partie  des 
prestations  et  centimes  ,  le  surplus,  même  au-delà 
des  deux  journées  et  des  deux  tiers  des  cinq  cen- 
times ,  pourrait  être  appliqué  aux  (diemius  de 
grande  commuuic;ition  ; 

2^  Que  léciprofpiement,  si  ces  derniers  n'absor- 
baient pas  les  deux  journées  et  les  deux  tiers  des 
centimes ,  l'excédant  pourrait  être  consacré  aux 
chemins  vicinaux  ordinaires  5 
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3°  Que  quand  les  deux  joui  nées  et  les  deux  tiers 
de  cen limes  seront  nécessaires  pour  les  chemins  de 
grande  communication  ,  ils  devront  être  prélevés 
en  premier  ordre  et  appliqués  exclusivement  à  cette 
destination  ,  lors  même  que  la  journée  et  le  tiers 
de  centimes  restants  seraient  iusuffisanls  pour  la 
réparation  des  chemins  ordinaires.  C'est  là  un  mi- 
nimum qui  doit  être  affecté  au  chemin  qui  présente 
l'intéièt  le  plus  général  sans  pouvoir  être  détourné 
au  profit  des  voies  d'une  utilité  purement  locale. 

L'article  rjiii  nous  occupe  impose,  au  [>rofit  des 
chemins  de  grande  communication,  les  communes 
associées,  à  deux  journt'es  à  piendresvu'  les  trois  no- 
niinaiivement  exigées^  il  ne  s'est  point  expîiquédela 
même  manière  quant  aux  centimes  donlle  nombre 
n'est  pas  fixé  d'une  manière  absolue,  à  i  ,  2  ou  .t 
centimes  ,  par  exemple  ,  mais  seulement  par  rela- 
tion avec  ceux  votés  par  le  conseil  municipal  ,  et 
pour  une  quotité  proportion nelle  au  chiffre  du 
vote  :  les  deux  tiers  des  centimes  votés.  Sui- 
vra-l-il  de  là  qu'une  commune  s'affranchirait  de  la 
contribution  en  argent,  ou  en  réduirait  singulière- 
ment le  taux  en  ne  point  votant  de  centimes,  ou 
en  n'eu  volant  qu'un  ou  deux  ?  Cette  conséquence 
semblerait,  au  premier  coup-d'œil,  découler  néces- 
sairement de  la  loi;  cependant  les  communes  ne 
pourront  y  arriver,  à  raison  de  ce  qu'il  faut  combi- 
ner le  présent  article  avec  le  cinquième  ci-dessus, 
d'après  lequel  nous  avons  vu  que  le  préfet  pouvait 
d'office  imposer  la  commune  dans  les  limites  du 
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maximum  de  cinq  centimes,  si,  après  avoir  etc 
mise  en  demeure  ,  elle  n'e'njellail  point  de  vote  ou 
n'en  émettait  qu'un  insuffisant.  Le  préfet  pourra 
donc,  relaiivement  à  chaque  commune,  disposer 
pour  les  chemins  de  grande  communication  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers  des  cinq  centimes  ou 
de  trois  centinaes  un  tiers. 

Si  ce  n'est  qu'accidentellement  et  suhsidiaire- 
mcnt,  comme  l'indique  le  \\\o\  pourront ,  que  les 
chejnins  vicinaux  de  grande  communication  ont 
droit  à  la  suhveniion  du  département  ,  ce  n'est  que 
dans  des  cas  encore  plus  rares,  et  ainsi  que  le  dit  la 
loi,  extraordinaires  y  que  ceux  de  petite  commu- 
nication [(onrronty  prétendre; il  faudra  qu'il  s'agisse 
non  d'un  simple  entretien,  mais  d'un  ouvrage  con- 
sidérable qui  sera  devenu  nécessaire,  par  exemple, 
de  la  reconstruction  d'un  pont;  et  encore  la  cir- 
culaire du  34  jnin  1 836  veut-elle  qu'indépendam- 
ment du  compte  que  le  préfet  aura  à  rendre  au 
conseil  général ,  il  en  réfère  préalablement  par  un 
rapport  spécial  au  ministre  qui,  le  cas  échéant, 
autorisera  l'application  des  fonds  départementaux. 


ARTICLE    IX. 


506.  ec  Les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
"  municalion  sont  placés  sous  l'antorilé  du  préfet. 
»  Les  dispositions  des  art.  4  t^t  5  de  la  présente  loi 
«  leur  sont  applicables,  m 

La  première  partie  de  cet  article  dictée  par  le 
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besoin  d'unilédaus  la  direclion  «le  toute  ope'ralion 
collecllve  ,  est  d'ailleurs  la  conséquence  nécessaire 
des  (llsposilions  qui  précèdent.  Du  moment  où  le 
chemin  s'étend  sur  plu>i('urs  communes  en  quelque 
sorte  associées  sous  ce  rapport,  il  l'allait  le  sou- 
mettre à  une  autorité  supérieure  à  ces  <liverses  ad- 
ministrations locales  ,  et  ce  ne  pouvait  être  qu'au 
préfet  placé  au-dessus  des  maires  dans  la  hiér.ârchie 
administrative  et  appelé  à  les  suppléer  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'intérêts  communs.  Mais  parla,  le 
chemin  ne  change  point  de  nature  ,  il  n'en  reste 
pas  moins  chemin  vicinal  proprement  dit  et  ne  de- 
vient point  route  départementale}  d'où  plusieurs 
conséquences  : 

La  première  ,  c'est  que  les  ouvrages  nécessaires  à 
sa  confection  et  à  son  entretien  sont  toujours  des 
travaux  communaux  j  de  telle  sorte  que  ces  tra- 
vaux et  les  dépenses  qu'ils  occasionnent  doivent 
être  autorisés  dans  les  lorines  prescrites  pour  les 
communes.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  i'a  très- 
clairement  expliqué  dans  sa  circulaire  du  3  jum 
1841  ,  ainsi  conçue  : 

«  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
»  communication  sont  des  travaux  communaux, 
»  avec  cette  seule  différence  que  plusieurs  coni- 
35  munes  y  étant  intéressées,  la  loi  du  21  mai 
3>  ibo6  ,  art.  9,  a  placé  l'exécution  de  ces  travaux 
»  sous  l'autorité  des  préfets.  Les  subventions  dé~ 
»  parlemen taies  qui  peuvent  être  accordées  pour 
3'  ces  travaux  n'en  changent  pas  le  caractère  com- 
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53  Diiinal  ,  |)as  plus  que  les  secours  accordes  sur  les 
»  fonds  dépailenieniaux  pour  des  réparations  d'c- 
»  (^lises  ou  autres  édifices  coniruuuaux. 

»  La  conséquence  de  ce  piincipe,  c'est  que  tout 
35  prèi  offert  pour  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
35  niunication  doit  èire  considéré  comme  un  [)rèl 
55  lait  à  une  commune  ,  et  qu'il  ne  j)eul  être  auto- 
35  risé  que  dans  la  forme  prescrite  pour  les  em- 
35  prunts  communaux  par  les  art.  4^  ^^  42  de  la 
35  loi  du   i8  juillet  1837. 

35  Une  distinction  essentielle,  c'est  que  pour  les 
33  chemins  de  i^rande  communication  ,  les  com- 
33  m  unes  ne  sont  [)as  considérées  isolément;  chaque 
55  chemin  dans  son  ensemble  forme  une  spécialité 
55  aux  dépenses  de  Lquelle  sont  associées  un  cer- 
»  tain  nombre  de  communes  désif:;nées  par  le  con- 
35  seil  général.  Les  ressources  créées  par  ce  groupe 
35  de  communes  appartiennent  exclusivement  à  la 
3J  ligne  vicinale  à  laquelle  elles  sont  attachées,  et 
*'  il  y  a  ficlivenif^nt  une  caisse  vicinale  pour  charpie 
35  chemin  de  grande  communication,  caisse  quia 
»  ses  ressources  et  ses  dépenses  distinctes  des  res- 
33  sc^urces  et  des  dépenses  des  autres  lignes.  Le 
3^  préfet  est  l'administrateur  de  celte  caisse  vici- 
33  nale,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  qui  place  les 
35  chi-mius  de  grande  communication  sous  son  au- 
33  toriié. 

»  Il  s'ensuit  qu'un  emprunt  destiné  à  pourvoir 
53  aux  frais  de  construction  d'un  chemin  vicinal 
53  de  grande  communication,  devra  toujours  être 
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»  conclu  non  pas  au  nom  d'une  commune  isole'e  , 
»  mais  collectivemenl  au  nom  d'un  nombre  plus  ou 
»  moins  considérable  de  communes,  de  celles  enfin 
33  qui  sont  altachéesà  la  lii;ne  vicinale.  En  un  mot, 
3>  toutes  l«-s  communes  qui,  [)ar  application  de  l'art. 
3>  7,  auront  été  régulièrement  désignées  pourcon- 
33  tribuer  à  la  coustrnclion  d'une  même  ligne  vici- 
33  uaie,  devront  nécessairement  aussi  intervenir 
33  dans  tout  emprunt  qui  serait  conclu  à  l'eftet  de 
33  hâter  les  travaux  de  ladite  ligne  ,  et  elles  seront 
33  toujours  tenues  de  concourir  dans  une  certaine 
?>  proportion  au  remboursement  de  cet  emprunt.  j3 

La  seconde  conséquence  ,  c'est  que  les  lois  des 
29  floréal  an  X  ,  7  venlôse  an  xii  et  le  décret  du 
2.3  juin  1806  concernant  le  poids  des  voilures  et 
Ja  largeur  des  jantes ,  ainsi  que  les  articles  9  de  la 
loi  du  3  nivôse  an  vi  ,  et  34  du  susdit  décret  du 
2.3  juin  1806,  qui  imposent  l'obligation  de  munir 
les  voitures  de  plaques  ,  ne  doivent  pas  recevoir 
leur  application  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication. C'est  ce  qu'il  faut  induire  d'ailleurs  du 
rejet  par  la  chambre  des  députés  ,  à  la  séance  du  8 
mars  i836  ,  tl'un  amentlement  proposé  par  un  de 
ses  membres ,  ei  qui  tendait  à  rendre  applicables 
aux  chemins  vicinaux  les  lois  relatives  à  la  police 
du  roulage. 

Malgré  l'étendue  des  pouvoirs  conférés  aux  pré- 
fets par  rarllcle  21  de  la  présente  loi  ,  le  règlement 
qu'ils  auront  à  faire  ne  pourra  même  contenir  a 
cet  égard  aucune  mesurej  un  avis  du  conseil  d  c- 
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taldii  9  mars  183/  ayinl  cléoiilé  :  «  i°  qn'anciine 
55  loi  anlérioure  à  i836  n'a  donné  aux  préfeis  le 
55  droit  de  rétjler  ce  qui  concerne  la  police  du  rou- 
»  lage  sur  les  chemins  vicinaux,  ni  an  ministre  le 
5>  droit  d'approuver  ces  règlements  j  —  2^  qu'aux 
55  termes  de  l'ariicle  21  de  la  loi  du  21  mai  i3'd6, 
35  le  droit  donné  aux  préfcMs  de  faire  des  ré^le- 
55  ments  pour  assurer  l'exécution  de  hi  même  loi , 
55  ne  concerne  que  la  confection  des  chemins  viei- 
35  naux  et  les  mesures  de  surveillance  et  de  con- 
55  servation  qui  se  rattachent  à  l'établissement 
55  desdiis  chemins.  >5  Cette  liberté  pourra  donner 
lieu  à  des  fraudes  et  à  des  inconvénients  qu'il  eût 
été  sage  de  prévenir. 

507.  L'article  qui  nous  occupe  attribuant 
d'une  manière  exclusive  l'administration  et  la  sur- 
ved lance  des  chemins  de  grande  communication 
au  préfet ,  ce  sera  à  ce  magistrat  et  non  à  l'auto- 
rité municipale  qu'il  faudra  s'adresser  pour  obte- 
nir l'autorisation  de  construire  le  long  de  ces  che- 
mins ;  celte  conséquence  nécessaire  de  l'ait.  9  a  été 
formellement  reconnue  par  un  arrêt  de  la  Cour  régu- 
lalrice  du  29  août  1840,  prononçant  la  cassation 
d  un  jugement  qui  avait,  en  j)arcil  cas,  relaxé  un 
prévenu  sur  le  motif  qu'il  avait  agi  en  vertu  de  l'au- 
torisation du  maire.  (Sirey,  tom.  40,  i*"^  part.; 
pag.  8i5.) 

Nous  avons  indiqué  sous  l'art,  précédent  com- 
ment les  dispositions  des  articles  4  <"!  ^  étaient  ap- 
plicables aux  chemins  de  grande  communication. 


I 
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DISPOSITIONS  GENERALES. 

ARTICLE    X. 

508.  «t  Les  chemins  vicinaux  recouniis  et 
»  maiolen us  comme  lels,  sont  imprescriptibles.  » 

Avant  la  promnlgalion  de  cet  article,  il  existait 
de  nombreuses  difficultés  par  rapport  à  la  prescrip- 
tion des  chemins  vicinaux.  Certains  auteurs  les 
soutenaient  prescriptibles  et  d'autres  imprescrip- 
tibles. CeuX'ci  prétendaient  que  les  chemins  vici- 
naux même  classés  étaient  soumis  à  la  prescription 
trentenaire;  tandis  que  ceux  là  avançaient  que  les 
chemins  quoique  non  classés,  mais  qui  servaient 
au  public  ,  ne  pouvaient  se  prescrire  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  fût. 

Quelques  jinisconsnltes  ,  en  admettant  la  pres- 
cription du  chemin  en  lui-même,  enseignaient  que 
sa  largeur  était  imj)resciiplihle. 

Une  différence  d'ojâniou  snr  la  durée  que  de- 
vait avoir  l'effet  de  la  «iéclaration  de  vicinalité  par 
rapporta  la  pri'scripti«m  ,  divisait  aussi  les  auteurs; 
pour  que  la  pt  escription  pût  être  admise  à  l'égard 
d'un  chemin  ,  fail.iit-il  tju'il  eût  été  déclassé  par 
lin  arrêté  de  rautorhé  administrative;  ou  l'aban- 
don dans  lequel  le  public  l'avait  laissé  depuis  pins 
ou  moins  de  tenq)S  était-il  suffisant  pour  le  faire 
rentrer  parmi  les  biens  qui  sont  dans  le  commerce 
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el  qui  peuvent  s'ocqucrir  par  proscription  ?  Quel 
était  Je  tenips  nécessaire  pour  que  le  public  fiit 
censé  avoir  abandonné  un  chemin  ?  Fallait-il  une 
possession  imnjénioriale  ;  ou  un  non  usage  de  cent 
ans,  (lo  cinquanie,  de  quarante  ou  de  trente  suf- 
fisait-il ?  Le  lenqis  exigé  pour  faire  supposer  l'a- 
bandon devait-il  s'être  écoidé  avant  l'époque  où 
celui  qui  invoquait  la  prescrij)lion  faisait  reinor«ler 
sa  prise  de  possession  j  ou  la  jouissance  exclusive 
de  celui  ci  litisait-(  lie  siiiiulianénient  et  supposer 
l'abandon  de  la  part  du  public,  et  courir  la  près- 
cription  à  son  profit? 

Quelques  -  unes  de  ces  questions  se  trouvent 
trancbées  par  la  loi  nouvelle j  mais  plusieurs  autres 
subsistent  encore  et  font  regretter  que  le  législa- 
teur n'ait  pas  approfondi  davantage  la  matière  ,  et 
tari  par  des  solutions  positives  une  source  trop  fé- 
conde de  procès  dans  les  campagnes,  et  d'abus  de 
pouvoir  ou  de  prévarication  de  la  part  des  agents 
de  l'autorité. 

509.  Ainsi  et  en  résumant  les  points  de  diffi- 
cultés qui  sont  ou  nous  paraissent  résolus  : 

i''  Le  principe  de  l'imprescriplibililé  des  voies 
publiques,  contesté  par  certains  auteurs  en  ce  qui 
concernait  les  chemins  do  comuiunieatlon  de  vil- 
lage à  village,  est  formellement  appliqué  aux  che- 
mins vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme 
tels. 

Doit-on  induire  de  ces  dernières  expressions  in- 
sérées dans  la  loi  par  suite  de  l'amendement  de  M. 
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le  coiïilc  Roy,  en  reniplaceuieiu  de  celles-ci  :  les 
chemins  vicinaux  et  communaux  sont  impres- 
criptibles yi:o\UQt\\\s  clans  l'ailicle  adoplé  par  la 
chambre  des  députes,  que  les  chemins  autres  qne 
ceux  expressément  reconnus  el  niainienus  comme 
vicinaux,  sont  prescriptibles,  qiioique  affectés  à 
l'usage  de  tous  ,  et  par  conséquent  publies  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  C'est  un  principe  très-ancien, 
et  dont  l'art.  '656  de  l'ordonnance  de  Blois  du  mois 
de  mai  1679  l'^^^'^tif  aux  grandes  roules,  n'est 
qu'un  cas  d'application  ,  que  les  choses  qui  sont  en 
dehors  du  domaine  de  propriété  privée  ,  comme 
destinéesà  un  usngc  public,  sont  imprescriptibles  , 
telles  que  les  églises  ,  les  places  publiques ,  les 
rues,  les  canaux  ,  les  rivières  navigables,  etc.  C'est 
ce  qu'enseignait  notamment ,  par  rapport  aux  che- 
mins ordinaires,  Pothier  dans  son  Traité  de  la 
prescription  ,  n"  7,  où  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Ne  peuvent  être  susceptibles  de  prescription 

»  les  ch<^mins  publics  ,  non-seulement  les  grands 
■yy  chemins,  qu'on  appelle  viae  mlUtares  ou  viae 
w  re(riae ,  mais  même  les  chemins  de  traverse 
»  qu'on  appelle  viae  vicinales.  C'est  pourquoi,  si 
yy  quelqu'un  s'était  emparé  d'un  chemin  public, 
M  l'eût  labouré  et  me  l'eût  ensuite  vendu  comme 
»  un  terrain  dont  il  se  disait  propriétaire  ;  quoique 
55  je  l'aie  acquis  de  bonne  foi  dans  l'opinion  en  la- 
y>  quelle  j'étais  que  c'était  une  chose  qui  lui  appar- 
yy  tenait,  je  ne  peux  en  acquérir  par  cette  prescrip- 
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w  lion  (de    lo  ou  20   ans)  le   domaine  de   pro- 
3>  priélé.  » 

A  la  vérité  ces  expressions  reconnus  vicinaux 
et  maintenus  comme  tels  ,  sembleraient  exclure 
du  privilège  de  rimprescriplibilité  tous  les  autres 
chemins,  même  publics. 

Mais,  d'une  pari,  telle  n'a  pu  être  la  portée  de 
notre  article  qui  n'avait  poinl  à  établir  de  règle  gé- 
nérale par  rapport  à  toutes  les  espèces  de  chemins, 
et  qui ,  par  conséquent  ,  n'a  pu  vouloir  modifier  la 
législation  antérieure  en  ce  qui  concernait  les  che- 
mins de  traverse  ou  autres  voies  publiques  de  moin- 
dre importance. 

D'un  autre  côté,  il  résulte  évidemment  de  la 
discussion  à  la  chambre  des  pairs,  et  notamment 
de  l'opinion  de  l'auteur  de  l'amendement,  que,  par 
les  termes  ajoutés  à  la  loi,  on  a  voulu  dire  seule- 
ment que  les  chemins  ne  seraient  imprescriptibles 
que  lorsqu'ils  sont  affectés  à  un  service  public,  et 
qu'autant  que  cette  affectation  continuerait, c'est-à- 
dire  qu'autant  que,  par  suite  d'un  abandon  complet 
comme  voies  de  communication  ,  ils  ne  seraient 
pas  rentrés  dans  le  domaine  de  propriété  privée  des 
communes.  Voici ,  en  effet ,  les  paroles  de  M.  Roy 
qui,  après  avoir  dit  que  les  chemins  vicinaux  doi- 
vent être  considérés  sous  deux  rapports  :  celui  du 
service  public  auquel  ils  sont  affectés,  et  celui  de  la 
propriété  j  et  après  avoir  énoncé  que  sous  le  pre- 
mier ils  ne  sont  point  dans  le  commerce  ,  et  par 
conséquent  sont  imprescriptibles  ,  tandis  que  sous 
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Je  second  ils  sont  prescripllbles  ,  ajoute  :  ce  II  faut 
35  donc  admettre  que  les  chemins  vicinaux  sont 
n  imprescriptibles  ,  lorsque  ,  classés  comme  che- 
35  mins  vicinaux,  ils  sont  affectés  au  service  pu- 
»  blic.  Mais  s'ils  devenaient  inutiles  ,  si  la  servitude 
n  à  laquelle  ils  sont  assujettis  envers  le  public , 
55  cessait  d'exister,  et  si  l'autorité  compétente  les 
n  replaçait  dans  le  domaine  ordinaire  des  com- 
3>  munes  ,  ils  seraient,  comme  leurs  autres  biens  , 
»  susceptibles  de  prescription.  « 

M.  le  minisire,  dans  son  instruction  du  24  juin 
i836,  où  il  dit  que  les  opinions  étaient  autrefois 
divisées  sur  la  question  de  savoir  si  les  chemins 
des  communes  jouissaient,  de  même  que  les  ri- 
vières navigables  et  les  grandes  routes,  du  privi- 
lège de  rinijjrescriplibililé  ,  a  donc  tort  d'ajouter  : 
<c  que,  d'après  l'ariicle  10,  qui  désormais  fait  ces- 
3>  ser  toute  incertitude  ,  les  chemins  vicinaux  re- 
M  connus  et  maintenus  comme  tels  jouissent 
y>  SEULS  de  l'avanlage  de  l'imprescriplibilité.  » 

La  loi  du  2,1  mai  n'a  pas  entendu  créer  un 
privilège  pour  les  chemins  vicinaux  en  les  met- 
tant en  dehors  du  droit  commun;  elle  a  voulu 
seulement  leur  appliquer  d'une  manière  posi- 
tive un  principe  général  qu'à  tort  l'on  avait  regardé 
comme  contestable  au  moment  de  la  discussion 
de  l'art,  lo;  loin  que  la  règle  des  inclusions  soit 
ici  applicable  ,  on  doit  dire  que  la  disposition  qui 
nous  occupe  ne  fait  que  confirmer  le  piincipe  gé- 
néral désormais  consacré  par  un  texte  formel. 
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La  Joctrine  de  rimprescriptlbilité  des  chemins 
publics  classés  on  non  ,  enseignée  par  MM.  Prou- 
dhou ,  Traité  du  domaine  public,  n''  6iij 
Troplong  ,  Traité  de  la  prescription  ,  loin,  i^*", 
n°  i63,  el  Colclle,  Cours  de  droit  administratifs 
lorn.  3  ,  pag.  362,  2^  édil.  ,  a  été  admise  iiuplici- 
temcnt  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3 
février  1828.  (Sirey,  28-1-253). 

Cette  solution  rend  inutile  l'examen  delà  question 
longuement  traitée  par  M.  Garnier  {^supplément  à 
La  4^  édition  du  Traité  des  chemins  ^  p.  4^)  > 
de  savoir  si  la  déclaration  de  vicinalité  a  un  effet 
rétroactif  quant  à  la  prescription,  ou  si  elle  opère 
seulement  ex  nunc  ;  du  moment  qne  nous  admet- 
tons l'imprescriptibililé  de  toutes  les  voies  publi- 
qties ,  la  difficulté  ne  peut  plus  en  effet  se  pré- 
senter. 

2°  L'imprescriptibililé  s'étend  non-seulement  an 
chemin  en  lui-même  ,  mais  encore  à  sa  larmnir  et 
à  ses  fossés  qui  en  sont  un  accessoire  et  qui  dé- 
pendent aussi  du  domaine  public  municipal.  Tou- 
tefois pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe ,  il  faut  que  la  commune  prouve  qtie  le  terrain 
usurpé  faisait  partie  intégrante  du  chemin,  comme 
fossé,  comme  berge  ou  autrement;  car  il  serait 
possible  que,  bien  que  communal,  il  ne  fût  pas 
affecté  au  passage  du  public  et  eût  été  vain  et 
vague.  Dans  ce  dernier  cas  ,  celle  partie  devien- 
drait prescriptible,  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Douai,  p.ir  arrêt  du  i5  février  1828  [Dalloz,  t.  28, 
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^  part. ,  p.  6i),  on  sortirait  de  l'arlicle  2226  du 
Code  civil,  pour  rentrer  dans  rarticle  ii'i'j .  En  cas 
de  doute  et  à  défaut  de  titres,  ce  sera  la  possession 
qui  devra  servir  de  base  à  la  décision.  (  M.  Tro- 
plong,  de  la  pi'escription,  t.  1,  n°^  i58  à  161.) 

510.  Restent  à  examiner  maintenant  les  ques- 
tions sur  lesquelles  la  loi  ne  s'explique  pas  d'une 
manière  formelle. 

Et  d'abord  ,  pour  qu'un  chemin  puisse  redevenir 
prescriptible,  faut-il  qu'il  ait  été  déclassé  et  en  quel- 
que sorte  remis  dans  le  commerce  par  un  acte  ex- 
près de  l'autorité  administrative  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  avec  MM.  Proudhon  {Traité  du  do- 
maine publ.y  n°^  217  et  suiv.)f  Garnier  {Suppl. 
au  Traité  des  chemins,  p.  52),  et  Troplong 
{Prescript^ y  n»  i63),  et  contre  l'opinion  de  Po- 
thier  {Tr.  de  la  prescript.^  n°  7),  et  de  MM, 
Isambert  (2>.  de  la  voirie  ,  n°  374)  et  Cotelle 
{Cours  de  droit  administratif j  2^  édit.,  tom.  3, 
pag.  364,  01^  l'auteur  exige  le  remplacement  du 
chemin  par  un  autre). 

L'imprescripubiiité  n'ayant  été  décrétée  qu'à 
raison  de  l'usage  public,  elle  doit  cesser  lorsque 
dans  le  fait,  l'usage  n'existe  plus  et  que  le  chemin 
est  rentré  dans  le  domaine  communal  simple  et  a 
repris  la  forme  et  la  destination  d'un  héritage  privé, 
ce  Quand  le  public  se  retire  définitivement  d'une 
»  chose ,  dit  M.  Troplong,  cette  chose  cesse  d'être 
y>  publique 5  elle  perd  tacitement  sa  destination,; 
55  elle  n'est  plus  hors  du  commerce.  Vous  denian- 
TOM.  ir.  8 
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»  dez.  nn  arrêté  de  déclassement  j  mais  qui  sait  s'il 
»  u'a  pas  été  rendu  et  si  dans  la  suite  des  années 
n  il  ne  s'est   pas  perdu?  Un   abandon  longtemps 

»  soutenu  le   lait  siipposi^r Un    terrain  qui  a 

»  perdu  de  fait  son  caractère  de  chemin,  qui  pro- 
»  duil  dis  herbes  pour  la  pâture,  qui  peut-être 
M  est  loué  par  la  commune  à  son  fermier  pour  en 
35  récoller  des  fruits,  doit-il  èire  appelé  une  chose 
»  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  quand  même  il 
>5  n'y  aurait  pas  un  arrêté  de  déclassement?  En 
35  toute  chose  ,  j'aime  la  vérité  et  les  fictions  me 
33  pèsent.  Je  ne  les  adopte  que  quand  elles  sont 
33  clairement  établies  par  la  loi,  et  je  les  repousse 
33  sans  hésiter,  lorsqu'elles  sont  équivoques  et 
33  lorsqu'elles  tendent  surtout  à  froisser  les  intérêts 
33  privés,  en  mettant  une  sorte  de  main-mise  et  de 
33  séquestre  sur  le  commerce  des  immeubles.   35 

Les  explications  données  à  la  chambre  des  pairs, 
notamment  par  M.  le  comte  Roy,  viennent  ap- 
puyer celte  opinion  j  exposant  les  divers  cas  dans 
lesquels  les  chemins  deviennent  prescriptibles,  il 
dit  que  c'est  lorsqu'ils  sont  inutiles,  que  la  servi- 
Inde  envers  le  public  cesse  d'exister,  et  qnils  sont 
déclassés;  circonstances  dont  évidemment  il  n'en- 
tendait pas  exii^er  le  cumul  ;  la  conjonctive  ^^  étant 
ici  employée,  comme  il  arrive  assez  fréquemment, 
pour  la  disjonclive  ou.  Au  surplus  ce  qui  doit  lever 
tous  les  doutes  sont  les  mots  de  notre  article  :  e£ 
maintenus  comme  tels  (comme  vicinaux),  qui 
indiquent  clairement  que  lorsqu'un  chemin  n'est 
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plus  maintenu,  c'esi-à-dlre  entretenu  et  réparé  par 
la  commune,  et  fréquenté  par  le  public,  il  ne  jouit 
plus  du  privilège  de  l'imprescriplibililé  ;  le  terme 
maintenu  est  plus  étendu  que  celui  de  non  dé- 
classé ;  il  est  exclusifde  l'idée  de  l'abandon  de  fait 
parle  non-usage,  aussi  bien  que  de  l'abandon  de 
droit  par  le  déclassement  exprès. 

Mais  pour  que  le  non-usage  fasse  perdre  à  un 
chemin  son  caractère  public  et  le  rende  susceptible 
de  prescription  ,  quelles  conditions  sont  exigées,  et 
])cndaul  combien  de  temps  faut-il  que  ce  non-usage 
Mit  duré  r  11  faut  des  actes  possessoires  bien  expres- 
sifs, surtout  lorsque  ,  sans  contester  l'existence  du 
chemin,  les  riverains  n'invoqueront  la  preseri[)- 
iion  que  pour  conserver  une  partie  de  son  ancienne 
largeur.  Il  faudra  une  jouissance  exclusive  résul- 
tant soit  de  constructions  ,  soit  de  plantations,  soit 
d'actes  de  culture  bien  évidents  et  qui  aient  mis  un 
obstacle  réel  à  l'usage  du  public. 

Il  faudra  aussi  que  cette  possession  exclusive  se 
soit  continuée  pendant  un  temps  assez  long.  Ce 
temps  ne  doit  pas  être,  ainsi  que  nous  le  verrons 
tout-à-l'heure ,  précisément  de  oo  années,  [)arce 
que,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  le  défaut 
d'usage  de  la  part  du  public  ne  doit  pas  encore  être 
considéré  comme  une  possession  au  profil  tie  celui 
qui  invoque  la  prescription,  mais  simplement 
comme  une  présomption  de  renonciation  île  la 
part  du  public.  «  Dans  la  prescription,  dit  M.  Tro- 
»  plong ,   les   années    sont    comptées;    c'est  dix. 
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M  vingt,  trente.  Quand  on  a  fait  la  preuve  du  temps 
35  requis  pour  prescrire,  le  juge  est  lié;  il  y  a  pré- 
j>  sompiion  jurls  et  de  jure  de  propriété.  Il  faut 
33  qu'il  l'adjuge  alors  même  qu'il  serait  convaincu 
y>  qu'il  y  a  usurpation  ;  mais  ici  c'est  à  titre  de 
33  simple  présomption  que  nous  tenons  compte  des 
33  années.  Nous  voulons  savoir  d'elles  par  une  règle 
33  de  logique  et  non  par  une  règle  de  droit,  si  elles 
33  font  supposer  une  renonciation  de  la  part  du 
33  public,  o  Ainsi,  ce  sera  au  juge  à  reconnaître 
et  à  fixer  le  temps  après  lequel  on  devra  raisonna- 
blement penser  que  le  public  a  abandonné  un  che- 
min ou  une  partie  de  sa  largeur.  Il  ne  sera  pas  né- 
cessaire d'avoir  une  possession  soit  immémoriale, 
soit  de  deux  générations,  comme  l'exigent  des  au- 
teurs ;  quelquefois  aussi  le  laps  de  trente  ans  pourra 
ne  point  paraître  suffisant.  Les  tribunaux  pourront 
tantôt  se  contenter  de  vingt  ans,  tantôt  en  exiger 
quarante,  cinquante  et  même  cent. 

L'abandon  du  chemin  par  le  public  étant  une 
fois  constant,  il  y  aura  accoujpllssement  d'une 
des  conditions  exigées  pour  prescrire;  mais  il  n'y 
aura  pas  encore  prescription  au  profit  d'un  parti- 
culier, laquelle  ne  peut  résulter  que  d'actes  de 
jouissance  faits  par  lui  et  continués  pendant  le 
temps  réglé  par  la  loi.  Il  doit  y  avoir  ici  deux 
choses  très-distinctes  ,  l'abandon  du  chemin  par 
le  public  et  que  l'on  induit  du  simple  non-usage 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  lors  mêiiit; 
que    personne   n'en    aurait   eu    la    possession  ;   et 
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ensuite,  l'occupalion  el  la  jouissance  de  ce  chemin 
par  un  particulier  pendant  le  temps  voulu  par  la 
loi. 

Ces  deux  périodes  ne  pourront  courir  simulta- 
nément,  comme  le  prétendent  MM.  Vazeille  et 
Garnicr.  «  La  prescription  du  possesseur,  dit 
>3  M.  Troplong,  ne  peut  commencer  que  lorsque 
»  le  chemin  a  perdu  son  caractère  de  chose  pu- 
«  blique  ;  tant  que  ce  caractère  n'est  pas  effacé  , 
3»  la  prescription  est  Impossible.  Si  la  possession 
»  du  particulier  a  commencé  à  une  époque  où, 
3>  d'après  la  vraisemblance,  1<^  chemin  avait  cessé 
3ï  d'èire  hors  du  commerce,  ses  trente  ans  le 
j5  conduiront  droit  à  la  [)ro|>ricté  j  mais  s'il  a  pos- 
ai sédé  à  une  époque  à  laquelle  l'abdication  n'était 
»  rien  moins  que  certaine  ,  il  faudra  retrancher  de 
55  la  possession  tout  le  temps  nécessaire  pour  que 
55  le  caractère  de  chose  publique  s'oblitère  et 
55  disparaisse.  Le  point  de  départ  commencera  seu- 
"  lement  quand  la  chose  aura  perdu  son  privilège, 
»  et  c'est  trente  ans  après  ce  moment  initial ,  que 
55  la  prescription  sera  seulement  accomplie.  On 
55  voit  d'après  ces  observations  que  dans  la  plupart 
»  des  cas ,  il  faut  beaucoup  plus  qu'une  possession 
55  irentenaire  pour  pouvoir  se  dire  propriétaire 
55  d'un  chemin  vicinal  qu'on  enclave  dans  son  hé- 
55  ritage  et  que  l'on  cultive  comme  une  de  ses 
55  dépendances.  Voilà  pourquoi  ceux  qui  exigent 
55  une  possession  très-longue  ,  cinquante  ans  par 
55  exemple,  ou  même  une  possession  immémoriale, 


122  Tii-AJïÉ 

yj  se  rapprochcMTt  beaucoup  plus  de  la  vérilc  que 
3»  lenis  adversaires.   « 

511.  L'IniprescriplibUiié  des  chemins,  tant 
qu'ils  restent  publies,  ne  s'étend  pas  seulement 
à  leur  sol  même,  à  leur  largeur  et  à  leurs  acces- 
soires, comme  fossés  et  berges  :  elle  est  aussi  un 
obstacle  à  ce  que  les  voisins  y  acquièrent  des  ser- 
vitudes autres  que  celles  auxquelles  ils  sont  natu- 
rellement sujets,  tels  que  les  droits  de  vue  et  de 
passage,  l'écoulement  des  eaux  pluviales  tombant 
des  toits  ou  provenant  des  héritages  voisins. 

Ainsi  la  prescription  serait  vainement  invoquée 
par  celui  qui  prétendrait  avoir  droit  d'y  envoyer 
des  eaux  naturelles  que  la  pente  originaire  du  ter- 
rain n  y  dirigerait  pas  ou  des  eaux  ménagères  sus- 
ceptibles de  les  dégrader  et  de  nuire  à  la  circulation. 

Elle  ne  serait  pas  plus  efficace  pour  le  maintien 
d'acjueducs,  de  caves  ou  de  substruclions  qu'y  pos- 
séderaient des  voisins  :  curent  autem  oediLes  ut 
nuLlus  effodiat  vias  ,  neque  subruat ,  neque 
construat  in  vils  aliquid.  (L.  i  ,  §  2 ,  f f .  âf^  via 
publicd ,  lib.  43,    lit.  10.  ) 

11  eu  serait  enfin  de  même  par  rapport  aux 
constructions  en  forme  soit  de  saillie  ou  d'en- 
corbellemeu! ,  soit  de  pont  ou  de  galerie  trans- 
versale ,  établies  au-dessus  de  leur  sol  ;  bien 
que  ces  ouvrages,  par  leur  élévation,  ne  nui- 
sent pas  actuellement  au  passage,  ils  n'en  cons- 
tituent pas  moins  tiue  véritable  anticipation 
sur  le  fonds  du   domaine  public  qui,  aux  termes 
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de  l'art.  552  du  Cod.  civ.,  se  compose  non-seule- 
ment du  sol  superficiel  et  de  tout  ce  qui  est  au-des- 
sous ,  mais  aussi  de  tout  l'espace  vide  qui  est 
au-dessus  :  in  opère  novo ,  dit  la  loi  21,  S  ^j 
ff.  quod  vl  aut  dam  (lib.  40,  tii.  24)  non  tam 
soli  quant  cœLi  mensura  facienda  est;  cet  es- 
pace ne  peut  pas  plus  être  couvert  par  des  cons- 
tructions particulières  suspendues  que  le  sol  même 
ne  pourrait  être  occupé  par  des  ouvrages  qui  y 
seraient  infixés  ou  y  auraient  leurs  fondations, 
quia  cœlum  quod  suprà  id  solum  intercidit 
libenim  esse  débet.  (  L .  1  ,  ff.  de  servitutib. 
■praediorum  urban.,  lib.  8,  lit.  2.) 

Eu  un  mot  les  chemins  éiant  hors  du  commerce, 
ils  ne  peuvent  être  grevés  d'aucunes  servitudes 
contraires  à  leur  usage  habituel.  (  Loi  2  ,  §  26 ,  27 
et 44?  ff-  nequid  in  loc.  pub  — Arrêt  de  la  Cour 
de  cass.,  du  1 5  février  i  828  ;  Dalloz,  28 - 1  - 1 2g  ; 
Journal  du  Palais,  1 828,  2-365  5  M.  Troplong, 
11*^^   140,  i56,  \66  et  165.) 

512.  La  prescription  ,  par  rapport  aux  chemins 
\icinaux,  peut  être  envisagée  sous  un  double  point 
de  vue  ,  comme  moyen  de  les  perdre  ou  comme 
moyen  de  les  acquérir.  L'article  qui  nous  occupe 
n'a  trait  qu'à  la  première  hypothèse,  en  posant  le 
principe  de  l'imprescriptibilitc ,  et  en  établissant 
ainsi  une  dérogation  au  droit  commun.  Quant  à  la 
seconde,  concernant  l'acquisition  ,  il  y  est  statue 
par  rarlicle  18  ci-après,  qui  apporte  aussi  une 
modification  à  la  loi  commune. 
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Ainsi,  relalivement  à  la  prescriplion ,  les  che- 
mins vicinaux  jouissent  d'un  double  privilège  : 
d'une  part  l'action  en  indemnité,  relalivement  aux 
terrains  et  aux  matériaux  qui  ont  servi  à  leur 
confection  et  à  leur  entrelien,  s'éteint  par  un  laps 
de  temps  beaucoup  plus  court  que  celui  exigé  pour 
les  autres  actions  de  ce  genre  ,  et  d'un  autre  côté 
leur  sol  et  leurs  accessoires  ne  peuvent  se  perdre 
par  le  non-usage  et  même  par  la  possession  qu'en 
auraient  eue  des  titTS  pendant  des  siècles,  pourvu 
que  le  caraclère  de  voie  publique  n'ait  pas  été 
complètement  efface. 

ARTICLE    XI. 

513.  «  Le  préfet  pourra  nommer  des  agenls- 
5>  voyers.  Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil 
»  général.  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds 
33  affectés  aux  travaux.  Les  agenls-voyers  prêteront 
^>  serment.  Ils  auront  le  droit  de  constater  les  con- 
33  travenlions  et  délits,  et  d'en  dresser  des  proccs- 
»  verbaux.   » 

Cette  institution  est  nouvelle  en  ce  sens  qu'elle 
ne  résultait  d'aucune  loi  antérieure  {à),  quoique 


{à)  Chez  les  Romains  il  existait  des  fonctionnaires  ou  agents 
charges  soit  de  contraindre  les  voisins  de  la  route  sur  lesquels 
pesait  la  charge  de  la  réparer ,  à  remplir  leurs  obligations , 
soit  et  par  une  suite  nécessaire  de  diriger  et  de  surveiller  les 
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dans  beaucoup  de  dépari emenls  les  préfets  eussent 
créé  des  agents  chargés  de  la  surveillance  des  che- 
mins   vicinaux,    mais    qui  n'avaient  qu'un  droit 


travaux  :  si  quis  fuerit  eleclus ,  porte  la  L.  18,  §  15,  il.  de 
mun.  et  honor.,  lib.  50,  tit.  4,  ut  compellat  eos  qui prope  viam 
publicam  possident ,  sternere  viam  ,  personale  munus  est.  Ces 
fonctions  étaient  honorables.  Les  personnes  les  plus  élevées  en 
di^îté  de  la  République  et  de  l'Empire ,  se  faisaient  gloire 
de  construire  ,  de  réparer  et  d'entretenir  les  voies  publiques , 
les  ponts  et  les  aqueducs ,  et  regardaient  ces  soins  comme  des 
devoirs  essentiels  de  leurs  places  (Pline,  ép.  v,  15).  Auguste 
fut  décoré  de  la  dignité  de  préfet  des  grands  chemins  de  l'em- 
pire ;  il  se  chargea  lui-même  de  l'administration  des  routes 
voisines  de  Rome  et  préposa  deux  personnes  de  rang  prétorien 
pour  faire  paver  les  voies  romaines  ;  ils  étaient  suivis  chacun 
de  deux  licteurs (Diod. ,  liv.  8  ).  Agrippa,  son  gendre,  construisit 
avec  succès  et  promptitude  les  grands  chemins  des  Gaules  qui 
s'étendaient  des  Alpes  à  l'Océan  et  aux  Pyrénées,  et  dont,  après 
tant  de  siècles  ,  on  retrouve  encore  des  parties  parfaitement 
conservées  entre  Chalon,  Dijon,  Langres  ,  Toul  ,  JMetz  ,  Reims  , 
Strasbourg  ,  Trêves,  Mayence  ,  etc. 

C'est  à  un  système  analogue  de  haute  direction  et  de  surveil- 
lance éclairée  et  incessante  que  des  pays  voisins  de  la  France 
doivent ,  en  grande  partie ,  l'excellent  état  dans  lequel  se 
trouvent  leurs  voies  de  communication.  En  Angleterre,  chaque 
paroisse  nomme  tous  les  ans  un  ou  plusieurs  surveillants  {sur- 
(^eyors)  chargés  de  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  commu- 
naux et  vicinaux  ;  en  Suisse  ,  les  propriétaires  les  plus  riches 
se  fout  un  point  d'honneur  de  remplir  avec  un  zèle  digne 
d'éloge  les  fonctions  de  voyer  gratuit  dans  chaque  village.  Ces 
espèces  d'inspecteurs  s'efforcent  de  rendre  les  chemins  dont  la 
direction  leur    est  confiée  ,    plus   parfaits   que   ceux  de  leurs 
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d'inspection    et  de   direction   des   ouvrages,   sans 
pouvoir  dresser  de  procès-verbaux. 

Aiijtinrd'hui  la  loi  organise  et  étend  à  louie  la 
France  l'étahlissement  de  ces  agents,  quoique  par 
ses  termes  elle  semble  ne  pas  imposer  aux  préfets 


collègues.  Il  s'établit  ainsi  une  heureuse  émulation  qui  lourne 
au  profit  de  tous,  et  qu'il  serait  utile  de  faire  naître  dans 
nos  campagnes. 

C'est  pour  y  parvenir  qu'avant  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  plusieurs  préfets  (notamment  celui  de  la  Côte-d'Or, 
par  arrêté  du  20  mai  1825  ,  art.  10)  avaient  créé  dans  chaque 
canton  de  leur  département  une  commi.ssion  d'inspection  com- 
posée des  principaux  propriétaires,  habitants  ou  forains  les 
plus  intéressés  au  rétablissement  et  au  bon  entretien  des  voies 
de  communication  ;  ces  commissaires  qui  étaient  chargés  de 
visiter  un  certain  nombre  de  chemins  ,  d'indiquer  les  travaux 
à  y  faire  ,  d'en  surveiller  l'exécution  et  de  donner  de  l'ensemble 
aux  réparations  ,  adressaient  périodiquement  à  la  préfecture  des 
rapports  et  avis  détaillés  sur  les  divers  objets  de  leur  mission. 

Rien  ne  s'opposerait  aujourd'hui  à  ce  qu'on  rétablît  et  qu'on 
généralisât  de  semblables  institutions  qui  nous  paraîtraient 
d'une  grande  utilité  ;  en  efiFet ,  à  défaut  d'administrations  can- 
tonnales  qui  remplaceraient  avec  beaucoup  d'avantages  nos 
administrations  communales  rurales  trop  nombreuses  et  tou- 
jours dominées  par  un  esprit  étroit  de  localité,  il  serait  au 
moins  nécessaire  de  centraliser,  autant  que  possible,  par 
canton  ,  le  pouvoir  charçfé  de  la  surveillance  et  de  la  direction 
des  chemins  vicinaux  ;  si  on  l'abandonne  aux  seules  autorites 
locales,  mille  circonstances  en  paralyseront  l'action  ou  en 
anéantiront  l'influence;  comme  le  disait  le  président  du  conseil 
à  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  ,  du  29  avril  1836  :  «  La 
i>  vie  communale  est  presque  l'inertie  de  la  mort.    » 
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l'obligalion  d'en  nommer  parloul.  11  résulte  tle  la 
discussion  des  chaiidires  qu'on  disant  :  he préfet 
pourra  f  on  a  eu  principalement  en  vuede  lui  laisser 
la  plus  grande  latitude  dans  le  choix  ,  et  particuliè- 
rement de  lui  permettre  d'employer  les  ingénieurs 
et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  toutes 
les  fois  qu'ils  pourront  cumuler  ce  service  avec 
celui  dont  ils  sont  déjà  chargés. 

Dans  le  projet  de  loi  amendé  par  la  commission, 
noire  article  qui  formait  le  second  paragraphe  de 
l'article  9 ,  se  trouvait  ainsi  sous  la  rubrique  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  et 
par  conséquent  n'était  point  applicable  aux  chemins 
-vicinaux  ordinaires.  En  isolant  cette  disposition  et 
en  la  plaçant  parmi  celles  générales ,  on  a  voulu 
autoriser  la  création  d'agents-voyers  dans  tontes 
les  communes  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir  et  ou 
les  fonds  affectés  aux  travaux  seraient  suffisants 
pour  payer  leur  traitement.  Dans  ce  cas,  on  pense 
que  ce  traitement  sera  fixé  parle  conseil  municipal. 
Si  l'article  parle  seulement  du  conseil  général, 
c'est  parce  que  le  j)lus  ordinairement  ces  agents 
serviront  à  plusieurs  communes,  et  parce  qu  en 
déplaçant  l'article  après  avoir  arrêté  sa  rédaction  , 
on  n'a  pas  remarqué  que  sa  disposition  devait  par 
suite,  être  nécessairement  modifiée. 

514.  La  loi  n'ayant  fixé  ni  l'âge  que  devront 
avoir  les  agenls-voyers,  ni  l'autorité  devant  la- 
quelle ils  prêteront  serment,  on  pense  que  la 
majorité  de  21  ans,  celle  qui  rend  l'homme  capable 
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de  faire  les  acles  de  la  vie  civile,  sera  snffisanle, 
el  que  le  serment  devra  être  prêté  devant  le  préfet 
charoé,  par  la  loi  du  29  floréal  an  x,  de  recevoir 
celui  des  agents  ayant  qualité  pour  constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  et  qui, 
à  un  autre  titre,  ne  l'auraient  pas  déjà  prêté  en 
justice. 

C'est  le  droit  de  constater  les  délits  et  contra- 
ventions et  d'en  dresser  des  procès-verbaux,  qui 
constitue  la  principale  différence  entre  les  nou- 
veaux agents-voj^ers  et  ceux  qu'antérietirenient,  des 
préfets  avaient  nommés  dans  quelques  départe- 
ments, mais  auxquels  n'appartenait  point  la  fa- 
culté de  verbaliser,  que  la  loi  peut  seule  conférer. 
515.  Rien  ne  devant  être  suppléé  en  fait  de 
formalités  et  d'attribution  de  pouvoirs,  il  f9.ut  dire 
dans  le  silence  delà  loi  : 

1°  Que  les  procès-verbaux  dressés  par  ces  agents 
sont  dispensés  de  la  formalité  de  l'affirmation  exi- 
gée, par  le  décret  du  18  août  iBio,  des  fonction- 
naires chargés  de  constater  les  contraventions  de 
grande  voirie  ,  et  que  le  défaut  d'enregistrement 
de  ces  procès- verbaux  dans  un  certain  délai,  n'aura 
aucune  influence  sur  leur  validité^ 

2"  Que  ces  procès-verbaux  ne  feront  foi  que  jus- 
qu  à  [)reuvedu  contraire,  comme  ceux  des  gardes 
champêtres,  commissaires  de  police,  etc.  ,  et  par 
conséquent  pourront  être  débattus,  conformément 
à  l'article  164  du  Code  d'instruction  criminelle, 
par  les  preuves  et  témoignages  que   les  con trêve- 
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ïjauts  proposeront.  Sous  ce  point  de  viie,  les  agenls- 
voyers  sont  assimilés  aux  condiiclenrs  des  ponts  et 
chaussées  ,  dont  les  rapports  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  conseil 
d'état  par  vin  arrêt  du  21  mars  i834,  et  par  un 
pins  récent  du  19  janvier  î836,  qui  a  décidé 
en  outre  qu'un  seul  gendarme  pouvait  valablement 
constater  un  délit  de  voirie. 

Les  agenis-voyers  n'auront  pas  exclusivement  le 
droit  de  verbaliserj  ils  l'exerceront  concurremment 
avec  les  maires,  adjoints,  gardes  champêtres,  gen- 
darmes et  autres  officiers  auxiliaires  de  police  qui 
l'avaient  précédemment  et  auxquels  la  loi  ne  l'a 
point  retiré. 

516.  Dans  une  brochure  que  M.  Mathieu  de 
Dombasie  a  publiée  en  i835  sur  les  chemins  vici- 
naux, il  avance,  page  3o,  qu'il  n'existe  qu'une 
seule  combinaison  d'où  l'on  puisse  espérer  une 
bonne  direction  des  travaux  j  c'est  celle  qui  place- 
rait un  ingénieur  à  la  tête  de  toute  la  vicinalilé 
d'un  département.  Nous  partageons  entièrement 
son  avis.  Nommé  par  le  préfet  et  placé  immédia- 
tement sous  sa  direction  ,  cet  ingénieur  aurait  sous 
ses  ordres  dans  chaque  arrondissement  des  inspec- 
teurs qui  dirigeraient  eux-mêmes  les  agents-voyers 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux.  De  cette 
manière  il  y  aurait  uniformité  et  ensemble  dans 
les  ouvrages;  l'action  se  transmettrait  avec  rapidité 
du  premier  degré  de  l'échelle  jusqu'au  dernier. 
L'étendue  des  pouvoirs  de  tous  serait  parfaitemeni 


130  TRAITÉ 

liiailëe  el  définie  j  chaque  agent  n'aurait  jamais  à 
obéir  qu'à  un  seul  supérieur,  piincipe  fondauien- 
lal  de  toute  organisation  administrative.  L'inertie 
des  autorités  municipales  n'enlraverait  pas  la 
marche  des  agents-voyers  qui,  dans  celte  hypo- 
thèse, recevraient  uniquement  leur  impulsion 
des  préfets. 

Sans  celle  organisation,  on  ne  conçoit  pas  quelle 
serait  la  position  des  agents-  voyers  par  rapport 
aux  autorités  municipales.  Il  seiait  aussi  inconve- 
nant de  les  donner  pour  chefs  à  ces  autorités  ,  que 
désavantageux  de  les  placer  exclnsivemcnt  sous 
leur  dépendance. 

On  doit  regretter  qu'à  côté  de  l'institution  si 
utile  des  agents-voyers ,  récla.mée  par  les  conseils 
généraux  et  parle  plus  grand  nombre  des  préfets, 
on  ne  trouve  pas  consacrée  parla  loi  celle  des  can- 
tonniers qui  existe  de  fait  dans  beaucoup  de  com- 
munes et  qui  offre  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
.moins  dispendieux  d'entretenir  les  chemins.  L'ex- 
périence a  démontré  que  dans  les  chemins  comme 
dans  les  bâtiments,  une  légère  réparation  faite  à 
propos  prévenait  des  dégradations  beaucoup  plus 
considérables,  lesquelles,  après  peu  de  temps, 
entraînent  la  ruine  totale  de  la  chose. 

11  est  vrai ,  comme  l'ensemble  de  la  discussion 
l'a  fait  connaître,  que  le  législateur  a  été  loin  de 
proscrire  rétablissement  des  cantonniers  et  des 
conducteurs  de  travaux.  Le  seul  motif  qui  l'a  em- 
pêché de  s'expllqtier  d'une  manière  formelle  à  cet 
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égard  est  l'insuffisance  des  moyens  pécuniaires 
dans  plusieurs  localités  j  mais  toujours  esl-il  qu'on 
eût  mieux  fait  de  le  poser  en  principe ,  sauf  à 
laisser  aux  préfets  une  très-grande  latitude.  Rien 
ne  s'opposera  donc  à  ce  que  ces  magistrats  sup- 
pléent au  silence  de  la  loi  par  le  règlement  qu'ils 
sont  chargés  de  faire  et  qui  doit  s'étendre  à  tous 
les  détails  de  surveillance  et  de  conservation  des 
chemins. 

ARTICLE    XII. 

517.  ce  Le  maximum  des  centimes  spéciaux 
»  qui  pourront  être  votés  parles  conseilsgénéraux  , 
33  en  venu  de  la  présente  loi,  sera  déterminé  an- 
se nuellemenl  par  la  loi  de  finances,   m 

Cet  article  eùl  été  beaucoup  mieux  placé  dans  la 
section  2  et  à  la  suite  de  l'article  8,  dont  il  est  le 
complément.  S'il  se  trouve  au  nombre  des  disposi- 
tions générales,  c'est  parce  que,  dans  le  projet 
adopté  par  la  chambre  des  députés,  il  réglait  aussi 
le  maximum  des  centimes  à  voter  par  les  conseils 
municipaux  ou  à  imposer  d'office.  Cette  dernière 
partie  a  été  retranchée  par  la  chambre  des  pairs 
comme  inutile ,  à  raison  de  ce  que  l'article  2  ci- 
dessus  déterminant  déjà  le  maximum  que  peuvent 
imposer  les  conseils  municipaux,  il  n'y  avait  plus 
lieu  de  le  faire  régler  annuellement  par  la  loi  de 
finances. 
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ARTICLE     Xlli, 


518.  «  Les  propriétés  de  Télal ,  productives  de 
3'  revenus,  contribueront  aux  dépenses  des  clie- 
w  mins  vicinaux,  dans  les  mêmes  proportions  que 
w  les  propriétés  privées,  et  d'après  un  rôle  spécial 
>5  dressé  par  le  préfet. 

»  Les  propriétés  de  la  Couronne  contribueront 
»  aux  mêmes  dépenses,  conformément  à  l'article 
»   i3  de  la  loi  du  2  mars  io32.  n 

Les  propriétés  de  l'état  n'étant  point  soumises  à 
l'impôt  foncier,  qui  serait  absolument    illusoire 
par  rapport  à  elles,  ne  fip;ureut   pas   sur  les   rôles 
généraux.  Il  devait  en   éire   autrement  en  ce   qui 
concerne  la  contribution  aux  dépenses  des  cliemins 
vicinaux,  lesquelles  sont   une  charge  spéciale  des 
communes.  On  a  dû  soumettre  ces  propriétés  au 
paiement  proportionnel  de  ces   dépenses   comme 
tous  les  autres  fonds  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune;  mais  comme  elles  ne  sont  pas  comprises 
au  rôle  général,  il  a  fallu  charger  le   préfet  d'en 
dresser  un  spécial  contre  lequel  les  communes  qui 
se  croiraient  lésées  auraient  le  recours  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  au  conseil  de  préfecture, 
et  ensuite  au  conseil  d'état.  En  ajoutant  aux  mots 
propriétés  de  l'état  ceux  productives  de  rêve  nus  ^ 
on  a  exclu  de  la  contribution  les  immeubles  con- 
sacrés à  des  usages  publics  et  qui ,  loin  de  produire 
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des  revenus  ,  occasionnent  de  grandes  dépenses  : 
tels  que  les  casernes,  les  hôpitaux  inililaires,  les 
remparts  des  places  de  guerre  ,  etc. 

Quant  aux  propriétés  de  la  couronne,  notre  ar- 
ticle s*est  borné  à  s'en  référer  à  la  disposition  de 
l'art.  i3  de  la  loi  du  2  mars  i832,  qui  déclare  que  : 
ce  ces  propriétés  ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt; 
»  qu'elles  supporteront  néanmoins  toutes  les  char- 
»  ges  communales  et  départementales,  et  qu'afin 
»  de  fixer  leur  portion  contributive  dans  ces  char- 
i3  ges,  elles  seront  portées  sur  les  rôles,  et  pour 
»  leurs  revenus  estimatifs,  de  la  même  manière  que 
»  les  propriétés  privées.  » 

11  résulte  de  celte  assimilation  et  de  ce  que  les 
mois  restrictifs,  productives  de  revenus  ,  ne  se 
réfèrent  pas  aux  propriétés  de  la  couronne,  que 
ces  biens  devront  sans  distinction  ,  et  d'après  les 
bases  déterminées  pour  les  propriétés  non  produc- 
tives des  particuliers,  contribuer  aux  dépenses  des 
chemins.  Le  domaine  privé  du  roi  devra  à  plus 
forte  raison  participer  à  ces  frais. 

On  pense  aussi  que  la  contribution  devra  porter 
sur  les  propriétés  des  communes ,  ce  qui  aura  de 
l'importance  lorsqu'il  s'agira  de  réparer  un  chemin 
de  grande  communication  ou  qui  intéressera  éga- 
lement des  communes  voisines. 

Inutile  d'ajouter  que  les  contributions  à  fournir 
par  les  propriétés  de  l'état  et  de  la  couronne  sont 
relatives  aux  centimes  spéciaux  votés  non  seule- 
ment par  le  conseil    municipal,  en  vertu  de  l'a r- 

TOM.  II.  9 
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ticle  2 ,  mais  encore  par  le  conseil  géne'ral,  confor- 
mément au  second  §  de  l'article  8.  C'est  ce  qui 
explique  même  pourquoi  cet  article  a  été  mis  au 
nombre  des  dispositions  générales. 

Notre  article  est  conçu  dans  un  sens  très-diffé- 
rent de  celui  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  juillet  182^ 
qui  portait  que  :  «  les  propriétés  de  l'état  et  de  la 
3>  couronne  contribueront  aux  dépenses  des  che- 
3>  mias  communaux  dans  les  proportions  qui  se- 
y>  ront  réglées  par  les  préfets  en  conseil  de  préfec- 
»  ture.  M  II  y  avait  là  un  arbitraire,  source  de  diffi- 
cultés nombreuses ,  que  la  nouvelle  loi  a  voulu 
avec  raison  faire  disparaître;  le  préfet  n'aura  plus 
de  proportion  à  fixer;  les  rôles  étant  dressés,  il  n'y 
aura  plus  qu'une  opération  de  chiffre  à  fairp.  Si  la 
prestation  est  exigée  en  nature,  les  propriétés  de 
l'état  et  de  la  couronne  n'auront  rien  à  supporter  j 
seulement  les  régisseurs,  fermiers,  etc.  ,  y  seront 
assujettis ,  mais  ce  sera  personnellement  comme 
habitant  Ja  commune. 

ARTICLE    XIV. 

519.  ce  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal 
»  entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une  commune 
»  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé 
»  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
»  forets ,  ou  de  toute  entreprise  industrielle  appar- 
»  tenant  à  des  particuliers  ,  à  des  établissements 
»  publics ,  à  la  couronne  ou  à  l'état ,  il  pourra  y 
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»  avoir  lieu  à  imposer  aux  enlreprencurs  ou  pro- 
35  priétaires ,  suivant  que  l'exploilaiion  ou  les 
»  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les 
3ï  autres,  des  subventions  spéciales  dont  laquoti- 
35  le  sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraor- 
S3  dlnaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploita- 
»  tions. 

3»  Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  sub- 
»  ventionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou  en 
3>  prestations  en  nature ,  et  seront  exclusivement 
3>  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront  dou- 
ai né  lieu. 

aa  Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la 
»  demande  des  communes,  par  les  conseils  de 
33  préfecture  ,  après  des  expertises  contradictoires, 
»  et  recouvrées  comme  en  matière  de  contribu- 
as tions  directes. 

33  Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
33  déterminé  par  l'art.  17  ci-après. 

33  Ces  subventions  pourront  aussi  être  détermi- 
»  nées  par  abonnement  ;  elles  seront  réglées  ,  dans 
33  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  3> 

Cet  article,  dont  le  principe  et  les  dispositions 
ont  donné  lieu  à  une  très-vive  discussion  devant  la 
chambre  des  députés,  doit  être  repris  dans  ses  dif- 
férentes parties  et  comparé  avec  l'article  7  de  la  loi 
de  1824,  qui  statuait  sur  le  même  objet. 

Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal.... 
L'ancienne  loi  disait  seulement  un  chemin  ,  ce  qui 
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s*appliquait  à  toute  espèce  de  voies  de  communi- 
cation ,  tandis  qu'il  faudra  aujourd'hui  que  le  che- 
min soit  classé  au  nombre  des  chemins  vicinaux , 
les  seuls  qui  doivent  nécessairement  être  entrete- 
nus par  les  communes.  Il  y  aura ,  il  est  vrai, 
injustice  si  un  chemin  public,  bien  entretenu, 
quoique  non  classé,  est  dégradé  par  une  exploita- 
tion ;  mais  la  commune  pourra  parer  à  cet  incon- 
vénient en  faisant  déclarer  le  chemin  vicinal,  ce 
qui  la  mettra  ensuite  elle-même  dans  la  nécessité 
de  l'entretenir.  Au  reste,  la  dis[)osition  s'applique 
aussi  bien  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  qu'à 
ceux  de  grande  communication. 

Entretenu  à  L'état  de  viabilité.  Cette  condition 
est  nouvelle.  Est-elle  juste?  et  par  cela  seul  qu'un 
chemin  quoique  praticable  n'est  pas  en  bon  état  de 
viabilité,  y  avait-il  raison  suffisante  pour  autoriser 
uu  établissement  industriel  à  le  dégrader  davantage 
et  même  à  le  détruire  complètement?  JSous  ne  le 
croyons  pas.  Le  seul  motif  qui  a  pu  déterminer 
cette  disposition  est  d'infliger  une  espèce  de  peine 
aux  communes  qui  négligeraient  leurs  chemins  et 
de  les  forcer  par  là  à  exécuter  la  loi. 

Ce  sera  à  la  commune  à  prouver  que  son  che- 
min était  en  état  de  viabilité  ,  puisque  ce  n'est  qu  à 
cette  condition  que  rétablissement  industriel  pourra 
être  tenu  à  une  contribution. 

Aussi,  dans  sa  circulaire  de  i836,  page  82,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  eugage-l-il  les  maires  à 
faire  procéder,  contradictoirement  avec  les  pro- 
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priétaires  ou  enlrepreneui*s  Inléressés,  à  la  recon- 
naissance de  l'état  du  chemin  avant  le  commence- 
ment de  l'exploitation  ,  s'il  s'agit  d'une  exploita- 
tion temporaire,  ou  au  commencement  de  chaque 
année,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  permanente. 
Voici  dans  quelle  forme  cette  opération  devra  être 
faite  :  «  Le  maire  de  la  commune  ,  dit-il ,  devra  in- 
viter par  écrit  le  propriétaire  ou  l'exploitant,  selon 
le  cas,  à  se  rendre  tel  jour  sur  tel  chemin,  pour, 
contradictoirement  avec  lui,  maire,  reconnaître 
l'état  de  viabilité  de  ce  chemin.  L'invitation  du 
maire  devra  être  portée  par  le  garde  champêtre, 
qui  en  tirera  un  reçu  ou  dressera  procès-verbal 
de  la  remise.  S'il  s'agit  de  l'exploitation  d'une  fo- 
rêt appartenant  à  l'état  ou  à  la  couronne  ,  l'invita- 
tion du  maire  devra  être  adressée  à  l'agent  forestier 
local  qui  en  référera  à  son  chef  immédiat,  s'il  y  a 
lieu. 

5>  Le  maire  et  l'autre  partie  intéressée  étant  ren- 
dus sur  les  lieux,  l'état  du  chemin  sera  reconnu, 
et  si  les  parties  sont  d'accord,  il  en  sera  dressé  un 
procès-verbal  en  double,  lequel  sera  dûment  signe. 
Cet  acte  sera  la  base  des  droits  de  la  commune 
pour  le  règlement  ultérieur  des  indemnités  qu'elle 
pourra  réclamer. 

»  Si  dans  celte  visite  des  lieux ,  ainsi  faite  à 
l'amiable,  on  ne  peut  tomber  d'^accord  sur  l'état 
de  viabilité  du  chemin,  ou  bien  si  la  partie  inté- 
ressée, dûment  convoquée  parle  maire,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  ne  se  rend  pas  à  son  invitation, 
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il  y  aura  alors  nécessité  de  faire  constater  Tétai  du 
chemin  au  moyen  d'une  expertise  faite  dans  toutes 
les  formes  légales.  A  cet  effet ,  le  maire  rendra 
compte  au  sous-préfet  du  non -succès  de  ses  pre- 
mières démarches;  le  sous-préfet  nommera  un 
expert,  aux  termes  de  l'art.  17;  il  invitera  le  pro- 
priétaire, ou  l'exploitant,  ou  l'officier  forestier  lo- 
cal, selon  le  cas,  à  nommer  son  expert,  et  il  sera 
procédé  par  les  deux  experts  à  la  reconnaissance 
contradictoire  de  l'état  des  lieux.  En  cas  de  discord 
entre  les  experts,  il  en  serait  référé  au  préfet  qui 
provoquerait  près  du  conseil  de  préfecture  la  no- 
mination d'un  tiers-expert  ;  il  faut  aussi  prévoir  le 
cas  où  la  partie  intéressée  refuserait  ou  négligerait 
d'obtempérer  à  l'invitation  du  sous-préfet  de  nom- 
mer son  expert.  Comme  alors  l'opération  se  trou- 
verait arrêtée,  ce  que  la  loi  ne  peut  vouloir,  il  y 
aurait  lieu,  par  le  sous-préfet,  de  nommer  le  se- 
cond expert,  après  que  le  refus  ou  la  négligence 
aurait  été  constaté.  (Voy.  cependant  infrà,  n° 
622.) 

M  Dans  tous  les  cas,  le  rapport  des  experts  éta- 
blirait légalement  l'état  du  chemin  et  servirait  de 
litre  à  la  commune  pour  le  règlement  de  l'indem- 
nité qu'elle  réclamera. 

3>  11  est  inutile  ,  sans  doute,  de  dire  qu'un  che- 
min qui  n'aurait  pas  été  légalement  déclaré  vici- 
nal, ne  donnerait  pas  ouverture  à  une  indemnité. 

»  J'ai  dit  plus  haut  que  l'état  de  viabilité  du 
chemin  devait,  pour  donner  ouverture  à   la  de- 
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mande  d'indemnité,  être  constaté  par  une  recon- 
naissance faite  à  l'amiable,  ou,  en  cas  de  difficulté, 
par  une  expertise  contradictoire.  Le  procès-verbal 
de  cette  première  opération  sera  la  base  qui  devra 
servir  aux  experts  qui  auront  à  établir  l'apprécia- 
tion de  la  déj^radation  qu'il  est  juste  d'attribuer  à 
l'exploitation.  L'expertise  dont  il  s'agit  ici  doit  se 
faire  à  la  fin  de  l'exploitation  ,  si  celte  exploitation 
est  temporaire;  elle  doit  se  faire  à  la  fin  de  l'an- 
née, si  cette  exploitation  est  habituelle.  Comme 
en  toute  antre  matière,  d'ailleurs,  les  rapports  des 
experts  ne  lient  pas  les  conseils  de  préfecture  j  ils  y 
trouveront  d'utiles  imlications  ,  mais  ils  ne  seront 
pas  tenus  de  les  suivre.  33 

Quoique  la  première  expertise  prescrite  par  M.  le 
ministre  soit  très-utile,  et  que  son  absence  puisse 
donner  lieu  à  des  contestations  qu'il  est  toujours 
prudent  d'éviter,  nous  ne  pensons  pas  que  son 
omission  crée  une  fin  de  non- recevoir  et  une  dé- 
chéance absolues  contre  la  commune  qui,  selon 
nous,  devrait  être  admise  à  faire  preuve  d'une  autre 
manière  de  l'état  de  viabilité  de  sou  chemin;  les 
déchéances  en  effet  sont  de  droit  étroit,  il  faut 
qu'elles  soient  textuellement  prononcées;  or  ici, 
loin  que  notre  article  en  établisse  une,  il  ne  parle 
pas  même  de  celte  première  expertise.  On  ne  doit 
rien  ajouter  a  la  loi  ni  rien  exiger  au-delà  de  ses 
prescriptions.  C'est  également  l'avis  de  M.  Cotelle, 
dans  son  Cours  de  droit  administratif  appliqué 
aux  travaux  publics f  2^  édit. ,  t.  3,  p.  I^oo^  où 
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il  dit  avoir  fait  juger  le  5  août  i83i,  par  le  conseil 
d'état,  dans  l'affaire  de  la  ville  de  Lyon  c.  Va- 
lence y  Minardière,  que  les  articles  3o  et  46  de 
la  loi  du  16  septembre  1^07,  qui  accordent  une 
indemnité  de  [»lns  value  sur  les  propriétés  dont  la 
valeur  a  été  augmentée  parl'effeide  grands  travaux, 
n'en  étaient  pas  moins  applicables,  quoiqu'il  n'eût 
point  été  dressé  préalablement  d'état  des  lieux.  Il 
pense  que  par  analogie  la  même  jurisprudence 
doit  être  adoptée  en  matière  de  subventions  pour 
les  cbemins  vicinaux. 

Au  reste,  pour  qu'une  commune  ait  droit  à  la 
subvention,  il  suffit  que  son  chemin  soit  entretenu 
à  l'état  de  viabilité,  c'est-à-dire  qu'il  soit  praticable 
et  qu'il  ne  présente  aucun  danger  pour  les  voitures; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  parfait  ;  la  loi  a 
voulu  seulement  que  les  communes  ne  se  déchar- 
geassent pas  sur  les  exploitations  particulières  de 
l'obligation  d'entretenir  leurs  chemins  ,  mais  elles 
doivent  être  indemnisées  de  tout  le  préjudice 
qu'elles  éprouvent, 

Tar  une  commune....  ou  par  plusieurs  lorsque 
la  voie  est  de  grande  communication  ou  sert  à  plu- 
sieurs comnuines.  Si  le  chemin  avait  été  préalable- 
ment réparé  et  mis  en  état  par  l'exploitation  indus- 
trielle, celle-ci  ne  serait  pas  obligée  de  le  réparer 
s'il  ne  lui  convenait  plus  de  le  faire.  La  commune 
n'aurait  pas  lieu  de  se  plaindre,  puisqu'avant  les 
travaux  faits  par  l'entreprise  le  chemin  était  déjà  en 
mauvais  état. 
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Sera  habituelle  ment  ou  temporairement  dé' 
sradé..,>  Comme  le  disait  M.  le  comte  Roy,  à  la 
chambre  des  pairs  :  la  subvention  ne  doit  pas  avoir 
pour  cause  une  dégradation  ordinaire  telle  qu'elle 
est  occasionnée  par  le  temps  ou  par  l'usage  com- 
mun d'un  chemin  ,  mais  une  dégradation  qui  sor- 
tirait des  proportions  habituelles.  Le  mot  extraor- 
dinaire que  notre  article  présente  quelques  lignes 
plus  bas,  et  qui  aurait  été  mieux  placé  au  commen- 
cement ,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  11  suffi- 
i*aitd*ailleursde  quelques  transports  et  d'un  passage 
pendant  peu  de  temps,  pour  que  la  subvention  pût 
être  exigée,  puisque  le  mot  temporairement  QsX. 
mis  en  opposition  avec  le  mot  habituellement  ; 
mais  alors  il  faudrait  que  le  dommage  et  sa  cause 
fussent  clairement  établis,  car  il  serait  difficile  de 
le  supposer  en  pareil  cas.  Pour  bien  entendre  l'ar- 
ticle ,  il  est  nécessaire  de  réunir  les  trois  mots  ha' 
bituellement ,  temporairement  et  extraordi- 
naire, desquels  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité 
toutes  les  fois  que  les  transports  occasiounés  par 
l'exploitation  dégradent  continuellement  ou  mo- 
mentanément le  chemin  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte  que  celle  résultant  de  l'usage 
qu'en  font  les  autres  habitants  de  la  commune. 

Par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières, 
de  Jo rets  ou  de  toute  entreprise  industrielle , 
telle  que  forges ,  fourneaux ,  moulins  et  autres 
usines.  La  contribution  ne  doit  pas  être  réglée  eu 
égard  à  l'importance  de  l'établissement  industriel 
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et  aux  revenus  qu'il  produit,  mais  uniquement  à 
l'usage  qu'il  fait  du  chemin,  c'est-à-dire  au  nombre 
des  transports  et  au  chargement  des  voilures. 

Il  résulte  de  la  discussion  à  la  chambre  des  dé- 
pute's  qu'une  exploitation  agricole ,  quelqu'élendue 
qu  elle  soit,  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité. 
Le  législateur  a  considéré  en  effet  que  ces  sortes 
d'exploitations  avaient  acquitté  leur  dette  par  la 
prestation  en  nature  qui  n'atteint  pas  la  plupart 
des  autres  entreprises. 

Le  transport  de  matériaux  destinés  à  une  cons- 
truction considérable  suffira-t-il  pour  motiver  une 
demande  en  subvention?  —  Pour  la  négative,  on 
peut  dire  qu'une  construction  ,  quelle  qu'elle  soit, 
n'est  point  une  entreprise  industrielle  dans  le  sens 
ordinaire  de  ces  expressions  j  néanmoins  nous  pen- 
sons que  l'indemnité  sera  due ,  parce  qu'il  y  a  iden- 
tité de  raison ,  et  que  la  loi  s'appliquant  aux  causes 
de  dégradation  temporaire,  doit  nécessairement 
comprendre  ce  cas.  M.  Cotelle  ,  dans  son  Cours 
de  droit  administratif ,  p.  4o' »  !•  3>  2.^  édition, 
n'adopte  celte  solution  qu'autant  que  la  construc- 
tion aurait  lieu  de  la  part  d'un  spéculateur  ou  d'une 
société  qui  ferait  construire  pour  revendre  ou  pour 
louer  les  maisons  ;  dans  le  cas  d'un  propriétaire  qui 
fait  bâtir  dans  son  intérêt  personnel,  il  refuse  toute 
subvention. 

Notre  article  devrait  évidemment  s'appliquer  à 
une  entreprise  de  diligences  ou  voitures  publiques 
qui  dégraderait  un  chemin  vicinal. 
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Appartenant  à  des  particuliers  ,  à  des  éta- 
blissements publics^  à  la  couronne  ou  à  l'état. 
Cette  énumération  ne  se  irouvail  pas  clans  la  loi  de 
1824.  Les  établissements  publics,  la  couronne  et 
l'état  sont  avec  raison  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  particuliers  :  l'art.  i3  les  y  place  déjà  ponr  la 
contribution  générale  aux  réparations  ordinaires. 

La  loi  ne  parle  pas  dans  notre  article  des  exploi- 
tations ou  entreprises  industrielles  appartenant  aux 
communes.  Cette  omission  est  sans  importance 
lorsqu'il  s'agit  des  chemins  de  la  commune  même; 
mais  elle  en  prend  lorsqu'il  est  question  de  ceux 
intéressant  plusieurs  communes  ou  de  grande 
communication  ;  on  pense  qu'alors  la  commune 
propriétaire  devra  une  indemnité  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  réponse  faite  par  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  cbambredesdéputés  à  un  membre 
qui  présentait  la  difficulté. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  par 
exemple ,  de  la  construction  ou  de  l'entretien 
d'une  route  royale,  d'un  canal,  etc.,  peuvent-ils 
être  contraints  à  payer  une  subvention  pour  les 
dégradations  par  eux  causées  aux  chemins  vici- 
naux, par  suite  des  transports  pour  l'exécution  de 
leur  entreprise  ? 

La  négative  avait  été  jugée  par  un  arrêt  du 
conseil  d'état  du  24  avril  1807  (Sirey,  37-2-411  )> 
pour  une  dégradation  survenue  sous  l'empire  de 
la  loi  du  28  juillet  1824,  qui  ne  parlait  pas  de 
l'état  comme  le  fait  l'art.   14  de  la  loi  du  21  mai 
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l836,  d'où  on  avait  induit  que  l'arlicle  7  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  n'était  pas  applicable  aux  dom- 
mages causés  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

Malgré  l'adjonction  des  mots  que  nous  com- 
mentons, le  conseil  d'état  n'en  continue  pas  moins 
à  décider  que  les  entrepreneurs  de  ces  travaux  sont 
affranchis  de  toute  subvention,  parce  que  ce  sont 
des  agents  du  gouvernement,  et  que  leurs  entre- 
prises ne  peuvent  être  considérées  comme  des  en- 
treprises industrielles.  (Voyez  les  arrêts  des  19  dé- 
cembre i8j8  et  7  mars  1839,  Gueney  et  Desroys, 
c.  commune  d' Authier,  ) 

Il  pourra  y  avoir  Lieu.  Dans  la  rédaction  pro- 
posée par  la  commission  de  la  chambre  des  pairs, 
on  lisait  :  «  La  subvention  ne  pourra  être  exigée 
3î  qu'autant  que  la  commune  aura  acquitté  la  por- 
»  lion  qui  demeurera  à  sa  charge.  »  Ces  expres- 
sions qui  créaient  une  fin  de  non-reccvoir  au  profit 
du  maître  de  l'entreprise,  tant  que  la  commune 
n  aurait  pas  effectué  la  portion  de  travaux  restant 
a  sa  charge ,  ont  été  retranchées,  ce  qui  décide  que 
l'obligation,  pour  les  subvenlionnaires,  d'acquitter 
l'indemniié  est  indépendante  de  racquiltemeut 
préalable  de  la  part  de  la  commune. 

Aux  entrepreneurs  ou  propriétaires ,  sui~ 
vant,etc.  Cettedernière  explication  manquaitdaus 
la  loi  de  1824,  et  son  absence  avait  donné  lieu  à 
une  question  diversement  jugée  par  le  conseil  d'é- 
tat, et  qui  était  de  savoir  auquel  de  l'entrepreneur 
ou  du  propriétaire  on  devait  s'adresser.  La  loi  nou- 
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velle  décide  nettement  que  c'est  à  celui  qui  cause 
personnellement  la  dégradation  ,  et  en  cela  elle  fait 
une  stricte  application  de  l'art.  1882  du  Code  civil. 
Quand  le  propriétaire  exploite  lui-même,  il  doit  la 
subvention  ;  mais  quand  il  a  vendu  le  produit  de 
ses  forets,  mines  ou  carrières,  ou  amodié  ses  usines, 
ce  sont  les  acquéreurs  ou  fermiers  qui  y  sont  sou- 
mis, parce  que  leur  exploitation  est  la  cause  de  la 
dégradation. 

A  cet  égard  s*élève  une  question  qui  peut  se 
présenter  fréquemment  ,  surtout  à  l'égard  des 
moulins.  Assez  généralement  ceux  qui  exploitent 
ces  usines  envoient  chercher  le  grain  par  leurs  voi- 
tures dans  les  campagnes,  à  plusieurs  lieues  à  la 
ronde.  S'ils  dégradent  les  chemins  par  ces  trans- 
ports, il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  soient  soumis 
à  l'indemnité  j  mais  en  serait-il  de  même  si  pour 
s'y  soustraire,  ou  par  tout  autre  motif,  ils  ne  mou- 
laient que  le  blé  qui  leur  serait  amené  par  les  pra- 
tiques ?  Nous  le  pensons,  parce  que  c'est  toujours 
ici  l'usine  qui  est  la  cause  de  la  dégradation  ,  qui 
retire  l'avantage  des  transports  de  grains  qui  y  sont 
faits,  et  que  ces  transports  ont  lieu  pour  l'entre- 
preneur ou  propriétaire  de  l'usine  dans  le  sens  de 
la  loi,  quoiqu'effectués  par  des  voitures  qui  ne 
leur  appartiennent  pas  ou  qui  ne  transportent  pas 
habituellement  pour  leur  compte. 

De  même  ,  les  maîtres  de  forges,  par  exemple, 
seront  pas^ibles  de  la  subvention  à  raison  du  trans- 
port du  minerai ,  du  charbon  ou  du  bois ,  bien 


146  TRAIIÊ 

que  CCS  objets  soient  transportés  par  des  cultiva- 
teurs qui  ne  sont  point  leurs  domestiques,  mais  qui 
ont  fait  avec  eux  des  marchés  à  la  journée,  à  la 
mesure  ou  en  bloc. 

La  question  présentera  plus  de  difficulté  quand 
le  propriétaire  d'une  forêt  ou  d'une  mine  aura 
vendu  son  bois  ou  son  minerai  à  un  maître  de 
forges.  Aux  termes  de  la  loi,  l'un  et  l'autre  paraî- 
traient également  tenus  de  la  subvention ,  l'un  à 
raison  du  produit  de  sa  propriété ,  et  l'autre  à  rai- 
son de  l'exploitation  de  son  usine. 

Nous  pensons  que  dans  ce  cas  il  faut  examiner  le 
lieu  de  la  livraison  et  pour  le  compte  de  qui  se  fait 
l'exploitation.  Si  le  propriétaire  a  vendu  sa  coupe 
de  bois  ou  le  droit  d'extraire  le  minerai  à  l'entre- 
preneur de  l'usine  ,  qui  ,  par  ses  ouvriers  et  voitu- 
riers,  fait  abattre  le  bois  ou  fait  transporter  le  rai- 
nerai ,  c'est  ce  dernier  qui  est  tenu  de  l'indemnité. 
Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  s'était  en- 
gagé h  livrer  le  charbon  ou  le  produit  de  la  mine 
dans  les  magasins  de  l'usine. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'exploitant  ne 
doit  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  entrepre- 
neur permanent  ou  d'un  fermier  proprement  ditj 
car  si  la  mine  ou  carrière  ,  sans  être  exploitée  di- 
rectement par  son  propriétaire  ,  était  livrée  à  l'ex- 
ploitation d'un  grand  nombre  d'individus  qui  vien- 
draient y  prendre  successivement  un  certain  nom- 
bre de  voilures  de  minerai  ou  de  pierres  ,  ce  ne 
seraient  pas  là  des  entrepreneurs  auxquels  la  com- 


DU  DOMAITÏE  PUBLIC.  147 

iriune  serait  forcée  de  s'adresser.  Dans  ce  cas  évi- 
demment, il  n'y  a  pas  exploitation  régulière  dans 
le  sens  de  la  loi  j  il  y  a  vente  par  le  propriétaire 
d'une  denrée  qu'il  permet  d'enlever,  et  on  doitcon- 
sidérerque  c'est  pour  lui,  à  son  profit  et  pour  son 
compte,  que  se  font  les  transports. 

De  même,  lorsqu'une  forêt,  quel  qu'en  soit  le 
propriétaire,  est  exploitée  en  un  grand  nombre  de 
lots  par  des  adjudicataires  différents  ,  comme  dans 
le  cas  de  vente  en  détail  du  produit  d'une  coupe, 
ces  exploitants  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  en- 
trepreneurs. Obliger  la  commune  à  les  poursuivre 
au  lieu  de  lui  laisser  le  droit  de  s'adresser  au  pro- 
priétaire de  la  forêt ,  ce  serait  exposer  cette  com- 
mune à  des  démarches  longues  et  difficiles,  et 
presque  toujours  à  perdre  l'indemnité  qui  lui  re- 
vient. 

Cette  interprétation  adoptée  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  dans  sa  circulaire  de  i836,  pag.  85, 
n'est,  comme  il  le  dit  très-bien,  que  l'application 
de  ce  principe  de  droit  commun  qui  ne  permet  pas 
qu'on  contraigne  un  créancier  à  souffrir  contre 
son  gré  la  substitution  d'un  tiers  à  son  débiteur. 
A  l'appui  il  cite  des  ordonnances  royales  rendues 
en  matière  contentieuse  et  dont  la  dernière  est  à 
la  date  du  8  janvier  i836. 

Subventions  spéciales  ,  c'est-à-dire  indépen- 
dantes des  prestations  en  nature  et  des  centimes  ad- 
ditionnels auxquels  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
taires pourront  être  tenus  comme  habitants ,  pour 
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eux,  leurs  fermiers,  régisseurs  ou  domestiques, 
conformément  à  l'art.  3  ci-dessus. 

Dont  la  quotité  sera  proportionnée ,  etc.  Il 
faudra  rechercher  la  part  pour  laquelle  l'exploita- 
lion  entre  dans  la  dégradation  ;  et  si  plusieurs  ex- 
ploitations occasionnaient  le  dommage  ,  il  y  aurait 
lieu  à  faire  une  ventilation  entre  les  différents  en- 
trepreneurs ou  propriétaires. 

La  quotité  de  la  suhvention  devra  être  propor- 
tionnée ,  non-seulement  à  la  gravité  de  la  dégra- 
dation ,  mais  aussi  à  Télendue  de  chemin  qui  aura 
été  dégradée.  M.  Garnier,  dans  la  quatrième  édi- 
tion de  son  Traité  des  chemins,  pag.  332,  soute- 
nait que  l'indemnité  n'était  due  qu'à  la  commune 
dans  laquelle  la  propriété  ou  l'étahlissement  indus- 
triel était  situé,  et  que  les  possesseurs  ne  pouvaient 
être  assujettis  à  un  impôt  pour  la  réparation  des 
chemins  des  autres  communes  qu'ils  ne  faisaient 
que  traverser.  Celle  opinion  qui  avait  déjaélé  con- 
damnée par  le  conseil  d'état ,  notamment  les  8  jan- 
vier et  23  avril  i836  ,  ne  peut  plus  se  soutenir  au- 
jourd'hui ,  ainsi  que  le  reconnaît  le  même  auteur, 
dans  \e Supplément  à  son  Traité j^t,  ôi.  L'esprit 
de  la  loi  nouvelle  est  de  généraliser  autant  que 
possible  la  charge  de  la  dépense,  de  ne  point  la 
restreindre  à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle passe  le  chemin  ,  mais  au  contraire  de  l  é- 
lendre  à  toutes  les  personnes  qui  s'en  servent  et 
qui  contribuent  à  le  dégrader.  L'habitant  d'une 
comnume  qui  ne  se  servira  presque  jamais  d  un 
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chemin  situé  sur  une  autre  commune ,  peut  être 
cependant  obligé  à  le  réparer  au  moyen  de  pres- 
tations ou  de  centimes  j  à  pins  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui,  par  leur 
propre  fait,  occasionnent  la  dégradation. 

Tout  en  reconnaissant  le  droit  à  Tindemnité  qui 
appartient  aux  communes  dont  les  chemins  peu- 
vent être  dégradés  par  une  exploitation  établie  sur 
une  autre  commune  ,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pose  dans  sa  circulaire  de  i836  ,  des  principes  qu'il 
ne  faudra  jamais  perdre  de  vue.  «  Il  y  aurait  ex- 
35  tension  excessive  ,  dit-il ,  du  principe  de  la  loi  et 
»  abus  à  prétendre  suivre  les  exploitations  dans 
M  toute  l'étendue  de  la  ligne  que  parcourent  leurs 
35  transports.  A  mesure  que  ces  transports  s'é- 
3>  loignent  du  siège  de  l'exploitation  ,  ils  occa- 
33  sionnent  des  dégradations  dont  la  proportion 
33  est  toujours  décroissante  comparée  aux  autres 
33  causes  de  dégradation,  et  bientôt  elles  seraient 

33  impossibles  à  apprécier C'est  ici  une  ques- 

33  tion  d'équité,  plus  encore  que  de  droit  rigoù- 
33  reux.  33 

520.  Ces  subventions  pourront ,  etc.  Les 
deux  dispositions  de  cet  alinéa  sont  nouvelles.  La 
seconde,  qui  veut  que  l'indeninilé  soit  exclusive- 
ment affectée  à  ceux  des  chemins  qui  v  auront 
donné  lieu  est  aussi  claire  qu'elle  est  juste  au  foud, 
puisque,  s'il  en  était  autrement,  les  communes 
pourraient  faire  réparer  par  les  maîtres  d'usines 
des  chemins  dont  ceux-ci  ne  se  serviraient  pas, 
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en  laissant  dans  nn  étal  de  dégradation  ceux  qui 
seraient  utiles  à  ces  chefs  d'établissenieuls  et  pour 
lesquels  ils  auraient  |)ayé. 

Qtiant  à  la  première  qui  consacre  nn  droit  d'op- 
tion en  fiiveurdes  subvenliontiaires,  pareil  à  celui 
conféré  |)ar  l'article  4  ci-dessus,  elle  donne  lieu  à 
la  question  de  savoir  par  qui  la  prestation  en  na- 
ture sera  estiuiée. 

Le  paragraphe  suivant  dit  bien  d'une  manière 
générale  que  la  subvention  sera  ré^^lée  par  les  con- 
seils de  préfecture ,  mais  en  ajoutant  aussitôt 
qu'elle  sera  recouvrée  comme  en  matière  de  cou- 
tiibulioni.;  ce  (pu  prouve  qu'il  n'a  eu  en  vue  que 
la  fixation  de  la  valeur  de  l'indemnité  et  non  celle 
du  prix  de  la  presialion  ;  d'ailleurs  l'option  pouvant 
n'éire  manifestée  qu'après  la  condamnation  et  au 
moment  de  l'acquittement,  on  ne  doit  pas  sup- 
poser que  la  loi  ait  voulu  charger  le  conseil  de  pré- 
fecture fie  s'occuper  une  seconde  fois  de  l'affaire 
en  réglant  cet  incident.  Il  faut  donc  recourir  à 
l'article 4  ci  dessus,  et  dire  que  la  valeur  attribuée 
annuellement  par  le  conseil  général  à  h  prestation 
en  nature  servira  de  base  potir  la  conversion  en 
sens  inverse  cjue  nécessite  notre  ar'icle;  que  si  le 
subveniionui^iie  n'a  [)as  opié  dans  les  délais  pres- 
crits, le  moulant  de  la  subvention  sera  de  droit 
exigible  en  ;ugenl,  et  que  seuleuient  l'indemnité 
pourra  être  convertie  en  tâches,  si  la  commune  le 
juge  convenable  ,  sans  que  le  maître  de  l'exploita- 
tion ou  de  l'usine  ait  droit  d'exiger  la  conversion. 
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521.  Elles  seront  réglées  annuellement.  Ce 
dernier  nuit  a  été  ajouté  a  la  nouvelle  loi  sur  l'ob- 
servation faite  que,  contrairement  aux  décisions 
du  conseil  d'état,  certains  conseils  de  préfeclure 
imposaient  pour  plusieurs  années  successives  les 
pro[>riéiaires  d'usines  ou  de  forêts;  ce  qui  dégé- 
nérait en  une  espèce  d'abonnement  forcé  qui  de- 
vait être  proscrii  par  le  double  motif  que  portant 
sur  des  éventualités,  il  ne  pouvait  èlre  réglé  d'une 
manière  juste  ,  et  que  la  loi  chargeant  le  préfet 
seulement  en  conseil  de  préfeclure  ,  de  conclure 
des  abonnemenls  amiables,  il  ne  fallait  pas  donner 
au  conseil  de  préfeclure  ,  jugeant  comme  tribunal, 
le  droit  d'en  imposer  lui-même  de  son  autorite. 

Sur  la  demande  des  communes.  D'après  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut,  l'action  appariiendra  à 
toutes  les  communes  dont  les  chemins  se  trouve- 
ront dégradés,  même  à  d'autres  que  celles  de  la 
situation  de  l'établissement.  Elle  sera  exercée  par 
les  maires  lorsqu'il  s'agira  de  chemins  ordinaires, 
et  par  le  préfet  lorsque  les  dégradations  auront  été 
commises  sur  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. Comme  ce  fonctionnaire  devient  alors 
partie  dans  l'instance,  il  devra  s'abstenir  de  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  de  préfecture  en 
sa  qualité  de  président  de  ce  tribunal.  Il  serait  à 
désirer  que  par  rapport  à  toute  espèce  de  chemins, 
l'action  fut  attribuée  aux  préfets  dans  le  cas  de 
silence  trop  ordinaire  des  communes.  L'article  i4 
aurait  dû  leur  conférer  à  cet  ésard  un  droit  ana- 
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losne  à  celui  résnllani  tle  l'artinle  6.  II  est  vrai 
qu'en  vertu  de  l'arlicle  i5  de  la  loi  dn  18  juillet 
1837,  le  préfet  pourra,  en  cas  de  négligence  du 
maire  à  former  la  demande  ,  et  après  l'en  avoir  re- 
quis, réclamer,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  la 
subvention  à  l'établissement  industriel. 

Far  les  conseils  de  préfecture.  Il  s'agit  ici 
non  plus  d'une  simple  affaire  d'administration, 
mais  d'un  véritable  litige  qui  rentre  alors  nécessaire- 
ment dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture 
dont  les  fonctions  ne  sont  pas  d'administrer ,  mais 
de  juger  Nous  verrons  plus  bas  que  les  abonne- 
ments sont  réglés  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture j  ce  qui  est  très-différent,  puisqu'alors  le 
conseil  ne  juge  pas,  mais  donne  un  simple  avis 
que  le  préfet  peut  suivre  ou  non,  tandis  que  quand 
une  affail^e  est  soumise  directement  à  ce  conseil, 
le  préfet,  s'il  y  siège,  n'est  qu'un  juge  et  n'a  que 
sa  voix  comme  un  simple  conseiller. 

Après  des  expertises  contradictoires»  Ce» 
expressions  s'appliquent  à  la  deuxièuie  expertise 
qui  doit  être  faite  soit  à  la  fin  de  l'exj^loilalion  si 
cette  exploitation  est  temporaire,  soit  à  la  fin  de 
l'année  si  l'exploitation  est  habituelle  j  sa  compa- 
raison avec  la  première  expertise  sert  de  base  à  la 
fixation  de  l'indemnité.  On  voit  que  l'on  doit 
procéder  ici  comme  dans  le  cas  prévu  par  le  u°  4 
de  l'art.  2io3  du  Code  civil ,  pour  l'établissement 
du  privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  autres 
ouvriers,  sur  la  valeur  des  travaux  par  eux  exé- 
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cutés,  avec  celle  différence  cependant,  signalée 
ci-dessus,  n°  ^19,  qne  le  défanl  d'expertise  préa- 
lable n'entraînerait  pas  de  déchéance  contre  la 
commnne. 

Est  recouvrée  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes ,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une 
contrainte  décernée  par  le  percepleur  et  rendue 
exécutoire  par  le  préfet. 

Celte  assiuiilalion  entre  les  subventions  et  les 
contribulions  directes  s'élend-elle  au  privilège  que 
la  loi  du  12  novembre  1808  confère  au  trésor 
pour  le    recouvrement  de  ces  dernières? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  le  privilège 
n'étant  qu'un  moyen  plus  facile  et  plus  certain  de 
recouvrement ,  il  se  trouve  accordé  par  les  expres- 
sions générales  et  sans  restriction  de  notre  article  5 
le  recouvrement  ne  s'opérerait  pas,  en  effet,  de  la 
même  manière  si  l'on  n'avait  pas  les  mêmes  voies 
d'exécution  et  si  l'on  ne  primait  pas  les  autres 
créanciers. 

INéanmoins  nous  pensons  que  la  commune  n'aura 
point  de  privilège  ,  parce  que  :  i  ^  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  établis  par  ana- 
logiej  2*^ la  loi  du  12  novembre  1808  est,  comme 
son  litre  et  plusieurs  de  ses  dispositions  l'annon- 
cent,  uniquement  portée  en  faveur  du  trésor 
public  et  non  des  communes;  3°  le  mode  de 
recouvrement  ne  peut  s'entendre  que  de  la  procé- 
dure à  suivre,  c'est-à-dire  de  la  forme  et  non  des 
droits  de  priorité. 
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Celte  soliuion  doit  s'appliquer  non-seulement 
aux  subventions  pour  dé«j;radalions,  mais  encore 
aux  prestations  établies  par  l'art.  2  ci-tlessusj 
en  conséqneuce  elle  aurait  pu  être  placée  aussi 
sons  le  u°  49,3. 

522.  Les  experts  seront  nommés  suivant  le 
mode  déterminé  par  l'art.  17  ci-après.  Aux 
termes  de  cet  article,  les  experts  doivent  être 
choisis:  l'un  par  le  sous -préfet,  et  dans  les  arron- 
dissements on  il  n'y  en  a  pas,  par  le  préfet,  et 
l'autre  par  le  propriétaire;  en  cas  de  iliscord,  le 
tiers  expert  est  désigné  par  le  conseilde  préfecture. 

Qti'arriverait-il  si  la  partie  intéressée  refusait  ou 
négligeait  d'obtempérer  à  l'invitation  du  sous-préfet 
de  nommer  son  expert  ? 

Dans  le  paragraphe  ci-dessus  rapporté  n°  Sic, 
de  sa  circulaire  de  18^6,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur dit  «  que  comme  la  loi  ne  peut  vouloir  que 
»  l'opération  soii  em[)è(hée  par  le  fait  d'une  des 
5>  parties  ,  il  y  aurait  li.u  ,  par  le  sons-préfet,  de 
5>  nommer  le  second  expert  après  que  le  refus  ou 
»  la  négligence  aurait  été  constaté.   « 

Tout  en  partj^geant  l'avis  de  M  le  ministre  sur 
la  manière  de  lever  la  difficulté,  nous  ne  pensons 
pas  que  la  nomination  de  l'expert  de  la  partie  re- 
fusante doive  être  faite  par  le  sons-préfet  qui  en 
nomme  déjà  un  dans  l'intérêt  de  la  commune. 
Nous  croyons  que  la  désignati(.n  doit  alors  être 
faite  d'office  par  le  conseil  de  préfecture  ciiaigé  de 
nommer  le  tiers-expert  en  cas  de  discord.  On  doit 
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suivre  par  analogie  la  marche  tracée  par  l'article  65 
du  Code  de  commerce. 

Deux  airèls  du  conseil  d'état  drs  23  août  i836 
et  14  février  ib'ip  (Slrey,  37-2-61  et  39-2-5o3), 
décident  que  Ks  experts  et  tiers-experts  doiveot, 
avant  de  procéder,  prêter  serment  à  peine  de  nullité. 

523.  Les  subventions  pourront  aussi  être 
déterminées  par  aionnenient.  C'est  alors  un 
coutrat  pureuicnt  volontaire,  dans  lequel  le  préfet, 
après  avoir  pris  l'ùvis  du  conseil  de  préfecture, 
agit  comme  tuteur  de  la  commune  et  en  son  nom. 
A  la  différence  de  rindemniié  fixée  par  le  conseil 
de  préfecture  après  expeitise  et  qui  ne  doit  être 
réglée  que  pour  une  année,  l'abonnement  peut 
être  consenti  pour  plusieurs  années  et  même  en 
bloc  et  à  forfait  pour  une  opération  déterminée, 
comme  pour  la  cor^pe  d'une  foièi.  L'expertise  n  est 
point  indispeusal'lc  j  le  préfet  pourra  éclairer  sa 
religion  par  tous  les  mo\'ens  qu'il  jugera  conve- 
nables, tels  que  visites  des  lieux  ,  rapports  d'agents- 
voyers,  expertises  faites  pour  des  cas  analogues,  etc. 

Ce  n'est  plus  ici  le  conseil  de  préfecture  qui 
règle  l'indeiunité,  c'est  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  ,  ce  qui  est  très-différent  ;  le  conseil  de 
préfecture  est  un  tribunal  qui  juge  une  contesta- 
tion, tandis  que  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
n'est  qu'un  administrateur  qui  ordonne  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil. 

Cette  différence  essentielle,  qui  dans  le  principe 
a  été  quelquefois  méconnue  non-seulement  par  des 
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juiiscoiisnlles,  mais  aussi  parle  législateur  lui- 
même,  nolammenl  dans  l'arrélé  du  8  prairial 
an  XI,  décrété  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3o 
floréal  an  x,  est  clairemenl  établie  dans  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  du  29  septembre 
i835,  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter 
quelques  passages  qui  fout  connaître  la  nature, 
le  caractère  et  la  forme  des  arrêtés  en  pareilles 
circonstances  :  «Dans  tons  les  cas  où  les  préfets, 
dit  le  minisire,  doivent  prononc<:r  en  conseil 
de  préjecture  y  il  est  bien  évident  qu'il  faut  que 
leurs  arrêtés  constatent  qu'ils  ont  reuipli  à  cet 
égard  le  vœu  de  la  loi;  il  faut  qu'ils  constatent 
que  les  membres  du  conseil  assistaient  en  nombre 
suffisant.  Ces  arrêtés  doivent  donc  être  libellés  ainsi  : 
Le  préfet  du  département  de séant  en  con- 
seil de  préfecture ,  oh  étaient  M  M 11  est  éga- 
lement important  que  dans  l'arrêté,  on  vise  la  loi 
ou  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le  préfet  statue 
en  conseil  de  préfecture.  Enfin  l'arrêté  ne  doit 
contenir  aucune  mention  de  la  discussion  à  laquelle 
a  pu  donner  lieu  l'affaire,  ni  rien  qui  puisse  in- 
diquer que  les  voies  ont  été  comptées.  Le  fait  que 
le  consed  a  été  consulté' devra  donc  être  constaté 
par  cette  seule  phrase  qui  précédera  immédiate- 
ment le  dispositif:  IJavis  du  conseil  de  préfec- 
ture entendu. 

»  Quant  à  la  signature  des  arrêtés  des  préfets, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  actes  ne  sont 
que  des  arrêtés  des  préfets,  pris  en  matière  adminis- 
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irative  sous  la  seule  respousabllilé  de  ces  magistrats, 
el  rétormables  par  le  minisire  de  l'iulérieur  comme 
tous  les  autres  actes  des  piéfetsj  ils  doivent  donc 
être    signés    par  le  préfet  seul  :   car   la  signature 
des  membres  du  couseil  de  préfecture  n'y  ajoute 
aucune  force  ;  elle  ne  pourrait  que  constater  leur 
présence,  mais  cette  présence  se  trouvera  suffisam- 
ment constatée  par  l'inlitulé  :  Le  préfet  séant  en 
conseil  de  préfecture  oh  étaient  présentsM  M. . ., 
et  encore  par  cette  mention  :  L'avis  du  conseil 
de  préfecture  entendu.  Si  les  membresdu  conseil 
de  préfecture  signaient  l'arrêté,  il  serait  à  craindre 
qu'on  ne  fût  porté  à  croire  que  cet  acte  a  été  soumis 
Don  à  leur  simple  avis,    mais  à  leur  sanction.  Il 
pourrait   d'ailleurs    arriver   que    si    l'arrèlé    était 
contraire  à  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux,   ils  s'abstinssent  alors  de  le  signer;  ce  qui 
aurait  pour  effei  de  faire  connaître  leur  avis,  tandis 
que  rien  ne  doit  constater  la  nature  de  cet  avis.  Je 
n'ai,  sans  doute,  pas  besoin  de  vous  dire  que  les 
arrêtés  que  vous  prenez  en  conseil  de  préfecture 
doivent  être  inscrits  non    pas  sur  le   rcgistie  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  mais  au  registre 
des  arrêtés  du  préfet,  m 


ARTICLE    XV. 


524.  «  Les  arrêtés  dn  préfet  portant  reconnais- 
»  sance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  rbruiin 
35  vicinal,  attribuent  définitivement  au  clieniin  le 
•>•>  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 
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»  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout 
>5  en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou 
M  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport 
»  d'experts  nommés  conformément  à  l'art.  17-  » 

Cet  article  et  les  deux  suivants  remplacent  le 
second  paragraphe  beaucoup  trop  laconique  de 
l'an,  jo  de  la  loi  de  1824,  ^^  règlent  tout  ce  qui  a 
trait  aux  expropriations  qui  pourraient  devenir 
nécessaires  dans  l'intérêt  des  chemins  vicinaux. 

Trois  cas  se  présentaient  : 

Celui  d'ouverture  ou  de  redressement  d'un 
chemin  ; 

Celui  de  simple  élargissement  ou  de  reconnais- 
sance d'un  chemin  déjà  précédemment  considéré 
comme  vicinal  ; 

iit  exiiin  celui  d'extraction  de  matériaux,  de  dé- 
pôt ou  <r-enlèv.:menî  de  terres. 

Le  fait  de  l'autorité  dans  ces  différentes  hypo- 
thèses portant  une  atteinte  plus  ou  moins  grande 
au  droit  de  propriété  individnelh' ,  des  garanties 
plus  ou  moins  étendues  devaient  être  accordées 
par  la  loi  à  ce  droit  inviolable. 

1/Oisqn'il  s'agira  d'ouvrir  un  chemin  non  préexis- 
tant ou  de  le  taire  passer  sur  un  terrain  qu'il  n'oc- 
cupait pas  précédemment,  il  y  aura  expropriation 
comj)lr*i(i  jiour  laquelle  on  devra  suivre  les  formes 
de  la  Jfi  du  0  mai  1841  ,  sauf  quelques  modifica- 
tions rendues  nécessaiies  par  le  peu  d'importance 
en  général  du  fonds  exproprié. 
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S'il  ne  s'agit  au  cniraire  que  d'élever  au  rang 
de  vicinal  un  chemin  déjà  public,  ou  de  l'élargir, 
ce  sera  le  préfet  seul  qui  prononcera  ,  et  l'indem- 
niié  qui  pourrait  éire  due  au  propriélaue  sera 
réglée  par  experts. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  d'extrac- 
tion ou  de  dépôt  de  matériaux  sur  des  proprié- 
tés situées  en  dehors  du  chemin. 

La  seconde  hypothèse  qui  fait  l'objet  spécial  de 
notre  article  peut  donner  lieu  à  l'examen  d'une 
question  de  propriété.  Une  commune  prétendant 
qu'un  chemin  est  public  et  lui  appartient,  demande 
au  préfet  de  le  déclarer  tel  en  en  fixant  la  direction 
et  la  largeur.  Ce  fonctionnaire,  à  l'aide  d'enquêtes, 
de  visites  de  lieux,  d'anciens  plans  et  autres  docu- 
ments, recherche  et  reconnaît  la  vicinalilé  an- 
cienne j  il  fixe  la  largeur  et  l'emjilacement,  et 
déclare  que  l'ancien  état  de  choses  doit  être  main- 
tenu ou  rétabli  parce  que  l'utilité  publi(pie  l'exige. 

Le  propriétaire  riverain  peut  avoir  à  se  plaindre 
de  celte  décision  sous  différents  rapp»»rts  :  ou  parce 
qu'il  sou.tient  que  le  chemin  préexisiant  ne  doit 
pas  êlre  déclaré  vicinal ,  et  que  c'est  à  tort  qu  on 
veut  l'élargir  aux  dépens  de  sa  propriété;  ou  parce 
qii'il  prétend  qu'il  u*a  jamais  existé  de  chemin 
public  en  cet  endroit,  que  par  exemple  celui  qui  y 
était  tracé  était  une  simple  voie  agraire  étabhe  par 
les  propriétaires  pour  la  desserte  de  leurs  fomls; 
ou  enfin  parce  que,  sans  contester  ni  l'utilité,  ni 
l'existence  même  d'une  voie  vicinale,  il   allègue, 
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contrairement  an  dire  de  la  commune,  que  ton!; 
on  partie  du  chemin  est  pris  snr  un  terrain  qui 
lui  apparcient. 

Dans  les  deux  premiers  cas  ,  le  recours  du  par- 
ticulier devra  ètie  porlé  au  minislre  et  ensuite  au 
conseil  d'état  par  voie  contentieuse  ;  c'est  une 
question  entièrement  administrative  quoique  d'une 
très-grande  importance,  surtout  dans  la  seconde 
espèce ,  puisqu'il  serait  possible  qu'au  lieu  de 
reconnaître  une  vicinalité  préexistanle ,  le  préfet 
en  déclarât  une  nouvelle  par  voie  indirecte,  ce  qui 
serait  priver  les  citoyens  de  la  garantie  qui  leur  est 
offerte  par  l'art.  16  pour  le  cas  d'ouverture  de  che- 
mins nouveau^^  ou  de  redressement,  et  rendre 
ainsi  illusoire  la  dis})Osilion  bienfaisante  de  cet 
article.  Il  paraît  que  cet  abus  possible  n'a  point 
touché  le  législateur,  et  nous  croyons  que  c'est 
avec  raison,  surtout  à  cause  des  recours  multipliés 
qui  sont  ouverts. 

Dans  le  dernier  cas ,  la  question  de  propriété  qui 
est  ainsi  soulevée,  est  entièrement  du  ressort  de  la 
justice  civile  ordinaire.  La  commune  ou  le  parti- 
culier devra  la  porter  devant  les  tribunaux  de 
première  instance ,  juges  de  tous  les  litiges  sur  la 
propriété,  sans  que  ces  tribunaux  soient  aucune- 
ment liés  par  l'arrêté  du  préfet,  et  sans  que  leurs 
jugeuienis  aussi  puissent  paralyser  l'effet  de  cet 
arrêté,  lors  même  que  le  particulier  serait  reconnu 
propriétaire;  son  droit  consacré  par  un  jugement 
se  convertirait  alors  en  une  simple  indemnité. 
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Le  recours  aux  tribunaux  civils  sera  aussi  la, seule 
voie  dont  pourra  de'sormais  user  celui  qui,  après 
avoir  coulesté  devant  le  ministre  et  devant  le  con- 
seil d'état  dans  le  second  cas  ci-dessus,  aura  suc- 
combé devant  ces  juridictions. 

Le  second  alinéa  de  notre  article  s'applique 
évidemment  au  cas  où  la  commune  reconnaît 
positivement  et  dès  le  principe ,  que  tout  ou  partie 
de  la  largeur  donnée  au  chemin  par  l'arréié  du 
préfet  ne  lui  appartient  point  et  dépend  au  con- 
traire de  la  propriété  riveraine. 

525.  Mais  lorsqu'après  l'arrêté  de  déclaration 
de  vicinalité,  une  contestation  se  sera  élevée  sur 
la  propriété  pardevant  le  tribunal  civil,  celui  ci, 
en  reconnaissant  que  cette  propriété  appartient  au 
voisin  qui  s'en  trouve  dépossédé  par  l'acte  admi- 
nistratif, serat-il  obligé  de  renvoyer  au  juge  de 
paix  la  fixation  de  l'indemnité;  ou  étant  saisi  de 
l'affaire,  ne  devra-l-il  pas  régler  lui-même  cette 
indemnité  en  faisant  procéder  à  une  expertise 
préalable  suivant  la  forme  prescrite  par  les  art.  002. 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile? 

Malgré  l'anomalie  que  présente  la  position  d'un 
tribunal  qui,  saisi  d'une  contestation,  est  obligé 
d'en  renvoyer  une  partie  à  une  autre  juridiction, 
nous  pensons  qu'a  raison  de  la  généralité  des 
termes  de  la  loi ,  et  de  la  différence  entre  l'expertise 
organisée  par  l'art.  17  ci-après,  et  celle  réglée  par 
l'art.  3o2  du  Code  de  procédure,  le  tribunal  devra 
se  borner  à  déclarer  que  la  partie  du  chemin  con  •• 
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testée  appartient  anx  riverains ,  et  qu'il  sera  obllaé 
de  renvoyer  au  juge  de  paix  pour  la  fixation  de 
rintleninilé.  Le  jui^ement  qui  inlervient  dans  ce 
cas  met  les  parties  au  même  état  que  si ,  dès  le 
commencement,  la  commune  eût  reconnu  la  pro- 
priécé  au  profit  <lu  riverain. 

526.  Le  ré«>lement  amiable  se  fera  par  une 
délibération  du  conseil  municipal,  approuver"  par 
le  préfet ,  connue  dans  les  cas  d'indenmiié  pour 
cession  de  terrain  en  fait  d'alignement  dans  les 
villes  et  bourgs. 

Le  règlement  Judiciaire  aura  lieu  pardevant  le 
juge  de  paix  du  canton  dont  la  jtiridiction  se  trouve 
aloi  s  prorogée,  ainsi  qu'il  arrive  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  25  mai  i838jcejuge 
pourra  prononcer,  à  quelque  valeur  que  s'élève 
la  demande,  et  sa  décision  sera,  selon  les  règles 
de  compétence  ordinaire,  en  derul<*r  ressort,  si  la 
demande  du  propriétaire  est  déterminée  et  ne 
défiasse  pas  loo  francs j  mais  si  elle  excède  cette 
somme,  ou  si  elle  est  indéterminée,  lors  même 
que  l'expertise  la  réduirait  en  définitive  à  ce  taux 
ou  au-dessous ,  le  juge  de  paix  ne  pourra  prononcer 
qu'à  la  cbarge  de  l'appel  qui  sera  porté  ,  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  ordinaires,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Cette  opinion  consignée  déjà  dans  la  première 
édition  de  ce  commentaire,  a  été  sanctionnée  par 
un  avis  du  comité  de  législation  du  conseil  d'état 
du  19  mars  1840  ,  ainsi  motivé  :  ce  Considérant  que 
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»  le  règlement  d'indeinnité  fait  parle  jnge  de  paix 
»  clans  le  ras  prévu  par  l'art.  i5  de  la  loi  du  21 
3D  mai  i836,  est  mi  vérilal)le  jngemeut  ;  que  si , 
53  pour  rexerclce  de  rattribution  spéciale  qui  lui 
»  est  conférée  par  la  loi  précitée ,  le  juge  de  paix 
35  est  obligé  de  s'éclairer  par  un  rapport  d'experts, 
55  il  n'est  pas  forcé  d'admettre  les  conclusions  de 
55  ce  ra[)port,  et  peut  faire  usage  de  tons  les  autres 
55  moyens  d'information  qu'il  est  autorisé  à  em- 
55  ployer  dans  les  affaires  de  sa  compétence  ordi- 
55  naire;  —  Considérant  que,  d'après  les  piincipes 
35  sur  lesquels  repose  notre  organisation  judiciaire, 
35  l'appel  à  une  jniidiction  supérieure  est  de  droit 
55  commun  j  qu'il  ne  peut  être  interdit,  dans  les 
55  limites  générales  établies  par  la  loi,  qu'autant 
55  qu'il  existe  à  cet  égard  une  prohibiiion  expresse; 
35  que  dans  la  matière  dont  il  s'agit ,  il  n'en  existe 
33  point  de  semblable;  — ^  Considérant,  d'ailleurs, 
53  que  si,  d'après  l'art,  iddelaloidu  21  mai  i836, 
55  le  jury  spécial  d'expropriation  statue  en  dernier 
55  ressort  sur  les  demandes  en  indemnité  qui  por- 
35  tent  ordinairement  sur  des  sommes  plus  irapor- 
»  tantes  que  celles  qui  sont  soumises  à  l'appré- 
>5  ciation  des  juges  de  paix  aux  termes  de  l'art.  i5, 
»  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  cet 
35  article,  d'un  acte  de  juridiction  du  juge  de  paix, 
53  mais  d'une  décision  du  jury  dont  le  jiigede  paix 
55  est  l'organe,  et  que  dans  notre  organisation  ju- 
55  diciaire,  il  n'y  a  point  de  tribunal  qui  soit  le  su- 
»  périeur  hiérarchique  du  jurv  et  auquel  l'appel  de 
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»  ses  décisions  puisse  être  porté;  que  l'interven- 

w  lion  du    jury  présente,  dans    le  cas    prévu   par 

«  l'art.    i6,  des  garanties  spéciales  qni  ont  paru 

5>  suffisantes  au  législateur,  et  que  ce  n'esl  pis  une 

w  raison    pour   supprimer  les   garanties  de  droit 

»  commun  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  i5;  — Con- 

3>  sidérant  qu'il  est  aussi  à  remarquerque  l'art.  17 

»  de  la  même  loi ,  qui  appelle  les  conseils  do  pré- 

»  feciure  à  faiie  le  règlement  d'indemnités  sou- 

5'  vent  moins  considérables  que  celles  auxquelles 

:>'  peut  donner  lieu  l'art.    i5,  n'a  pas  interdit  les 

3'  recours  de  droit  au  conseil  d'état;  — Est  d'avis 

"  que  ,  dans  le  silence  gardé  par  la  loi  sur  l'appel 

35  des  jugements   intervenus   à   l'occasion  de   ces 

»  actions  (celles  résultant  de  l'art.  i5  de  la  loi  du 

35  21    mai  i836),   il  n'est  pas  possible  de  refuser 

35  aux   parties   l'exercice  d'une  faculté  qui  est  de 

»  droit  commr.n.   » 

M.  Garnier  a  commis  iine  erreur  en  disant,  à  la 
page  75  de  son  supplément  à  la  4^  édition  du 
Traité  des  chemins,  qu'il  y  aura  lieu  à  l'appel 
quand  la  sentence  portera  une  condamnation  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort;  c'rst  la  demande 
et  non  la  condamnation  qui  doit  évidemment  être 
prise  en  considération. 

527.  Par  une  dérogation  aux  principes dti  droit 
commun,  textuellement  écrite  dans  l'art.  17,  les 
experts  ne  seront  pas  nommés  par  le  juge  de  paix, 
mais  celui  de  la  commune  sera  choisi  par  le  sous- 
préfet,  l'autre  parle  propriétaire,  et  le  tiers  y  qui 
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ne  devra  être  appelé  qu'en  cas  de  discord,  par  le 
conseil  de  préfecture . 

Dans  son  estimable  Traité  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  (t.  i®"^,  p.  3 1 ,  seconde  édition  ), 
M.  Curasson  s'élève  avec  force  contre  ce  rappel 
textuel  que  nous  nous  étions  borné  à  faire  dans  la 
première  édition  de  notre  commentaire,  des  ternies 
de  l'art.  17,  en  disant  que  notre  opinion  ,  qui  au 
piemier  coup  d'œil  paraît  fondée  sur  le  prescrit 
exprès  de  l'art.  i5,  n*est  point  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  et  aux  dispositions  du  droit  commun,  au- 
quel le  législateur  doit  tonjouis  être  censé  n'avoir 
pas  voulu  déroger  [a).  «  Dans  les  affaires  soumises 
35  à  l'avis  de  deux  experts,  ajoute-t-il,  il  est  de 
5>  règle  qu'en  cas  de  dissentiment,  le  juge  saisi  de 
35  la  contestation  nomme  le  tiers-expert.  Voilà 
33  pourquoi  dans  le  cas  de  l'art.  17,  dont  la  con- 
33  naissance  est  attribuée  au  conseil  de  préfecture^ 
33  la  loi  dit  que ,  c'est  à  ce  conseil  à  nommer  le 
33  tiers,  en  cas  de  désaccord.  Quand  donc  l'art.  i5 
33  dit  que  le  juge  de  paix  statuera,  sur  le  rapport 
33  d'experts  nommés  conformément  à  l'art,  ijy 
33  il  n'a  entendu  prescrire  autre  chose  ,  sinon  qu'il 
33  serait  procédé  de  la  même  manière,  savoir  :  que 
33  les  deux  exj^erts  seraient  choisis,  l'un  par  le 
33  sous-préfet,  l'autre  parle  propriétaire,  et  qu  en 


(a)  M.  Garnier,  dans  son  Supplém.  à  la  4*  édit.  du  Traite, 
des  chemins ,  pag.  76  ,  adopte  l'opinion  de  M.  Curasson. 

TO.M.    II.  Il 
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»  cas  tiedt'saoconl,  ce  serait,  coniniedans  l'art.  17, 
35  au  jnj^e  cliargé  de  ré£;ltr  riiidemnlté  à  nommer 
w  le  tieis-experl.  La  loi  s'est  écanée  de  Tari.  3o3 
33  du  Code  de  procédure?,  lequel  exii^(j  la  noinma- 
33  lion  (le  trois  experts  cln)isis  par  les  parties  ou 
33  nommes  par  le  jug(-,  article  qui  d'ailleurs  n'est 
33  applicable  qu'aux  tribunaux  ordinaires j  mais 
33  dans  une  affaire  de  la  conipétenf;e  exclusive  du 
33  pouvoir  judiciaire  ,  comment  concevoir,  qu'en 
33  cas  de  dissentiment  des  deux  experis,  l'incident 
33  doive  être  renvoyé  au  trd3unal  administratif  ? 
33  Déférer  en  ce  cas  le  choix  du  tiers-expert  au 
33  conseil  de  préfecture,  ce  serait  l'anomalie  la  plus 
33  étrange  et  qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du 
33  législateur.    » 

On  ne  peut  assurément  démontrer  avec  plus  de 
raison  la  convenance,  nous  dirons  même  la  néces- 
sité de  confier  au  juge  de  paix  chargé  de  la  con- 
naissance du  fond  de  l'affaire,  l'inciilent  de  la  no- 
mination du  tiers-expert;  mais  malheureusement 
d  ne  s'agit  pas  de  refairede  la  loi,  nous  ne  pouvons 
que  l'appliquer,  et  dans  celte  application  nous  ne 
devons  nous  livrer  à  aucune  interprétation  lorsque 
les  ternu's  sont  clairs  el  positifs  :  chm  in  verbis 
nul  ta  amhigi/itas  est ,  non  débet  admitti  vo- 
luntatis  quaestio.  (  L.  20 ,  S  »,  if-  de  leg.  3°.  ) 
Sous  le  prétexte  d'une  erreur,  même  évidente,  on  ne 
peut  ajouter  à  ses  dispositions  ou  les  changer,  ce  Si 
33  une  erreur,  dit  la  Gourde  cassation  dans  un  arrêt 
^3  du  11  mars  i83i  (Sirey,  3i-i-i48),  s'est  glissée 
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»  dans  le  lexle  de  la  loi ,  celle  erreur  ne  sau- 

33  rail  èlre  recllfiée  par  les  magislrals ,  lesquels  ne 
33  peuvenl  a|)j)li((iier  que  le  lexle  légalement  pu- 
33  blié.  >3  L'art.  i5  porlantqiie  les  experts  seront 
nommés  conformément  à  L'art.  17,  et  l'an.  17 
stainant  que  ,  en  cas  de  discorde  le  tiers- expert 
sera  nommé  parle  conseil  de  préfecture ,  il  nous 
est  inq»ossible  de  dire,  quelque  raisonnable  que 
cela  nous  paraisse,  qu'il  sera  au  contraire  nommé 
])ar  le  juge  de  pais. 

C'est  ainsi  que  celle  combinaison  des  deux  ar- 
ticles a  élé  également  enl^-ndue  par  M.  Scrrigny, 
dans  son  savant  Traité  de  l' organisation ,  de  la 
compétence  et  de  la  procédure  en  matière  con- 
tentieuse  administrative ,  où  il  dil,  t.  2,  n°  721  : 
«  L'art.  i5  a  inlrodiiil  la  procédure  la  plus  bizarre 
33  qu'il  soit  possible  d'iuiaj^iner,  en  se  référant  à 
33  l'art.  17  sur  le  mode  de  nomination  des  experts. 
33  11  en  résulte  que  ,  les  parties  plaidant  devant  le 
33  juge  de  paix  ,  celui-ci  est  obligé  de  les  renvoyer 
33  devant  le  conseil  ele  préfecture  pour  faire  nom- 
33  mer  un  tiers-expert  ,  au  lieu  de  le  désigner  lui- 
33  même.  Couime  il  s'agit  là  d'une  dérogation  in- 
33  solite  à  louies  les  règles  de  la  procédure,  il  faut 
33  bien  se  sarder  de  l'élendre.  En  conséquence  ,  si 
33  le  sous-préfet  pour  la  commune,  ou  le  proprie- 
33  laire  pour  son  propre  compte,  refusede  nommer 
33  un  expert,  ce  sera  le  juge  de  paix  qui  devra  le 
33  nommer.  De  sorte  qu'il  pourra  arriver  qu'un 
33  expert  soit  nommé  par  une  des  parties,  un  autre 
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5^  parle  jns;^  do  pnix,  el  le  Iroislème  par  le  conseil 
»  (le  préfecinre.  Il  fanl  convenir  que  celle  déro- 
»  £;aiion  aux  rèj^les  ordiniiires  n'esl  pas  de  nature  à 
»  simplifier  l.i  procédure,  m  Un  des  motifs  de  l'ar- 
rêt de  la  Conr  de  cassation,  ci-après  rapporlé,  pag. 
180,  suppose  égali^menl  (]iie ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
liele  i5,  le  liers-experl  est  nommé  par  le  conseil 
de  j)réfeclnre. 

Au  rt  sle  on  se  convaincra  facilement  que  l'auo- 
m.die  sij^nalée  se  présenlera  très-rarement  si  l'ou 
fait  alteniion  à  la  manière  dont  les  choses  doivcul 
se  passer,  tn  effet,  la  commune  ayant  pris  le  ter- 
rain pour  le  rélargisscmenl  do  son  chemin,  ce  sera 
le  propriétaire  dépossédé  qui  aura  intérêt  à  se  por- 
terdemandeui-;  avant  d'agir  en  justice,  il  sera  obligé, 
ainsi  qu'on  le  dira  dans  un  iuslant,  de  présenter 
aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  iH  juillet  1B37, 
un  mémoire  exposiiifde  sa  demande  j  el  comme 
cette  deman<le  tendra  de  Joute  nécessité,  soit  prin- 
cipulemeni ,  soit  suksidiairemenl,  à  une  expertise, 
il  devra  indiquer  son  expert;  la  commune,  de  sou 
côté,  qui  rtcounaîlra  son  obligation  d'indemniser 
(car  auiremenl  il  y  a'irait  litige  sur  la  propriété, 
par  rapport  auquel  le  juge  de  paix  serait  incompé- 
tent), ne  ptuirra  pas  se  di,«,penscr  de  consentir  à 
J'experli>e  5  et  j>ar  suite  le  sous-préfet  choisira  sou 
expert;  les  deiix  experts  se  trouveront  donc  ainsi 
nommés  extrajudiciairenient  et  sans  que  l'affaire 
ait  encore  été  portée  à  la  justice  de  paix,  el  alors 
s'il  survient  une  discordance  enlre  eux,  il  n'y  aura 
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rien  d'extraorcUnaiie  à  ce  qnc  le  conseil  de  préfec- 
ture auquel  on  soumettra  l'incidenl  [)iir  simple 
pélilion  ,  llé^liine  Je  tiers-experl,  puisque  l'aulorité 
judiciaire  n'aura  pas  encore  été  saisie,  et  qu'elle  ne 
le  sera  que  lorsque,  le  rapport  étant  dressé,  ou  dis- 
cutera sur  son  homologation  et  on  requerra  con- 
daumalion  en  conséquence. 

C'est  ainsi  que  dans  la  pratique  et  pour  la  plus 
grande  partie  des  cas,  les  articles  1 5  et  17  combinés 
recevront,  malgré  leur  incohérence  réelle ,  une 
exécution  simple  et  facile. 

Le  juge  de  paix  ne  pourra-t-il  prononcer  qu'à  la 
vue  d'une  expertise,  et  sera-t-il  lié  par  l'avis  des 
experts? 

En  général  les  juges  ne  s<»nt  pas  astreints  à  re- 
courir à  la  voie  de  l'expertise  lorsqu'ils  trouvent 
dans  la  cause  d'autres  moyens  d'éclairer  leur  reli- 
gion ;  l'art.  17  de  la  loi  du  8  mars  1810,  relative  à 
l'expropriation  pour  cause d'uiiliié  publique,  n'im- 
posait pas  celte  obligation  aux  magistrats  chargés 
de  fixer  l'indemnité  j  il  leur  en  accordait  seulement 
la  faculté  en  déclaraul  que  le  rapport  ne  vaudrait 
qu'à  litre  de  renseignement  j  mais  il  est  des  ma- 
tières spéciales,  comme  celles  de  l'enregistrement, 
par  exemple,  dans  lesquelles  l'expertise  est  indis- 
pensable, et  les  juges  sont  même  obligés  de  se 
conformer  à  l'avis  des  exj)erts. 

Ici  l'art.  i5  disant  expressément  que  1/îndemnite 
sera  réglée  sur  le  rapport  d'experts,  nous  pen- 
sons que  le  juge  de  paix  ne  pourrait  statuer  sans  ce 
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préalal)lc,  mais  il  ne  sera  pas  lié  par  le  rapport,  si, 
éclairé  par  (ies  renseignenienls  qui  lui  paraîUont 
plus  certains,  sa  conviction  ne  Ini  permet  pas  d'en 
adopter  les  concinsions  j  non  seidejncnt  il  pourra 
ordonner  nue  seconde  expertise,  naais  encore  il  li.i 
sera  loisible  de  suivre  de  son  cluf  un  autre  avis, 
conforinénienl  à  l'art.  323  du  Code  de  procédure 
qui  porie  que  «  les  juges  ne  sont  point  asnelnts  à 
3>  suivre  l'avis  des  experts  si  leur  conviction  s'y 
5>  Of>pose.  » 

528.  Aux  termes  de  l'art.  5i  de  la  loi  du  i8 
juillet  lODjy  poitantque  :  «Quiconque  voudra  in- 
»  tenterune  action  contre  nue  comaïune  ou  sec- 
55  tion  de  couiniune,  sera  tenu  (i'adresser  préala- 
55  blenieni  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  mo- 
»  tifs  de  sa  réclamation,  »  il  faudra  que  celui  qui 
intentera  contre  la  commune  une  action  en  in- 
demnité, remplisse  ce  préliminaire,  et  ce  n'est 
qu  après  que  le  conseil  de  préfecture  aura  prononcé 
sur  le  vu  de  la  délibération  du  conseil  intinieipal 
auquel  le  mémoire  aura  été  renvoyé  par  le  préfet, 
ou  après  l'expiralion  du  délai  de  deux  mois  à  partir 
au  jour  du  dépôt  du  mémoire  constaté  par  un  ré- 
cépissé, que  l'aclion  pourra  être  portée  pirdevant 
le  juge  de  paix.  Si  la  commune  se  constituait  de- 
manderesse, elle  devrait ,  aux  termes  de  l'art.  49 
de  la  même  loi,  également  se  pourvoir  de  l'auto- 
risation de  plaiiler, 

Vainement  quelques  auteurs  prétendent  qu'il 
n'a   pu    entrer  dans   l'iulenlion  du  législateur  de 
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soumettre  au  lonj^  prc'liniiuijlre  de  l'autorisation 
un  débat  qui  u'a  rico  d'important,  et  dans  lequel 
le  juge  de  paix  ne  fait  ordinairement  qiihomolo- 
guerle  rapport  des  ex[)crlsj  que  l'art.  56,  en  atfran- 
chissant  de  l'autorisaiion  les  aetit)ns  possessoires 
dont  les  conséquences  peuvent  être  bien  aulre- 
luent  graves,  démontre  que  l'on  veut  devant  cette 
juridiction  une  procédure  simple  et  rapide.  — En 
effet,  là  où  la  loi  est  générale  el  sans  exception, 
on  ne  peut  distinguer  ;  c'est  ce  qu'a  formellement 
reconnu  le  comité  de  législation  du  conseil  d'état 
dans  son  avis  du  19  mars  iH4^j'^*'jà  l'ité  f)lus  haut 
sous  un  autre  rapjïort.  «  Considérant  (]ue  la  loi  du 
>3  18  juillet  iBiy  exige  rautorisalion  du  conseil 
3î  de  préfecture,  pour  toute  action  en  justice,  sans 
35  distinction,  qu'une  commune  veut  inlrodtiire  ou 
y  qui  estdiiigée  contre  elle;  que  les  communes 
3'  ayant  la  faculté  de  s'entendre  à  l'amiable  avec 
35  le  propriétaire  dépossédé,  pour  le  règlement  de 
35  l'indemnité,  le  débat  qui,  faute  d'accord  entre 
53  les  parties,  est  porté  devant  le  juge  de  paix,  a  le 
33  caractère  d'ime  action  judiciaire  ;  —  Considérant 
35  d'.iilleursque  la  nécessité  de  l'intervention  tle  la 
'5  tutelle  administrative  peut  donner  lieu  de  re- 
33  connaître  si  les  communes  refusent  de  faire  droit 
35  à  des  demandes  d'indemnité  écpiitables  et  per- 
55  mettrait  de  les  empêcher  de  s'exposer  à  des  frais 
35  qu'il  importe  d'éviter  avec  d'autant  plus  de  soin 
53  que  les  affaires  de  cette  nature  sont  très-mulii- 
33   pliées,  et  que  chacune  d'elles  n'offre,  le  phis 
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»  souvent ,  qu'un  faible  intérêt  pécuniaire  ;  qu'eu 
5>  effet,  les  contestations  lelulives  aux  indemnités 
■>D  dues  et  à  leur  quotité  ont  le  caractère  d'une  ac- 
j>  lion  judiciaire  tout  aussi  bien  que  les  contesta- 
is lions  sur  le  droit  même  de  propriété  ;  est  d'avis 
5>  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  est 
>->  nécessaire  aux  couiuiunes  ,  pour  soutenir  les 
»  actions  engagées  devant  les  juges  de  paix,  aux 
>>  termes  de  l'art.  i5de  la  UA  du  21  mai  i836.  » 
D'après  les  art.  40,  $  3  des  lois  des  7  juillet  i833 
et  o  mai  1841 ,  relatives  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  dépens  doivent  être  suppor- 
tes, savoir  :  par  l'exproprié  si  l'indemnité  fixée  par 
le  jury  ne  dépasse  pas  les  offres  de  l'administra- 
tion ;  par  celle-ci  si  l'indemnité  est  égale  à  la  de- 
mande des  parties;  et  proportionnellement  aux 
offres  lie  l'une  et  ati\  demandes  des  autres,  si  l'in- 
demnité est  à  la  fois  sn|)érieure  auxdites  offres  et 
inférieure  auxdites  demande  s  ;  devra-til  en  éire 
de  même  devant  le  juge  de  paix  dans  le  casde  l'ar- 
ticle jb?  Non,  les  dispositions  ei  dessus  rappelées 
constiluent  une  exception  spéei.de  à  la  procédure 
devantle  jury,etqui  ne  peut  être  étendue  à  d'autres 
cas;  le  juge  de  paix  devra  suivre  les  piincipes  géné- 
raux en  fait  «le  dépens,  c'esi-à-dire  que  la  com- 
mune débitrice  aura  à  les  sujiporler  en  totalité, 
lors  même  que  les  prétentions  du  particidier  se- 
raient exagérées,  parce  que  l.i  [>lus  pétition  n'a 
pas  lieu  en  France  (arl.  2216  du  Cod.  civ.),  et 
que  le  débiteur  doit  toujours  être  condamné  aux 
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frais.  Il  ne  pourrait  en  éire  autrement  qu'autant 
que,  siii  le  renvoi  du  mémoire  du  demandeur  t'ait 
au  maire  en  verlu  de  l'art.  5i,  dernier  alinéa  de  la 
loi  du  i8  juillet  J^Sy,  le  conseil  municipal  aurait 
par  nue  délibération  dûment  approuvée ,  fait  des 
offres  égales  ou  supérieures  an  montant  (!e  l'in- 
demnilé  en  définitive  accordée  par  le  juge  de  paix. 

529.  Le  juge  de  paix  n'ayant  n)issi()n  que  pour 
le  règlement  de  l'indemnité,  si  le  fond  du  droit 
venait  à  être  contesté  même  incidemment  devant 
lui,  c'esi-à  dire  si  les  [)arties  n'étaient  point 
d'accttni  sur  l'élendtie  du  terrain  qui  doit  être 
compris  dans  le  eheujin  ou  qui  n'appartient  pas  a. 
la  commune,  l'incident  sortirait  de  sa  compétence 
et  devrait  être  jugé  préalablement,  soit  par  le 
préfet,  s'il  s'agissait  (l'interpréter  son  arrêté,  soit 
par  le  tribunal  civil  ,  si  la  difficulté  portait  sur  une 
question  de  propriété.  On  rentrerait  alors  dans  les 
termes  du  droit  commun  ,  d'après  lequel  les  ques- 
tions administratives  ne  peuvent  être  jugées  par 
les  tribunaux  civils,  et  les  qnes'ions  de  proj)rielc, 
quelque  modique  qu'en  soit  1  importance,  parles 
juges  de  paix. 

Si  l'indemnité  aussi  était  réclanu^e  non  pour  la 
dépossession  absolue  et  définitive  du  sol  compris 
dans  le  cbemin,  mais  seideinent  pour  un  dom- 
mage causé  à  la  propriété  voisine,  soit  par  suite 
d'extraction  ou  de  dépôt  de  maléri;iux  ,  perle  de 
récoltes,  etc.,  l'affaire  ne  serait  plus  de  la  compé- 
tence du  juge  de   paix  j   elle  devrait  être    portée 
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(Icvanl  le  conseil  de  préftciiire,  aux  tormes  soil  de 
l'art.  17  ci  après,  soil  des  aii.  24  ,  55  et  56  de  la 
loi  du  16  sepleniLre  1807  ,  soil  de  celle  du  2,8  plu- 
viôse an  VIII ,  ainsi  que  l'a  juge  un  arrêt  du  conseil 
d'étal  du    i5  jiiillel  ib4i. 

530.  Nous  adoptons  l'opinion  de  M.  Garnier 
sur  le  point  de  savoir  si  l'indenjuilé  doit  être 
préalable  à  la  dépossesvion.  Il  se  décide  pour 
l'affiraiative  lorsque  l'on  trouve  d.ms  l'curèîé  du 
préfet  un  aveu  de  l'innovation  et  de  la  nécessité 
d  une  dépossession  ,  connue  lorscpi'il  prtsciit  le 
rélarj^issenient  d'un  chemin  qui  existait  déjà  dans 
des  limites  moins  étendues.  Mais  il  doit  en  élre 
différemmenl  lorsque  l'arrêté  ne  fait  que  maintenir 
un  elat  de  choses  qu'il  regarde  comme  préexistant, 
en  décidant  que  le  chemin  a  tor.jours  été  vicinal 
avec  telles  direction  et  lajgeur,  et  qu'il  n'ordonne 
])as  une  dépossession  ;  dans  ce  cas  le  riverain 
pourra  bien  faire  juger  la  question  de  propriété 
contrairement  à  la  décision  du  piéfelj  m.is  alors 
il  n'obtiendra  le  paiement  de  l'indemnité  qui  lui 
sera  due,  qu'aj)iès  le  jugrment  du  tribunal,  et  par 
conséquent  après  que  l'arièié  aura  mis  la  commune 
en  possession  du  chemin. 

531.  Une  question  qui  a  beaucoup  d'analogie 
avec  la  précédente  et  qui  s'applique  également  aux 
cas  des  articles  i5  et  16,  est  de  savoir  si  l'arrêté 
du  préfet,  qui  prescrit  l'ouverture  d'un  chemin 
vicinal,  déclare  une  vicinalité  préexistante  ou  hxe 
les  limites  et  la  largeur  d'un  chemin  ,  est  sur-le- 
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champ  exécutoire,  ou  ne  doit  èlrc  exécuté  que 
provisoiremeni,  sauf  le  recours  des  panics  iuté- 
ressécs,  ou  enfin  |)cut  éire  paralysé  eniierc^nient 
dans  son  exécution. 

Trois  cas  sont  à  examiner  : 

1°  Celui  où  le  chemin  qui  est  déclaré  vicinal 
par  le  préfet  était  déjà  une  voie  [uiblique  et  consi- 
dérée comme  telle  j 

2°  Celui  où  la  qualité  de  chemin  public  est  con- 
testée, qtioiqu'il  y  ait  cependant  passage  par  le 
public  j 

3"  Celui  enfin  où  il  est  avoué  que  le  chemin  n'a 
jamais  été  public j  par  exemple,  lorsque  le  piéfet 
ordonne  l'onveriure  d'un  chemin  nouveau,  ou 
loisqu'il  croit  devoir  convertir  en  chemin  vicinal 
une  avenue  privée,  ou  un  passage  soit  de  servitude, 
soit  de  tolérance. 

Au  preujier  cas  l'arrêté  qui  déclare  la  vicinalite 
est  exécutoire  sur  le-champ,  sauf  la  réfbrmaiioa 
pai  le  ministre  ar.quel  les  paitics  intéressées  ont 
seulement  le  droit  de  s'adresser. 

En  pareille  circonstance,  les  tribunaux;  ne 
peuvent  pas  être  saisis,  puisque  le  chemin  étant 
déjà  une  voie  pid)lique  ,  personne  n'est  dépossédé. 
11  est  possible,  à  la  véiilé,  que  le  préfet,  en  élargis- 
sant ou  en  redressant  l'ancien  chemin  ,  englobe 
quelques  parcelles  des  propriétés  voisines;  mais  ce 
n'est  là  qu'une  expropriation  partielle  qui  pourra 
donner  lieu  à  îles  indemnités  soit  amiables,  soil 
judiciaires,  ou  faire  naître  des  questions  de  limites 
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ei  «le  propriété ,  mais  qni  ne  sera  point  un  obstacle 
à  l'exécnilon  immédiate  lie  la  décision  préfectorale, 
r.Trcessoire  devant  en  ce  cas  céder  an  principal. 
Seulement  si  le  préfet  reconnaissait  par  son  arrêté 
qn'il  y  a  occupation  d'un  t«-rrain  privé,  la  com- 
mune devrait,  comme  nous  l'avonj»  dit  pins  haut, 
offrir  pié.dablement  l'indemnité;  l'arrêté,  dans 
ce  cas,  ne  serait  exécutoire  provisoirement  qu'à 
cette  condition. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où  la  nature 
de  chemin  public  est  contestée  entre  le  maire  de 
la  commune  qui  le  soutient  ttl ,  et  un  ou  plusieurs 
particuliers  qui  prétendent  au  contraire  que  ce 
chemin  n'est  qu'un  simple  passage  de  tolérance 
ou  de  servitude  dont  le  sol  leur  appartient,  l'arrêté 
du  préfet  doit  encore  être  exéctité,  sauf  pourvoi  au 
nunisire,  s;ins  que  le  recours  à  l'autorité  judiciaire 
puisse  en  paralyser  ou  en  relarder  l'effet.  —  Ici  la 
possession  que  nous  supposons  appartenir  à  la 
commune  lui  confère  une  apparence  de  droit  telle 
que  cette  commune  doit  être  provisoirement  main- 
tenue, sauf  aux  parties  intéressées  à  faire  ultérieu- 
rement statuer  sur  la  question  de  propriété  par 
l'autorité  judiciaire. 

La  jouissance  que  le  public  a  du  chemin  doit  l'en 
taire  reputer  propriétaire  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire ,  et  alors  ce  n'est  plus  j)ar  voie  d'expropriation 
prealuble  que  la  commune  doit  procéder.  Si  en 
définitive  et  après  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet, 
les  particuliers  étaient  déclarés  propriétaires,  il  y 
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aurait  lieu  à  leur  payer  une  indemnité  réglée  par 
experts,  dans  la  forme  de  l'arlicle  i5. 

Il  devrait  encore  en  être  de  même  si ,  en  statuant 
sur  l'état  d'un  chemin  préexistant  pour  le  déclarer 
vicinal,  le  préfet  ordonnait  une  légère  rectification 
de  son  tracé,  et  le  faisait  passer  pour  une  faible 
partie,  sur  des  portions  de  terrain  qu'il  n'o(Xupait 
pas  auparavant. 

Les  propriétaires  de  ces  terrains  po\irraient 
s'adresser  au  mmistre,  mais  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire, pour  obtenir  la  maintenue  dans  leur  posses- 
sion. La  raison  en  est  que  dans  la  rectification 
comme  dans  l'élargissement  d'un  ancien  chemin, 
on  ne  peut  voir  que  des  circonstances  accessoires 
à  la  voie  publique  déjà  exista n le  j  ce  qui  dispense 
de  l'emploi  des  formes  prescrites  pour  le  seul  cas 
ou  il  s'agit  de  l'établissement  d'un  chemin  qui 
n'existait  point  encore ,  ou  d'un  redressement  dans 
le  sens  de  l'art.  16. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Dellaleau  (n*^^  170  ei 
171  de  son  Traité  de  L' expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  )  ,  et  de  M.  Proudhon 
(  Dom.  pubL,  n^  664  ,  de  la  première  édition). 
Cette  décision  repose  au  surplus  sur  différents  arrêts 
du  conseil  d'étal  des  16  moi  et  29  septembre  i^io, 
19  mai  et  11  août  181  i  ,  4  t't  24  août  181.»,  i3 
janvier  i8i3,  6  décembre  1820,  18  juilb  t  1821, 
ai  mai  et  9  juin  1824?  16  février  et  3i  mars  1826, 
il  janvier,    i*""  mars  et  i^*"  novembre  1826  et  24 
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janvier  182.7,  rapportés  par  Sirey  et  Macarelj  et 
sui  lin  décret  impérial  du  16  janvier  iBi4« 

Quant  à  la  dernière  hypothèse  qui  se  présente 
loj sr^ne  le  p>»blic  n'a  ancnne  possession  ,  et  que 
le  prélet  reconnaît  lui-niéine  qu'il  s'agit  de  l'ou- 
verture d'un  chemin  nouveau  ou  d'un  véritable 
redressement,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  ne  doive  être  suspendue,  et  que 
la  (h'possession  des  particuliers  ne  puisse  avoir  lieu 
qu'après  que  le  tribunal  et  le  jiiry  auront  pro- 
noncé et  que  l'indemnité  aura  été  payée.  Les  arti- 
clt-s  i5  de  la  loi  du  8  mars  1810  et  i4  de  celles 
des  7  juillet  i833  et  3  mai  1841  imposent  en  effet 
aux  tribunaux  l'obUgalion  de  surseoir  à  la  dé- 
possession des  propriétaires  tant  q>ie  les  forma- 
lités prescrites  pour  consommer  l'expropriation 
n  ont  pas  été  remplies.  Le  droit  de  propriété  est 
sacré,  et  on  ne  peut  pas  concevoir  que  l'urgence 
d'ouvrir  un  chemin  qui  n'existait  pas  auparavant, 
puisse  être  telle  que  l'intérêt  public  exige  qu'd  soit 
porté  arbitrairement  atteinte  à  ce  droit. 

La  diflérence  essentielle  qtii  existe  entre  ces  di- 
verses hypothèses  a  été  clairement  éiabhe  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  7  juin  et  21  août 
i838  (Sirey,  38-i-''07  et  784),  dont  le  rapproche- 
ment fait  parfaitement  saisir  l'intention  du  législa- 
teur. 

«  Attendu,  porte  le  premier,  que  la  loi  sur  les 
»  chemins  vicinaux  a  disliuiiué  entre  les  cas  d'où- 
33  verture  ou  de  redressement  de  ces  chemins  el 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  ^^^ 

»  celui  OÙ  il  s'aj;;iL  seuleiiieni  de  fixer  et  de  recon- 
M  naîlre  la  larj;»;"!!!- que  doivent  avoir  les  chemins 
»  déjà  exisianisj  —  que  dans  le   premier  cas ,   et 
3»  lorsque  la  nouvelle  direcilon  doit  entraîner  la 
»  dépossession   d'une    propriété   privée,    l'art.  16 
M  s'en   est   référé  en  les  simplilianl,  aux  formes 
3)   prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  i833;  mais  que 
»  dans  le  2^  cas  l'art,  lô  a  eu  précisément  pour  ob- 
»  jet  d'affranchir  de  ces  formalités  l'exécution  des 
»  mesures  prises  pour  rendre  ou  donner  aux  che- 
35  mins  vicinaux  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir;  que 
»  si  ces  mesures  atleignelit  une  portion  de  la  pro- 
r»  priélé  des  riverains,  le  droit  de  ceux-ci  se  résout 
sî  en  une  indemnité,  sans  qiie  ce  droit  puisse  ar- 
»  rêier  ou  paralyser  l'élargissement  ordonné  d'une 
»  voie  de  communication  qui  doit  toujours  rester 
M  libre  et  ouverte  pour  le  public  ;  — que  l'art.  18, 
w  assimilant  les   propriétaires  dont  une  partie  de 
»   terrain  a  servi  à  la  confection  des  chendus,  à 
w  ceux  qui  ont  été  obligés  de  souffiir  une  occupa- 
»  tion  temporaire  ou  une  extraction  de  matériaux, 
>'  soumet  l'action   en    in<lemnilé  des    uns  et  des 
»  autres  à  une  prescription  de  deux  ans;  d'où  il 
»  suit  que  cette  indemnité,  lorsqu'elle  est  due, 
»  ne  peut  étrederaandée  et  régléedans  les  formes 
»  fixées,  qu' ultérieurement  aux  travaux  autori- 
:»   ses  par  le  préfet.   » 

L'arrêt  du  21  août  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
»  qu'il  existe  dans  cette  loi  (celle  du  21  mai  i836) 
"  une  différence  très-marquée  entre  le  cas  de  re- 
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»  connaissance  et  le  cas  tl'oiivcilnre  on  de  redres- 
»  seiuonl  des  chemins  vicinaux; — que  dans  le 
»  cas  de  simple  reconnaissance  (ce  qni  sn[)pose  no 
3>  étal  primoi-dial  auquel  le  chemin  est  ramené  en 
»  vertu  d'un  droit  préexistant),  l'art.  i5  dispose 
35  que  l'arièté  dn  préfet  allribue  définitivement 
3ï  aux  chemins  le  sol  compris  dans  les  limites  que 
35  cet  arrèlé  déleimine,  en  telle  soiteque,  sans  s'a- 
>3  diesser  aux  lilbunanx  pour  faire  prononcer  l'ex- 
>3  propriation  ,  le  droit  des  propriétaires  se  résout 
3>  en  une  indemnité  qui,  suivant  l'art.  17,  doit 
3ï  être  réglée  par  trois  experts,  dont  deux  sont 
3>  nommés  par  l'administration  ;  —  qu'au  con- 
33  traire,  lorsqu'il  s'agit  de  redressement  d'un  che- 
33  min  dé)à  existant,  ou  d'ouverture  d'un  chemin 
33  nouveau,  si  des  conventions  amiables  n'inter- 
33  viennent  pas  avec  le  propriétaire,  il  y  a  lieu, 
33  suivant  l'art.  16,  de  recourir  à  l'expropriation, 
33  ce  qui  fait  rentrer  les  parties  dans  le  cadre  obligé 
33  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  jiiillet 
33  i833,  loi  fondamentale  de  la  matière,  et  formant 
33  le  droit  commun  sur  l'exprofïriation  pour  cause 
33  d'utilité  publique;  que  les  garanties  données  par 
33  cette  loi  à  la  [)ropriété,  doivent  alors  être  rigou- 
33  reusement  maintenues;  qu'autrement  les  pro- 
33  priétaires  seraient  livrés  à  l'arbitraire  le  plus 
33  com[)let,  puisque,  dans  l'absence  de  tout  con- 
33  tredit  de  leur  part,  il  serait  toujours  possible  de 
33  favoriser  certaines  propriétés  au  détriment  de 
^3  certaines  autres;  —  que  d'après  les  termes  for- 
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»  mels  (le  la  dlsposiiion  finule  de  l'art.  2  de  la  loi 
33  du  7  jnlliel  18.33,  lors  nienie  qu'une  loi  ou  une 
»  ordonnance  royale  ont  constaté  et  déclaré  l'uti- 
»  lité  publique  de  travaux  à  exécuter,  l'application 
î>  ne  peut  en  être  faite  à  aucune  propriété  parti- 
as  culière  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont 
33  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits 
x>  selon  les  règles  exprimées  au  tit.  2,  et  qu'il  serait 
33  déraisonnable  d'attribuer  à  l'arrêté  d'un  préfet 
33  plus  de  puissance  et  d'étendue  qu'à  une  loi  ou  à 
33  une  ordonnance  royale.    33 

532.  Dans  la  seconde  hypothèse  examinée  ci- 
dessus,  celle  où  le  caractère  de  chemin  public  est 
contesté  bien  qu'il  y  ail  passage  exercé,  nous  n'a- 
vons résolu  que  la  question  d'exécution  provisoire  j 
mais  il  en  reste  une  seconde  au  fond  qui  doit  être 
portée  pardevant  h'S  tribunaux  civils  ,  seuls  com- 
pétents pour  décider  si  un  chemin  est,  quant  au 
sol,  la  propriété  de  la  commune  ,  ou  si  au  contraire 
il  n'est  qu'une  voie  de  communication  privée,  un 
chemin  de  desserte  appartenant  aux  propriétaires 
voisins,  ou  même  un  simple  passage  de  servitude. 

Quoique  cette  question  ne  rentre  pas  nécessai- 
rement dans  l'explication  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
cependant,  comme  elle  se  présentera  très-fréquem- 
ment au  sujet  de  son  application,  nous  croyons 
utile  de  rappeler  à  cet  égard  quelques  principes 
généraux  sur  la  matière. 

Le  caractère  propre  et  distinctif  d'un  chemin 
public  est  de  servir  en  tout  temps  de  communica- 
TOM.  II.  12 
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lion  entre  des  lieux  habiles  ,  par  exemple  de  village 
à  villaî:;e,  d'une  seetion  à  \ine  anire  secllon  de  la 
mènie  ooiJininne,  d'un  village  à  qnel(|ues  hameaux 
on  même  à  quehpies  fermes,  usines  on  maisons 
isolées,  on  encore  d'embranchement  et  de  passage 
d'une  roule  ou  chemin  public  à  nn  autre. 

Ces  chemins  différent  des  chemins  communaux 
proprement  dits ,  des  voies  agraires  ou  d'eXj>loita- 
lion  ,  et  (1rs  pa.«.sages  à  litre  de  servitude. 

Ils  diffèrent  des  chemins  communaux ,  en  ce 
que  ceux-ci,  dépendant  du  domaine  communal, 
n'ont  été  établis  que  pour  conduire  les  habitants 
sur  des  fonds  dont  la  jouissance  leur  est  commune, 
par  exemple  à  la  foret  communale,  au  pâturage 
dans  un  communal,  à  une  fontaine,  à  un  lavoir,  à 
un  abreuvoir  communs. 

Ils  diffèrent  des  voies  agraires  ou  d'exploita- 
tion,  en  ce  cpie  ces  dernières  ont  éié  formées  au 
nioyen  «le  l'abaniJon  que  les  propriétaires  d'un  ter- 
riloir<*  oui  fait  d'une  partie  de  leurs  héritages  pour 
faedlter  l'accès,  la  culture  et  le  défruilcment  de 
ces  mêmes  héritages;  ces  voies  constituent  une  pro- 
priété commune  et  indivise  entre  un  pinson  moins 
grand  nombre  d'individus  et  n'ont  pour  objet  que 
la  desserte  de  fiuids  privc's. 

Ils  diffèrent  enfin  des  passages  à  titre  de  ser^ 
vitude  j  en  ce  que  ces  passages  ne  sont  établis  que 
pour  l'exploitation  ou  pour  servir  à  la  jouissance  de 
certains  héritages  spécialement  connus  et  désignés. 
Dans  ces  chemins,  la  charge  est  toute  réelle,  qu'on 
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la  considère  activemeni  on  passivement;  c'est  un 
fonds  qui  est  débiteur  de  l'auire  ;  le  passage  ne  peut 
élre  lé^iiinicment  exercé  que  parle  propriétaire  du 
fonds  doujinanl,  ou  par  celui  qui  l'exploite  au  nom 
du  propriétaire.  j 

D'après  cela  ou  voit  que  pour  décider  si  un  che- 
min est  public,  il  faut  rechercher  son  origine  et 
connaître  son  usage  et  sa  destination. 

S'il  communique  d'un  village  à  un  autre  village, 
s*il  tend  à  un  hameau  et  même  à  une  ferme  ou  à 
une  maison  isolée,  s'il  réunit  deux  chemins  vici- 
naux ou  des  routes  ,  s'il  ne  vient  pas  se  perdre  dans 
un  climat,  s'il  est  fréquenté  en  tout  temps  et  sai- 
sons, de  nuit  comme  de  jour  et  par  tout  le  monde, 
soit  par  les  propriétaires  d'héritages  voisins ,  soit 
par  les  habitants  de  la  commune,  soit  par  des  per- 
sonnes étrangères  à  cette  commune,  il  devra  être 
réputé  public  et  non  pas  seulement  voie  agraire, 
d'exploitation  ,  ou  de  servitude. 

D'autres  circonstances  accessoires  serviront  en- 
core à  déterminer  son  caractère,  par  exemple  s'il 
est  très-ancien;  s'il  a  été  réparé  et  entretenu  par 
la  commune  de  la  situation,  comme  le  sont  les 
chemins  publics;  s'il  a  été  signalé  comme  tel  dans 
les  anciens  terriers  et  plans  du  territoire  de  la  com- 
mune ou  dans  le  cadastre  et  dans  le  tableau  des 
chemins  et  sentiers  de  la  commune;  s'il  n'a  point 
varié  de  place;  s'il  a  été  donné  comme  confin  dans 
des  titres  particuliers  aux  fonds  qui  le  joignent; 
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s'il  a  eié  respecté  lors  de  la  ciihnre  j  si  les  héritages 
voisins  sont  clos  stir  ses  bords,  etc.,  etc. 

Au  reste ,  la  larj^enr  d'un  chemin  ne  peut  être 
d'aucune  ronsidéialion  pour  déterminer  sa  qua- 
lité. Un  simple  sentier,  d'un  nièire  ou  moins  de 
laru[eur,  peut  aussi  bien  être  un  chemin  public 
qu'un  large  passa|j;e  peut  ne  constituer  qu'une 
simple  voie  d'exploitation  lorsqu'il  n'a  pour  objet 
que  la  desserte  de  fonds  privés. 

Souvent  la  contestation  à  laquelle  donne  lieu 
un  clu'uiin  ou  un  sentier  porte  n<ji)  seidemenlsur 
le  caractère  dt-  chemin  public  ou  de  <;hemin  j)iivé, 
mais  aussi  sur  son  existence  méuie;  les  habitants 
de  la  campagne  sont  ass<'z  disposés  à  se  frayer  des 
passages  à  travers  les  propriétés  privées,  soit  pour 
abiéger  les  distances  ,  soit  pour  éviter  un  mauvais 
pas  j  et  lorsque  les  propriétaires  auxquels  ces  pas- 
sages ne  nuisaient  pas  tant  (|ue  leurs  héritages 
étaient  ouvertSjOnt  laissé  écoider  un  long  espace  de 
temps  sans  l'intercepter  ou  sans  se  plaindre,  la  com- 
uiune  élève  la  prétention  de  conserver  le  chemin 
et  d'empêcher  la  clôture  des  fonds  qu'il  traverse. 

On  ne  doit  accueillir  qu'avec  une  extrême  cir- 
conspection une  pareille  prétention,  lorsque  le 
chemin  n'est  point  nécessaire  et  qri'il  paraît  n  avou^ 
été  établi  que  par  tolérance  j  l'édit  du  mois  d'août 
1770,  sur  les  clôtures,  porte  que  «  tout  propriétaire 
»  ou  fermier  sera  tenu  de  laisser  le  passage  libre 
«  sur  son  terrain ,  s'il  y  est  assujetti  ou  qu'il  ne 
"  puisse  le  clore  sans  intercepter  le  passage  ,  " 
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ce  qui  s'enleoclaii  seulement  d'un  passage  néces- 
saire par  snile  d'enclave.  Le  Parlement  de  Bour- 
gogne pensail  qu'il  était  de  rintérèt  public  de  ne 
pas  permettre  la  nudtipllcation  des  chemins  soit  à 
raison  du  terrain  qu'ils  enlevaient  à  l'agriculture, 
soii  parce  qu'ils  étaient  un  obstacle  au  bon  entre- 
tien des  chemins  véritablement  utiles  5  aussi,  par 
deux  arrêts  de  règlements  des  2  mai  1608  (  art.  9  ) 
et  9  juin  1611  (art.  4)>  «  i^  avait  fait  défenses  à 
3î  toutes  sortes  de  personnes  non -seulement  de 
3>  faire,  mais  de  souffrir  être  fait  aucun  nouveau 
35  chemin  dans  les  vignes,  terres  et  prés.  '> 

Ces  principes  doivent  encore  servir  de  guide 
aujourd'hui  aux  tribunaux  ;  lorsqu'un  chemin  n'est 
pas  nécessaire  parce  qu'une  voie  publique  non 
contestée  conduit  au  même  point,  qu'il  n'a  pas 
été  entretenu  par  la  commune,  qu'il  ne  traverse 
que  des  héritages  non  clos,  qu'd  n'est  point  men- 
tionné dans  des  titres  ou  plans  anciens,  il  doit  être 
supprimé  lors  même  qu'il  aurait  été  pratiqué  de 
temps  immémorial 5  la  possession  seule,  en  pareil 
cas,  n'est  pas  suffisante,  elle  doit  être  présuujée 
avoir  eu  lieu  par  tolérance.  «  Le  seul  fait,  dit 
5»  M.  Pardessus,  Traité  des  servitudes ,  tom.  i, 
35  n°  216,  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
M  auraient  exercé  le  passage  sur  un  espace  de 
3'  terrain  ,  ne  serait  pas  toujours  suffisant  pour  en 
y»  conclure  que  ce  terrain  fut  un  chemin  public  5 
»  car  si  ce  passage  a  pu  être  exercé  par  suite  de  ce 
"  que  le  terrain  était  consacré  à  l'usage  public,  il 
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»  a  jju  l'être  aussi  par  l'eifet  de  la  simple  tolérance 
35  du    propriétaire     qui   avait   peu   d'intérêt   à  .s'y 
»  refuser...    Ces   faits   de  passage    seuls,  quehjue 
53  nombreux  et  multipliés  qu'ils  fussent,  seraient 
33  donc  équivoquesj   car,  s'il  est  vrai  que  la  pro- 
33  priété  s'acqjiiert  par  la  posses^ion ,  il  ne  faut  pas 
33  que  cette   j)oss<^ssion  consiste  uniquement  dans 
33  des  faits  aux«juels  la  U>i  u'atlribue  pas  même  le 
»  caractère  suffisant  pour  constituer  une  servitude. 
«  Mais  s'il  s'y  joignait  d'autres  circonstances,  telles 
»  que  des  actes  de   voirie,    de   conservation,   de 
»  réparations  faites  ,  avant  1789  ,  par  les  S{-igneurs 
»  ou  les  autorités  chargés  de  cette  surveillance;  si 
»  des  plans  dignes  de  foi ,  soii  par  leur  ancienneté  , 
n  soit  par  le  caractère  de  ceux  qui  les  ont  dressés 
53  ou  fait  diesser,  donnaient  à  ces  passages  la  dé- 
w  nomination   de   chemins;    si  des  actes,    entre 
"  particuliers ,  les  indiquaient  avec  cette  qualifica- 
33  tion  de  chemins  ou  de  routes  ,  comme  limite  ou 
»  séparation    des  héritages  riverains;  encore  que 
33  ces  documents  divers  ne  fussent  point  contra- 
>3  dictoires  avec   l'adversaire   de  la  commune  ou. 
3>  ses  auteurs;  encore  même  que,  seuls  et  isolés 
»  de  la  possession  du  public  ,  ils  ne  pussent  former 
i»  un  litre  à  la  commune  ,  leur  réunion  à  la  preuve 
»  du  passage  continu  ,  et  sans  opposition  de  ceux 
»  qui   en   contesteraient   aujourd'hui  la   qualité, 
33  servirait  à  expliquer  la  jouissance  du  public,  etc. 33 
Ainsi,    et  comme  il  a  été  reconnu  par  un  arrêt 
du  26  lévrier  ii538  (Dalloz,  pag.  i3B),  la  posses- 
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sion  deshabilams  ut  sînguLi  n'est  que  d'une  f.iible 
considération  pour  fdire  iicquérir  par  presriiption 
un  droit  à  la  commune;  il  f.int  en  gi'néral  qu'une 
possession  ut  universitas  résultant  d'actes  émanés 
du  corps  municipal  vienne  s'y  rénnir  et  imprimer 
à  la  jouissance  son  caractère;  alors  il  en  résulte 
une  preuve  incontestable  :  «  Jai  vu  ju^er,  dit 
35  M.  Troplong  (Prescription,  tom.  i,  n°  27^), 
»  que  le  passage  des  habitants  d'une  commune  sur 
»  un  chemin  dont  la  pro[)riélé  était  contestée 
33  entre  deux  parties  n'ayant  respectivement  aucun 
»  titre  à  alléguer,  la  réparation  des  pouls  ,  l'enlre- 
«  lien  de  la  chaussée  aux  frais  de  celte  commune, 
33  indiquaient  bleu  plutôt  une  possession  à  lilre 
33  de  propriétaire  de  ce  cliemiu  qu'un  droit  de 
33  ser\inule.  Tout  en  cette  matière  dépend  i\es 
»  circonstances;  le  jnge  se  pénétrera  de  cette  idée 
33  exprimée  par  Domat,  savoir:  que  les  marqiies 
33  de  la  possession  sont  diftérenles,  suivant  la 
3>  diversité  de  nature  des  choses  auxquelles  elle 
33  s'a[){)lique.  33 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  ,  par  sa  circulaire 
du  16  novembre  18^9,  pris  une  excellente  mesure 
propre  à  prévenir  par  la  suite  de  nombreux  et 
difficiles  procès,  en  enjoignant  aux  communes  de 
faire  dresser  pour  leurs  chemins  communaux,  non 
classés  parmi  les  vicinaux,  un  tableau  semblable 
à  celui  prescrit,  quant  à  ces  derniers,  par  l'instruc- 
lion  du  7  prairial  an  xtii  ;  ce  tableau  ,  il  est  vrai, 
surtout  dans  les  premiers  temps,  ne  formera  pas 
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un  litre  positif  et  inéfVagable  pour  la  commune, 
pnisqne  ce  n'est  qu'un  acte  (l'administration  inté- 
rieure et  de  tutelle  non  0[)posable  aux  tiers  et  que 
l'approbation  qu'y  donnera  le  préfet  n'en  fera  pas 
un  acte  administratif  jiropremenl  dit  delà  compé- 
tence exclusive  (\es  conseils  de  préfecture;  mais  il 
servira  au  moins  à  caractériser  la  possession  des 
habitants,  à  dissiper  les  doutes  qui  s'élèvent  si 
souvent  en  celte  matière  et  surioul  à  repousser  les 
prétentions  des  communes  par  rapport  auxchemius 
qu'elles  n'y  auraient  point  com[)ris. 

Nous  terminerons  ces  notions  abrégées  sur  les 
chejnins publics  non  vicinaux ,  en  rappelant  les 
effets  iuiportants  que  produit  ce  caractère  lors- 
qu'une fois  il  est  reconnu  ou  constaté. 

Le  premier,  c'est  que  le  sol  sur  lequel  de  sem- 
LUbles  chemins  sont  établis  est  en  dehors  du  do- 
maine de  propriété  et  au  rang  des  fonds  du  do- 
maine public  et  que,  bien  qu'appartenant  aux 
communes  ,  ils  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
leurs  autres  immeubles,  tels  que  bois  et  pâturages 
auxquels  les  habitants  seuls  ont  droit. 

Le  second,  c'est  que,  comme  on  l'a  démontré 
plus  haut  (n"^  609  et  suivants),  leurs  chaussées  et 
leurs  accessoires  sont  iiiq»rescriptibles  tant  qu'ils 
restent  affectés  au  service  du  public. 

Le  troisième  ,  c'est  que  la  commune  représentée 
par  son  maire  a  exclusivement  qualité  pour  dé- 
fendre aux  demandes  qui  seraient  formées  par  des 
voisins  relativement  à  leur  emplacement,  ou  pour 
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en  revendiquer  la  possession  et  l'usage  en  cas  d'an- 
ticipallon  ou  d'usnrpaliou. 

Le  quatrième  ,  c'est  que  la  commune  est  dis- 
pensée de  produire  un  litre  pour  en  réclamer  la 
propriété,  et  qu'elle  peut  invoquer  la  prescription, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  les  art.  691  cl  706 
du  Code  civil ,  qui  ne  sont  rtlaiifs  qu'aux  simplcà 
servitudes.  (Voy.  ci-iitssns,  n"^  47^  ^it  suiv.  ) 

Le  cinquième,  qui  ilécoidedu  précédeiu,  est  que 
par  rapport  à  ces  chemins  ,  la  commune  peut  in- 
terner l'aciion  })ossessoire  «lans  le  cas  où  elle  aurait 
été  troublée  depuis  moins  d'un  an  ,  sans  qu'elle 
soit  oblij^ée  d'apporter  un  tiire  ou  de  juslifier 
d'enclaye. 

Le  sixième  enfin,  c'est  que  les  dégradations, 
détériorations  ou  usurpations  qui  y  seraient  com- 
mises, donnent  lieu  à  rapj)licaliou  du  n**  .1 1  de 
l'an.  47(j  du  Code  pénal  prononçant  une  amende 
de  onze  à  quinze  francs  inclusivement  contre  les 
auteurs  de  ces  entreprises. 

533.  L'article  i5  que  nons  examinons,  portant 
que  le  préfet  fixera  la  largeur  des  chemins  vicinaux, 
sans  hii  imposer  de  limite,  il  en  résuli**,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  qu'il  peut  leur  donner  la  lar- 
geur qu'il  jngera  convenable  ,  en  prena;*'  en  consi- 
dération la  nature  du  sol  ,  la  position  dn  chemin  , 
l'usage  plus  ou  moins  fréqnenl  qui  en  sera  (ait. 

C'est  une  erreur  généralement  répandue  dans 
les  campagnes  que  tout  chemin  vicinal  doit  néces- 
sairement avoir  6  mètres  de  largeur  j  de  telle  sorte 
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que  s'il  en  a  davanlaore,  les  voisins  peuvent  impuné- 
ment s'emjiarer  de  l'excédiint  ,  comme  aussi  lis 
doivent  fournir  sans  indemniié  la  différence,  dans 
le  cas  où  celte  largetir  n'existerait  pas. 

Aucune  disposition  législative  n'a  établi  de  rèj^le 
à  cet  égard.  L'ariicle  6  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  xiir,  qui  a  prohahlement  donné  lien  à  celle 
opinion  ,  porte  seulement  que  radministrailon 
publiqne  fixera  la  largeur  des  chemins  suivant  les 
localités,  sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il  sera 
nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au-delà  de  six 
mètres,  ni  faire  aucnn  changement  aux  chemins 
qui  excèdent  actuellement  cette  dimension. 

Le  législateur  avait  seidement  fixé  par  là  un  ma- 
ximum pour  le  seul  cas  où  il  s'agirait  d'augmenter 
la  largeur  insuffisanle  d'un  chemin  ;  mais  rien  ne 
prescrivait  de  porter  ou  de  réduire  nécessairement 
a  sis  mètres  les  chemins  [tins  on  moins  larges  qui 
existaient,  et,  dans  le  fait,  celte  dimensioti  a  été 
rarement  observée  ;  en  sorte  que  pour  reconnaître 
si  la  largeur  que  le  préfet  devra  aliribuer  à  chaque 
chemin  ,  donnera  lieu  à  des  expropriations  par- 
tielles ou  à  des  abandons  de  terrain  avec  indem- 
nités au  profit  on  à  la  charge  des  riverains,  on  ne 
pourra  partir  d'une  base  uniforme  et  légale;  ce 
sera  le  chemin  en  lui  même  qu'il  faudra  examiner 
en  consultant  les  anciens  plans,  le  cadastre  ,  et  en 
ayant  égard  aux  limites  anciennes,  telles  qtie  murs, 
bornes,  fossés,  haies,  arbres,  empierrements,  etc. 

Sans  doute,   si  dans   son  étendue   un  chemin 
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présente  des  largeurs  inégales  ,  il  y  aura  lieu  de 
supposer  (jne  des    aniicipalions  ont  élé  commises 
dans  les  parties  les  plus  étroites,  et  on  pourra  faire 
relâcher  les  terrains  usurpés  sans  payer  d'indem- 
nité, parce  que  uou^  pensons  uv€C  Foihïev  {Traité 
de  la  prescription  y  chap.  i^^' ,  part,  i'^,  «"  7), 
J  cques  Potier  {sur  l'art,  bv^de  la  coutume  de 
Bourbonnais),  Denizart    (v"  chemin)  ^  Bouvot 
{tom,  2,  v°  chemin,  où  il  rapporte    un  arrêt  du 
Parlement  de  Dijon  du   17  décembre    1617),   La 
Poix  de  Fiéminville  (  Traité  du  gouvernement 
des  communautés,  chap.  9,/?.  160),  Prouillion 
{Traité du  domaine  public,  chap.  16  et  n°  627), 
qu'autrefois  le  sol  des  chemins  vicinaux  était  im- 
prescriplible  comme   aujourd'hui.    Mais  lorsqu'il 
sera  bien  constant,  d'a[>rès  des  plans,  des  murs,  etc. , 
que  le  chemin  n'a  jamais  eu  qu'une  largeur  infé- 
rieure à  six  mètres  ou  à  toute  autre  dimension  que 
le  préfet  prescrira  ,   il    faudra  nécessairement  in- 
demniser les  voisins  du  terrain  qu'on  prendra  sur 
leurs    propriétés    au-delà    des    limites    actuelles  , 
comme  aussi  il  y  aura  lieu  de  leur  faire  payer,  con- 
formément à  l'article  19  ci-après,  celui  qui  leur 
serait  abandonné  dans  le  cas  de   réduction  à   six 
mètres  ou   au-iiessous  d'un   chemin    aciuGllement 
plus  large.  (  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  i5 
novembre  ib3 1 ,  et  de  la  Cour  de  Caen  du  23  juillet 
1840  (  Sirey,  32-i  - 13  ;  41-2  96  ). 

En  général,  et  à  moins  de  circonstances  parli- 
culières ,  lorsqu'un  chemin  est  bordé  par  des  murs, 
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(les  haies  on  des  clôtures  quelconques,  on  doit 
supposer  que  loul  rinlervalle  compris  enire  ces 
clôtures  forme  nne  dépendance  de  la  voie  [>u- 
blique.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  21  mai  i8i8  (Dalloz,  j838, 
p.  aSi  ),  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Un  sieur  Renault,  traduit  en  police  pour  avoir  dé- 
posé des  matériaux  en  dehors  et  le  long  de  son 
mur,  du  côté  de  la  place  publique  de  Velisy,  éleva 
la  question  préjudicielle  de  piojjriété  et  se  pour- 
vut au  possessoirej  mais  il  fut  déclaré  non- rece- 
vable  dans  sa  demande  suivant  sentence  du  juge 
de  paix  confirmée  sur  appel  par  le  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  considéra  «  que  par  sa  situation  hors  des 
55  murs  de  la  propriété  de  Renault ,  le  terrain  dont 
»  il  s'agissait ,  tenant  à  la  rue  et  à  la  place  pu- 
»  blique  de  Velisy,  était  présumé  en  faire  partie, 
w  jusqu'à  vérification  contraire,  et  ne  pouvait 
35  dès-lors  être  l'objet  d'une  possession  utile  à  titre 
33  particulier,   n 

Ce  jugement  ayant  été  frappé  d'un  recours  en 
cassation  ,  la  chambre  des  requêtes  a  rejeté  le 
pourvoi  parles  motifs  ci-après  :  «  Attendti  en  droit 
35  qu'il  existe  présomption  légale  que  les  terrains 
3»  laissés  par  les  riverains  le  long  des  rues  et  places 
35  publiques,  en  construisant  des  murs  ou  des  bâ- 
33  timents,  dépendent  de  ces  rues  et  places  pn- 
33  bliquesj  attendu  en  fait  que  le  jugement  alta- 
33  que  a  reconnu  que  le  terrain  en  litige  faisait 
33  partie  de  la  place  publique  de  Velizy,  parce  qu'd 
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33  était  en  dehors  des  murs  construits  par  le  de- 
33  mandeur;  construction  par  laquelle  il  a  lui- 
33  même  déterminé  la  limite  de  sa  pro|>riété.   » 

A.vant  celte  décision  rapportée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dans  sa  circulaire  du  lo  dé- 
cembre 1839,  la  Cour  de  Nancy  s'était  prononcée 
deux  fois  dans  le  même  sens  : 

Lambert  Plerron  ,  habitant  de  la  commune  de 
Vagney,  dans  le  département  des  Vosges,  avait 
élevé  des  constructions  en  maçonnerie  sur  la  par- 
tie de  la  rue  située  au-devant  de  sa  maison  et  vul- 
gairement appelée  en  Lorraine  aisance.  D  après 
l'usage  des  lieux,  ces  aisances  sont  destinées  au 
dépôt  des  fumiers,  au  stationnement  des  voitures 
et  des  instruments  d'agriculture;  la  commune 
ayant  voulu  s'opposer  à  celte  entreprise,  il  assigna 
le  maire  devant  le  tribunal  qui  lui  donna  gain  de 
causeï  sur  l'appel,  M.  Troplong,  comme  organe 
du  minislère  public,  posa  la  question  et  la  discuta 
en  ces  termes  :  a  Qu'est  ce  qu'une  rue?  C'est  tout  ce 
»  qui  existe  dans  les  villes  et  villages  entre  les  mai- 
M  sons  alignées  des  deux  côtés.  Donc  le  sol  entier 
»  compris  dans  cet  espace  est  censé  faire  partie 
33  de  la  voie  publique.  Telle  est  la  présomption 
33  résultant  de  la  nature  des  choses.  On  ne  peut 
33  lirer  une  présomption  contraire  de  ce  que,  dans 
33  les  villages  ,  on  est  dans  l'habitude  de  laisser, 
33  sur  le  devant  des  uiaisons,  des  places  destinées 
3»  pour  les  fumiers  et  les  charrettes.  C'est  la  un  droit 
^-^  communal,   une  servitude  attribuée  à  tous  les 
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»  riverains  des  rues  |iour  la  comiuodlié  des  habi- 
3>  tants  de  la  campagne;  mais  ces  terrains  sont  de 
3ï  |il('in  droit  communaux  ;  ils  sont  aisances  corn- 
ai munales  toutes  les  fols  qu'ils  sont  situés  entre 
5j  l'alignemenl  des  maisons.  C'est  ce  que  la  Cour 
5î  a  déjà  jugé  le  26  février  1B27,  dans  l'affliirr  de  la 
3>  comujune  de  Villesur-Ilon  contre  Pommiers. 
•>•>  Pour  faire  cesser  celte  présomption  ,  il  faudrait 
»  des  preuves  contraires  bien  évidentes,  par 
35  exemple,  des  titres  qui  prouveraient  que ,  pour 
»  se  ménager  des  aisances  plus  considérables  et 
55  exclusives,  on  s'est  retiré  stir  son  propre  terrain 
■y>  pour  élever  sa  maison.  Mais  aucun  indice  de  ce 
»  genre  n'existe  dans  l'espèce.   55 

Ce  système  fut  accueilli  par  arrêt  du  i^^'mai  1828 
ainsi  motivé  :  «  Attendu  qu'il  est  d'usage  dans  les 
35  communes  rurales,  et  notamment  dans  les  com- 
M  munes  du  département  des  Vosges,  de  consldé- 
35  rer  comme  aisances  communales  les  terrains 
>5  qui,  situés  en  avant  de  chacune  des  maisons 
»  d  habitation,  se  trouvent  conligus  à  une  rue 5 
»  que  jamais  Lambert  n'aurait  rencontré  d'ob- 
35  stades  dans  sa  jouissance ,  s'il  s'était  borné  à 
3>  user  du  terrain  existant  au-devi.nt  de  sa  maison 
33  pour  le  stationnement  des  voitures ,  pour  des  dé- 
33  pots  de  bois,  de  fumiers  ou  d'inslrumeuis  d'a- 
33  grlculturej  mais  que  son  droit  à  une  telle  jouis- 
33  sance  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'élever  sur  ce 
»  terrain  des  constructions  nouvelles  qui,  en  ré- 
33  trécissant  la  voie  publique,  gênent  évidemment 
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>5  la  circulalion  des  voitures  et  la  rentrée  des  ré- 
w  colles  ;  —  attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  ses  titres  ne 
w  lui  donnent  pas  la  propriété  exclusive,  etc.  :>■> 
(  Traité  de  la  prescrip.  de  M.  Troplong,  t.  i^^, 
n"  161.) 

L'autre  arrêt  qui  est  du  3o  mars  i833,  et  qui  a 
été  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  le  20  juin 
1834  (Dalloz,  1B34,  pag.  27),  est  encore  plus  pré- 
cis, ce  Attendu  que,  dans  les  communes  rurales, 
»  ainsi  (pie  dans  les  villes  ,  l'espace  compris  entre 
53  les  lignes  des  maisons  et  désigné  sous  le  nom 
y>  générique  de  rue,  apparlienl  de  sa  nature  au 
»  domaine  public,  et  ne  peut  passer  à  la  posses- 
yi  sion  d'aucun  particulier  qu'à  tilrc  précaire  de 
»  tolérance,  à  moins  qu'il  n'y  ail  litre  positif  de 
»  propriété,  ou  signe  apparent  de  délimitalion 
5>  conlraire.   » 

Nous  pensons  que  la  largeur  de  six  mètres  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  de  huit  pour 
ceux  de  grande  communication  ,  non  compris  les 
fossés  qu'il  nous  paraît  de  la  plus  grande  utilité  de 
creuser  presque  partout,  sera  généralement  conve- 
nable ,  sauf  à  n'établir  d'empierrements  que  sur 
environ  un  liers  de  leur  largeur. 

On  exagère  ordinairement  la  perte  résultant  pour 
l'agriculture  de  la  trop  grande  dimension  donnée 
aux  chemins,  puisque  chaque  mètre  de  largeur  ne 
produit  en  superficie  que  10  ares  par  kilomètre. 
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ARTICLE    XVI. 

534.  «  Les  travaux  (l'on  verlure  et  de  redresse- 
3>  ment  des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par 
>5  arrêlé  du  préfet. 

"  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article, 
35  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le 
3j  jury  spécial  chargé  de  réj^ler  les  indemnités  ne 
33  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
33  d'arrondissement ,  en  prononçant  l'expropria- 
33  tion ,  désignera  pour  présider  et  diii^er  le  jury 
33  l'un  de  ses  membres  ou  le  jnge  de  paix  du  can- 
33  ton .  Ce  magistrat  aura  voix  délibéralive  en  cas  de 
33   partage. 

J3  Le  tribunal  choisira  sur  la  liste  générale,  pres- 
33  criie  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  judiet  i833, 
>3  quatre  personnes  pour  former  le  jiuy  spécial  et 
33  trois  jurés  siippléuicntaires.  L'administration  et 
33  la  partie  intéressée  auront  res[!eclivement  le 
>3  droit  d'exer<;er  une  récusation  |)érempioire. 

33  Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  par- 
33   ties. 

33  Son  procès-verbal  emportera  translation défi- 
33   niiive  de  propriété. 

»  Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  ju- 
3>  gement  qui  prononcera  Texproprialicm  ,  soil 
33  contre  la  déclaration  du  j<uy  qui  réglera  l'in- 
33  demnilé,  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et 
3»  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juil- 
33  iet  ib33.  33 
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La  disposition  de  cet  ariicle  s'applique  à  la  pre- 
mière livpothèse  que  nous  avons  annoncée  au  com- 
monceinent  du  n°  624  ci  dessus  ,  celle  où,  de 
l'aveu  même  du  préfet,  il  n'existait  aucun  chemin 
communal  aniérieurement,  et  où  la  dépossession 
d'une  propriété  privée  est  patente.  L'ordre  loj^ique 
aurait  exi^é  qu'elle  eût  été  placée  avant  l'art.  16  j 
on  aurait  ainsi  parcouru  du  plus  au  moins  impor- 
tant, les  trois  cas  dans  lesquels  l'établissement  d'un 
chemin  porte  atteinte  à  la  propriété  privée. 

L'opération  du  redressement  d'un  chemin  peut 
paraître  devoir  se  confondre  quelquefois  avec  celle 
du  rélargissement,  l'augmentation  ayant  lieu  sou- 
vent pour  arriver  au  redressement.  Voici  cepen- 
dant selon  nous  la  différence  qui  existe  :  Il  y  aura 
redressement  dans  le  sens  de  la  loi,  non  lorsqu'on 
se  rapprochera  de  la  ligne  droite  en  faisant  dispa- 
raître, par  une  simple  augmentation  de  largeur, 
une  légère  courbe  ou  anfractuosiié,  mais  lorsque, 
joignant  par  la  ligne  la  plus  courte,  deux  points 
d'un  chemin  déjà  établi,  on  abandonnera  dans  une 
partie  l'ancien  tracé  et  que  l'on  ouvrira  une  com- 
munication à  une  certaine  distance,  dans  un  fonds 
où  elle  n'existait  point  précédemment.  Le  redres- 
sement alors  est,  dans  la  partie  qui  en  fait  l'objet, 
une  véritable  ouverture  de  chemin. 

535.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  atteinte  aussi  grave 
au  droit  de  propriété  que  celle  dont  s'occupe  notre 
article,  on  a  dû  multiplier  les  garanties  et  recourir 
au  mode  ,  et  en  partie  aux  formes  prescrites  par  le 

TOM.    II 0  3  3 
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leglsl.itenr,  pour  vaincre  an  nom  de  la  société  et 
dans  l'intérêt  public  les  résistances  de  l'inlérèl  in- 
dividuel. 

Chez  les  Romains  l'expropriation  pour  cause 
d'ulililé  p»d)Hqiie  éiait  inconnne  (/7),  le  refus  du 
parlicidier  Hiniiail  la  puissance  de  l'étal;  soit  par 
oubli  du  léu;islaleur,  soit  à  dessein,  la  volonté  tle 
tous  était  oblifféc  de  fléchir  devant  l'obstination 
d'un  seul  citoyen.  Ainsi  l'euipereur  Commode  se 
trouva  dans  la  nécessité  de  renoncer  an  projet  <l'é- 
lart^lr  le  forum  ,  par  respect  pour  des  droits  qui  re- 
fusaient de  s'abdiquer;  cependant  on  sentit  bien- 
tôt (ju'il  était  des  cas  dans  lesquels  le  principe  de 
l'inNiolabllité  di'S  propriétés  devait  recevoir  des 
exceptions,  c'était  dans  ceux  de  nécessité  absolue 
ou  d'utilité  générale  et  évidente.  «  L'élat,  dit  Gro- 
»  tins,  a  un  liroit  éniinent  de  propriété  sur  les 
35  biens  des  sujets,  en  sorte  que  l'état  ou  ceux  qui 
»  le  représentent,  peuvent  se  servir  de  ces  biens, 
y>  les  distraire  même  et  les  aliéner,  non-seulement 


(a)  On  a  prétendu  qu'elle  éfitit  usifé(>  chez  Jes  Hébreux,  et 
on  eudonne  pour  preuve  ce  passage df"s  Paralipomènes  (liv.  1, 
chap.  21,  vers.  2-2  j  :  «  Dixit  David  ad  Ornant:  Da  mihi 
locum  areœ  tuœ  ,  ut  adlficem  in  eo  alfare  Domino ,  ità  ut  in 
quantum  valet  ar^en'i  accipias  ,  et  cesset  plaga  à  populo  ;  » 
cependant  le  n)ojen  violent  auquel  Jézahel  recourut  contre 
Naboth  qui  avait  refusé  de  céder  sa  vigne  au  roi  Achab,  maigre 
l'offre  de  lui  en  donner  en  échange  une  meilleure  ou  de  lui  en 
payer  toute  la  valeur,  semblerait  iuditjucr  qu'il  n'y  avait 
aucun  moyen  légal  de  vaincre  le  refus  du  propriétaire. 
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>ï  dansl''  cas  (riine  extrême  nécessité,  mais  encore 
»  poiii  rmilité  publique,  à  laquelle  rmilité  par- 
ai tlculière  tloil  céder,  selon  l'inUm'ion  raisonna- 
is hiement  présumée  de  ceux  qni  ont  formé  les 
«  sociétés.  »  (làv.  3,  ch.  20,  §  7,  n"  2.)  Aussi, 
quoicpie  l'ancienne  législation  française  ne  pré- 
sente ancnne  loi  positive  el  générale  sur  l'expro- 
priation dans  l'intérêt  de  l'étal  ,  il  est  certain  que 
cette  mesure  ,  dont  le  j)rinoipese  trouve  déjà  dans 
une  ordonnance  de  Philippe- le-Bel,  de  l'an  i3o'3 
(«),  fut  consacrée  plus  lard  sous  le  nomde  retrait 
d'utilité  publique  par  les  Parlements  el  Coursde 
justice;  elle  était  autorisée  pour  chaque  cas  spécial 
par  un  arrêt  du  conseil  d'état  qui  en  réglait  le  mode 
d'application  el  les  conditions;  c'est  ainsi  que  deux 
arrêisde  ce  conseil,  en  date  des  27  juin  1678  el  i^"^ 
jiiin  1680,  qui  autorisent  les  magistrats  de  la  ville 
de  Dijon  à  y  faire  différents  embellissements,  no- 
tamment des  ouvertures  ou  rélargissemenls  de 
rues,  portent  «  que  les  maisons,  cours,  jardins  et 
autres  bâtiments  généralement  quelconques,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  l'église,  ou  autres  particu- 
liers, qui  seront  jugés  par  les  commissaires  néces- 


(a)  Voici  les  termes  de  cette  ordonnance  tels  qu'ils  sont 
rapportés  dans  l'ancien  style  du  Parlement  de  Paris  (  partie  3 , 
tit.  45  ,  §  47  )  :  «  Possessores  possessionum  quas  pro  ecclesûs 
«  aut  domibus  ecclesiarum  parochialiuiit  de  novo  fundandis 
»  aut  ampliandis  infrà  villas ,  non  ad  superfluitatem  ,  sed  ad 
»  convenientem  necessilateni  acquiri  contingit,  ad  eas  dimitten- 
"  das  pro  justo  pretio  compelli  dehent.    » 
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saires  à  reinbellissemenl  de  la  ville,  seronJ  (U'molis 
en  tout  on   on  [i;Mlie,  en  tiédDnunaj^eanl  les  pro- 
piiéliiiresd'lcoux  sur  les  deniers  d'octroi  de  la  \ille, 
suivant  ht  liquidation  q«ii  en  sera  fdle  par  lesdils 
commissaires,   sans  que  toutefois  pour  raison  des 
acquisitions  que  les  maire  et  éch(  vins  feront  des- 
dites places  et  bàiimenls,  ils  puissent  être  tenus 
an  paiement  du  huitième  denier  desilites  acquisi- 
tions,dont  S.  M.  lesdécharge  en  vertudu  présent.  3> 
Un  autre  arrêt  du  même  conseil,  du  id  mai  1705, 
s  appliqtie  d'une  manière  plus  j^énérale  aux  ouver- 
tures ,   retlressemenls   et  rélargissements  de   che- 
mins; il  autorise  à  donner  en  échange  au  proprié- 
taire dépossédé  le  chemin  supprimé  («);  les  formes 
d'après  lesquelles  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients des   travaux  de  cette   espèce  devaient  être 
constatés,  étaient  tracées  dans  une  ordonnance  des 
trésoriersde  France,  du  29  mars  1754,  principe  et 
même  modèle   complet  de   nos    informations  de 
commodo  et  incommodo ;  en  sorte  que  des  garan- 
ties  analogues  à  celles  qui  existent  actuellement 
étaient  données  à  la  propriété  parla  jurisprudence 
et  par  l'usage  ,  à  défaut  de  la  loi  (/^). 


(rt)  L'art.  \  de  l'édit  de  janvier  1607  confraint  les  co-por- 
tîoDuaîres  des  marais  qu'on  veut  dessécher  à  en  faire  vente  ,  ou 
sur  le  pied  des  marais  voisins  ,  ou  de  l'estimation. 

{b)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  juillet  1827 
(Sirey,  27-1-488),  contient  sur  l'étendue  du  pouvoir  rojal 
en  France  avant  la  révolution ,   par  rapport  aux   propriétés 
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En  17B9 ,  l'inviolabllilé  do  la  propriété  fut  érigée 

au  nombre  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (/i), 

et  les  diverses  constitutions,  notamment  cellesdes 


privées,  des  notions  qui,  se  rattachant  à  notre  sujet,  doivent 
trouver  leur  place  îci  :  «  Attendu  ,  porte-t-îl ,  que  ce  fut  une 
..  maxime  incontestable  de  notre  droit  public  ,  que  les  rois  de 
>)  France  furent  toujours  dans  l'heureuse  impuissance  de  porter 
»  aucune  atteinte  aux  propriétés  de  leurs  sujets;  aussi,  dans 
»  les  arrêts  du  conseil  portant  quelques  concessions  au  profit 
«  des  particuliers  ,  on  lisait  cette  formule  par  laquelle  ils  se 
»  terminaient  :  Sauf  no.re  droit  en  attires  choses  ,  et  l  autrui 
»  en  tout;  clause  toujours  supposée,  lors  même  qu'elle  n  était 
»  pas  écrite,  de  manière  que  ces  arrêts  n'avaieut  aucune  eni- 
1)  cacité  s'ils  n'étaient  revêtus  de  lettn s-patentes  qui  devaient 
»  être  enregistrées  dans  les  Cours  souveraines ,  lors  duquel 
»  enregistrement  les  parties  intéressées ,  et  qui  pouvaient  se 
>'  prétendre  lésées  dans  ces  actes  de  l'autorité  publique  ,  avaient 
»  la  faculté  de  former  opposition  à  l'arrêt  d'enref;Istrement; 
»  et  le  Parlement ,  saisi  par  cette  opposition,  statuait  contra- 
»  dictoirement  sur  les  moyens  respectifs  des  concessionnaires 
»  et  des  opposants  ;  ainsi  se  faisait ,  d'après  les  titres  et  les 
»  circonstances,  l'application  de  la  clause  restrictive  :  Sauf 
»  notre  droit  en  autres  choses  ,  et  V autrui  en  tout.    » 

(rt)  La  loi  des  lS-28  mars  1790 ,  tit.  2  ,  art.  19  ,  en  pronon- 
çant la  suppression  des  droits  de  halle ,  décidait  que  les 
bâtiments  où  se  tenaient  les  marchés  continueraient  d'appartenir 
à  leurs  propriétaires  ,  mais  que  ceux-ci  pourraient  être  contraints 
à  les  céder  aux  municipalités  des  lieux  et  que  les  flilficultés  qui 
s'élèveraient  à  ce  sujet  seraient  soumises  à  l'arbitrage  des  au- 
torités administratives.  C'était  évidemment  là  un  droit  d'expro- 
priation ,  mais  sans  fixation  d'aucune  règle  pour  le  mode  a 
suivre  et  pour  le  paiement  de  l'indemnité. 


^02  TRAITÉ 

3-i4  septembre  1791  (art.  17)  et  2.4  juin  1790 
(art.  19),  procliimerent  «  (^ue  la  propriéié  étant 
M  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  pouvait  en 
■>5  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pu- 
»  bllque y  légalement  constatée,  l'exige  évidem- 
»  ment  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
»  Ictble  indemnité.  »  Mais  comme  en  même  teujps 
on  établit  une  ligne  de  démarcation  entre  le  pou- 
voir judiciaire  et  le  pouvoir  administratif,  et  qu'on 
attribua  à  celui-ci  le  droit  d'ordonner  tous  K  s  tra- 
vaux de  nécessité   publlpie   (a)  ,  de  déposséder  les 


{a)  Ce  qui  semblait  emporter  le  droit  de  reconnaître  celte 
nécessité;  cependant,  jusqu'en  1807,  elle  fut  toujours  déclarée 
par  une  loi.  Dans  un  décret  du  A  a\ril  1793,  la  convention 
décide  (art.  1,  13  et  suiv.  )  que  l'acquisition  d'immeubles, 
reconnus  d'utilité  publique,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  décret  ;  elle  détern)ine  ensuite  suivant  quelles  ba.ses  d'éva- 
luation des  experts  choisis  par  les  parties  devront  régler  l'indem- 
nité; en  couséquence,  c'est  par  une  loi  du  18  brumaire  an  8 
-que  le  Directoire  considérant  que  la  sûreté  publique  exigeait  la 
destruction  d'un  boi«  dans  lequel  des  crimes  avaient  été  commis, 
en  ordonna  l'arrachement  à  la  charge  par  l'administration  cen- 
trale du  département  de  traiter  préalablement  avec  le  proprié- 
taire, soit  à  l'amiable,  soit  par  arbitres.  Cest  encore  par  l'au- 
torité d'une  loi  du  1,5  ventôse  ati  13  ,  que  le  propriétiire  d'un 
château  dut  le  céder  pour  cause  d'utilité  publique  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Ce  ne  fut  que  longtemps  après  la  promulgation  de  l'art.  545 
du  Code  civil ,  que  le  conseil  d'état ,  ayant  été  consulté  sur 
la  question  de  savoir  si  le  concours  de  l'autorité  législative 
était  nécessaire  lorsqu'il  s'agissait  de  l'application  du  principe 
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citoyens,  de  fixer  les  iiideniniu-s  et  de  slaUier  en 
cas  (le  coniestalion  quoiqu'il  fût  prtsque  toujours 
ju-^e  et  pallie  ,  il  en  lésidla  que  la  garantie  promise 
aurait  pu  dc-vcnir  illusoire. 

C(  pendant  aucun  inconvénient  ne  fut  signalé 
sous  l'ciuplre  de  celle  léj^islalion  ,  snil  pctrcc  que 
l'adminlsiraiioD  était  alors  confiée  à  des  corps  élec- 
tifs et  nombreux,  protecteurs  naturels  de  l'intérêt 
privé,  soii  parce  que  l'état,  engagé  dans  des  guerres 
et  manquant  de  ressources  pour  entreprendre  des 
travaux  importants,  ne  put  s'occuper  d'améliora- 
tions matérinllcs  et  par  conséquent  n'eut  point  a 
faire  usage  du  droit  qui  lui  était  accordé. 

Mai>bieniôt  d"S  modifications furentapportéesà 
cet  ordie  de  choses  :  d'une  pari,  l'art.  545  du  Cod. 
civ.  sulK>iitua  le  mot  d'utUité publique  à  celui  de 
nécessité  (<2)  j  et  d'un  autre  côté  ,  les  corps  admi- 


conteiiu  dans  cette  disposition  renouvelée  de  toutes  les  consti- 
tutions précédentes,  répondit  par  un  avis  du  J8  août  180/ 
que  ce  concours  n'était  point  nécessaire  et  que  la  nature  même 
d  s  choses  s'opposait  à  ce  que  l'autorité  législative  puisse  inter- 
venir avec  la  sûreté  et  la  dignité  qui  lui  conviennent  ;  cette  déci- 
sion, dans  les  motifs  de  laquelle  on  avait  eu  soin  de  rappeler 
que  jamais  le  corps  législatif  n'avait  été  saisi  des  expropriations 
ayant  pour  cause  la  voirie  et  les  alignements,  préparait  la  voie 
tracée  peu  après  par  la  loi   du  16  septembre  suivant. 

(a)  «  Pour  que  l'état,  disait  Portalis  dans  l'exposé  des 
»  motifs  de  la  loi  sur  la  propriété,  soit  autorisé  à  disposer  des 
»  domaines  des  particuliers  ,  on  ne  requiert  pas  cette  nécessite 
»  rigoureuse  et    absolue  qui    donne    aux  particuliers  mêmes 
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nistralifs  élcclifs  fureni  remplacés,  aux  termesdela 
constitution  du  22  frimaire  an  8  et  de  la  loi  du  2,8 
pluviôse  suivant,  par  les  sous-préfets,  préfets, 
conseils  de  préfecture  et  par  le  conseil  d'éiat. 

Celte  hiérarchie  administrative,  essentiellement 
dépendante  du  chef  de  l'état  et  entièrement  sou- 
mise à  sa  volonté,  était  loin  d'offrir  la  même  sécu- 
rité 5  la  loi  du  16  septembre  1807  vint  sous  un  litre 
incomplet  [a)  révéler  toute  la  puissance,  nous  di- 
rons même,  tout  l'arbitraire  dont  l'administration 
était  armée.  D'après  ses  dispositions  ,  le  gouverne- 
ment déclarait  l'utilité  publi(pie,  et  cette  déclara- 
lion  désaisissait  de  piano  Us  propriétaires  dont  les 
droits  se  trouvaient  alors  convertis  en  une  simple 
créance  qui  était  réj^lée  soit  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  soit  par  une  commission  spéciale,  sur  le 
rapport  de  trois  experts. 

Les  importants  travauxquià  cette  époque  furent 
entrepris  pour  le  compte  de  l'état  et  des  villes  , 
firent  sentir  les  vices  de  ce  régime,  et  des  plaintes 
générales  amenèrent  l'empereur  à  mettre  l'action 


»  quelques  droits  sur  le  bien  d'autrui.  Des  motifs  graves 
«  d  utilité  publique  suffisent ,  parce  que  ,  dans  l'intention  rai- 
»  sonnablemenl  présumée  de  ceux  qui  vivent  dans  une  société 
»  civile ,  il  est  certain  que  chacun  s'est  engagé  à  rendre  possible 
»  par  quelque  siicrifice  personnel  ce  qui  est  utile  à  tous.    - 

(a)  Elle  est  simplement  intitulée  :  Loi  relative  au  dessèche- 
ment des  marais  ,  quoique  dans  ses  59  articles  elle  embrasse 
tous  les  travaux  d'utilité  générale  ou  communale. 
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de  l'adminlslration  en  harmonie  avec  respritdii 
Code  civil  ;  alors  fui  promulguée  la  loi  du  8  mars 
1810,  qui  posa  en  principe  que  l'exproprlalion  ne 
serait  plus  prononcée  que  parles  irihnnanx  ,  et 
qu'à  eux  seuls  élail  réservé  le  droit  de  fixer  les  in- 
demnités (a). 


(a)  Ce  fut  dans  une  discussion  au  conseil  d'état ,  à  laquelle 
avait  donné  lieu,  en  1811,  l'application  de  cette  loi ,  l'une 
des  plus  libérales  qui  aient  été  promulguées  sous  l'empire  et 
qui  ,  à  ce  que  l'on  prétend,  avait  été  provoquée  par  la 
pétition  hardie  d'un  simple  citoyen  ,  que  Kapoléon  prononça 
ces  paroles  remarquables  recueillies  par  Locré  dans  les  Discus- 
sions du  conseil  d'état  sur  la  liberté  de  la  presse ,  publiées 
en  1819  :  «  Tout  citoyen  à  qui  l'on  fait  tort  doit  pouvoir  se 
»  plaindre ,  non  pas  à  l'administration  où  la  faveur  peut  beau- 
»  coup ,  de  qui  l'on  ne  se  fait  pas  entendre ,  qu'on  n'aborde 
»  que  dlflicilement ,  qui  vérifie  les  faits  comme  il  lui  convient 
»  et  ne  décide  point  ou  décide  suivant  son  bon  plaisir  ;  mais 
»  aux  tribunaux  auprès  desquels  tous  ont  accès ,  où  l'on 
»  trouve  des  défenseurs  ,  des  formes  protectrices  ,  un  examen 
»  régulier  ,  un  jugement ,  des  règles  invariables  ;  voyez  le  style 
»  humble  et  suppliant  d'une  pétition  et  le  style  ferme  d'une 
»  requête,  et  vous  comprendrez  la  différence  ;  un  pétitionnaire 
»  croit  solliciter  une  grâce ,  un  plaideur  a  la  conscience  qu'il 
»  use  de  son  droit.  On  ne  jouit  pas  de  la  liberté  civile  dans 
»  tout  état  où  celui  en  la  personne  duquel  la  loi  a  été  violée , 
»  fût-ce  par  im  ministre ,  ne  peut  pas  se  plaindre  aux  tribu- 
»  naux.    r> 

Déjà  dans  la  note  qu'il  avait  envoyée  de  Schœnbrunn  pour 
indiquer  les  bases  du  projet  de  la  nouvelle  loi,  il  disait  :  «  J'a-i 
»  voue  que  je  ne  m'aecoutume  pas  à  voir  l'arbitraire  se  glisser 
»  partout ,  et  un  si  vaste  état  avoir  des  magistrats  sans  qu'on 
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D'un  excès  on  ne  larda  pas  à  tomber  dans  nn 
autre  (a);  par  sniie  delà  réaction  de  1^14  contre  le 


"  puisse  leur  adresser  des  plaintes.  Je  sais  que  l'on  dira  que  cela 
»  entravera  toul  ;  mais  je  sais  que  cela  n'entravera  rien  ,  et 
•>  que  cela  empêchera  d'énormes  abus  Cela  n'entravera  rien, 
•'  parce  qu'on  peut  fixer,  pour  les  délais  de  la  procédure,  unese- 
■•  maineet  même  trois  jours,  laps  de  temps  fort  raisonnable  ... 
»  Cette  question  est  plus  importante  qu'on  ne  veut  le  croire, 
»  puisqu'en  s'arcoutumant  à  jouer  avec  k  propriété,  on  la 
»  viole,  et  qu'il  en  résulte  des  abus  révoltants  qui  mécontentent 

»  l'opinion  publique Le   mode   actuel  ébranle  toutes  les 

"  propriétés,  car  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ingénieurs  des 
»  ponts  et  chau.ssées  qui  peuvent,  à  leur  gré ,  déposséder  un 
»  propriétaire  ;  après  eux  vient  le  génie  ,  l'artillerie  ;  enfin,  de 

»    fous  côtés,  les  droits  des  propriétaires  sout  violés Un 

»  directeur  ,  un   préfet  n'auront   plus  la  faculté   d'exproprier 
"  pour  exécuter ,  sous  prétexte  d'utilité  publique,  des  travaux 
qui  ne  servent  que  leur  utilité  ou   leur  commodité  person- 
"  nelle.    »  (  Locré,  tom.  9,  pag.  651   et  676.  ) 

(«)  On  s'aperçut  bientôt  des  abus  qu'entraînait  l'application 
de  cette  loi,  et  c'était  déjà  pour  y  parer  que  fut  rendu  le  décret 
du  l8août  1810,  qui  faisait  revivre  les  dispositions  delà  loi  de 
1807  pour  les  nombreux  projets  dont  l'exécution  avait  été  or- 
donnée ;  en  sorte  que  sous  le  régime  impérial  la  nouvelle  lé- 
gislation ne  fut  que  rarement  suivie  ;  à  la  faveur  du  décret 
précité,  l'administration  invoquait  souvent  la  juridiction  ad- 
ministrative dont  les  formes  plus  rapides  que  la  procédure 
judiciaire  permettaient  d'arriver  plus  tôt  et  à  raoin-,  de  frais  à 
la  libre  disposition  des    terrains  nécessaires   aux  travaux. 

Cependant,  par  un  décret  du  12  janvier  1811  (  art.  13  ,  14 
et  15),  la  loi  de  1810  fut  appliquée  à  l'expropriation  des  ma- 
nulacturcs  de  tabacs,  et  la  restauration  soumit  à  ses  di.spositions 
tous  les  grands  travaux  d'utilité  publique  commencés  ou  exé- 
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régime  inipcrlal,  de  rinipopuluiié  dont  se  ironva 
frappée  Tadrinnislralion  ,  cl  de  l'inaiiiovibiliié  (\\n 
fui  accordée  aux  niat^islrals  de  l'oidre  judiciaire, 
les  intérêts  généraux  furent  sacriliés  awx  inlérèls 
individuel*  ,  les  procédures  s'élernisèrenl,  el  ce  ne 
fut  qu'au  prix  d'indemniiés  exorbilanles,  que 
ceriains  travaux  tels  que  les  canaux  \\e  Berry  et 
de  Bourgogne  purent  être  continués  ou  achevûg. 
C'est  pour  remédier  à  ces  abus  nuisibles  au  déve- 


cutés  à  cette  époque.  On  ne  rencontra  sous  ce  régime  qu  une 
exception  imposée ,  à  raison  de  la  gravité  des  circonstances  , 
par  l'ordonnance  du  27  septembre  1821  relative  aux  mesures 
sanitaires  à  prendre  dans  plusieurs  déparlements  frontières, 
à  l'effet  d'arrêter  l'invasion  de  la  fièvre  jaune  qui  sévissait  eu 
Espagne. 

Si  le  mode  de  fixation  des  indemnités  établi  par  la  loi  de 
1810  était  très-favorable  aux  propriétaires,  il  est  certain,  d'un 
autre  côté,  qu'un  pouvoir  véritablement  arbitraire  avait  ete 
laissé  à  l'administration  pour  la  déclaration  d'utilité  publique; 
l'art.  8  d'une  ordonnance  royale  du  10  mai  1829  vint  imposer 
quelques  règles  à  l'exercice  de  cette  faculté  exorbitante  ,  en  sta- 
tuant qu'à  l'avenir  aucun  grand  travail  à  exécuter  au  nom  ou 
pour  le  compte  de  l'état  ne  serait  entrepris  sans  que  la  proposi- 
tion en  eût  préalablement  été  soumise  à  des  enquêtes,  dont  les 
formes  devaient  être  déterminées  dans  chaque  cas  particulier, 
suivant  l'importance  des  travaux  el  leur  influence  probable.  11 
devait  être  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  la  forme 
des  enquêtes  qui  devraient  précéder  toute  entreprise  de  canal 
ou  de  navigation.  Cette  mesure  fut  développée  et  généralisée  par 
l'ordonnance  royale  du  28  février  1S.31  ,  prescrivant  les  formes 
à  suivre  dans  ces  enquêtes  ,  et  aujourd'hui  remplacée  par  les 
ordonnances  des  18  février  1834  et  23  août  1835. 
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loppenient  de  l'esprit  d'améliorations  si  généra- 
lemenl  manifesté  depuis  iboo  ,  que  le  jîou- 
veinemeni  proposa  en  ib33  une  nouvelle  loi  (pro- 
midj^née  le  7  juillet  de  cette  année),  qui  diffère 
essentiellement  de  celle  de  1810,  par  la  «louble 
intervention  dn  pouvoir  législatif  pour  la  décla- 
ration d'utililé  publique,  lorsqu'il  s'iij^il  de  f:;rands 
travaux,  et  du  jury  pour  la  fixation  des  indemnités 
dans  tous  les  cas. 

Cependant  cette  œuvre  n'était  point  parfaite, 
l'expérience  y  fit  bientôt  reconnaître  quelques  la- 
cunes que  l'on  a  cherché  à  combler  par  la  loi  du 
o  mai  ib4i,  dont  la  disposition  la  plus  importante 
et  la  seule  qui  soit  nouvelle,  est  celle  qui  autorise 
aaministration  a  se  mettre  provisoirement  en 
possession  en  cas  d'urgence  spécialement  déclarée 
par  ordonnance  royale. 

536.  Ce  sont  les  règles  posées  dans  la  loi  du  7 
juillet  1833  (  et  nécessairement  avec  quelques- 
unes  des  modifications  résultant  de  celle  du  3  mai 
1B41),  que  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1 836,  objet 
du  présent  commentaire,  a  appliquées  aux  cas 
d.  ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux, en  retranchant  toutefois  les  formes  et  les 
précautions  minutieuses  qu'exigeaient  de  grands 
intérêts,  assez  rarement  en  jeu  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  l'ouverture  d'un  chemin  rural. 

Ainsi,  d'une  part ,  il  faudra  toiijours  la  recon- 
naissance d'utilité  publique,  émanant  du  pouvoir 
administratif,    la   dépossession  par  les   tribunaux 
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civils,  la  fixation  de  rindeninité  par  un  jury  et  le 
paiement  préal.ible  de  cette  indemnité.  Mais,  d'un 
auirecôlé,  i"la  loi  qui  est  nécessaire  pourles  fjrands 
travaux  publics  ,  tels  que  routes  ,  canaux,  etc. ,  et 
l'ordonnance  royale  qui  est  exigée  pour  d'autres 
ouvrages  moins  importants  ,  seront  remplacées 
par  un  simple  arrêté  du  préfet  ;  2"  aux  enquêtes 
administratives  de  commodo  et  incommodo  qui 
doivent  précéder  ces  lois  et  ordonnances,  sont 
substitués  l'avis  du  conseil  municipal  pour  un  che- 
min ordinaire,  et  celui  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, ainsi  que  la  délibération  du  consed  général, 
pour  les  chemins  de  grande  communication  j  3°  le 
jury,  au  lieu  d'être  composé  de  douze  membres, 
n'en  aura  que  quatre,  et  il  ne  sera  adjoint  que  trois 
jurés  supplémentaires^  û^  ce  jury  sera  formé  non 
plus  par  la  Cour  royale,  mais  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement 5  5°  le  juge  de  paix  du  canton 
pourra  être  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  di- 
recteur du  jury,  et  le  directeur  aura  voix  délibéra- 
live  en  cas  de  partage  j  6"  l'administration  et  la 
partie  intéressée  n'exerceront  chacune  qu'une  ré- 
cusation péremptoire  j  7"  le  juge  recevra  les  ac- 
quiescements des  parties,  8"  et  son  procès- verbal 
emportera  translation  définitive  de  propriété. 

537.  Tous  ces  points  sont  nettement  et  expli- 
citement résolus  par  notre  article  16,  et  par  con- 
séquent n'ont  donné  et  ne  pouvaient  donner  lieu 
à  aucunes  difficultés. 

Mais  il  en  a  été  autrement  de  celui  de  savoir  si 
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les  dispositions  du  titre  2  de  la  loi  dn  7  juillet  i833 
(  coin|Menanl  l<s  art.  7  à  12  inclnsiveiuenl  )  et 
DOtamajent  celles  dts  art,  8,  9  et  10,  coneernant 
la  coiuniission  spéciale  instituée  pour  examiner 
les  oppositions  des  parties  intéressées  ,  étaient 
applicables  à  l'expropriation  en  fait  do  chemins 
\ieinaux  soit  de  grande,  soit  de  petite  communi- 
cation. 

Une  sinirnlière  variation  s'est  élevée  à  cet  éi:ard 
dans  la  jiiiisprudence.  La  question  ayant  été  sou- 
mise à  la  Cour  de  cassation  ,  il  intervint,  le  26 
avril  1858  ,  un  arrêt  fpii  ,  «  considérant  que  l'art. 
«  16  n'exige,  «-n  cas  d'ouverture  ou  de  redressé- 
es ment  des  chemins  vicinaux,  d'autre  préalable 
55  au  recours  en  expropriation,  qu'un  arrêté  du 
35  préfet  qui  en  autorise  les  travaux ,  arrêté  qui , 
35  dans  l'espèce  s'appliquanl  à  un  chemin  vicinal 
35  de  grande  communication,  rentre  dans  les  <lis- 
35  positions  de  l'art.  75  qu'ainsi,  pourvu  qu'appa- 
»  raisse  au  tribunal  un  arrêté  de  préfet  rendu  en 
»  conformité  des  lois  et  non  attaqué  par  les  parties 
33  devant  l'autorité  administrative  supérieure,  il 
»  est  du  devoir  de  l'autoriié  judiciaire  d'y  donner 
35  effet  sans  imposer  au  demandeur  l'oblioalion 
3->  d'acco«iplir  les  fornif^s  étrangères  à  la  matière 
35  des  expropriations  relatives  aux  chemins  vlci- 
35  naux,  et  dont  la  loi  n'exige  l'observation  que 
35  dans  les  cas  généraux  d'expropriation  pour  utilité 
35  publique,  régis  par  la  loi  du  7  juillet  i8.'^3,  53 
cassa  un  jugement  du  tribunal  de  Neufchâteau,  qui 
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avait  déclaré  le  procureur  du  roi  non  recevable, 
faute  d'avoir  pn)duii  les  pièces  piescrilcs  par  l'art. 
2,  til.  1''%  et  par  le  til.  2  de  la  loi  du  7  juillet  i833 
(Sirey,  38-1-458). 

Quelques  mois  après,  la  question  s'étant  de 
nouveau  présentée,  la  même  chambre ,  composée 
des  mêmes  juges,  rendit,  les  20  et  21  aoùl  (a], 
deux  arrêts  absolument  opposés,  parlescpiels  elle 


(a)  Les  motifs  d'un  de  ces  arrêts  sont  en  partie  rapportés, 
n°  531  ,  ci-dessus;  voici  le  surplus  qui  a  trait  exclusivement 
à  la  question  qui  nous  occupe  :  «  Attendu  que  si,  en  matière 
»  d'expropriation  pour  chemins  vicinaux,  la  loi  du  21  mai 
»  1836,  dans  son  article  16  (  à  la  différence  de  celle  du  7 
»  juillet  1833 ,  dans  son  art.  34  ) ,  réduit  h  quatre ,  au  lieu  de 
»  douze ,  le  nombre  des  membres  du  jury  spécial  chargé  de 
»  régler  l'indemnité  ,  elle  laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les 
»  autres  conditions  de  l'expropriation  ,  par  cela  seul  qu'elle  ne 
»  les  abroge  pas  et  que ,  d'ailleurs  ,  tout  en  diminuant  les  ga- 
»  ranties  par  la  réduction  du  nombre  des  jurés  ,  elle  statue  par 
»  la  disposition  finale  de  cet  article:  Que  le  recours  en  cassa- 
»  tion  ,  soit  contre  le  jugement  d'expropriation  ,  soit  contre  la 
«  déclaration  du  jury  d'indemnité,  aura  lieu  dans  les  cas  prévus 
»  et  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  7  juillet  1833; 
»  attendu  ,  en  dernière  analyse ,  que  ,  lorsque  la  nouvelle 
»  direction  d'un  chemin  vicinal  doit  entraîner  la  dépossession 
»  d'une  propriété  particulière  ,  l'art.  16  s'en  est  référé  ,  en  les 
»  simplifiant,  aux  formes  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ; 
»  tandis  qu'il  résulterait  du  système  contraire  qu'un  proprie- 
»  taire  pourrait  ,  sans  avoir  été  mis  en  état  de  fournir  ses  con- 
»  tredils,  être  exproprié  par  l'effet  d'un  simple  arrêté  du 
»  préfet,  qui  changerait  arbitrairement  la  direction  d'un  che- 
■  min  vicinal.    « 
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déclara  qu'en  jugeant  que,  faute  d'aGcompIlssement 
des  formalités  prescrilt-s  par  le  lit.  2  de  la  loi  du 
7  juillet  i833,  i!  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer 
l'expropriation,  les  tribunaux  de  Morta^ue  et  de 
Kemiremont,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi, 
avaient  au  contraire  fiiil  une  juste  et  saine  appli- 
cation des  art.  2  de  la  loi  du  7  juillet  i833  et  16 
de  celle  du  21  mai  i836  (Sirey,  38- i-784et  975), 
Par  deux  nouveaux  arrêts  des  26  mars  et  9  juillet 
1809  (39-J-403  et  792),  elle  a  persévéré  dans 
celle  jurisprudence. 

C'est  pour  lever  les  doutes  qui  naissaient  de  cet 
étal  de  choses  que,  sur  la  proposition  de  M.  Re- 
nouard,  député,  la  chambre,  lors  de  la  discussion 
de  ia  loi  du  3  mai  1841  ,  relative  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ajouta  à  l'article  12, 
portant  :  «  Les  dispositions  des  art.  8  ,  9  et  ao  ne 
>5  sont  point  applicables  au  cas  où  l'expropriation 
»  serait  demandée  par  une  commune  et  dans  un 
35  intérêt  purement  communal,  ces  mots:  Non 
33  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 
»  ment  des  chemins  vicinaux.  5> 

Voici  en  quels  termes  cet  amendement  a  été 
îusiifié  par  son  auteur,  qui  commença  par  rappeler 
les  trois  arrêts  ci-dessus  de  i838  :  «  De  ces  hési- 
tations de  la  jurisprudence,  dans  des  matières 
nouvelles  et  réglées  imparfaitement  par  la  loi, 
dit-il,  vous  devez  tirer  la  conséquence  :  qu'il  y  a 
dans  la  loi  des  obscurités^  des  difficultés  d'inter- 
prétation. 
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»  On  a  considi'ié  ilans  \cs  d«'nx  arrêls  du  mois 
d'août  iBiî5  (c(»nir..iieiiitMit  à  ce  qui  avait  été  dé- 
cide an  nuiis  d'avril  précédi-nt,  qu'il  fallait  n'ap- 
pli(|U(r  l'ail.  12  de  la  loi  de  i833  que  dans  les 
poinis  qui  se  trouvent  Sjiécialiment  rapporlés  par 
la  loi  de  i836)  (jue  la  loi  de  i8.")6,  pnr  sou  art.  16, 
rèj^lc  à  la  vérlié  une  nouvelle  forme  pour  instituer 
le  jiM-y,  établit  de  nouvelles  règles  pour  (ixer  l'in- 
deumiiéj  mais  qu'elle  ne  rapporte  pas  ce  qui  est 
relatif  aux  art.  8,  9  et  10,  c'esi-à-diic  ce  qui  est 
relatif  à  la  formation  de  la  comuiission. 

>5  L'art.  12  de    la    loi  de  i833  dit,   en    effet; 
«  Les  dispositions  des  art.  8 ,  9  et  10  ne  sont  point 
35  applicables    aux    cas   où    l'expropriation   serait 
»  demandée  par  une  commune  et  dans  un  intérêt 
»  purement  communal.   » 

»  Or,  on  a  considéré  et  avec  raison,  je  crois, 
dans  l'interprétation  de  la  loi,  qu'un  chemin  de 
grande  communication  n'est  pas  demandé  dans  un 
intérêt  purement  communal 3  qu'il  est  demandé 
dans  l'intérêt  de  plusieurs  communes  à  la  ftilsj 
qu'il  touche  à  plusieurs  iniérêts  communaux  et 
s'élève  ainsi  au-dessus  d'un  simple  intérêt  com- 
munal^ et  dès-lors,  puis(pie  aucune  di-posllion  ne 
se  trouve  dans  la  loi  de  i836  pour  affranchir  de  la 
formalité  de  la  réunion  de  la  commission,  la  com- 
mission doit  être  réunie. 

«  Lorsqu'on  est  en   présence  de  textes  de  loi, 
on  est  enchaîné  par  leurs  dispositions;  mais  lors- 
qu'on refait  la  loi,  on  prend  altjfsTDien  plus  forte- 
TOM.    iT.  ^  14 
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ment  en  considération  ce  qui,  sans  résulter  expli- 
citement d'un  texte  sur  lequel  nous  sommes  appelés 
aujourd'hui  à  délibérer  de  nouveau,  peut  résulter 
de  l'esprit  du  législateur. 

»  Or,  ce  que  vous  avez  à  examiner,  c'est  de 
savoir  ce  que  le  législateur  a  voulu  en  i836;  s'il  a 
voulu,  lorsqu'il  s'est  occupé  des  chemins  vicinaux, 
porter  l'abréviation  des  formalités  jusqu'au  point 
de  se  passer  de  l'avis  de  la  commission  préalable. 
Est-elle  d'ailleurs  nécessaire? 

»  La  question  est  grave  j  car  d'un  côté  je  com- 
prends très-bien  qu'il  y  a  l'intérêt  de  ceux  des 
propriétaires  qui  se  trouvent  atteints  parles  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux; mais  d'un  autre  côté,  considérez  que  la  loi 
de  i836  prend  elle-même  des  précautions  qui  me 
paraissent,  à  moi,  suffisantes.  Vous  jugerez  si  elles 
le  sont. 

w  L'art.  7  de  la  loi  de  i836  porte  :  ce  Les  chemins 
»  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance,  être 
»  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
»  cation  par  le  conseil  général ,  sur  l'avis  des  cou- 
«  seils  municipaux  ,  des  conseils  d'arrondissement 
»  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

3>  Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  conseil 
«  général  détermine  la  direction  de  chaque  chemin 
55  vicinal  de  grande  communication  et  désigne  les 
yi  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construc- 
35  tion  ou  à  son  entretien. 

»  Le   préfet   fixe   la  largeur  et  les  limites  du 
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»  chemin  et  détermine  annuellement  la  proportion 
3>  dans  hiquelle  chaque  commune  doit  concourir 
»  à  l'entrelien  de  la  li^ue  vicinale  dont  elle  dé- 
»  pend ,  etc.   » 

55  Or,  vous  voyez  que  d'après  la  loi  de  i836, 
quand  il  s'agit  de  travaux  d'ouverture  et  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaux,  on  se  réfère  néces- 
sairement à  une  délibération  préalable  du  conseil 
général  qui  a  fixé  la  direction  du  chemin  vicinal. 

55  Maintenant  vous  suffit- il  des  garanties  don- 
nées par  la  délibération  du  conseil  général  ?  Vou- 
lez-vous y  ajouter  les  garanties  des  contradictions 
qui  peuvent  résulter  de  l'inslruction  devant  la 
commission  ? 

55  Je  crois  que  cela  n'est  pas  nécessaire,  je  crois 
que  les  intérêts  de  tousse  trouveront  suffisamment 
garantis  par  la  délibération  du  conseil  général  ;  je 
crois  qu'il  est  utile  d'abréger  les  délais ,  de  faciliter 
la  prompte  et  fiicile  création  du  plus  grand  nombre 
possible  de  chemins  vicinaux,  et  c'est  dans  cette  in- 
tention, et  sans  me  dissimuler  eu  aucune  manière, 
la  difficulté  de  la  question  et  la  gravité  i\es  objec- 
tions, que  je  crois  rentrer  tout-cWail  dans  rcs[)rii  de 
la  loi  de  i836  ,  qui,  en  pareil  cas,  a  apporté  des 
abréviations  bien  autrement  notables  qtie  la  sup- 
pression de  la  commission;  que  je  crois,  dis-je, 
rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi  de  ib36,  en  vous 
proposant  mon  amendement.   55 

M.  Dalloz,  au  nom  de  la  commission  dont  il 
faisait  partie ,  a  proposé  d'excepter  de  l'amende- 
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juent  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

«  Ces  chemins  ,  a-t-il  observé  ,  ne  sont  pns  d'un 
inléréi  communal  ,  car  ilsonl  pour  objrl  non-seu- 
lemenl  l'uliliié  de  la  cominiinej  mais  encore  l'iui- 
lilé  du  déparlement.  La  coiiuuiine  y  contribue, 
cela  est  vrai,  mais  le  déparlement  y  contribue 
aussi. 

»  Ce  sont  donc  des  voies  de  communication  qui 
appartiennent  autant  an  déparlement  qu'à  la  com- 
mune. Or,  si  elles  inléressent  le  départeruenl,  elles 
ne  renirent  pins  dans  l'esprit  de  la  procédure  abré- 
gée de  la  loi  de  i836.  Il  faut  laisser  à  la  propriété 
ces  garanties  tntélaires  qu'elle  lient  de  la  sagesse  de 
nos  lois  ;  et  celle  que  la  commission  réclame  ici 
pour  elle,  n'a  rien  qui  puisse  sérieusement  retarder 
i  exécution  des  chemins  de  grande  communication. 
Ces  chemins  tendent  presque  partout  à  remplacer 
les  rôtîtes  départementales,  peut-être  même  les 
routes  royales  dans  certaines  localités.  Ils  ont  sou- 
vent une  étendue  de  plusieurs  myriamètres  et 
affectent  dans  leur  parcours  un  nombre  de  com- 
munes et  de  propriétés.  Comment  serait-il  possible 
de  refuser  aux  nombrenx  propriétaires  de  ces  com- 
munes le  droit  de  faire  entendre  leurs  représenta- 
tions sur  un  tracé  défectueux  ?  Cela  serait  excessif, 
et  je  pense  que  la  chambre  ne  voudra  pas  le  consa- 
crer par  son  vote.  » 

M.  Vnitry  a  combattu  la  distinction  proposée 
par  M.  Dalloz. 
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Il  a  fait  observer  que  tous  les  chemins  vicin;mx 
ëlalenl  régis  par  les  niériK^s  régies.  «  II  n'y  a  qu'un 
seul  point ,  a  t-il  dit ,  sur  lequel  les  chemiDS  de 
grande  vicinalité  dilTèrent  des  autres,  c'est  qu'aux 
ressources  accordées  par  la  loi,  aux  subventions 
communales  et  aux  prestations  en  nature,  viennent 
s'ajouter,  pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion, les  subventions  départementales.  Si  le  con- 
seil général  intervient  alors  ,  c'est  parce  qtie  le  dé- 
parieuient  fournit  les  fonds,  et  que  ,  par  consé- 
quent,   il   faut  bien  qu'il  en  règle   l'emploi 

Je  ne    vois  pas  la   nécessité  d'introduire 

dans  la  loi  actuelle  une  distinction  entre  eux  et 
de  demander  des  formalilés  plus  étendues  pour  les 
uns  que  pour  les  autres;  ils  ont  tous  le  mçme  ca- 
ractère :  la  propriété  doit  être  aussi  bien  ros|)ectée 
pour  les  uns  que  poiu'  les  autres.  Elle  l'est  suffi- 
samment par  les  dispositions  acluellps  pour  les  che- 
mins ordinaires;  elle  le  sera  suffisamment  pour  les 
chemins  de  grande  vicinalité.  Autrement  vous  ar- 
riveriez à  les  confondre  avec  les  roules  départe- 
mentales.... Je  demande,  en  conséquence,  que  la 
loi  statue  de  la  même  manière  sur  tous  ,  qu'ils 
soient  de  petite  ou  de  grande  vicinalité.  » 

La  proposition  de  M.  Dalloz  a  été  écartée,  et 
l'amendement  de  M.  Renouard  a  été  ado|)té. 

La  même  question  a  été,  an  sein  de  la  chambre 
des  pairs,  le  sujet  d'une  longue  discussion.  La 
commission  avait  proposé  la  suppression  totale  de 
l'amendement;  plus  lard,  elle  se  rallia  à  un  sous- 
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amendement  de  M.  La|)la<;ne-Bariis  ,  qui  n'était 
autre  que  celiil  de  M.  Dalloz.  On  a  fait  valoir  de 
part  et  d'antre,  les  motifs  qui  avairnt  élé  présonics 
devant  Id  chambre  des  dq)ulés,  dont  la  solution  a 
été  maintenue. 

538.  D'après  l'amendenienl  de  M.  Renonard 
et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  ,  il  est 
bien  évident  qu'en  fait  de  chemins  vicinaux  de 
toute  espèce,  soit  de  grande,  soit  de  petite  com- 
munication, il  n'y  ^  pas  lien  de  recourir  à  la  com- 
mission spéciale  instituée  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (substituée  à  celle  du  7  juillet  i833) 
et  dont  les  attributions  et  les  travaux  sont  réglés 
par  lesdeux  articles  suivants,  pet  lo.  Mais  plusieurs 
autres  points  peuvent  encore  donner  lieu  à  des 
difficultés  et  par  conséquent  doivent  être  exami- 
nés : 

1°  En  déclarant  dans  l'art.  12  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  que  les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne 
sont  point  applicables  aux  travaux  d'ouverture  ou 
de  redressement  des  chemins  vicinaux,  on  pour- 
rait au  premier  coup  d'œil  en  induire  par  la  règle 
des  inclusions  que  le  législateur  a  voulu  que  tous 
les  autres  articles  fussent  suivis,  notamment  ceux 
du  titre  premier,  sauf  cependant  la  substitution  de 
l'arrêté  à  la  loi  ou  à  l'ordonnance,  de  telle  sorte 
que  cet  arrêté  devrait  être  précédé  des  enquêtes 
prescrites  par  l'art.  3  et  organisées  par  les  ordon- 
nances des  18  février  i834  et  20  août  i833. 

Il  n'en  est  cependant  point  ainsi;  rarrélé  du 
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préfet  a  sa  forme  particulière  qui  doit  seulement 
être  observée  ;  s*il  est  question  d'un  cliemin  vicinal 
ordinaire,  elle  est  tracée  par  l'art,  i"  de  la  loi  du 
28  juillet  1824  encore  en  vigueur  sous  ce  rapport, 
et  ([ui  ne  prescrit  rien  autre  chose  qu'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  j  s'il  s'agit  d'un  che- 
min de  grande  communication,  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  mai   i836  vent  que  la  déclaration  soit  faite 
et  la  direction  déterminée  par  le  conseil  général  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  ,  des  conseils  d  ar- 
rondissement, et  sur  la  proposition  du  préfet,  le- 
quel fixe  en  particulier  la  largeur  et  les  limites  du 
chemin. 

Voilà  tout  ce  qui  est  exigé.  C'est  ce  qu'a  reconnu 
un  arrêt  du  conseil  d'état  du  17  août  ib36  (Sirey, 
37-2-41  )  ,  rendu  pour  un  chemin  vicinal  ordinaire 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  ce  Sur  l'exception  tirée  du 
î>  non-accomplissement  des  formalités  prescrites 
»  pour  la  reconnaissance  et  le  classement  des 
3>  chemins  vicinaux  ,  considérant  que  les  seules 
»  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
3î  consistent  dans  l'avis  préalable  des  conseils  mu- 
3>  nicipaux^  que  les  publications  et  affiches  utiles 
"  et  pratiquées  dans  certains  cas,  ne  sont  pas  pres- 
»  crites d'une  manière  «énérale  et  absolue....   » 

Pour  prévenir  toute  équivoque,  l'art.  12  de  la  loi 
du  3  mai  1841  aurait  dû  ajouter  à  la  mention  des 
an.  8,  9  et  10,  qu'il  exclut  expressément  celle  des 
deux  premiers  numéros  de  l'art.  2  et  de  l'art.  3  , 
qui  ne  sont  également  pas  applicables  aux  chemins 
Vicinaux. 
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Pour  plus  (le  correciion  aussi ,  le  second  alinéa 
de  cet  ariicle  12  aurait  dû  dire  dans  ces  cas  au 
lieu  de  dans  ce  cas  ,  j)uis(|iie  l'alinéa  précédent 
en  comprend  deux  :  les  travaux  d'intéréi  pun-nient 
communal,  autres  que  les  chemins  et  ceux  d'ou- 
verture ou  de  redressement  des  chemins.  G-ik-  ré- 
daction lient  à  ce  que,  dans  le  projet  |)iiuiliif,  il 
n  était  question  que  des  travaux  eouiuiumux  ,  et 
que  ce  qui  concerne  les  chemins  n'a  été  iniioilnit 
que  pendant  la  discussion ,  par  suite  de  l'amende- 
ment de  M.  Kenouard. 

Dans  son  supplément  àla  é,^  édlùon  du  Traité 
des  chemins,  p.  85,  M.  Garuier  eommet  vine 
erreur  évidente  en  «lisant  qne  «  s'il  s'aj^it  de  rhe- 
3>  ruius  vicinaux  de  «grande  communication,  il  faut 
»  observer  les  iormaliiés  prescrites  pai  les  art.  4, 
"  ^>  ^>  7j  8,  9,  10  et  1 1  de  la  même  loi  (du  3  mai 
»  1841).  »  Kn  effet,  l'art.  12  excepte  d'une  ma- 
nière générale  et  [lour  toute  espèce  de  chemins, 
h^s  arlieli'i,  8,  9  et  10,  et  dans  la  discussion  aux 
chambres,  qne  nous  avons  exprès  rapportée  plus 
haut,  on  voit  que  la  proposiiion  de  M.  Dalloz,  qui 
tendait  précisément  à  ne  point  affranchir  les  che- 
niins  de  grande  comuiunication  des  formalités 
prescrites  par  ces  dispositions  sur  le  motif  qu'ils 
n'intéressaient  pas  seulement  la  commune,  mais 
aussi  ledéparlemenl,  a  été  rejeiée,  et  que  tous  les 
chemins  vieinaux  ont  été  mis  absolumi^nt  sur  la 
même  ligne,  en  ce  qui  concerne  l'exprofjriation. 
2°  Les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.   12  de  la 
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loi  de  i84i  portent  que  le  procès-verbal  prescrit 
par  l'art.  7  sera  iransmis  avec  l'avis  clii  conseil  niu- 
nicipcil  an  préfet  qui,  en  conseil  de  préfeclnre, 
prononct-ra  sauf  L'approbation  de  l' administra- 
tion supérieure.  Cette  dernière  disposiiion  esl- 
elle  applicable  aux  chemins  vicinaux? 

M.  le  comte  Daru  a  fait  remarquera  la  chambre 
des  pairs  que  dans  le  cours  de  la  dlscusMon  relative 
à  Taddiùon  des   mots  qui   leruiinent   le  premier 
alinéa  de  l'art.    12,  on  a  reconnu  que  la  loi  de 
i8i6  avait  pour  effet  de  décentraliser  l'exéculioa 
des  chemins  vicinaux,  de  s'en   remettre,  sur  ce 
point,  entièrement  à  l'anloriié  locale,  en  dehors 
de  l'autoriié  supérieure,  et(jue  ce  troisième  alinéa 
exigeant  l'autoiisaiion   de   rudminislraiion  supe- 
Heure ,  esl  en  contradi«.-iion  avec  l'esprit,  le  sens  et 
la  lettre  de  la  loi  de  i836  j  il  a  demandé  que  le  mi- 
nistre donnât  quelques  explications   sur  ce   point 
devenu   obscur  par  l'amendement  introduit  à  la 
chambre  des  députés. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  répondu  qu'il  existe 
une  léi];islation  spéciale  pour  les  chemins  vicinaux, 
et  qu'il  a  été  bien  entendu,  lors  de  la  discussion 
a  la  chambre  des  députés,  qu'on  ne  voulait  y 
déroger  eu  aucune  manière;  que  les  mots  :  Sauf 
l'approbation  de  l' administration  supérieure , 
ne  peuvent  s'ententlre  que  <le  l'approhaiion  de 
cette  administration  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois  et  réi^lements. 

M.  Laplagne-Barris  a  fait  observer  que  le  texte 
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de  la  loi  est  en  opposition  avec  les  explications 
données  par  le  commissaire  dn  roi,  puisque  les 
mots  sauf  V approbation,  etc.,  se  rapportent  à 
l'article  tout  entier  j  «remarquez,  a-l-il  dit,  qu'il 
y>  ne  faut  pas  beaucoup  se  préoccuper  des  opinions 
33  émises  à  la  tribune  sur  le  sens  de  tel  article  de 
•>->  la  loij  que  ces  opinions,  quelque  respectables 
33  qu  elles  soient,  cèdent  devant  le  texte,  lorsqu'un 
33  débat  s'engage  devant  les  tribunaux.  35 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  attaché 
a  dénionlrer  que  la  contradiction,  qu'on  croyait 
apercevoir  entre  le  premier  et  le  dernier  alinéa 
de  l'article,  existait  dans  la  loi  de  i833.  «Tout  le 
33  monde  est  tombé  d'accord,  a-t  il  dit,  et  la 
33  Cour  de  cassation  la  première  ,  qu'un  chemin 
33  vicinal,  qui  ne  sortait  pas  d'une  commune, 
33  était  d'un  intérêt  purement  communal.  Eh  bien, 
33  évidemmcni,  quant  à  ce  chemin,  le  pouvoir  ab- 
33  solu  du  préfet  existait  d'après  la  loi  de  i836,  et 
33  cependant  l'art.  12  se  terminait,  djins  la  loi 
33  de  i833,  par  des  expressions  identiques  à  celles 
33  qui  se  rencontrent  dans  la  nouvelle  rédaction; 
33  on  disait  que  le  préfet  prononcerait,  sauf  l'ap- 
33  probatlon  de  l'autorité  supérieure.  Or,  le 
33  chemin  vicinal  est  compris  dans  l'art.  12:  donc 
3'  la  contradiction  existait ,  et  cependant  cela  n'a 
33  pas  tiré  à  conséquence.  » 

Cette  explication  est  assurément  peu  satisfai- 
sante j  du  moment  que  l'on  reconnaissait  qu'il  y 
avait  contradiction ,  il  fallait  la  faire  disparaître  au 
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lien  de  dire  que  n'ayant  pas  produit  de  mal  jus- 
qu'alors, elle  n'en  produirail  pas  davantage  à 
l'avenir  j  il  était  beaucoup  plus  simple  et  plus  na- 
turel irapporier  une  uioditicaiion  qui  aurait  rélabli 
l'hit rnionie  dans  la  loi  j  mais  la  session  approchait 
de  son  terme,  et  l'on  n'a  pis  voulu  différer  à  une 
autre  année  l'adoption  d'une  mesure  uiile,  pour 
y  opérer  un  peri'eciiounemeut  partiel  et  peu  im- 
portant. 

Quant  à  nous,  nous  pensons,  malgré  l'argunirut 
très-fori  que  l'on  peut  tirer  des  termes  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  12,  que  le  pouvoir  du  préfet,  en 
ce  qui  lient  à  la  déclaration  de  vicinalité,  est  ab- 
solu et  ne  dépend  point  de  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure  ,  et  que  les  lois  sj)éciciles  de  1024 
ei  de  i836,  qui  le  lui  confèrent,  n'ont  point  été 
abrogées  par  la  loi  générale  du  3  mai  1B41  j  M.  le 
rapporteur  supposait  celte  solution  lorsqu'il  disait  : 
«  Les  explications  données  par  M.  le  ministre, 
3î  satisferont  peut-être  un  jour  les  commentateurs^ 
»  mais  elles  sont  en  contradiction  avec  le  texte  de 
»  la  loi.  » 

3°  La  loi  du  3  mai  1841  n'étant  (  à  part  le 
chap.  1^"^  du  tit.  7,  art.  65  k  'j4)  qu'une  repro- 
duction presque  littérale  de  celle  du  7  juillet  i833, 
avec  quelques  améliorations  ,  il  est  certain  qu'elle 
devra  être  substituée  à  cette  dernière  pour  l'exécu- 
tion de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1806. 

4"  Mais  ce  chapitre  i^'"  du  lit.  7,  relatif  à  la 
prise  de  possession    préalable   en    cas    d'urgence 
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moycunant  consignation  ,   sera-t-il  applicable  aux 
chemins  vicinaux?  Evidenitiient   non,  prceque 
il'une  part  on  ne  peut  guère  concevoir   l'urgence 
d  ouvrir  un  chemin  dont  on  se  serait  passé  jusfuie 
là,  et  d'un  autre  côté,   parce  qu'aux    tcruics  de 
l'art.  65 ,  la  déclanition  d'urgence  doit  nécessaire- 
ment résulter  d'une  ordonnance  du  roi  spécid»»  et 
ne  pourrait  être  faite  par  simple  arrêté  du  préfet. 
5°  On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  l'ex- 
propriation ,   en    vertu  de   l'art.    i6,    devait  être 
intentée  dans  la  forme  exceptionnelle  do  la  loi  de 
i833  par  simple  requête  et  en  l'absmce  des  parties, 
ou  bien,  suivant  le  droit  commun,   par  voie  de 
citation?  La  raison  de  douter  venait  de  ce  qu'on 
pensait  alors  que  le  dépôt  des  projets  et  plans  à  la 
/    mairie  n'était  point  exigé,  de  telle  sorte  qu'à  moins 
d'un  avertissement  personnel,  le  propriétaire  pou- 
vait être  dépouillé  de  sa   chose  à  son  insu;  mais 
aujourd'hui  qu'il  est  constant  que  les  formalités 
prescrites  par  les   art.   4,5,    6   et  7   de  la  loi  du 
3  mai  1841  ,  doivent  être  observées,  ce  qui  avertit 
suffisamment  les  intéressés,  la  difticnlié  ne   peut 
s  élever  ;  la  seule  forme  est  incontestablement  celle 
de  la  requête. 

6°  Aucun  tarif  spécial  n'ayant  été  annexé  à 
l'an.  16  de  la  loi  du  21  mai  i836 ,  pour  la  taxation 
des  actes  que  nécessitera  son  application  ,  il  faudra 
s  en  référer  à  celui  établi  par  l'ordonnance  royale 
du  18  septembre  i833  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  7  juillet  précédent. 
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539.  Après  avoir  examiné  les  principales  diffi- 
cullés  auxquelles  donne  lien  le  renvoi  fail  par  notre 
art.  i6  à  la  loi  f];éncrale  sur  l'exprojjrialion  ,  il 
convient  d'en  signaler  d'autres  ressortant  de  son 
texte  niêiiie  ,  pris  isolément  : 

1°  Les  fonctions  qu'il  attribue  au  directeur 
du  jury  soit  membre  du  tribunal  ,  soit  jiige  de 
paix,  sont  différentes  de  celles  conférées  par  la 
loi  du  3  mai  1841  j  ce  magistrat  en  effet  ne  se 
borne  pas  à  diriger  les  opérations,  il  préside  et  a 
voix  délibéralive  en  cas  de  partage,  ce  qui  lui 
donne  évidemment  le  droit  d'assister  à  la  délibé- 
ration ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
un  arrêtdu  23  juin  1840  (Sirey,  40-1-714)»  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la 
»  loi  du  21  mai  1 836,  le  magistrat  délégué  pourdi- 
»  riger  les  opérations  des  jurés  est  le  président  du 
»  jury,  et  a  voix  délibéralive  en  cas  de  partagej 
»  qu'il  a  dès-lors  le  droit  d'acconipagner  les  jurés 
3>  lorsqu'ils  se  retirent  dans  la  chambre  du  con- 
5>  siil  pour  délibérer,  et  que  sa  présence  à  leur 
»  délibération  le  met  à  portée  de  donner  son  avis 
»  en  connaissance  de  cause  pour  départager  le 
^»  jurv.  w 

Mais  malgré  sa  qualité  de  président ,  nous 
croyons  qu'il  ne  doit  délibérer  et  voter  qu'en  cas 
de  partage,  à  peu  près  comme,  suivant  l'art.  35 1  , 
aujourd'hui  abrogé,  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  le  faisait  autrefois  la  Cour  d'assises  en  cas 
de  déclaration  de  culpabilité  à  la  simple  majorité  j 
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ce  qni  d'ailleurs  a  peu  d'iiuportance ,  puisque  les 
jures  ne  pouvant  jamais  èlre  ni  plus  ni  moins  de 
quatre,  une  cinquième  voix  n'a  d'influence  déci- 
sive que  lorsqu'il  y  a  parlaji;e. 

Le  directeur  du  jury  étant  président  léf;al  du 
jury,  les  jurés  n'auront  pas  à  déférer  ce  titre  à  l'un 
d'eux  comme  dans  le  cas  de  l'art.  38  de  la  loi  du 
3  mai  1^4^* 

Quoiqu'en  général  le  magistrat  délégué  pour 
une  opération  quelconque  ne  se  présente,  n'a- 
gisse, ne  verbalise  et  ne  statue  qu'avec  l'assistance 
d'un  greffier,  nous  ne  pensons  pas  que  le  greffier 
puisse  accompagner  le  directeur  du  jury  dans  la 
salle  des  délibérations  ,  parce  qu'ici  le  directeur 
cesse  d'être  juge  et  devient  un  simple  juré  j  c'est 
ce  que  l'on  peut  d'ailleurs  induire  d'un  des  motifs 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  à  la  page 
précédente,  et  qni  porte  :  «  Attendu  qu'il  ne  résulte 
»  pas  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  que 
3>  le  greffier  soit  entré  dans  la  cliambre  du  conseil 
.»  et  y  soit  resté  pendant  la  délibération  des  jurésj 
3>  que  les  documents  invoqués  pour  établir  ce  fait 
33  ne  forment  pas  une  preuve  régulière  et  lég.de 
3ï  et  qui  puisse  suppléer'  au  silence  du  procès  ver- 
»  bal  contre  lequel  il  n'a  point  été  fait  d'inscrip- 
»   tion  de  faux.  « 

2.°  L'arrêté  du  préfet  qui  autorise  l'ouverture  ou 
le  redressement  d'un  chemin  vicinal  étant  exécu- 
toire par  provision  tant  que  l'exécution  n'en  a  point 
été  suspendue   par  l'autorité  administrative  supé- 
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rieure ,  le  recours  que  la  parlie  intéressée  forme- 
rait contre  cet  acte  ne  devrait  pas  empêcher  le 
tribunal  de  prononcer  l'expropriation  j  la  Cour 
suprême  Va  décidé  formellement  par  un  arrêt 
du  27  mars  18^9  (  Sirey,  39-1-404  )>  ^"i  ^  cassé 
un  jugement  du  tribunal  de  Draguignan ,  lequel 
avait  sursis  à  prononcer  l'expropriation  sur  le  mo- 
tif que  le  recours  contre  les  arrêtés  des  préfets  est 
suspensif,  et  que  l'autorité  judiciaire  n'est  point 
compétente  pour  apprécier  soit  le  mérite ,  soit  la 
régularité  du  pourvoi  formé  devant  l'autorité  ad- 
ministrative. 

3°  Si  un  chemin  vicinal  s'étendait  sur  plusieurs 
arrondissements,  ce  qui  arrivera  fréquemment 
pour  les  chemins  de  grande  communication ,  il 
faudrait  autant  de  jugements  qu'il  y  aurait  de  res- 
sorts dans  lesquels  les  biens  seraient  situés j  ce 
point  résulte  d'une  part  du  principe  général  con- 
signé dans  l'art.  69  du  Cod.  de  procéd.  ,  exigeant 
que  toute  action  réelle  soit  soumise  aux  juges  de 
la  situation  de  l'immeuble ,  et  d'un  autre  côté  et 
spécialement  du  dernier  alinéa  de  l'art.  i3  de  la 
loi  du  '6  mai  1841  ,  portant  que  «  le  préfet  trans- 
»  met  au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel 
»  les  biens  sont  situés^  la  loi  ou  l'ordonnance 
îî  qui  autorise  l'exécution  des  travaux....  5> 

Mais  si  les  terrains  à  exproprier  quoique  dépen- 
dants du  même  arrondissement ,  étaient  situés 
dans  plusieurs  cantons  ,  le  tribunal  pourrait-il 
nommer  pour  présider  le  jury,  le  juge  de  paix  d'un 


228  TRAITÉ 

de  ces  cantons,   on  ne  tlcvralt-il  pas  alors  néces- 
saircnKMii  choisir  un  de  ses  /nciubri'i.  ? 

Ce  (Ici  ni<'r  parti  serait  c(Mlaineinenl  le  pins  pru- 
dent el  le  pins  convcnal)!;'  ;  cependant  nous  pen- 
sons(pi'il  n'y  anniil  poinule  nnllilé  à  suivre  l'autre, 
el  les  raisons  rjui  nous  font  adopter  cet  avis  sont  : 
1°  qu'ici  le  juge  de  paix  n'aj^it  point  en  vertu  de  son 
droit  projue  ,  in;iis  de  la  délégation  rpii  lui  est  don- 
née, el  rjUi  en  i..it  un  coinniiss;nre  et  picsque  un 
membre  du  tribunal  j  2"  (ju'il  n'est  point  appelé  à 
décider  une  qiu'slion  de  propriété  el  à  statuer  sur 
une  action  réelle,  ce  pourquoi  il  serait  radicalement 
incompétent,  même  dans  son  ressort,  mais  seule- 
ment à  diriger  les  opération^  d'un  jury  chargéde 
faire  une  évaluation  j  la  question  d't^xproprialion 
ayant  été  préalablement  jugée  par  le  tribunal. 

4"  L'art.  '60  de  la  loi  du  3  mai  1841  veut  que  le 
choix  du  jury  soit  dit  parla  première  chambre  de 
la  Cour  royale  dans  les  déparlements  où  elle  siège, 
et  parla  première  chambre  du  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire  dans  les  autres.  Dans  le  cas  de  notre 
art.  16,  ce  sera  le  tribunal  de  l'anondissement 
même,  dans  lequel  les  biens  sont  situés,  qui  for- 
luera  le  jury,  et  toutes  les  chambres  seront  com- 
pétentes à  cet  eflet ,  la  loi  se  bornant  à  dire  le  tri- 
bunai  d'arrondlssementy  sans  autre  dé.siguaiiun. 

6°  Le  même  jugement  qui  prononcera  l'expro- 
priation  et  qui  nommera  le  magistral-directeur, 
pourra  aussi  «lésiguer  les  meuibres  du  jurv,  tandis 
que  dans  l'économie  de  lu  loi  du  3  mai  iii4'?  ^ 
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faut  deux  dccisions  éuiananl  presque  toujours  de 
tribunaux  difTéionis  :  l'une  du  tribunal  de  la  si- 
tualion  dos  biens  et  l'an  ire  do  la  Cour  royale  ou  de 
la  i'""  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judi- 
ciaire. 

6°  Bans  le  cas  de  notre  art.  16,  comme  dans  ce- 
lui de  l'art.  3o  de  la  loi  du  3  mai  ,  le  clioix  dos  ju- 
res devra  être  fait  en  la  chambre  du  conseil  ; 
celte  désignation,  en  effet,  n'ayant  pas  lieu  comme 
celle  des  jure's  en  matière  criminolle  ,  par  la  voie 
du  sort ,  mais  en  venu  d'une  déli!>cration  ,  il  serait 
contre  les  convenances  (]ue  les  nuuifs  en  fussent 
discutés  en  audience  publique j  et,  ainsi  que  le  disait 
d'ailleurs  un  député,  à  la  séance  du  21  juin  i833  , 
e<  il  Y  a  ici  une  véritable  délibération  q>ii,  dans  la 
35  rèi^le  ordinaire,  doit  se  passer  en  chambre  du 
>5  conseil.   « 

7°  Suivant  l'art,  41  de  la  loi  de  iBfi ,  la  décision 
du  jury  doit  être  distincte  de  l'ordouniince  du  ma- 
gistrat-directeiu- ,  puisque  ce  dernier  ne  peut 
prendre  aucune  part  à  la  délibération  ;  il  en  est  tllf- 
féremment  d'après  l'article  que  nous  examinons  j 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  procès -verbal  qui  sera 
signé  par  le  directeur  ot  les  jriros,  et  qui  de  ploin 
droit  emportera  translati<^)n  détinltive  de  la  prO' 
priété  sans  ordonnance  spéciale  d'exequatur. 

S''  Lorsque  le  directeur  du  jury  est  le  juge  de 
paix,  ce  magistral  n'étant  qu'un  délégué  du  tribu- 
nal ,  nous  pensons  que  son  procès -verbal  devra  être 

TOM.     II.  3  5 
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déposé  au  greffe  de  ce  tribunal  pour  être  annexé  au 
jugement  d'expropriation. 

9*^  Le  dernier  alinéa  de  l*article  16,  qui  a  été 
ajouté   sur    la  proposition  de   M.   le  comte  Por- 
talis,  ne  contient  autre  chose  qu'un  renvoi  spécial 
aux  articles  20  et  42  de  la  loi  du  7  juillet  i833  (au- 
jourd'hui 3  mai  1841  )  ;  il  est  non-seulement  super- 
flu puisqu'on  est  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
celte  loi  pour  la  presque  totalité  de  ses  autres  dis- 
positions, mais  il  a  encore  l'inconvénient  d'aug- 
menter ks  doutes  et  les  dlfticullés  résultant  de  la 
confusion  qui  a  régné  lors  de  la  discussion  de  notre 
article;  confusion  qui  a  été  telle  qu'un  des  députés 
qui  a  pris  la  part  la  plus  active  à  la  confection  de 
la  loi,  M.  Vivien,  s'est  écrié  :  je  ne  comprends 
plus  rien  à  ce  débat;  aussi  est-il  impossible  de 
tirer  quelque  lumière  des  opinions  contradictoires 
longuement  rapportées  par  le  Moniteur. 

10°  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  une  procédure  spéciale  dont  les  formes  sont  tra- 
cées par  une  loi  particulière  qui  doit  être  seule 
suivie  ,  quoique  ses  dispositions  s'écartent  en  cer- 
tains points  des  règles  du  droit  commun  ;  ainsi  les 
certificats  constatant  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie 
sont  vahiblement  délivrés,  et  même  ne  peuvent 
l'être  valablement  que  par  le  maire  de  la  com- 
mune bien  que  l'expropriation  soit  poursuivie  dans 
l'intérêt  de  cette  commune  ,  et  qu'en  thèse  géné- 
rale, nul  ne  puisse  faire  des  actes  ou  constater  des 
faiis  dans  sa  propre  cause  ;  ce  poiut  que  l'on  pou- 
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vait  déjà  induire  d'un  arrêt  de  la  Cpur  de  cassation 
du  2  février  i836  (Sirey,  36-1-337)  est  i'ornielle- 
ment  décidé  par  un  second  arrêt  de  celle  même 
Cour  du  1 1  août  1841  (même  recueil,  41-1-670), 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  c'est  au  maire  que 
y>  l'art.  7  (de  la  loi  du  7  juillet  i833)  confie  le  soin 

>ï  de  certifier  les  publications  et  affiches ;  que 

3>  ledit  article  ne  fait  aucune  exception  pour  le  cas 
33  où  il  s'agit  d'une  expropriation  poursuivie  dans 
»  l'intérêt  de  la  commune  administrée  par  le  maire; 
55  et  que  la  loi  n'a  ,  en  ce  cas  ,  conféré  à  aucune 
»  autre  personne  qu'à  cet  officier  public  le  droit  de 
35  délivrer  les  cerlificats  qu'elle  exige.  55 

11°  Bien  que  l'expropriation  soit  poursuivie 
dans  l'intérêt  d'une  commune,  la  commune  n'est 
cependant  point  parlie  dans  l'instance  devant  le 
tribunal;  d'où  la  double  conséquence  consacrée 
par  l'arrêt  qui  précède,  d'une  part,  que  la  commune 
ne  doit  pas  être  préalablement  autorisée  à  ester  en 
justice  par  le  conseil  de  préfecUire  ainsi  que  l'exige 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837  pour  les  ac- 
tions ordinaires;  et  d'un  autre  côté,  (ju'elle  n'a  pas 
besoin  de  se  faire  représenter  et  d'agir  par  le  minis- 
tère d'un  avoué;  le  procureur  du  roiayant  seul  qua- 
lilé  pour  requérir  l'expropriation  aussi  bien  quand 
elle  a  lieu  dans  l'intérêt  d'une  commune  que  lors- 
qu'elle est  demandée  dans  l'intérêt  de  l'état. 

540.  Après  la  solution  des  principales  diffi- 
cultés que   l'examen  de  notre  art.  16,  et  surtout 
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son  ripprocliement  et  sa  comhinaîson  avec  la 
loi  du  3  niai  1841  ,  peiiveni  faire  naîire ,  nous 
avons  penséqii'il  était  utile  de  présenter  un  aperça 
sonuuiiire  de  la  procédure  assez  conipliqju'c ,  au 
lîioven  de  laquelle  doit  s'opérer  l'expropriation 

POUR  CAUSE  DUTILITE  PUBLIQUE  EN  FAIT  DE 
CHEMINS     VICINAUX. 

L'opéraiion  se  compose  de  cinq  parties  distinctes 
qui  elles-nièiiics  se  subli visent  : 

Déclaration  de  l'utilité  j)uljiiqne  du  projet  géné- 
ral ; 

Apj>]ication  de  ce  projet  aux  propriétés  parti- 
culières ; 

Règlement  de  l'indemnité  ; 

Prise  de  possession  et  paiement  des  indemnités. 

Les  deux  premières  sont  du  ressort  de  l'admi- 
nistration. 

La  transmission  forcée  de  la  propriété  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire. 

El  le  règlement  de  l'indemnité  s'effectue  par  un 
jury  spécial. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  du  3  mai  1841  dont 
nous  allons  rapporter  presque  textuellement  les 
dispositions  relatives  à  noire  «»bjet,  en  citant  à  la 
fin  de  chiicune  délies  les  11°^  des  articles  qui  les 
renferment. 

DÉCLARATION      d'ijTILITK       PCBLIQCE. 

Elle  est  prononcée  par  l'autorité  administrative 
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locale  ,  sans  intervenliou  du  [)oiivolr  lejjislailf  ou 
royal. 

S'il  s'a"it(rnn  chemin  de  (j-rande  communica- 
tîon  y  elle  ivsnlle  d'une  délibrralion  du  consfil 
q«.'néi;d  dn  dépirieuient  prise  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  el  d'arroudisscnieut  <H  siu'  la  pro- 
position ilu  préfet  ;  larpulle  délilH'raiion  déier- 
Hiine  la  direction  du  chemin  et  dc'sii;iu'  les  <'ou»- 
niuncs  <pii  (U^ivinl  couitibuer  à  sa  conalruciion  ou 
à  son  entretien. 

Le  préfet  ensuite  en  fixe  seul  la  largeur  el  les 
limites  (art.  711  16  de  la  loi  du  21  ni..i  i('o6). 

Quand  il  n'est  (ineslion  (pie  d'un  chemin  vici- 
nal ordinaire,  il  sujfu  d'un  simple  aiièté  (\\\  pré- 
fet rendu  sur  une  délibératic  u  dti  cousi  il  muni- 
cipal (art.  i*"*^  de  la  loi  du  28  juillet  1824  et  16  de 
la  loi  du  21  mai  i836). 

Qiu>ique  dans  certains  cas  les  préfets  prescrivent 
une  enquête  préalable  de  commodo  et  incom- 
moda poiu  s'éelairer  sm-  l'utilité  dn  chi-miu  ,  elle 
n'est  point  evii^ée  ;  ce  n'est  q»«'uue  mesiuv  de  pru- 
dence dt)nt  l'omission  n'entraînerait  point  la  nullité 
de  la  procédure  subséquente. 

IP 

APPLICATION  nu  PROJET   GÉNÉRAL    AUX    PROPRIÉTÉS    PARTICULIERES. 

1"  Plans  'parcellaires.  —  Ordinairement  la  déli- 
bération dn  conseil  général  et  l'arrêté  du  piefet 
n'interviennent  qu'à  vue  de  plans  détaillés  qui  in- 
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diqiient  non-seulement  la  direcliou  et  la  largeur 
du  chemin  ,  nuùs  encore  les  diverses  pronriélés 
qu'il  doit  traverser,  avec  les  noms  dfs  propriétaires 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles. 

S'il  en  était  ainsi,  ces  plans  pourraient  être  im- 
médiaiemeul  soumis  à  l'enquête  ;  autrement  il  fau- 
drait les  faire  lever  par  des  ingénieurs,  agents- 
voyers  ou  aulres  gens  de  l'art,  qui  les  dresseraient 
par  communes,  en  y  figurant  les  portions  de  ter- 
rains ou  d'étlifices  dont  la  cession  serait  nécessaire, 
toujours  avec  l'indication  des  noms  de  chaque  pro- 
priétaire tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des 
rôles  (art.  4  et  5). 

Le  n°  2  de  l'art,  a  parle  d'un  autre  arrêté  anté- 
rieur à  la  levée  des  plans  et  ayant  pour  objet  la  dé- 
signation des  localités  et  territoires  sur  lesquelles 
travaux  doivent  avoir  lieu. 

Ce  ne  serait  guère  que  pour  une  voie  de  grande 
communication  d'une  longue  étendue  que  ce  se- 
cond arrêté,  qui,  du  reste,  n'est  soumis  à  aucune 
publicité,  pourrait  être  utile,  car  il  sera  très-rare 
que  le  premier  prescrivant  l'ouverture  du  che- 
min et  rendu  après  des  délibérations  elles-mêmes 
précédées  de  plans  pour  Its  motiver,  n'indique  pas 
suffisamment  la  direction  et  le  tracé  presque  exacts 
qui  doivent  être  suivis. 

2"  Enfjuête.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêté  ou  les 
arrêtés,  ainsi  que  les  plans,  seront,  afin  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance,  déposés  à  la  mai- 
rie des  communes  oii  les  propriétés  à  exproprier 
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soutsiluées,  et  y  resteront  pendant  un  délai  de 
huit  jours  francs  qui  ne  commencera  à  courir  qu'à 
dater  de  raverlissement  qui  est  donné  collective- 
ment aux  parties  intéressées  d'en  prendre  commu- 
nication (art.  6  et  6), 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse  dans  la  commune ,  et  affiché  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  du  lieu,  qu'à  celle  de  la  mai- 
sou  commune.  11  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des 
journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  on  ,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  dé- 
partement (art.  6). 

En  même  temps  le  maire  ouvre  un  procès-ver- 
bal sur  lequel,  après  avoir  certifié  ces  publications 
et  affiches  ,  il  mentionne  les  déclarations  et  récla- 
mations qui  lui  sont  faites  verbalement  et  que  les 
parties  comparantes  sont  requises  de  signer;  il  y 
annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit 
(an.  7). 

3"  Avis  du  conseil  municipal.  —  A  l'expiration  du 
délai  de  huitaine,  le  conseil  municipal  donne  son 
avis ,  après  quoi  toutes  les  pièces  sont  transmises 
par  le  maire  au  sous-préfet  qlii  les  adresse  au  pré- 
fet avec  ses  observations  (art.  8  initio  et  art.  12, 
1  et  2^  alin.). 

4°  Arrêté  du  préfet  indiquant  les  terrains  à  céder.  — 
Sur  le  vu  des  pièces  ci-dessus,  ce  magistrat,  en 
conseil  de  préfecture ,  détermine  par  un  arrête 
motivé  ,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  et 
indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en 
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prcnilre  possession  (art.  12,  dera.  alin.,  et  ii,  1^' 
alin.  ). 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis 
dti  conseil  municipal  qu'il  y  aurait  lien  de  modi- 
fier le  tracé  des  travaux  projetés,  le  préfet,  toujours 
en  const?il  de  préfecture,  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau 
à  tout  ou  partie  des  formniités  dont  il  vient  il'élre 
parlé  (art.  12,  dern.  alin.,  et  11  ,  2^  alin.). 

IIP 

TRANSMISSION    DE     LA     PROPRIETE. 

Jusqu'ici  les  formalités  n'ont  eu  pour  objet  que 
de  consi.iier  l'utilité  publique  et  de  déterminer 
d'une  manière  |)récise ,  et  en  offrant  toutes  les 
garanties  aux  piopriétaires,  les  terrains  qui  doivent 
eire  employés  pour  la  conteciion  des  Iravanxj  mais 
aucune  d'elles  n'a  eu  encore  pour  effet  d'opérer  la 
trausuilssiun  de  la  j>ro[)riété. 

Cette  transmission  ne  peut  résulter  que  d'une 
convention  amiable  ou  d'un  jugement  reuq)ljçant 
le  consentement  de  ceux  qui  refusent  à  toit  de  le 
donner  (art.  i^*"). 

Jaous  allons  examiner  séparément  les  règles  rela- 
tives à  cliacun  de  ces  modes  5  après  quoi  nous  in- 
diquerons les  effets  qui  leur  sont  communs. 
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1° 

Transmission  amiable. 

Nous  aurons  à  voir  à  ce  sujet  : 

i"  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  céder 
aniiablenient  et  avec  quelles  précautions  pour  les 
incopables? 

2°  Et  dans  quelles  formes  les  cessions  doivent 
élre  faites? 

i"  Personnes  qui  peuvent  céder.  —  Les  personnes 
ayant  la  libre  disposition  de  leurs  droils  peuvent 
consentir  à  l'aliéualion  sans  aucune  forniulilé  préa- 
lable. 

Les  mteurs  ,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  les  époux  mariés  sous  le  régime 
dotal,  les  possesseurs  de  mnjorats  et  tous  repré- 
sentants des  autres  incapables  peuvent  également 
y  consentir  après  autorisation  du  iiibunal  donnée 
sur  simple  requête  en  la  cbambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu.  Le  iiibunal  ordonne 
les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il 
juge  nécessaires. 

Les  préfets  peuvent  aliéner  les  biens  des  dépar- 
tements, s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  général. 

Les  maires  et  administrateurs  peuvent  aussi 
aliéner  les  biens  des  communes  ou  établissements 
publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration  , 
approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l'alié- 
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Dation  des  biens  de  l'éiat  ou  de  ceux  qui  font 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  sur  la  pro- 
position de  l'intendant  de  la  liste  civile  (art.  i3, 
cinq  1^"  alinéas  ). 

2**  Forme  des  cessions.  — Les  cessions,  quittances 
et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains 
peuvent  être  faits,  soit  pardevani  notaires,  soit  dans 
la  forme  des  actes  administratifs,  c'esl-à-dire  parde- 
vani les  préfets,  sous-préfets,  maires  ou  adjoints^ 
dans  ce  dernier  cas  la  minute  en  restera  déposée  au 
secrétariat  de  la  préfecture  j  expédition  en  sera 
transmise  à  l'administration  des  domaines  (art.  56). 

L'art,  lo  de  la  loi  du  28  juillet  1824  portait  que 
les  acquisitions,  aliénations  et  échanges,  soit 
amiables,  soit  même  par  voie  d'expropriation, 
ayant  pour  objet  les  chemins  communaux  ou  vi- 
cinaux ,  seraient  autorisés  par  arrêté  des  préfets  en 
conseil  de  préfecture,  après  délibération  des  con- 
seils municipaux  intéressés,  et  après  enquête  de 
commodo  et  incommodo,  lorsque  la  valeur  des 
terrains  à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger  n'ex- 
céderait pas  3,000  f'r.5  d'où  il  résultait  qu'au-delà 
de  cette  valeur  il  fallait  une  loi  spéciale  {a). 

{a)  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  et  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  les  communautés  d'habitants  ne  pou- 
vaient aliéner  leurs  biens  à  quelque  titre  et  sous  quelques 
prétextes  que  ce  soit ,  sans  y  avoir  été  autorisées  préalablement 
par  des  lettres  patentes  émanées  de  la  puissance  législative  et 
enregistrées  dans  les  tribunaux  supérieurs  (  ordonnances  de 
Philippe  m,  de  1275;  —  de  Philippe  V,  de  1318,  art.  22; 
—  de  Charles  VI ,  de  1402 ,  art.  54  et  71  ;  —  de  François  I", 
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Cette  disposition  esl-flle  encore  en  vigueur? 
D'.ibonl,  évidemment  non,  lorsque  la  commune 
ou  l'établisbement  public  est  vendeur  du  terrain 

de  1515,  art.  88;  —  édit  de  Saiut-Maur-les-Fossés ,  du  27 
avril  1567;  —  ordonnance  de  Blois  de  Henri  III,  de  1579, 
art.  284;  —  ordonnances   de  1607,  art.   25,  et  de  1629, 
art.  205  et  206;  —  édils  d'avril  1667,  d'avril  et  août  1683; 
—  Déclaration  du  Roi  du  22  juin  1759,  enregistrée  le  19  dé- 
cembre; —  Coutume  de  Lorraine,   art.  28,  tit.  15;  —  Cna- 
rondas  ;  —  Stockmans,  décision  87,  de  jure  public,  patc.  et  sait, 
comm.  ;   —  Doinat ,  Lois  civiles ,  chap.  2  ,  art.  15  et  tit.  15  , 
n''  8;  —  Bourjon  ,   Droit  commun  de  la  France,  tom.  1", 
pg.  54  ;  —  La  Poix  de  Fréminville ,  Traité  du  gowernement 
des  biens  des  communarttcs ,  question  7,  pag.  48;  —  Renaul- 
don ,  Des  droits  de  seigneurs ,  liv.  6  ,  chap  9  ;  —  Jousse  ,  Sur 
Vordonn.  de  1669  ,  tit.  25,  art.  8  ;  —  Merlin,    Questions  de 
droit,  \°/ait  du  Suzerain,  pag.  127  );  et  encore,  selon  quelques 
auteurs ,  l'aliénation  était-elle,  à  toujours,  soumise  à  la  faculté 
de  regrès ,  c'est-à-dire  sujette  à  un  réméré  perpétuel. 

L'art.  2  de  la  loi  du  2  prairial  an  v  (21  mai  1797),  con- 
firmé par  les  arrêtés  des  23  prairial  an  ix ,  13  et  29  nivôse 
an  X ,  statua  que  «  à  l'avenir  les  communes  ne  pourront  faire 
"  aucune  aliénation  ni  aucun  échange  de  leurs  biens ,  sans  une 
«   loi  particulière.    » 

Enfin  est  survenue  la  loi  du  18  juillet  1837  qui  a  simplifié 
les  formes,  et  dont  l'art.  46'porte  :  «  Les  délibérations  des  conseils 
»  municipaux  ayant  pour  objet  des  acquisitions  ,  des  ventes  oa 
»  échanges  d'immeubles,  le  partage  de  biens  indivis,  sont 
»  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture 
»  quand  il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  fr.  pour 
»  les  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr. 
»  et  de  20,000  fr.  pour  les  autres  communes.  —  S'il  s'agit 
«  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance  du 
»  Roi.  » 


240  TRAITÉ 

dcsiiné  à  l'élaMissement  du  chemin  vicin.d  ;  le  ^ 
alinca  de  l'ail.  i3  de  la  loi  du  3  mai  1841  est 
ge'neralj  il  n'imjxvse  aucune  limite  de  valiMir  ni 
ancnne  condition  d'infoi  maiion  ;  à  (|m'l(jne  somme 
que  l'indemniit"  soil  fixée,  nue  (U'iihérdlion  du 
conseil  mnnicijul  ou  tlu  C()nseil  d'admini.'slraiioQ 
de  l'élablissemc  ni  public  approuvée  par  le  préiet 
en  conseil  de  préfeciure  ,  suffit. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive  on  être  atilre- 
menl  lorsque  c'est  la  commune  qui  ,  au  lieu  de 
céder  du  terrain,  en  achète  pour  rétablissement  de 
son  chemin,  parc(î  que  la  loi  du  21  mai  1  836  ayant 
donné  au  préfel  le  droit  d'autoriser  définitivement 
les  travaux  d'ouverture,  de  redressemeni  et  de  ré- 
largissemenl  des  chemins  vicinaux  ,  son  anèlédoit 
être  exécutoire  dans  toute  son  étendue  sans  le 
secours  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  rovale 
spéciales  dont,  par  une  délégation  légale,  il  a  la 
force  et  les  effets. 

C  est  dans  ce  sens  ,  au  sur|)lus  ,  qtie  le  ministre 
de  l'intérieiH'  s'est  prononcé  par  sa  circulaire 
de  i836  pour  l'exécuiion  de  la  loi  du  21  mai 
(art.  i5)  et  encore  plus  formellement  par  une 
subséquente  du  26  mars  i838,  que  nous  rappor- 
terons ci-après  dans  le  commentaire  de  l'art.  19. 

Nous  ne  saunons  donc  partager  l'.ivis  contraire 
de  M.  Curasson  (  Traité  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  y  lom.  i'"'",  pag.  28,  2^  édit.), 
trop  exclusivement  fondé  sur  l'art.  46  de  la  loi 
générale  du  18  juillet  1837,  étranger  à  la  matière 
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qui  nons  occupe  et  qui  ne  sérail  applicable  qu'au 
cas  où,  sans  remplir  aucune  dt^s  furuialiiés  ci  des- 
sus rappelées,  une  commune  voudrait  acheier  un 
U-rraln  pour  l'établissemeût  ou  le  redresscmeut 
d'un  de  ses  cheuiius. 

Transmission  forcée  de  la  propriété. 

\^  Envoi  des  pièces  par  le  préfet.  —  A  défaut  de 
conventions  amiables  ,  soit  avec  les  propriétaires 
des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  recon- 
nue nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les  représentent , 
le  préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dans  le  res- 
sort duquel  les  biens  sont  situés,  les  divers  arrêtés 
par  lui  pris,  ainsi  que  la  délibération  du  conseil 
général,  s'il  s'agit  d'un  cliemin  vicinal  de  grande 
communication  (  art.  i3  ). 

Si  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  désignant 
les  terrains  à  exproprier,  l'administration  n'a  pas 
poursuivi  l'expropriation  ,  tout  propriétaire  desdils 
terrains  peut  présenter  re(|uète  au  tribunal;  celle 
requête  sera  communiquée  parle  procureur  du  roi 
au  préfet  qui  devra,  dans  le  ()lus  bref  délai,  en- 
voyer les  pièces  (arl.  i4?  2.*  alin.). 

qP  Jugement  d'expropriation.  —  Dans  les  trois  jours 
de  l'envoi  par  le  préfet  et  sur  la  production  tant 
des  pièces  ci-dessus,  que  des  j)lans,  de  l'infornia- 
lion  et  des  ceriificais  constatant  que  les  formalités 
qui  doivent  la  précéder  ont  été  remplies,  ainsi 
que  de  l'avis  subséquent  du  conseil  juuniclpal,  le 
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procureur  du  roi  requiert  et  le  tribunal  prononce 
rexproprialion,  pour  cause  d'utililé  publicjue  ,  des 
terrains  ou  bàlimenls  indiqués  dans  l'arrêté  du 
préfet  (art.  14,  i*''aliu.). 

Par  le  même  jugement,  le  tribunal  commet  pour 
présider  et  diriger  le  jury  l'un  de  ses  membres  ou 
le  juge  de  paix  du  canton,  et  il  choisit  sur  la  liste 
générale  dont  il  va  être  parlé  quatre  personnes 
pour  former  le  jury  spécial  et  trois  jurés  su|»plé- 
mentaires  (art.  14  et  3o  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  16  de  celle  du  21  mai  i836  ). 

Celte  liste  générale  comprend  les  noms  des  per- 
sonnes que  dans  sa  session  annuelle  le  conseil 
général  du  département  désigne  pour  chaque  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du 
jury  et  parmi  lesquelles  doivent  être  choisis  jusqu'à 
sa  session  suivante  ordinaire ,  les  membres  du  jury 
spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'niilité 
publiquej  le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le 
département  de  la  Seine  est  de  600.  Dans  les  autres 
départements  il  est  de  36  au  moins  et  de  72  au 
plus. 

Les  jurés  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement  (  art.  29  ). 

Les  noms  de  ceux  qui  auront  fait  le  service 
d'une  session  ne  pourront  être  portés  sur  la  liste 
de  l'année  suivante  (art.  /iy). 
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Le  tribunal  ne  peul  choisir  comme  jurés  : 

Les  [Hopriélaires,  fermiers,  locataires  des  ter- 
rains el  bàiimenis  désignés  en  l'arrêté  du  préfet 
et  qui  reslent  à  acquérir^ 

Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  im- 
menbles; 

Et  tous  les  autres  intéressés  dont  il  sera  fait 
mention  au  §  ci-après  indiquant  les  mesures  pré- 
paratoires à  la  fixation  de  l'indemnité  ; 

Les  septuagénaires  seront  dispensés  ,  s'ils  le  re- 
quièrent, des  fonctions  de  juré  (  art.  oo,  2.®  et 
3'alin.). 

Dans  le  cas  où.  les  propriétaires  à  exproprier 
consentiraient  à  la  cession ,  mais  où  il  n'y  aurait 
point  accord  sur  le  prix ,  le  tribunal  donnera  acte 
du  consentement  et  désignera  le  magistrat-direc- 
teur du  jury  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le 
jugement  d'expropriation  ni  de  s'assurer  que  les 
formalités  préalables  d'information  ont  été  rem- 
plies (  art.  14,  dernier  alinéa  ). 

3*^  Notification  du  jugement.  —  Un  extrait  conte- 
nant les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement ,  leur  est  notifié  au  domi- 
cile qu'ils  doivent  élire  dans  l'arrondissement  delà 
situation  des  biens,  par  une  déclaration  faite  à  la 
mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés  j  et 
dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait 
pas  eu  lieu,  ladite  notification  sera  faite,  en  double 
copie,  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien 
on  régisseur  de  la  propriété. 
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Toutes  les  antres  noiificalîons  exif^ées  dans  le 
conrs  de  la  procédure  doivent  être  faites  dans  la 
même  forme  (art.  i5,  2®  et  3*  ulin.  ). 

/^  Recours  en  cassation.  —  Le  jngenienl  ne  pour- 
ra être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  et  seulement  pour  ineouipi'UMice  ,  excès 
de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jui^cnient  (art. 
20,  1"  alin.  de  la  loi  de  1841  ?  et  dernier  alin.  de 
l'art.  16  de  celle  de  i836),  c'est-à-dire  dans 
tous  les  cas  où  les  autres  jugetuenls  et  arrcis 
peuvent  être  attaqués,  quoique  l'ariicle  ne  parle 
pas  expressément  de  celui  de  contravention  à 
la  Loi  ;  lequel  rentre  virludlement  dans  les  pré- 
cédents. 

Le  pourvoi  aura  lieu  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  à  dater  de  la  notiticaiiou  du  jugement  ,  par 
déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notifie 
dans  la  huitaine  ,  soit  à  ];i  partie,  au  douiieile  par 
elle  indiqué,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci -dessus,  soit 
au  maire 5  le  tout  à  peine  de  déchéance  (art.  20, 
2^  alin .  ) . 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi, 
les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  ,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant  (même  art.,  3"  alin.). 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expiralioii 
de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition 
{ibid.y  4°  alin.  ). 
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effets  de  la  transmission   amiable  ou  forcée 
de  la  propriété. 

La  transmission  volontaire  ou  forcée  de  la  pro- 
priété pour  cause  d'utilité  publique  produit  des 
effets  particuliers  soit  par  rapport  aux  tiers  qui 
peuvent  avoir  quelques  droits  à  prétendre  sur  l'iui- 
meuble,  soit  relativement  au  propriétaire  lui-même. 

1°  Effets  par  rapport  aux  tiers. 

3°  Formalités  préalables.  —  Pour  que  l'acte  ou 
le  jugement  opérant  la  transmission  de  la  propriété 
puisse  être  opposé  aux  tiers  et  produire  vis-à-vis 
eux  les  effets  dont  on  va  parler,  il  faut  qu'une  con- 
naissance préalable  leur  en  ait  été  donnée. 

Dans  ce  but  un  extrait,  soit  du  jugement,  soit  de 
l'acte  de  cession,  doit  d'abord  être  publié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  conmiune  de  la  situa- 
tion des  biens  et  affiché  tant  à  la  principale  porte 
de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison-com- 
mune; il  doit  en  outre  être  inséré  dans  l'un  c\es 
journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  départe- 
ment. 

Cet  extrait  doit  contenir  les  noms  des  proprié- 
taires, et  s'il  s'agit  d'un  jugement,  ses  motifs  et  son 
dispositif,  ou  si  la  transmission  a  eu  lieu  par  acie, 
sa  date,  sa  nature,  la  désignation  sommaire  de 
l'objet  cédé  et  le  prix  de  la  cession  (  art.  i5  et  6). 

TOM.  II.  i6 


246 


TRAITÉ 


Ensuite  et  après  raccoinplissement  de  ces  for- 
malités, ainsi  que  de  la  noliticalion  d'un  semblable 
eïirail  au  propriétaire  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge- 
ment, comme  on  l'a  dit  plus  hauJ,  l'acte  de  cession 
ou  le  jugement  doit  être  immédiatement  transcrit 
en  entier  au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèqiies  de  l'airondissement ,  conformément  à 
l'art.  2181  du  Cod.  civil  (art.  16  et  19). 

2°  Effets  par  rapport  aux  hypothèques.  —  Si  dans 
la  quinzaine  de  cette  trauscripiion,  pour  tout  délai, 
les  privilèges  et  les  hypoihéquesconvenlionnelles, 
judiciaires  ou  légalts  ne  sont  pas  inscrits,  l'ini- 
meid:)Ie  en  sera  affianclii  de  (pielque  nature  qu'ils 
soient,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes, 
mineurs  et  interdits,  .«-ur  le  montant  de  l'indem- 
nité ,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre 
n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créan- 
ciers. 

L'immeuble  n'étant  plus  dans  le  commerce,  les 
créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la 
faculté  de  surenchérir j  seulement  ils  pourront 
exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après  (art.  17  et  19). 

3°  Effets  quant  aux  actions  réelles.  —  Toujouis 
par  suite  du  même  principe  qu'au  moyen  de  la 
déclaration  d'utilité  publique,  le  fonds  qui  en  est 
frappé  cesse  d'être  susceptible  d'une  propriété 
privée,  les  actions  en  résolution,  en  revendication, 
et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter 
l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet;  dans  ce  cas. 
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ainsi  que  dans  celui  île  cession  amiable,  le  droit 
de*  réclamanls  esi  ipso  jure  transporté  sur  le  prix, 
etl'imnieiible  en  demeure  affranchi  (art.  18  et  19). 
4*^  Observation.  —  Les  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  ne    devant    être  remplies  que  dans 
riuiéîétde  l'administration  et  pour  lui  donner  le 
moyen  de  payer  le  prix  avec  sécurité,  lenr  omission 
ne  devrait  point  empêcher  l'expropriation  d'avoir 
son  cours  et  ne  ferait  poiut  obstacle  (  comme  l'avait 
mal  à  propos  décidé  la  Cour  royale  de  Colmar)  à 
ce  que  le  magistrat-directeur  du  jury  fut  nommé  et 
l'indemnité  réglée;  seulement   dans   ce  cas,  les 
tiers  seraient  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  ulté- 
rieurement et  à  demander  la  fixation  du  prix  dans 
leur    intérêt,    ainsi   qu'il    sera  expliqué  plus  bas 
(art.  19,3*  alin.  ). 

Toutefois  l'administration  n'est  autorisée  à  se 
dispenser  de  cette  mesure  de  précaution  ,  sans  la- 
quelle elle  serait  exposée  à  payer  deux  fois ,  que 
lorsque  le  prix  de  l'acquisition  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  de  5oo  fr.  ;  mais  ce  sera  toujours  à  ses 
risques  et  périls  et  sauf,  bien  entendu,  les  droits 
des  tiers  (art.  19,  a"  alin.);  il  faudra  d'ailleurs, 
aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du 
18  avril  1842,  que  le  maire  soit  spécialement 
autorisé,  à  cet  effet,  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le  préfet. 

La  dispense  dont  il  s'agit,  introduite  pour  la 
première  fois  dans  la  loi  du  3  mai  1841  >  et  qui  est 
justifiée  par  le  peu   d'importance   du  danger  en 
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pareil  cas  et  par  le  cliKTre  comparativement  élevé 
des  fiais  qu'cnlraînerail  raccomplisseiuent  île  la 
foniialiic,  rend  désormais  sans  apj)Iicalion  l'ordon- 
nance royale  dn  3i  août  i83o  ,  ainsi  qiie  les  cir- 
cidaires  ministérielles  des  9.7  juillet  1821,  25  mai 
et  i5  juillet  1826  ,  17  et  27  juin  i833,  24  juillet 
et  17  décembre  18.37,  T'*  ^^^  avaient  successive- 
ment accordé  ou  refusé  lu  dispense  dans  certaines 
circonstances. 

2°  Effets  par  rapport  aux  propriétaires. 

1"  ?erte  de  la  chose.  —  Par  l'effet  du  jugement 
d'exproprialiou  ou  de  l'acte  de  cession  ,  la  com- 
mune devient  propriétaire  de  l'immeuble  qui  est 
désoruiais  à  ses  risques  et  périls ,  lois  même 
que  l'indemnité  ne  serait  pas  encore  réj^lée,  de 
telle  sorte  que  s'il  venait  à  périr  la  perte  en  serait 
pour  elle  [argument  de  l^urt.  \b()i ,  Cod.  civ., 
opinion  non  contredite  de  M.  Persil  à  la  Chant- 
bre)'y  le  précédent  maître  n'a  plus  qu'un  droit  de 
rétention  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  ;  droit  précaire 
et  subordonné,  de  même  nature  que  celui  de  gage 
ou  de  nantissement. 

2°  Cens  électoral.  —  Il  semblerait  résulter  du 
principe  qui  vient  d'être  posé,  qu'à  partir  du  juge- 
ment ou  de  la  cession  ,  le  propriétaire  dépossédé 
ne  pourrait  plus  se  prévaloir,  pour  la  formation  de 
son  cens  électoral,  des  impôts  qui  pèsent  sur  l'im- 
meuble ;  cependant  pour  ôler  à  l'administraiion 
tout  moyen  indirect  de  priver  un  électeur  ou  un 
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éligible  de  son  droit,  et  aussi  daus  la  prévision 
d'une  acquisition  en  remploi ,  il  a  été  décidé  que 
les  coDlribulions  de  la  portion  d'ininionble  cédée 
ou  expropriée  pour  cause  d'ulililé  publi(]iie,  conti- 
nueraient à  être  comptées  a»i  propriétaire  (et,  par 
identité  de  rai.son,à  Tusufruiiier  et  au  fermier)  pen- 
dant un  an,  à  paitir  de  la  remise  de  la  propriété, 
pour  fdruifr  leur  cens  électoral  (art.  64). 

3°  Droit  de  rachat.  —  La  transmission  de  la  pro- 
priété pour  cause  d'ulililé  pubâque  ne  pouvant 
être  considérée  comme  volontaire  de  la  part  du  cé- 
dant, qu'elle  ait  lieu  par  jugement  ou  par  conven- 
tion ,  il  en  résidie  que  si  le  motif  de  nécessité  qui 
l'a  déterminée  vieai  à  cesser,  la  résolution  doit  s  en- 
suivre. 

Aussi,  lorsque  les  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'ulililé  publique  ne  reçoivent  pas  cette  des- 
tination, ou  ne  la  reçoivent  qu'en  partie,  les  an- 
ciens propriétaires  ou  leurs  ayant-droit  (c'est-a- 
dire  ceux  qui  ont  succédé,  même  à  titre  particulier, 
au  domaine  ou  à  l'héritage  dont  dépendait  le  fonds 
cédé)  peuvent  eu  demander  la  remise}  le  pris  de 
de  la  rétrocession  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y 
a  pas  accord,  par  le  jury  dans  les  formes  ci-après 
expliquées.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les 
terrains  ont  été  acquis  (art.  60). 

Pour  jouir  de  ce  droit  emprunté  à  la  législation 
anglaise,  les  anciens  propriétaires  sont  tenus  de 
déclarer  leur  intention  dans  les  trois  mois  de  la 
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publication  faite  à  requête  de  radniinislralion  dans 
la  fi)riue  prescrite  par  Tari.  6  pour  l'enqucie  et 
pour  le  juj^eiucnt,  et  par  laquelle  elle  indique  les 
terrains  dans  le  cas  d'être  revendus.  Le  contrat  de 
rachat  et  le  paiement  du  prix  doivent  ensuite  être 
faits  dans  le  mois  de  la  fjxation  soit  amiable  ,  soit 
judiciaire  de  ce  prixj  le  tout  à  peine  de  déchéance 
(an.  6i  ). 

Ce  privilège  de  rachat  n'est  point  applicable  aux 
terrains  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire 
en  vertu  de  l'art.  5o,  et  qui  resteraient  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux  (art.  62);  derniers 
termes  qui  indiquent  qiie  si,  en  définitive,  aucune 
partie  de  la  propriété  n'avait  été  emplo}ée,  la  ré- 
trocession du  tout  pourrait  être  demandée  par 
l'ancien  propriétaire  lors  même  qu'il  aurait  usé  de 
l'art.  5o. 

RÈGLEMENT   DE   l'inDEMNITÉ   PAR   LK   JCRT. 
1° 

Mesures   préparatoires   et  offres. 

1°  A'pipd  ou  intervention  des  intéressés.  —  Dans  la 
nniiaiue  qui  suit  la  notification  de  l'extrait  du  ju- 
g«'menl  a«i  propriétaire,  celui-ci  est  tenu  d'appoler 
et  de  faire  connaître  à  l'administration  les  fermiers, 
locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'ha- 
bitation ou  d'usaj^e,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
tiode  civil  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servi- 
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tudes  résuhatitdes  liires  même  du  propriélaire  ou 
d'antres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  si- 
non il  restera  seul  char}^é  envers  eux  des  indemni- 
tés que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  l'avcrlissement  qui,  aux 
termes  de  l'art.  6  ,  a  précédé  le  dépôt  du  plan  à  la 
mairie  et  l'enquête,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à 
l'admiuislraiion  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à 
l'indemnité  (art.  21). 

Les  dispositions  relatives  aux  propriétaires  et  a 
leurs  créanciers ,  sont  applicables  à  l'usufruUier  et 
à  ses  créanciers  (art.  11). 

2"  Offres  de  /'odwtnis/ra^îon.  —  L'administration 
nolitie  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéresses 
qwi  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus 
dans  le  délai  de  huitaine  ci-dessus  fixé  les  sommes 
qu'elle  offre  pour  indemnités. — Ces  offres  sont 
en  outre  affichées  et  publiées,  comme  il  est  (ht  à 
l'art.  6  pour  l'avertissement  annonçant  le  dépôt 
du  plan  à  la  maiiie  (arl.  23). 

S''  Acceptation  des  offres  ou  demandes.  —  Dans  la 
quinzaine  suivante  les  propriétaires  et  autres  in- 
téressés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation, 
ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont 
faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions 

(art.  24). 

Les  temmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  assis- 
tées de  leurs  maris  ,  les  tuteurs  ,  ceux  qui  ont  ete 
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envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires 
ou  administrateurs  et  autres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables  peuvent  valablement  ac- 
cepter les  offres  faites  par  l'adminislraiion  dans  les 
formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'art. 
i3  pour  la  validité  des  conventions  amiables  (art. 
25  et  26). 

Au  lieu  du  délai  de  quinzaine  imparti  aux  pro- 
priétaires jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits  , 
les  personnes  qui  viennent  d'être  désignées  auront 
celui  d'un  mois  pour  déclarer  leur  acceptation  ou 
indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions  (art.  yy). 

Dans  les  mêmes  délais,  les  propriélairesde  bâti- 
ments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
et  qui  voudront  les  céder  en  totalité,  devront  ^e 
requérir  par  une  déclaration  formelle  adressée  ^u 
magistrat-directeur  du  jury;  l'administration  sera 
alors  tenue  de  les  acheter  en  totalité. 

Elle  ne  sera  soumise  à  la  même  obligation  en  ce 
qui  concerne  les  propriétés  non  ^<^//^5,  qu'autant 
que  la  parcelle  restant  après  le  morcellement,  se 
trouvera  réduite  au  quart  do  la  contenance  totale, 
aura  une  contenance  inférieure  à  dix  ares  et  qiie  le 
propriétaire  ne  possédera  aucun  terrain  immédiate- 
ment cou  tigu  (art.  5o). 

4°  Renvoi  de  l'affaire  au  jury.  —  Si  les  offres  de 
1  adminisiralion  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  dé- 
lais ci-dessus  de  quinzaine  ou  d'un  mois ,  l'admi- 
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nislratioD  se  pourvoira  devant  le  jury,  pour  qu'il 
soit  procédé  au  règlement  des  indemnités  (art.  28). 
Si  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation 
l'administration  ne  poursuivait  pas  ce  règlement, 
les  parties  pourraient  exiger  qu'il  y  fut  procède 
(art.  55,  1"  alin,). 

Convocation  du  jury  ,  sa  constitution  et  ses 
opérations, 

1°   Convocation  du  jiiry  et  citation  des  patiies.  —  La 
liste  des  qiialre  jnrés  titulaires  et  des  trois  jures 
supplémentaires  choisis  par  le  tribunal  est  trans- 
mise au  sous-préfet,  qui,  après  s'être  concerté  avec 
le  magistrat-directeur  du  jury,  convoque  les  jures 
et  cite  les  propriétaires  et  tons  autres  intéresses  qui 
aurontéié  désignés  ou  qui  seront  intervenus,  eu  leur 
indiquant,  au  moins  huit  jouis  à  l'avance,  le  lieu 
et  le  jour  de  la  réunion.  —  La  notification  aux  par- 
ties leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés  et  doit 
contenir  renonciation  des  offres  qui  auront  ete  re- 
fusées (art.  28  et  3 1  de  la  loi  de  1 84 1  ?  et  16  de  la 
loi  du  21  mai  i836). 

2°  Formation  du  jury ,  empêchements.  —  Récusations. 
—  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  magis- 
trat-directeur désigné  par  le  jugement  d'expro- 
priation, il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par 
une  ordonnance  sur  requête  du  président  du  tri- 
bunal civil  (art.  i4,  4^  alin.). 

Le  magistrat-directeur  du  jury  est  assisté  auprès 
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du  jnry,  si  c'est  un  jugedu  tribunal,  parle  greffier 
ou  commis  greffier  de  ce  tribunal,  et  si  c'est  le  juge 
de  paix,  par  son  greffier  ordinaire. 

Le  greffier  est  chargé  de  faire  l'appel  successif 
des  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et  de 
tenir  procès-verbal  des  opéralions  (art.  34,  i" 
alin.  de  la  loi  de  1841,  et  16  de  celle  de  1^66). 

Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à 
l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  dé- 
llbéraliou  ,  encourt  une  amende  de  100  francs  au 
moins  et  de  3oo  francs  au  plus  j  elle  est  prononcée 
par  le  magislrat-direcleur  du  jury  qui  statue  en 
dernier  ressort  sur  l'opposiliou  que  formerait  le 
juré  condamné,  et  qui  prononce  également  sur  les 
causes  d'empêchement  proposées  ,  ainsi  que  sur  les 
exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne 
seraient  survenues  ou  u'i-uraient  été  connues  que 
postérieurement  à  la  désignation  faite  par  le  tribu- 
nal (art.  '61). 

Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste 
par  suite  des  empêchements  ,  exclusions  ou  incom- 
patibilités dont  il  vient  d'être  parlé  ,  sont  immé- 
diatement remplacés  par  les  jurés  supplémentaires 
que  le  magistrat-directeur  du  jury  appelle  dans 
l'ordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance ,  ce  magistrat  choisit  sur 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le 
nombre  de  quatre  jurés  (art.  33  de  la  loi  de  1841 , 
et  16  de  celle  du  21  mai  i836). 


DU  DOMAINE  PUBUC.  ^55 

Lors  de  l'appel  de  chaque  cause,  l'administra- 
lion  el  la  partie  intéressée  ont  respectivement  le 
droit  d'exercer  une  récusation  péremploire  (art.  16 
de  la  loi  de  i836). 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans 
la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  de 
ce  droit ,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent 
en  user  (art.  34»  3*  alin.). 

Les  jurés  récusés  sont  remplacés  par  des  jures 
supplémentaires  appelés  dans  l'ordre  de  leur  ins- 
cription. 

Le  jury  nVst  constitué  que  lorsque  les  quatre 
jurés  sont  présents,  et  ceux-ci  ne  peuvent  déli- 
bérer qu'à  ce  nombre  (art.  35  de  la  loi  de  1841»  et 
16  de  celle  de  i836). 

3°  Opérations  du  jury.  —  Lorsque  le  jury  est 
constitué  ,  chaque  juré  prête  serment  de  remplir 
ses  fonctions  avec  impartialité  (art.  36). 

Le  magistrat-directeur  met  sous  les  yeux  du  jury 
le  tableau  des  offres  et  demandes  qui  ont  été  res- 
pectivement notifiées  par  l'administration  et  les  in- 
téressés, ainsi  que  les  plans  parcellaires  et  les  ti- 
tres ou  autres  documents  produits  par  les  parties  a 
l'appui  de  ces  offres  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent 
présenter  sommairement  leurs  observations. 

Le  jury  a  la  faculté  d'entendre  toutes  les  per- 
sonnes qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 

Il  est  également  autorisé  à  se  transporter  sur  les. 
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lieux,  ou  à  déléguer  à  cet  effet  un    ou  plusieurs 
de   ses   fneuil)res. 

La  discussion  est  publique  j  elle  peut  être  conli- 
uuée  à  une  autre  séance  (arl.  37). 

La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le 
magistral-directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  sans  désemparer  sous  la 
présidence  de  ce  magistrat. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indem- 
niié;  elle  est  prise  à  la  majorité  des  voix;  le  ma- 
gistrat-directeur a  voix  délibérative  en  cas  de  par- 
tage (art.  38  de  la  loi  de  1841  ,  et  16  de  celle  de 
2  836). 

Elle  est  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru, 
et  rendue  exécutoire  par  le  magistrat-directeur  qui 
statue,  d'après  les  règles  ci-après,  sur  les  dépens 
qu'il  taxe  et  envoie  l'administration  en  possession 
de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer 
a  ce  qui  sera  dit  plus  bas  sur  le  paiement,  les 
offres  réelles  ou  la  consignation  de  l'indemnité 
(art.  41). 

Le  magistrat-directeur  reçoit  les  acquiescements 
des  parties;  son  procès-verbal  emporte  translation 
définitive  de  propriété  (art.  16,  4'  et  5*alin.  de 
la  loi  du  21  mai  i836). 

Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été 
saisi  au  moment  de  sa  convocation  ,  et  statue  suc- 
cessivement et  sans  interruption  sur  chacune  de 
ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé 
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tontes  les  inclemnilés  dout  la  fixaiion  lui  a  élé  ainsi 
déleiée  (.ni.  44)' 

Les  oj)éi'ations  commencées  par  nn  jury  ,  et  qui 
De  sont  pas  encore  terminées  au  niomenl  du  renou- 
vellemen»  annuel  de  la  lisle  générale  parle  conseil 
général ,  sont  conlinuées  jusqu'à  conclusion  défini- 
tive parle  même  jury  (arl.  45). 

Après  la  clôuire  des  opérations  du  jury,  les  mi- 
nutes de  ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rat- 
tachent ausdites  opérations,  sont  déposées  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  rarrondissemcnl  (arl.  4^)* 

4^  Règles  pour  ta  fixation  des  indemnités.  —  Le  jury 
prononce  des  indemnités  dislincles  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents, 
comme  propriétaires,  fermiers  ,  locataires  usagers, 
créanciers  de  servitudes  et  autres  intéressés. 

Dans  le  cas  d'usufruit ,  une  seule  indemnité  est 
fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'un- 
meuble;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent 
leurs  droits  sur  le  moulant  de  l'indemnité,  au  lieu 
de  l'exercer  sur  la  chose  ;  l'usufruitier  est  tenu  de 
donner  caution;  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  sont  seuls 
dispensés. 

Lorsqu'enlre  plusieurs  réclamants  il  y  a  litige  sur 
le  fond  du  droit  ou  sur  leurs  qualités,  et  toutes  les 
fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  élrangères  à  la  fixa- 
tion du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'in- 
deranité  indépendamment  de  ces  litiges  eidifficul- 
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tés,  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  (art.  Sç). 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'administration 
contesterait  au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une 
indemnité  j  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation 
dont  il  renvoie  également  le  jugement  devant  qui 
de  droit ,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due  , 
et  le  magistrat-directeur  du  jury  en  ordonne  la 
consignation,  pour  ladite  indemnité,  rester  déposée 
jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou 
que  le  litige  soit  vidé  (art.  4^). 

Le  jury  est  juge  de  \d  sincérité  des  litres  et  de 
l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier 
l'évaluation  de  l'indemnité  (art.  48). 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations 
ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque, 
à  raison  de  l'époque  où  elles  auront  été  faites ,  ou 
de  toutes  autres  circonstances  dont  l'appréciation 
lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée  (art.  62). 

Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au 
restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  sera 
prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  mon- 
tant de  l'inderaftité  (art.  5i). 

En  aucun  cas  ,  l'indemnité  allouée  par  le  jury 
ne  peut  être  inférieure  aux  offres  de  l'administra- 
tion ,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  in- 
téressée (art.  39,  dernier  alin.). 
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Cette  indemnité  ne  peut  consister  que  dans  une 
sorame  en  argent  représenlalive  des  dommages  de 
tonle  nalure  qnVpronve  le  propriétaire j  le  jury 
n'aurait  pas  le  droit  de  prescrire  à  raduiinislralion 
des  ouvrages  ou  une  modification  quelconque  à 
ses  travaux. 

5°  Dépens.  —  Les  dépens  sur  lesquels  statue  le 
magistrat-direcleur  du  jury  ne  doivent  comprendre 
que  la  taxe  des  actes  fails  postérieurement  à  l'offre 
de  l'administration  j  les  frais  des  actes  antérieurs 
demeurant ,  dans  tons  les  cas,  à  la  charge  de  celle- 
ci  (art.  4i  )  dern.  alin). 

Ces  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui 
aura  refusé  les  offres  de  l'administration  ,  si  l'in- 
demnité réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  le  mou- 
lant de  ces  offres. 

Ils  le  seront  par  l'administration  ,  si  l'indemnité 
€Sl  égale  à  la  demande  des  parties. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de 
l'administration  et  inférieure  à  la  demande  des 
parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière 
à  être  supportés  parles  parties  et  l'administration  , 
dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  de- 
mande avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  (autre  cependant  que  l'un  des 
incapables  auxquels  le  délai  d'un  mois  au  lieu  de 
i5  jours  est  accordé  pour  déclarer  leur  accepta- 
tion des  offres  et  former  leur  demande)  sera  con- 
damné aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ul- 
térieure du  jury,  si  dans  ledit  délai  de  i5  jours  il  n'a 
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pas  fait  connaître  son  acceptation   ou  indiqué  le 
montant  de  ses  prétentions  (art.  4o). 

6°  Recours  en  cassation.  —  La  décision  du  jury 
et  l'ordonnance  du  magistrat-directeur  ne  peuvent 
être  attaquée*  que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion et  seulement  pour  violation  des  dispositions 
concernant  : 

i''  Le  nombre  et  le  mode  du  choix  des  jurés 
par  le  tribunal  (art.  3o,  S  i  de  la  loi  de  1841,  et 
16  de  celle  de  i836)  j 

2°  La  convocation,  par  le  sous-préfet,  des  jurés 
el  des  parties  avec  indication  au  moins  huit  jours 
à  l'avance  du  lieu  et  du  jour  de  la  réunion  et  la 
notification  aux  parties  du  nom  des  jurés  (  art.  3i)5 
3*^  Le  droit  de  récusation  péremploire  d'un  juré 
par  la  partie  et  d'un  par  l'administration  (art.  34, 
2*  alin.  de  la  loi  de  1841 ,  et  16  de  celle  de  i836)5 
4°  La  nécessité  du  nombre  de  quatre  jurés  pour 
délibérer  (  art.  35  de  la  loi  de  1841 ,  et  16  de  celle 
de  i836); 

5°  La  prestation  de  serment  parles  jurés  (art. 
36); 

6°  La  publicité  de  la  discussion  j  le  droit  qu'ont 
les  parties  de  présenter  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  leurs  observations  som- 
maires et  la  production ,  par  le  magistrat-direc- 
teur du  jury,  des  offres,  plans  et  autres  pièces 
(art.  37); 

7°  Le  mode  ci  l'objet  de  la  délibération  du  jury 
(art.  38): 
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S'^  La  manière  «le  fixer  les  indemnités  dans  le 
cas  d'nsiilruil,  de  hail ,  il'usage  el  de  ciailesiaiion 
enire  les  indenmiiaiies,  ainsi  que  la  prohiliiiion 
d'allouer  jdns  qne  ne  demandent  les  expropriés 
ou  iuoins  que  n'offre  l'adrainislraiion   (art.  89)5 

9"  Enfin  la  condamnalion  aux  dépens  (arl.  40  )» 

Ce  recours  en  cassation  devra  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  celui  de  la  dé- 
cision j  il  sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé 
comme  il  est  dit  pour  le  pourvoi  contre  le  jnge- 
ment  d'espropriaiion  (  art.  ^2.  de  la  loi  de  1841? 
et  16,  dernier  alinéa,  de  celle  de  1806). 

Lorsqu'une  décision  du  jnry  aura  été  cassée , 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jury, 
choisi  soit  dans  le  même  arrondissement ,  soit,  si 
la  Cour  de  cassation  le  juge  convenable  d'après 
les  circonstances,  dans  un  des  arrondissements 
voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à  un  autre 
déparlement. 

A  cet  effet  ,  le  tribunal  désignera,  comme  il  a 
élé  dit  plus  haut,  sur  la  liste  générale  de  son  arron- 
dissement ou  de  l'arrondissement  déterminé  parla 
Cour  de  cassation  ,  les  quatre  membres  titulaires 
et  les  trois  snpplémeniaires  qui  devront  composer 
ce  nouveau  jury  (arl.  43). 

yo 

PRISE    DE    POSSESSION    ET    PAIEMENT   DES    INDEMNITES. 

1"  Pakment  et  offres  réelles.   —    Les  indemnités 
réglées  par  le  jury,  seront,  préalablement  à  la  prise 
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de  possession  ,    acqnitiées    entre  les  mains   des 
ayant-droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  pos- 
session aura  lien  après  offres  réelles  et  consignation 
en  espèces  (art.  53). 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  offres  réelles  en  un 
mandat,  autorisées  par  le  6'  alinéa  de  l'art.  53  de 
la  loi  du  3  mai  iB4i,  puissent  avoir  lieu  en  fait 
d'expropriation  de  terrains  destinés  à  l'établisse- 
ment des  chemins  vicinaux ,  même  de  grande 
communication,  parce  que,  d'une  part,  cet  arlicle 
ne  parle  que  «le*,  travaux  exécutés  par  l'état  ou  les 
départements  et  non  par  les  communes,  et  que 
d'un  autre  côté  l.i  subvention  que  le  département 
peut  accorder  à  ces  chemins,  aux  termes  dcl'arl.  8 
de  la  loi  du  21  nuii  i836,  ne  doit  point  être  appli- 
quée à  l'acquisition  des  terrains  dont  la  fourniture 
doit  toujours  être  faite  par  les  communes  qui  en 
restent  propriétaires,  mais  seulement  à  leur  mise 
en  état  et  à  leur  entretien. 

II  ne  sera  point  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois 
qu'il  existera  des  inscriptions  sur  l'immeuble  ex- 
proprié ou  d'autres  obstacles  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  des  ayant-droit  j  dans  ce 
cas,  il  suffira  que  les  sommes  ducs  par  l'adminis- 
Iralion  soient  consi^^nées  pour  être  ultérieurement 
distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du  droit 
commun  (art.  54). 

Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres 
de   l'administration  ,   le   montant   de  l'indemnité 
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devra  ,  s'il  IVxi'^e  ei  s'il  n'y^»  paseuconlestatlonde 
la  ptiri  (les  tiers  dans  les  délais  de  quinze  jours  ou 
d'un  uiois  ar.cordc'S  aux  inléressés  pour  faiie  cou- 
naîhe  leur  acceplaiion  des>liies  offres  ou  leurs 
dcMiiandes,  èire  versé  à  la  caisse  des  dépots  et 
consii-naiions,  pour  être  remis  ou  distribué  à 
qui  de  droit,  selon  les  régies  du  droit  coumiua 
(an.  69). 

Les  travaux  d'ouverture  on  de  redressement  des 
chemins  vicinaux  ne  pouvant  jamais,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut ,  n°  63b,  §  4  ,  motiver  la  prise  de 
possession  d'urgence  sur  laquelle  statuent  les 
art.  65  à  74  inclusivement,  de  la  loi  du  '6  mai  1841, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  ici  de  ces  disposiiiciOS 
exceptionnelles  dont  l'introduction  dans  la  légis- 
lation a  été  la  principale  cause  de  la  lévision  de  la 
loi  du  7  juillet  i8.H3. 

2°  Intérêts  de  l'indemnité.  —  Quand  l'indemnité 
réglée  n'aura  été  ni  acquittée  ni  consignée  dans 
les  six  mois  de  la  décision  du  jury  ,  les  intérêts 
courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai 
(art.  55 y  2^  alin.  ). 

Ceci,  bien  entendu  ,  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  l'indemnité  aura  été  réglée  en  vue  d'une 
dépossession  urgente  et  immédiate*  car  si,  au 
contraire,  il  avait  été,  dès  le  principe,  fixé  un  terme 
pendant  lequel  le  propriétaire  serait  autorisé  a 
conserver  la  possession  certaine  et  paisible  de  son 
fonds,  il  est  évident  qu'il  ne  pourrait  tout  à  la 
lois    percevoir    les  fruits  ei   réclamer  les  iuteréts 
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qiil,  dans  celle  hypolhèse,  ne  devraient  commen- 
ctM-  a  courir  rju'après  six  mois  à  partir  de  l'expi- 
ration du  délai  fixé. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


1°  Significations.  —  Ton  les  les  sii^nificalions  et 
noilficaiious  relatives  à  des  ac(|nlsllions  de  terrains 
pour  cause  d'uiilité  publique  sont  Tiiles  à  la  dili- 
gence du  préfet  du  départenienl  5  nous  pensons 
que  la  coniniuue  pour  rélahlissement  du  chemia 
de  1.. quelle  elles  ont  lieu  doit  aussi  y  ti^^urer  en 
qualité  de  requérante ,  puisque  c'est  elle  qui  est 
le  vériiable  .')Cf|uéreur,  et  que  c'est  à  son  maire 
que  doivent  èire  a<lressées  toutes  les  noiilicalions 
que  les  proj)rié>..ires  et  autres  in  éressés  peuvent 
avoir  à  lin  faiie  (art.  67,  i*^""  alin.  de  la  loi  de 
1841  ,  et  61  et  6c)  du  Cod.  de  procéd.  civ.). 

Ces  siiiuiticaticns  et  noiilicalions  j)eiivent  être 
faites  tant  par  hui.ssier  que  par  toul  .ij^ent  de  i'ad- 
miulsiraiiun  dont  les  j)iocès- veibanx  font  foi  en 
justice  (ilii  art.  Sj,   u.^  alin.),  c'est-à-dire  parles 
préfets  ,  maires  et  adjcnnts  ,  juges  de  paix  ,  procu- 
reurs du  roi  et   leurs  substituts,  juges  d'instruc- 
tion, officiers  de  gendarmerie,  commissaires  de 
police  (art.  9  ,   10  ,  82  ,  49  >  -^9  >  Cod.  d'iuslruct. 
crim.),  ingénieurs  et    conducleuis   des  pouls    et 
chaussées,  agents  de  la  navigation  (aii.  2  de  la  loi 
du  29  floréal  an  10)  ,  picjueurs  et  cantonniers  chefs 
commissionnés  et  assermentés  à  cet  effet  (art.  2  de 
Jal'ii.diA  20  mars  1042} ,  gardes  du  génie  (arl.  2  de 
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la  loi  (lu  29  mars  i8c6),  ponicrs-consignfs  des 
places  de  guerre  (art.  i5  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1811),  gardes  el  ag<'nts  Ibresliers  (CoQ. 
forest.  ,  an.  176,  177),  gardes  champèlrcs  (art.  9 
et  i6  du  Cod.  d'inst.  criin.,  et  112  du  décr<  l  tlu 
16  décembre  i8ii)  ,  préposés  aux  droits  réunis  et 
aux  oclrois  (décret  du  18  août  1810),  gendaruîes 
(art.  72,  Cod.  d'inslriict.  criui.;  2  de  la  loi  du  29 
floréal  an  loj  ii2du  décret  du  16  décembre  1811; 
décret  du  18  août  1810  ;  ordonnance  du  4  février 
1820  5  arrêts  de  cassation  des  8  avril  et  26  août 
1825,  ào  novembre  1827  et  2  août  1828). 

Quoique  faites  par  desagentsde  Tadminislration, 
elles  doivent  contenir  les  énoncialions  et  avoir  lieu 
de  la  manière  prescrite  par  les  art.  61 ,  63,  64  el  68 
du  Cod.  de  piocéd.  civ.  (arrêt  de  cassât,  du  28 
janvier  i834.  —  Sirey,  34-1  206). 

2°  Dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
—  Les  plans,  procès- verbaux  ,  cerlificals  ,  signih- 
callons  ,  jugements ,  conirais  ,  quittances  et  autres 
actes  faits  pour  parvenir  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregliiiés  gratis  ,  lorsqu'il  y  aUi-a  lieu  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables 
faites  aniérieurcuienl  aux  arrêtés  du  préfet  seront 
restitués  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  a 
partir  de  la  perception  ,  il  sera  justifié  que  les  im- 
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meubles  acquis  sonl  compris  clans  ces  arrêtés.  La 
resiiliilion  (les  (ln>its  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la 
poriion  des  iinnjiiibles  qui  aura  clé  reconnue  né- 
cessaire à  l'exéi'.ulion  des  travaux  (arl.  58). 

Dans  la  dispense  des  droits  de  transe;  ijnion  ,  ne 
se  trouve  pas  compris  le  salaire  du  conservateur,  (pii 
demeure  fixé,  par  une  décision  du  miuisiredes  fi- 
nances du  2.5  mai  1825,  à  un  tianc;  pour  chacun  des 
articles  coaipris  dans  les  étals  collectifs,  en  rejjard 
desquels  Je  conservateur  consij^nera  le  résidial  de 
ses  recherches  par  une  siniple  nieniion  portant 
qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  d'inscriptions. 

L'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  i836  porte  que 
«  les  plans  ,  procès- vei  baux  ,  certiboals,  sii^nifica- 
»  lions,  jugements,  contrais,  marchés,  adjudica- 
3>  lion  de  travaux  ,  quittances  et  autres  actes  ayant 
3>  pour  objet  exclnsit  la  construction  ,  l'entretien 
»  et  la  réfiaration  des  chemins  vicinaux  ,  seront 
»  enrci^istrés ,  moyennant  le  droit  fixe  de  un 
»  franc.  »  11  est  évident  que  celte  disposition  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  cas  d'acipiisiiions  faites 
amiablement  et  sans  emploi  des  formes  tracées 
par  la  loi  du  3  mai  1841  ou  au  moins  de  l'enquête 
prescrite  par  les  art.  6,  6,  7,  1  1  et  12,  et  après  la- 
quelle peut  intervenir,  suivant  les  art.  i3, 19  et  58, 
3^  alin.  ,  un  traité  amiable  produisant  les  mêmes 
effets  et  jouissant  des  mêmes  avantages  que  le  ju- 
genuMit  d'expropriation  ;  autrement  l'art.  58  de  la 
loi  «lu  3  mai  1841  ,  dont  nous  nous  occupons,  doit 
recevoir  son  exécution  et  produire  non-seulement 
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l'exemption  complète  du  droit  d'enregistrement, 
mais  aussi  celle  des  droits  de  timbre,  de  transcrip- 
tion, et  de  ceriificats  d'inscriptions  dont  ne  parle 
pas  la  loi  i\n  21  mai  i836. 

3"  Concessionnaires.  —  Quoiqu'en  général  il  n'y 
ait  de  trav;nix  entrepris  par  des  concessionnaires 
que  ceux,  tels  que  des  ponts,  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  qui,  au  moyen  de  péages  ou  de  droits, 
présentent  des  avantages  pécuniaires  ,  et  que  1  éta- 
blissement ou  le  redressement  d'un  chemin  vicinal 
ne  paisse  jamais  être  l'objtH  d'une  semblable  spé- 
culation ;  cependant  si  des  propriétaires  ou  maîtres 
d'usines  dans  une  commune  voulaient,  soit  par  es- 
prit de  généroîiité,  soit  dans  l'intérêt  de  l'améliora- 
tion de  leurs  propriétés,  ouvrir  un  chemin  vicinal 
mile  que  l'administration  municipale  n'aurait  pas 
les  moyens  d'établir,  ils  pourraient  se  faire  subro- 
ger à  son  lieu  et  place,  et  alors  ils  exerceraient 
tous  les  droits  conférés  à  celle-ci  et  seraient  soumis 
à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
(art.  63). 

ThL  est  l'rxposé,  aussi  abrégé  que  possible,  des 
formalités  ((n'entraînerait  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  ou  au  redressement 
d'un  chemin  vicinal  de  petite  ou  de  grande  com- 
munication ,  si  les  propriétaires  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  se  refusaient  à  en  faire  la  cession 
amiable  j  on  voit  que  malgré  la  simplification  que 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  i836  a  cherché  à 
apporter  à  la  procédure,  elle  n'en  est  pas  moins 
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encore  longue,  compliquée  et  d'une  exécniion 
difticilej  en  en  rolniçant  les  ièi;]rs,  nous  uavnns 
pas  eu  rinlention  de  faire,  inrideuiiuctii  à  l'cxjili- 
calion  de  cet  article,  un  ticiité  spécial  sur  la  ma- 
tière, qui  aurait  formé  à  Ini  seul  un  volumf^j  notre 
buta  été  uniquenieuule  présin  ter  dans  nu  ordre 
méihodique  les  disjiositions  rcLiiivcs  à  noire  objet 
en  cherchani  ,  par  leur  seul  encbaîuemeut,  à  dis- 
siper les  douies  et  éclaircir  les  difliculiés  que  le 
renvoi  trop  laconique  ei  trop  peu  étudié,  d'une  loi 
à  une  auire, fait  naître.  Pour  de  plus  amples  expli- 
cations, nous  conseillerons  de  recoiuir  à  rexcellent 
Traité  de  l' expropriation  pour  cause  d' utilité 
publique,  par  M.  de  Lalleau,dont  il  est  à  désirer 
que  l'auteur  publie  promptement  une  troisième 
édition,  mise  en  rapport  avec  le  dernier  état  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence. 


541.  Après  avoir  expliqué  par  quelles  voies  et 
sons  quelles  conditions  une  commune  peut  se 
procurer  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
de  ses  chemins  vicinaux,  il  nous  reste  à  dire  un 
njot  de  l'hypollièse  inverse,  celle  dans  laquelle, 
au  contraire,  l'éiat  ou  le  département  serait  dans 
la  nécessité  de  s'emparer  de  tout  oti  partie  d'un 
de  ces  chemins  pour  une  cause  d'utilité  publique. 

Si  c'était  d'abord  pour  le  convertir  en  route 
royale  ou  départementale,  il  n'y  aurait  d'autres 
formalités  à  remplir  que  celles  exigées  pour  l'éta- 
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blissement  de  lu  lorile  elle-même,  et  aucune  indem- 
nilé  ne  ponrrail  être  réclamée  par  la  commune, 
parce  que,  il'nne  pari,  loin  de  ])erdre  à  celle  opéra- 
tion ,  qui  ne  ferait  que  mieux  remplir  !<•  but  (pi'»  Ile 
s'était  proposé,  elle  y  gagnerait  les  frais  irenire- 
tien,  et  parce  que,  d'un  autre  cou',  leclieuiln  éiant 
déjà  dans  le  domaine  public,  il  n'y  a  point  de  mu- 
tation de  propriété  et  par  suite  de  prix  à  payer  lant 
que  sa  dostmalidu  est  conservée;  c'est  ainsi  que, 
par  réciprocité,  la  loi  du  2,4  mai  1H42  déclare  que 
les  portions  de  roules  royales,  délaissées  par  suite 
de  changement  de  tracé,  peuvent,  sur  la  demande 
des  conseils  généraux  ou  Uinnicipaux,  être  clas^ees 
parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins 
vicinaux,   sans  qu'il  soit  question  d'indemnité  a 
payer  à  l'état;  le  ministre  de  l'intérieur  reconnais- 
sait déjà,  dans  une  circulaire  du  19  février  ib2o 
(Recueil   desdites  circul.  ,    tom.    6,    pag.   91  )? 
«  qu'il  a  toujours  été  d'usage,  lorsqu'une  grande 
35  route  a  été  ouverte  dans  la  direction  d'un  che- 
»  min  communal,  qu'elle  en  occupât  l'emplace- 
jî  ment  sans  que  l'état  ou  le  dé|)ai  lemenl  eussent 
55  à  remplir  aucune  obligation  envers  la  commune 
55  pour  le  délaissement  du  sol  du  chemin...;  que 
35  l'avantage   qui    résultait  pour    celle-ci,    de   la 
»  transformation  d'un  simplecbemin,  eu  commn- 
53  nicalion   plus   belle,    plus  comuu)de,  cl    dont 
»  l'entretien  cessait  d'être  à  sa  charge ,  avait  paru 
55  une  indemnité  suffisante  de  Tab-indon  qu'elle 
5;  faisait  de  sa   propriété.....   >5    II  décide   seule- 
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meut ,  ce  que  du  resie  I.i  Cour  de  cassation  a  juge 
le  lo  raai   1841  on  oonliiuianL  nn  arréi  de  la  Cour 
royale  de  Dijon  ,  du  ib  avril  li^S/,  au  profil  de  la 
ville  d'AïUnn   (Sirey,    /^ï-i-  4^^)i  f["e  l'étal  ne 
peut  prenilre  sans  indejunité  (et  à  la  charge  seule- 
ment de  constater  conlradicloiremenl  avec  la  com- 
mune l'étendue  du  terrain  afin  de  le  lui  rendre  en 
cas  de  déclassement  ultérieur)  queles  partiesde  rue 
ou  de  chemin  qui  se  trouvent  comprises  dans  l'ali- 
gnement de  la  roule,  mais  que  le  surplus  conti- 
nuera de  rester  à  la  disposition  de  la  commune 
dans  la  caisse  de  laquelle  doit,  en  conséquence, 
entrer  l'indemnité  due  par  nu  riverain  pour  cession 
par  alignement  d'une  partie  de  ce  terrain. 

Si,  eu  second  lieu,  l'ouvrage  entrepris  par  l'état 
ou  le  département,  tel  qu'un  canal  ou  un  chemin 
de  fer,  avait  pour  effet  de  supprimer  le  chemin  ou 
d'en  empêcher  l'usage,  il  n'y  aurait  pas  lieu  seu- 
lement à  indemnité  pécuniaire,  parce  qu'il  s'agit 
ici  d'un  service  pnhlic  qui  ne  peut  être  anéanti  et 
dont  le  maintien  est  réclamé  aussi  par  l'intérêt 
général  5  des  mesures  devraient  être  prises  pour 
remplacer  la  voie  de  communication  détruite.  En 
conséquence  ,  si  la  direction  du  chemin  était  la 
même  que  celle  du  canal  ou  du  rail-w^ay,  il  fau- 
drait le  reporter  à  côté  et  parallèlement  ;  si  cWq 
était  transversale,  il  y  aurait  lieu  à  l'établissement 
de  ponts  on  de  passages  à  niveau  5  seulement,  et 
comme  une  entreprise  qui  intéresse  au  plus  haut 
point  la  contrée  mérite  faveur,  la  commune  ne  serait 
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point  admise  à  se  plaindre  d'nnt-  légère  augmenta- 
tion de  longueur  ou  de  la  gène  qn\)Ccasionneni  les 
barrières  placées  par  mesure  de  prudence  el  pour 
éviter  les  accidents, aux  poi ntsd'inlcrseclion  il  u  che- 
min de  fer  par  les  autres  voies  de  communication. 


ARTICLE   XVII. 


55-2.  ce  Los  etlraclions  de  matériaux,  \<'S  dé- 
35  pôis  ou  enlèvements  de  terre,  l.s  occupations 
»  temporaires  de  terrains,  seront  autorisés  par 
»  arièté  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieuxj  cet 
»  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au 
35  moins  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse 
33  être  commencée. 

33  Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable, 
»  elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  ,  sur 
33  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous- 
»  préfet ,  et  l'autre  par  le  propriétaire. 

33  En  cas  de  discord  ,  le  tiers  expert  sera  nom- 
33  mé  par  le  conseil  de  préfecture.  33 

Cet  article  s'applique  au  moins  grave  des  trois 
cas  prévjis  par  les  art.  1 5,  16  et  17  de  la  loi  du  21 
mai  i836,  et  comprenant  dans  l'ordre  décroissant 
de  leur  importance  mal  à  propos  interverti  par  le 
législateur  :  1**  les  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
dressement des  chemins  vicinaux  ,  c'c-^t  à  dire  ceux 
ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  chemin  nou- 
veau dans  tout  ou  partie  de  sa  longueur,  sur  des 
terrains  n'appartenant  évidemment  pas  à  la  corn- 
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niune  ;  2°  ceux  de  réiargissenient  d'nn  cliemîn 
préexislant  aux  (U'pcns  des  propriélés  riveraines, 
soit  qu'il  s'agisse  dolni  rendre  son  ancienne  laroi-tir 
anticipée  parles  riveialns,  suit  qu'il  riiille  lui  procu- 
rer une  largeur  qu'il  n'avait  jamais  eue  antérieure- 
ment; 3°  et  enfin  ceux  d'extraction  de  uiaiériiux 
ou  (le  dépôts  temporaires  qui,  sans  di-pouiller  le 
maître  du  fouJs,  de  sa  pro[)riélé,  euipèchenl  sa 
jouissance  ou  détériorent  la  superficie  de  son  héri- 


tage. 


11  est  un  4^  cas  dont  la  loi  ne  s'occupe  pas  ,  et 
qui  cependant  peut  donner  lieu  à  de  graves  d if d- 
culiés,  notis  voulons  palier  des  dommages  perma- 
nents que  l'établissement,  l'amélioralion  et  surtout 
la  suppression  d'un  chemin  vicinal  peuvent  causer 
aux  j)ropriéiés  voisines,  sans  enlever  ces  propriétés 
à  leurs  maîtres,  sons  même,  le  plus  souvent,  que  la 
commune  y  fisse  un  acte  de  possession  ,  mais  en 
les  grevant  de  servitudes  passives  ou  en  les  privant 
de  servitudes  actives  qui  y  étaient  attachées. 

L'ordre  logique  aurait  exigé  que  l'examen  de 
celle  hypothèse,  qui  se  présente  fréquemment,  eût 
ete  placé  après  celui  de  la  seconde  ci dessiis,  et  par 
conséquent  avant  l'explication  du  présent  article; 
mais  comme  l'art.  19,  ci-après,  statue  sur  un  des 
effets  de  la  suppression  des  chemins  vicinaux,  et 
que  c'est  particulièrement  cette  suppression  qui 
occasionne  les  dommages  permanents  ,  nous  ren- 
voyons ce  que  nous  avons  à  dire  sur  cet  objet  au 
commentaire  dudit  article. 
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543.  La  disposition  qui  nous  occupe  résout 
j)liiMen!>  rpieslions  qui  naissaient  de  l'in^suflisance 
de  la  Icijislaiion  uniérieiire,  dont  il  couvicul  cepen- 
dant de  rajipoiter  Ks  lexlcs. 

l/ari.  i'"",  secl.  6  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
portait  :  «  Les  agents  de  l'adminlstraiion  ne  pour- 
>î  ront  fouiller  dans  nn  champ  pour  y  chercher 
33  des  pierres  ,  de  la  terre  ou  du  sable  nécessaires  à 
»  l'enhetien  des  grandes  rontes  on  autres  ouvrages 
3>  publics  ,  qu'au  préaL.ble  ils  n'aient  averti  le  pro- 
»  priél.iire,  et  qu'il  ne  soit  jjisteuient  indemnisé 
>5  à  i'amiable  ou  à  dire  d'experls,  conformément 
»  à  l'art.  1  du  présent  décret.  » 

La  loi  du  16  septembre  1807  ajoute  :  Art.  55. 
ce  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux 
35  nécessaires  aux  routes  ou  aux  constructions  pu- 
as bliques ,  pourront  être  payés  aux  propriétaires 
»  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même. 
»  Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation 
»  la  valeur  des  matériaux  à  extraire  ,  que  dans  les 
»  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en 
»  exploitation  5  alors  lesdils  matériaux  seront  éva- 
»  lues  d'après  leur  prix  courant ,  abstraction  faite 
33  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pourla- 
»  quelle  ils  seraient  pris,  ou  des  constructions  aux- 
35  quelles  on  les  destine.  » 

Art.  56.  ce  Les  experts  pour  l'évalua  lion  des  in- 
55  demnités  relatives  à  une  occupation  de  lerraui , 
»5  dans  les  cas  prévus  au  présent  litre,  seront  nom- 
53  mes quant  aux  travaux  des  vdles,  un  par  le 
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«  propriétaire,  un  par  le  luaire  de  la  ville  ,  et  le 
»  tiers  expert,  par  le  préfet.  » 

Art.  67.  ce  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  con- 
»  'ribmionsdnnneroni  leur  avis  sur  le  procès-ver- 
55  l).il  d'expertise,  qui  sera  soiiiuis,  par  le  préfet,  à 
»  la  délibération  du  conseil  de  préfecture;  le  pré- 
»  fet  pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nou- 
as vrlle  expertise,  n 

L'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  cliar'^e 
le  conseil  de  j)réfecliire  de  prononcer  «  sur  les  ré- 
31  clainations  (\^&  particuliers  qui  se  plaindront  de 
53  torts  et  douiuiages  procédant  du  fait  personnel 
35  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'aduiinis* 
3>  iration  ,  ainsi  que  sur  les  demandes  et  coutesta- 
»  tioos  concernant  les  indemnités  dues  aux  parti- 
as  culiers  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
33  11  couteciion  des  chemins,  canaux  et  autres  ou-^ 
33  vraies  publics.  x> 

Entin,  les  art.  43B  à  ^^-l  du  second  projet  de 
Code  rural,  contiennent  diverses  dispositions 
d'exécution  qui  jusqu'à  présent  n'ont  point  été 
sanctionnées  par  le  léi^islaleur  {a). 

544.     Ces  textes  avaient  donné  lieu  à  la  ques- 


(a)  Il  existe  encore  sur  la  matière  les  arrêts  du  conseil  des 
3  octobre  1667,  3  décembre  1672  et  22  juin  1707,  dont  les 
dispositions  relatives  aux  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris ,  ont 
été  déclarées,  par  l'arrêt  du  7  septembre  1755,  applicables  à  tous 
autres  ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts  et  chaussées  du 
royaume.  Vojez  également  l'art.  2 ,  second  alin.  de  la  loi  du 
12-28  juillet  1791,  sur  les  mines. 
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lion  de  savoir  si  roccnpalion  de  terrains  pour  ex- 
traction de  malériaux  était  soumise  aux  formalités 
prescrites  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'ulillié  publique. 

Notre  article,   adoptant  la  jurisprudence  fixée 
par  divers  arrêts  du  conseil   d'étal ,  des  2.5  avril 
1820,  24  octobre  1821,  et  6  août  1820  ,  décide  la 
négative  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  occupation 
temporaire  de  terrain.  —  Mais  si  l'occupation  de- 
vait être  perpétuelle,  ou  si  l'extraction  de  malé- 
riaux devait  être   si  fréquente  et  si  étendue  que 
l'administration  jugeât   elle-même    indispensable 
d'expro['rler  les  propriétaires,  il  faudrait  recourir 
aux  formes  prescrites  par  l'ai-l.  16  qui  précède,  et 
qui,  selon  nous,  doivent  s'appliquer  à  toute  acqui- 
sition  des  terrains    nécessaires    non-seulement    à 
l'ouverture  ou  au  redressement  d'un  chemin,  mais 
encore  à  la  simple  extraction  des  malériaux  desti- 
nés à  la  confection  des  travaux  ,  sans  que  la  com- 
mune soit  obligée  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  de  se  con- 
former à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  et  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  i835, 
c'est-à-dire   obtienne  une   ordonnance   après  en- 
quête, soumette  le  règlement  de  l'indemnité  à  un 
jury  composé  de  12  membres,  etc.,  etc.;  les  expres- 
sions de  travaux  d'ouverture  et  de  redressement 
que  renferme  l'art.  16  comprennent  aussi  bien  les 
malériaux  nécessaires  à  la  confection  du  chemin 
que  le  terrain  sur  lequel  il  doit  être  établi. 

545.  LeCode  ruralde  1791, obligeant  seulement 
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Ips  entrepronenrs  à  provenir  le  propriéraire  du 
chniii|>  où  ils  veiiltnil  fouiller,  el  laloitlu  i6  î>ep- 
tenibre  18^7  ne  les  assujeuisSitm  à  aucune  toruia- 
lilé,  pas  luonie  à  celle  de  raverlissenienl  préalable, 
on  avait  usontenu  cjue  les  eniicprencîurs  pouvaient  se 
dispenser  de  i^iévenii  le  maître  du  fonds,  el  de  lui 
payer  preahiblemenl  l'indemnilé. 

Le  preuiier  point  est  résolu  en  faveur  du  pro- 
priétaire par  notre  article  qui  veut  que  l'arrêté  du 
préfet  désii^ne  les  lieux  ,  et  que  cet  arrêté  soit  noti- 
fié aux  parties  intéressées,  au  moins  dix  jours 
avant  sa  mise  à  exécution. 

Il  est  fâcheux  que  la  loi  ue  se  soit  pas  également 
expliquée  sur  le  second  point  relatif  au  paiement 
préalable  de  l'indemnité  5  malj^ré  ce  silence,  nous 
pensons  avec  M.  Garnier,  qu'à  moins  d'impossibi- 
lité absolue,  résultant  de  l'urgence  i\cs  travaux  et 
des  incidents  élevés  par  le  propriétaire,  le  paiement 
de  l'indemnité  doit  [)récéder  les  travaux  et  les  en- 
lèvcmeuts.  Les  décisions  contraires,  rendues  par  le 
conseil  d'état,  nolammcut  les  27  juin  i834  {pj.f^'^^^ 
Dupont),  18  mai  1807  {Cavaignac) ,  2,0  juin 
1839  {Gréôan)  ,  sont,  relatives  à  des  travaux  faits 
par  l'état,  qui  peut  se  prévaloir  de  l'art.  J\'6  de  la  loi 
du  16  septembre  1837,  dont  la  disj)Osiiion  décrétée 
à  son  profitexclusif  sur  le  fondement  de  la  maxime 
fiscus  semper  dives,  laisse  subsister  par  rapport  à 
tousautres,  le  princi|)e  éminemiuent  juste  du  paie- 
ment préalable,  inscrit  dans  les  art.  i,sect.  1",  et 
1,  secl.  6  du  litre  l'^^de  la  loi  du  6  octobre  i/pi* 
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546.  D'anciens  règlements  et  enlre  antres 
l'arrêt  du  conseil  dn  7  septembre  1765,  exceptaient 
les  lieux  clos,  el  autant  que  possible  ,  les  bois,  des 
endroiis  où  les  dépôls  et  enlèvemenls  de  matériaux 
peuvent  cire  faits.  On  pense  que  cette  disposition 
doit  encore  être  observée;  elle  a  été  implicitement 
consacrée  en  matière  de  travaux  faits  par  l'état, 
dans  un  arrêt  du  conseil  du  4  j»^""  182,3,  qui 
rejette  l'opposition  d'un  particulier  ,  fondée  sur 
le  fait  de  clôture  ,  par  le  motif  unique  que  sa  pro- 
priété n'était  pas  close  de  toutes  parts.  Même  dé- 
cision dans  d'autres  arrêts  des  5  novembre  1828  ^ 
27  juin  et  24  octobre  i834' 

Les  mots  fermés  de  murs  ou  autre  clôture 
équivalente i  suivant  les  usages  du  pa^s ,  que 
renferme  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  i755, 
ont  déterminé  le   conseil  d'état  à  décider,  le  27 
juin  1834,  dans  l'affaire  Latour-Maubour",  qu'un 
fossé   creusé  dans   les   dimensions   exigées  par  le 
Cod.  rural  n'était  pas  une  clôture  suffisante  pour 
empêcber  la   prise  des  matériaux;  un  autre  arrêt 
du  1^"^  juillet  1840  {^affaire  de  Champagne^  a 
même  jugé  que  l'exemption  n'existe  pas  pour  les 
terres  labourables  closes  d'un  fossé  et  d'une  baie 
vive.  Au  reste  ,  pour  que  la  clôture  même  en  murs 
soit  un  obstacle  à  la  prise  des  matériaux,  il  faut 
qu'elle  préexiste  à  la  désignation  du  terrain  faite 
par  l'administration;  autrement  la   fiaude  serait 
trop  facile;  en  conséquence  nous  ne  pouvons  pas 
admettre   la  doctrine  contraire  du  conseil  d'état 

TOM.   II.  18 
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consignée  dans  son  arrêt  du  5  novembre  1828 
(^affaire  Pasquier)  et  fondée  snr  les  dispositions 
des  articles  4,  section  4  de  la  loi  du  6  octobre  1791, 
et  647  du  Cod.  civ.,  d'après  lesquelles  le  droit  de 
clore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte  essentiel- 
lement de  celui  de  propriété,  nonobstant  toutes 
lois  et  coutumes;  dispositions  qui  doivent  être  ap- 
pliquées subordonnément  aux  droits  des  tiers  ré- 
sultant de  litres  ou  d'une  loi  spéciale  comme  dans 
le  cas  particulier. 

547.     Si  ou  était  obligé  de  prendre  des  maté- 
riaux dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier,  il 
faudrait  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
170,  171,  172,  173  et  175  de  l'ordonnance  royale 
du  i*^"^  août  1827,  concernant  l'exécution  de  l'art. 
î4^  du  Cod.  forestier,  et  ainsi  conçus  :  «  Art.  170. 
Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront  pour 
objet  des  travaux  publics,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  (ici  les  agents-voyers),  avant  de  dresser 
le  cahier  des  charges  des  travaux,  désigneront  à 
l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement  les 
lieux  où  ces  extractions  devront  être  faites.  — Les 
cgents  forestiers,   de  concert   avec  les  ingénieurs 
ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (  ou  agents- 
voyers  ),  procéderont  à  la  reconnaissance  des  lieux, 
détermineront  les  limites  du  terrain  où  l'extraction 
pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les 
dimensions  des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter 
l'abattage,   et    désigneront  les   chemins   à  suivre 
pour  le  transport  des  matériaux.  En   cas  de  cou- 
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teslation  sur  ces  divers  objets,  il  sera  statué  par  le 
prétel.  » 

«  Art.  171.  Les  diverses  clauses  et  conditions 
qui  devront  ,  en  conséquence  des  dispositions  de 
l'article  précédent ,  être  imposées  aux  entrepre- 
neurs, tanl  pour  le  mode  d'extraction  que  pour 
le  rélablishcment  des  lieux  en  bon  état,  seront 
rédigées  par  les  agents  forestiers  et  remises  par  eux 
au  préfet ,  qui  les  fera  insérer  au  cahier  des  charges 
des  travaux.  » 

«  Art.  172.  L'évaluation  des  indemnités  dues 
à  raison  de  l'occupation  ou  de  la  fouille  des  ter- 
rains et  des  dégâts  causés  par  l'extraction,  sera 
faite  conformément  aux  art.  65  et  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  —  L'agent  forestier  supé- 
rieur de  l'arrondissement  remplira  les  fonctions 
d'expert  dans  l'intérêt  de  l'état  5  et  les  experts  dans 
l'intérêt  des  communes  ou  des  établissements  pu- 
blics seront  nommés  par  les  maires  ou  les  admi- 
nistrateurs. " 

ce  Art.  173.  Les  agents  forestiers  et  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  pouls  et  chaussées  (et 
agenls-voyers)  sont  expressément  chargés  de  veiller 
à  ce  que  les  entrepreneurs  n'emploient  pas  les 
matériaux  provenant  des  extractions  à  d'autres 
travaux  que  ceux  pour  lesquels  elles  auront  été  au- 
torisées. —  Les  agents  forestiers  exerceront  contre 
les  contrevenants  toutes  poursuites  de  droit.  » 

«  Art.  175.  Les  réclamations  qui  pourront  s  e- 
lever  relativement  à  l'exécution  des  travaux  d'ex- 
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traction  et  à  l'ëvaluation  des  indemnités,  seront 
soumises  aux  conseils  de  préfecture  conformément 
à  i'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin.  » 

Le  mode  de  nomination  des  experts  déterminé 
par  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  au- 
quel renvoie  l'art.  Î72  ci-dessus  rapporté  de  l'or- 
donnance d'exécution  duCod.  forestier,  différant, 
comme  il  sera  expliqué  plus  bas,  de  celui  fixé  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  i836,  nous  pen- 
sons que  ce  sera  ce  dernier  mode ,  spécial  pour  la 
matière  et  d'ailleurs  résultant  de  la  loi  la  plus 
récente  ,  qui  devra  être  suivi  lorsque  les  matériaux 
piis  dans  un  bois  seront  destinés  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  d'un  cbemin  vicinal. 

548.  L'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
fait  ,  sur  la  manière  d'évaluer  l'indemnité  pour 
exiraciion  de  matériaux,  une  distinciion  entre  le 
cas  où  ils  proviennent  d'une  carrièie  déjà  ouverte 
et  eu  exploitation,  et  celui  où  ils  sont  tirés  d'une 
propriété  non  précédemment  exploitée  j  au  pre- 
mier Tadminisiration  doit  payer  la  valeur  même 
des  matériaux  selon  le  cours,  et  au  second  une 
simple  indemnité  du  dommage  causé  à  la  superficie 
du  fonds. 

Cette  distinction  doit-elle  être  admise  pour  les 
extractions  relatives  aux  chemins  vicinaux? 

Dans  son  Cours  de  droit  administratif  appli- 
qué aux  travaux  publics,  tom.  2,  2^  édit., 
pag.  369,  n°22,  M.  Cotelle  paraît  se  prononcer 
pour  la  négative  sur  le  motif  que  le  principe  de 
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rindemnilé  du  simple  dommage  causé  à  la  surface 
est  reslriclif  du  droit  de  propriété  et  eu  se  fondant 
au  surplus  sur  uu  arrêt  du  conseil  d'état  concer- 
nant lin  sieur  Millin,  ol  rapporté  au  Dictionnaire 
de  Brixhe ,  v°  carrières,  «"  iB. 

Nous  ne  saurions  parloger  cette  opinion,  d'un 
côté,  parce   que  les  teraies  de  l'art.  55  de  la  loi 
de  1807  sont  généraux  et  s'iip[»Hquent  nou-seule- 
menl  aux  roules,  mais  encore  aux  constructions 
publiques  y  au  nouibre  desquelles  on  doit  nécessai- 
rement placer  les  chemins  vicin.inx,  surtout  ceux 
de  grande  communieaticui  ,  et  d'autre  part,  parce 
qu'au  fond  \\  est  juste  de  faire  une  difféience  entre 
la  prise  de  matériaux  duus  luie  carrière  exploitée 
et  qui  est  l'objet  d'une  industrie  que  l'on  détruit 
ou  que  l'on  restreint  et  l'extraction  dans  un  fonds 
en  culture   dont  le   propriétaire  ne  tirai!  que  des 
produits  agricoles  de  la  perle  desquels  on  l'indem- 
nise. En  fait  d'estimation  d'un  fonds,  pour  le  cas 
de  vente  ou  d'expro[)rialion  ,  on  ne  prend  jamais 
en  considéraii(,n  que  son  état  actuel  sans  égard  au 
parti  que  l'industrie  jiourrail  en    tirer  ultérieure- 
ment. Il  y  aurait,  d'ailleurs,  une  différence  con- 
sidéiable  entre  les  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  pour  lesquels  d  n'existe 
que   de   faibles   ressources,    et   ceux    relatifs^  aux 
routes  amplement  dotées  par  le  budget  de  l'état. 

L'arrêt  du  conseil  invoqué,  et  qui  est  à  la  date 
du  17  décembre  1809  ,  s'appliquait,  à  la  vérité,  à 
un  pont  construit  par  diverses  communes,  mais  que 
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rien  n'indique  avoir  dû  servir  à  la  traverse  d'un 
chemin  vicinal  et  qui  peut-être  n'était  établi  que 
pour  la  desserte  de  biens  communaux.  Ce  serait 
avec  raison  alors  qu'il  aurait  été  excepté  du  béné- 
fice de  la  loi  de  1807  concernant  les  constructions 
publiques. 

Au  surplus  pour  qu'une  carrière  soit  réputée 
en  exploitation 3  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
propriétaire  en  lire  actuellement  des  malériauxj 
il  suffit  que  l'exploitation  en  ait  eu  lieu  autrefois, 
lors  même  qu'elle  serait  abandonnée  depuis  plus 
ou  moins  de  temps  j  ce  n'est  plus  alors  une  pro- 
priété rurale,  c'est  une  véritable  carrière,  ainsi  que 
l'a  jugé  le  conseil  d'état  par  divers  arrêts  des  i3 
juillet  1825,  i*"""  mars  1826,  24  octobre  i834j 
7  juin  i836  et  27  avril  i838. 

549.  Pour  que  l'action  qu'un  propriétaire  peut 
être  dans  le  cas  d'exercer  doive  être  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture ,  il  faut  deux  conditions 
simultanées  :  l'une  que  les  déf^radations  ou  dom- 
mages soient  du  fait  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics  ou  communaux  ou  de  ses  préposés ,  et 
l'autre  qu'ils  aient  eu  lieu  à  l'occasion  de  travaux 
publics  dûment  autorisés.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt 
du  conseil,  du  3o  juin  1824,  a  décidé  que  la  ré- 
clamation d'un  particulier,  dont  l'héritage  avait 
été  pacagé  par  les  chevaux  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  ,  était  du  ressort  des  tribunaux. 

Mais  aussi ,  lorsque  les  deux  conditions  ci-dessus 
se  rencontrent,  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
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s'élever  en  ire  l'entrepreneur  el  les  piopriélalres, 
rentrent  dans  les  attributions  du  conseil  de  pré- 
fecture. Ainsi,  ce  conseil  est  compétent  pour  sta- 
tuer dans  les  cas  suivants  : 

i"  Lorsqu'en  exécutant  ses  travaux,  l'entre- 
preneur ou  ses  ouvriers  causent  du  dommage  aux 
propriétés  voisines,  soit  par  des  éboulements,  sou 
par  des  passages  indus  et  dommageables.  (  Arrêts 
du  même  conseil  des  3o  mars  1812,  —  19  août  y 
6  septembre  et  1 6  octobre  1 8 1 3 ,  —  23  juin  1819 
et  16  novembre  1B25.)  Dans  les  espèces  de  ces 
derniers  arrêts,  l'entrepreneur  avait  traversé  des 
propriétés  privées  avec  sa  voilure  pour  aller  cher- 
cher au-delà,  des  matériaux  ou  exécuter  des  tra- 
vaux. 

2°  Lorsqu'une  inondation  de  propriétés  a  été 
produite  par  la  mauvaise  construction  d'un  pont 
de  service  provisoire  pendant  les  travaux.  \Arret 
du  27  août  1823.  ) 

3°  Lorsque  les  matériaux  enlevés  par  l'entre- 
preneur ont  déjà  élé  extraits  ou  amassés  par  un 
particulier,  même  non  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  ils  sont  déposés. 

àp  Enfin,  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  seulement 
de  réparation  au  sol  même  du  chemin ,  mais  aussi 
de  travaux  qui  peuvent  en  êlre  considérés  comme 
un  accessoire,  tels  que  ponts,  aqueducs,  etc.  (  Ar- 
rêt du  conseil  du  l'a  juillet  1826.  ) 

Le  conseil  de  préfecture  serait  aussi  compétent 
pour  décider  si  réellement  les  matériaux  extraits 
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sont  on  uou  cleslinés  à  l'eu Irelieu  du  chemin  ,  et 
si  celui  qui  les  a  extraits  est,  ou  non,  l'entrepre- 
neur ou  Je  pre'posé  de  l'entrepreneur  de  la  route. 
{Arrêt  du  conseil  du  x^j  janvier  1814.  ) 

Mais  s'il  s'élevait  une  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  les  matériaux  appartiennent  à  ceux  qui 
en  réclament  le  prix,  cette  question  de  propriété 
devrait  être  portée  devant  les  tribunaux  qui  senle- 
ment  renverraient  devant  le  conseil  de  préfecture, 
pour  la  fixation  de  leur  valeur.  11  en  serait  encore 
de  même  par  rapport  aux  contestations  qui  s'élève- 
raient entre  un  entrepreneur  et  un  particulier  sur 
l'exécution  d'une  convention  faite  entre  eux  pour 
l'extraction  ou  le  dépôt  de  matériaux  nécessaires  à 
un  chemin.  (  Arrêt  du  conseil  du  4  juin  iSïS.  ) 

550.  Dm  rapprochement  des  deux  premiers 
alinéas  de  notre  article  17  et  du  principe  posé  au 
commencement  du  n°  précédent ,  il  résulte  que 
pour  que  le  conseil  de  préfecture  soit  compétent, 
il  faut  (|iie  les  formalités  préalables  à  l'extraction 
ou  au  dépôt  des  matériaux  aient  été  remplies,  c'est- 
à-dire  que  le  préfet  ait  désigné  les  terrains,  et  que 
son  arrêté  ail  été  notifié  j  autrement  les  travaux 
exécutés  par  la  commune  ou  par  son  entrepreneur 
ne  seraient  que  des  voies  de  fait  qui  pourraient  être 
poursuivies,  soit  devant  les  tribunaux  civils  au 
possessoire  ou  au  pétitoire,  soit  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  de  police ,  tous  chargés 
de  protéger  la  propriété  foncière  contre  des  entre- 
prises illégales  5  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'état^ 
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nolammentdes2i  sepiembre  1827  {affaire  Rous- 
seau) ^  5  novembre  1828  {^Ducroc- Bernard) y  \4 
octobre  i836,  4  avril    1 887  et  4  sepiembre  1841  , 
oni  résobi  ce  poinl  de  la  manière  la  plus  posilive. 
«  Considérant,  porte  le  premier,  que  le  juge  de 
33  paix  a  prononcé  sur  une  action  dirigée  contre  les 
3>  sieurs  Herbclio  et  Gouaix,  onviiers  carriers,  à 
3>  raison  des  pierres  extraites  sur  la  propriété  du 
»  sieur  Rousseau,  sans  son  cousentementj — qu'il 
M  résulte  des  pièces  et  de  l'instruction  de  l'affaire, 
>î  qu'à  l'époque  du  jugement,  le  sieur  Roulin,  en- 
»  trepreneur  du  pont  de  Nogent,  pour  le  compte 
»  duquel  les  sieurs  Herbelin  et  Gouaix  ont  pré- 
»  tendu  avoir  extrait  les  matériaux,  n'avait  pas 
»  encore  été  autorisé  par  L' administration  a 
»  extraire  des  grès  sur  la  propriété  du  sieur  Rous- 
•>•>  seau  ;  que  ledit  propriétaire  n'a  pas  été  mis  en 
53  demeure  de  débattre  et  de  consentir  les  prix 
»  de   cette  extraction  ;  que  dès-lors  les  sieurs 
»  Herbelin  et  Gouaix  n'avaient  ni  droit  ni  qualité 
»  pour  commencer  cette  ex[)loitation,  et  que  celte 
»  voie  de  fait  a  dû  élre  poursuivie  devant  l'aulorite 
y>  judiciaire,  — annulle  le  conflit....  » 

La  jurisprudence  des  liibunaux  n'est  pas  moms 
certaine  j  on  peut  consulter  à  cet  égard  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Bourges,  du  20  avril  i83i  (Sirey, 
3i- 2-321  )  et  de  celle  de  Toulouse  du  iou)ars  i834 
(Dalloz,34-2-2oo), ainsi  que  qmilre  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  16  avril  i836  (Sirey,  36-1-687), 
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3  août  1837  (Dalloz,  37-1-03)  ,  et  i5  janvier  iSJp 
(Sirey,  39-1- 16). 

Mais  s'il  s'élevait  une  conteslaiion  sur  le  point 
de  savoir  si  le  terrain  envahi  est ,  ou  non ,  compris 
dans  l'autorisation  du  préfet,  si  les  conditions  sous 
lesquelles  elle  a  éié  accordée  ont  été  remplies  ou 
non  ,  l'affaire  deviendrait  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture  à  l'exclusion  des  tribunaux  qui  alors 
devraient  surseoir  au  jugement  jusqu'après  la  so- 
lution de  la  question  préjudicielle  (arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ci-dessus  cité  ,  du  16  avril  i836). 

Le  point  ayant  pour  objet  de  reconnaître  si  un 
terrain  est  clos  ,  nous  paraît  devoir  être  décidé  par 
les  tribunaux  civils,  seuls  juges  des  questions  de 
propriété  et  de  servitude 5  en  cas  de  soludon  néga- 
tive, la  fixation  de  l'indemnité  devrait  être  renvoyée 
au  conseil  de  préfecture. 

551.  L'arrêté  du  préfet  devra  être  notifié  dix 
jours  au  moins  avant  l'exécution,  afin  que  les  par- 
ties intéressées  puissent  se  pourvoir  contre  la  me- 
sure. 

552.  L'expertise  organisée  par  cet  article  dif- 
fère de  celle  établie  par  l'art.  56  de  la  loi  du  16 
septembre  1B07,  en  ce  que  l'expert  de  l'administra- 
tion est  nommé,  non  par  le  maire,  mais  par  le  sous- 
préfet,  et  en  ce  que  le  tiers-expert  est  au  choix ,  non 
du  préfet,  mais  du  conseilde  préfecture,  ce  qui  devait 
être  d'après  les  principes  de  compétence  que  nous 
avons  exposés  plus  haut  pour  ces  deux  autorités  , 
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puisqu'il  s'agit  ici  d'une  affaire  conlentieuse  sor- 
tant des  bornes  d'une  simple  administration. 

On  pense  que  les  experts  devront  remplir  les 
conditions  exigées  par  le  titre  t4  du  livre  2.  de  la 
1"  partie  du  Code  de  procédure,  et  que  les  mo- 
tifs de  récusation  indiqués  dans  l'art.  3io  de  ce 
Code  leur  seront  applicables  5  mais  ils  seront  dis- 
pensés de  la  formalité  de  la  prestation  de  serment 
qui,  en  général,  n'a  lieu  que  pour  les  experts  nom- 
més en  justice. 


ARTICLE    XVIII. 


553.  ce  L'action  en  indemnité  des  propriétaires 
»  pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la  confection 
»  des  chemins  vicinaux  et  pour  extraction  de  ma- 
»  tériaux  ,  sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans.  » 

Plusieurs  questions  peuvent  se  présenter  sur 
l'application  de  cet  article  qui  n'était  pas  dans  le 
projet  du  gouvernement ,  et  dont  la  disposition 
dérogatoire  au  principe  général  écrit  dans  1  art. 
2262  du  Code  civil,  a  été  déterminée  par  le  peu 
d'importance  en  général  de  l'indemnité  et  par  la 
nécessité  de  mettre  les  communes  à  l'abri  de  récla- 
mations tardives  pour  lesquelles  les  bases  d'appré- 
ciation manqueraient. 

554.  Cette  disposition  ,  applicable  aux  trois 
cas  des  art.  i5,  16  et  17,  c'est-à-dire  à  ceux  d'ou- 
verture ,  de  redressement  et  d'élargissement  d'uu 
chemin  ,  ainsi  que  d'extraction,  de  dépôt  de  maté- 
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riaux  et  d'occupation  tpn»porairefle  terrain  ,  peut- 
elle  être  invoquée  aussi  bien  ,  lorsque  les  travaux 
n'ont  point  été  autorisés  par  arrêté  «lu  préfet,  que 
lorsque  ce  préliminaire  a  été  rempli  ? 

Frappé  de  la  généralité  des  termes  de  notre  article 
qui  paraît,  au  premier  coup-d'œil  ,  refuser  après 
deux  ans  toute  action  tendant  à  obtenir  la  va- 
leur des  terraius  employés  à  la  confection  des  che- 
mins vicinaux,  nous  avions,  sans  en  donner  d'au- 
tres motifs,  adopté  raffirmalive  dans  la  première 
édition  de  ce  commentairej  mais  après  y  avoir  plus 
mûrement  réfléchi ,  nous  n'hésitons  pas  à  recon- 
naître avec  M.  Garnier,  qui  a  rectifié  la  même 
erreur  dans  son  Supplément  à  la  /^  édilion  du 
Traité  des  chemins j  pag.  96,  que  pour  qu'une 
commune  pisisse  invoquer  la  prescription  de  deux 
ans  contre  l'action  en  paiement  des  terrains  em- 
ployés à  l'établissement  d'un  chemin  nouvt^au, 
au  rélargissement  d'un  ancien  ou  au  tiépôt  et  à 
la  prise  de  matériaux,  il  faut  qu'elle  représente 
un  jugement  d'expropriation  ou  un  ariêlé  du 
préfet  prescrivant  soit  ce  rélargissement  ,  soit 
l'occupation  momentanée  ou  la  fouille  du  fonds. 
En  effet,  la  prescription  dont  il  s'agit  est  exor- 
bitante du  droit  commun  et  extrêmement  ri- 
goureuse ;  elle  doit  doue  être  restreinte  au  cas  où 
la  commune  a  agi  régulièrement  et  où  seulement 
elle  pourrait  être  tardivement  inquiétée  pour  le 
paiement  d'une  somme  dont  la  remise  lui  avait  été 
faite  expressément  ou  tacitement.  Etendre  le  béné- 
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fice  de   DOtre  arliclc  au   eus  où  il  n'apparaîtrait 
d'aucune  atilorisalion  supérieure,  ce  serait  encou- 
rager les  voies  lie  fait  et  les  usurpations  ,  ce  serait 
violer  la  maxime  indignus   est  beneficio   legis 
qui   contra    legem    se   committit.    Quand    une 
commune  s'empare  sans  formaliiés  d'une  j)orlion 
de  fonds  pour  la  convertir  en  chemin,  on  qu'elle  y 
fait  de  son  autorité  privée  des  fouilles  et  des  dépôts, 
elle  n'est  pas  seulement  exposée  à  une  action  en 
indemnité,  c'est-à  dire  en  paiement  d'une  somme; 
elle  peui  et  elle  doit  être  contrainte  au  relâche- 
ment du  terrain  même,  ainsi  qu'à  l'enlèvement  des 
dé|)6is  ou  à  la  réparation  des  dégradations.  Or  notre 
article  n'admet  la  prescription  que  contre  l'action 
en   indemnité ,  laquelle  ne  commence  à  exister 
que  lorsqu'il  y  a  eu  acte  légal  ,  soit  jugement  d  ex- 
propriation, soit  arrêté  du  préfet  qui  a  autorisé  la 
prise  de  possession,  et    transformé,  aux   termes 
des  articles  i5  et  17  de  la  loi  du  -21   mai  i836, 
et  18  de  celle  du  3  mai  1841  ,  le  droit  réel  de 
propriété  du  réclamant  en  une  action  personnelle 
en  paiement  d'une  simple  indemnité  pécuniaire.  A 
défaut  de  cet  acte  ayant  seul  l'effet  exorhiJant  de 
dépouiller  le  maître  du  fonds  de  sa  propriété  et 
de  la  mohiliser  malgré  le  principe  quod  nostrum 
est,  sine  nostro  facto  alterius  Jieri  non  potest, 
l'action  en  revendication  ou  en  réparation  du  dom- 
mage existe  et  peut  être  intentée  pendant  le  laps  de 
3o  années  fixé  par  l'art.  2262  du  Cod,  civ.,  pour 
tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  réduction  expresse  a  un 
terme  plus  court. 
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555.     Nous  admettons  également  avec  Fauteur 
cité  pins  haut,  et  eo  expliquant  une  proposition 
que  nous  avions  peut-être  exprimée  en  termes  trop 
généraux  (Jans  noire  première  édition,  que  lorsque 
l'indemniié  a  été  réglée  soit  par  un  jury  (art.  i6), 
soit  par  un  jugement  du  juge  de  paix  (art.  i5), 
soit  par  un  arrèlédu  conseil  de  préfecture  (art.  17), 
soitamiableruent  par  un  acte  notarié  ou  sous-seing- 
privé,  la  demande  en  paiement  de  cette  indemnité 
n'est  pins  prescriptible  par  deux  ans  ,   mais  peut 
être  formée  pendant  3o  années.  Dans  ces  cas,  en 
effet,  il  n'y  a  ^Aus action  en  indemnilé,  expressions 
qui  ne  peuvent  s'appliquer  q\i'à  l'action   tendant 
à  faire  fixer  la  valeur  de  la  chose,  mais  créance 
liquide  et  certaine  d'une  somme  d'argent  dont  le 
recouvrement  peut  même,  selon  la  forme  du  titre, 
être  poursuivi  par  voie  d'exécution.  Par  le  juge- 
ment ou  par  la  convention  ,  il  s'est  opéré  une  es- 
pèce de  novalion  dont  la  conséquence  est  d'anéan- 
tir la  présomption  de  remise  ou  d'abandon  de  sa 
créance  par  le  propriétaire,  sur  laquelle  est  fondée 
la  prescription  dont  il  s'agit.  Nos  lois  nous  offrent 
en  des  cas  analogues,  notamment  dans  ceux  des 
art.  2274,  2®  alin.  du  Cod,  civ.,  et  189,  i^"^  alin. 
du  Cod.  de  commerce,  des  exemples  de  semblables 
prolongations   de  délais  de  prescriptions  que  les 
lois    romaines  avaient  généralisées  par  la  règle  : 
actiones  quae  tempore  pereunt  semei  inclusae 
judicio  salvae  permanent.  (L.  189,  iî de  reguL 
jur.  ) 
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Notre  opinion  sur  celle  question  se  Ironvc  im- 
plicilement  confirmée  par  ce  passage  de  l'instriic- 
lion  niinislérielle  tUi  mois  tie  juin  i836  :  «  L'ad- 
»  minisiralion  ,  dit  M.  le  minisire  de  l'inlérieur  en 
»  commenlant  notre  article,  se  trouvera  désormais 
»  à  l'abri  de  ces  exigences  tardives  ,  puisqu'elle 
35  pourra  opposer  la  prescription  après  un  délai 
3ï  de  deux  ans,  en  cas  d'occupation  de  terrains, 
»  en  verlu  d'un  consentement  verbal  du  proprie- 
»  taire  ,  «  dernières  expressions  qui  donnent  a 
entendre  que  l'article  est  sans  application  lorsqu  il 
y  a  acte  écrit ,  soit  que  cet  acte  constate  un  aban- 
don gratuit,  soil  qu'il  contienne  un  prix  et  cons- 
titue une  créance. 

556.  A  partir  de  quel  jour  devra  courir  le  délai 
de  deux  ans  ?  Est-ce  de  la  nolifîcaiion  de  l'arrêté 
du  préfet,  désignant  les  fonds  qui  doivent  être  pris 
pour  l'établissement  d'un  chemin  nouveau  ,  pres- 
crivant le  rélargissement  d'un  chemin  ancien  aux 
dépens  de  la  propriété  riveraine,  ou  autorisant  le 
dépôt  et  l'extraction  de  matériaux  dans  des  héri- 
tages voisinsj  ou  bien  sera-ce  seulement  de  l'époque 
de  la  dépossession,  du  dépôt  ou  de  l'extraction,  en 
un  mot  du  fait  matériel  causant  du  préjudice  au 
propriétaire  ? 

Nous  pensons  que  ce  sera  seulement  de  cette 
dernière  époque,  parce  que,  jusque-là,  l'acte  admi- 
nistratif étant  resté  sans  exécutiou  ,  pouvant, 
comme  cela  arrive  fréquemment,  n'en  jamais  re- 
cevoir, et  le  propriétaire  ayant  toujours  conservé  la 
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jouissanceenlièrede  sa  chose,  il  est  impossible  de  lui 
opposcria  piescriplion  qui  ne  conrt  que  contre  celui 
qui  néglige  d'exercer  un  droit  ouvert,  et  qui  par 
son  silence,  malgré  la  privation  qu'il  éprouve,  est 
présumé  en  faire  l'abandon. 

Vainement  le  préfet  aura-t-il  ordonné  l'ouver- 
ture on  le  rélargissenient  d'un  chemin;  vaiueuïent 
aura-t-il  désigné  un  fonds  pour  y  prendre  on  dépo- 
ser des  matériaux;  tant  que  la  commune  ne  se  sera 
pas  mise  en  possession,  qu'elle  n'aura  pas  trou- 
blé le  propriétaire  dans  sa  jouissance  effective , 
celui-ci  n'aura  aucun  intérêt  à  se  poiu'voir  pour 
réclamer  une  indemnité;  dans  le  cas  d'extraction 
ou  de  dépôt ,  il  n'aurait  même  aucun  moyen  d'agir 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  fait  matériel ,  puisque 
c'est  ce  fait  qui  seul,  en  réalisant  le  dommage, 
donne  naissance  à  l'action,  et  qu'avant  son  accom- 
plissement on  manque  de  bases  pour  fixer  l'in- 
demnité. 

Il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  55  de 
la  loi  du  6  m;ti  1841  (et  on  en  doit  due  de  même 
par  analogie  dans  le  cas  de  simple  rélarwissement) 
le  propriétaire  contre  lequel  une  expropriation  a 
été  prononcée  peut ,  avant  sa  dépossession  et  après 
le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jugement,  provo- 
quer le  règlement  de  l'indemnité  ])ar  le  jiuy  si  la 
commune  n'agit  pas;  mais  c'est  là  nue  faculté  in- 
troduite en  sa  faveur  et  dont  il  est  libre  d'user  ou 
non  ;  on  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  fliire  courir  la 
prescription  contre  lui;  autrement  ce  serait  le  for- 
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ccr  à  se  dépouiller  lui-méiue  île  son  fonds  au  profit 
d'une  commune  qui  peut  avoir  abandonné  son 
proje!  ;  tant  qu'il  reste  en  possession  ,  il  n'a  rien  à 
demander,  et  partanl  On  ne  peut  lui  reprocher  sa 
né<diiïence  et  trouver  dans  son  inaction  la  pré- 
sonipiion  de  l'abandon  de  son  droit. 

Les  termes  même  de  l'art.  18  viennent  confirmer 
celle  solution,  j)uisqu'en  parlant  de  la  prescription 
de  l'action  en  indemnité  des  propriétaires ,  ils  ne 
disent  pas  seulement  pour  les  terrains  compris 
dans  L'arrêté  du  préfet,  mais  bien  pour  les 
terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  des 
chemins  vicinaux  et  pour  extraction  de  maté- 
riaux....',  expressions  qui  démontrent  qu'il  faut 
que  la  commune  se  soit  emparée  du  terrain  et  l'ait 
déjà  converti  en  chemin  ou  fouillé ,  en  un  mot , 
qu'elle  en  ait  pris  possession. 

L'opinion  contraire  que  nous  avions  émise  dans 
la  1^"  édition  de  ce  commentaire,  ne  s'appliquait 
point  à  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner  5 
elle  était  relative  au  cas  où  l'indemnité  avait  été  dé- 
finitivement réglée  et  ne  consistait  plus  que  dans 
une  somme  d'argent;  cas  qui  ne  peut  plus  se  pré- 
senter suivant  la  solution  donnée  sous  le  n*'  pré- 
cédent, puisque  nous  pensons  qu'alors  la  prescrip- 
tion est  de  3o  années  au  lieu  de  deux. 

557.     Des  décisions  portées  sous  les  trois  nu- 
méros qui  précèdent,  il  résulte  que  notre  art.  18  ne 
doit  recevoir  d'application,  c'est-à-dire  que  la  com- 
mune ne  peut  invoquer  la  prescription  biennale 
TOM.  II.  19 


294  TRAITÉ 

que  lorsque  sirauhanémeul,  d'une  part,  l'arrêté  du 
préfet  aura  autorisé  l'ouvcrtureou  le  rélarj^issement 
du  chemin  ,  l'extraclion  ou  le  dépôt  de  matériaux 
sur  telles  ou  telles  propriétés  déterminées  ;  que  d'un 
autre  côié,  il  y  aura  eu  prise  de  possession  de  fait 
par  la  commune,  et  qu'enfin  l'iudemnité  n'aura  pas 
été  liquidée  et  adjugée  par  le  jury  ,  le  jui^e  de  paix 
ou  le  conseil  de  préfecture  5  puisqu'autrement  on 
retomberait  dans  un  des  cas  où  nous  avons  vu  qu'il 
y  aurait  nécessairement  lieu  à  la  prescription  tren- 
tenaire.  Et  comme  il  est  peu  à  présumer  que  ,  con- 
trairement aux  prohibitions  de  la  loi  qui  exige  que 
la  fixation  et  même  le  paiement  deJ'indemniié  pré- 
cèdent la  prise  de  possession  ,  une  commune  puisse 
se  mettre  en  jouissance  des  terrains  qui  lui  sont  né- 
cessaires sans  le  consentement  au  moins  tacite  du 
maître  du  fonds,  on  doit  dire  que  la  prescription 
dont  il  s'agit  ne  sera  guère  utile  que  lorsqu'il  y  aura 
eu  abandon  verbal  du  terrain  etde  l'indenmité  parle 
propriétaire,  et  que  celui-ci,  par  mauvaise  foi,  ou  ses 
héritiers,  par  ignorance  de  ce  qui  s'est  passé,  vien- 
dront, après  plusieurs  années,  inquiéter  la  com- 
mune et  lui  demander   un   prix  dont   remise  lui 
avait  été  faite.  C'est  aussi  évidemment  en  ce  sens 
seulement  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  entendu 
et  interprété  l'article  qui  nous  occupe,  lorsqu'il  a 
ditdaus  sa  circulaire  du  24  jnin  i836  :  «  Il  arrivait 
33  souvent    qu'un    propriétaire   consentait    soit    à 
33  l'abandon  gratuit  des  terrains  nécessaires  à  l'é- 
33  largissemcnt  d'un  chemin,  soit   à    l'extraction 
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55  sans  indemuilé  des   uialéiiaiix  nécessaires   aux 
5>  travaux.  Ces  cessions  claienl  presque  toujours 
55  .verbales,  afin  d'éviier  des  fornialiiés  et  des  frais. 
55  L'administration    faisait    travaUler     avec    con- 
55   fiance,  et  cependaul,  plusieurs  années  après,  elle 
55  pouvait  se  trouver  exposée  à  des  ré[)éiitions,  soit 
55  que  le  propriétaire  eût  changé   de  manière  de 
55  voir,  soit  même  que  ses  héritiers  vinssent  con- 
55  tester  la  légalité  d'une  occupation  faite  sans  ti- 
»  tre. — L'administration  se  trouvera  désormais  à 
55  l'abri    de  ces   exigences    tartlives  ,     puisqu'elle 
55  pourra  opposer  la  prescription  après  un  délai  de 
55  deux  ans,  en  cas  d'occupation  de  terrain j  en 
55  vertu  d'un  consentement  verbal  du  proprié- 
55   taire.  35 

558.  La  prescription  de  deux  ans,  qui  nous  oc- 
cupe ,  est-elle  susceptible  d'être  interromjiue  ? 

Nous  n'eu  faisons  aucun  doute  j  ou  a  déjà  vu 
plus  haut  que  la  prescription  ne  s'acquérait  que 
par  3o  ans  lorsqvie  l'indemnité  avait  éié  liquidée 
par  une  décision  du  jury,  un  jugement  du  juge  de 
paix,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ou  un  acte 
écrit 5  elle  sera  également  interrom|nie  par  une 
demande  en  justice 5  les  art.  2274  du  Code  civil 
et  189  du  Code  de  commerce  le  décident  dans  les 
cas  analogues  de  prescriptions  de  six  mois,  un  an 
et  cinq  ans.  Mais  cette  interruption  ne  portera  pas 
i  3o  années  le  délai  de  la  prescription  ;  elle  le  pro- 
rogera seulement  pendant  deux  nouvelles  années 
ou  pendant  tout  le  temps  que  l'instance  durera  et 
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ne  sera  point  périmée;  c'est  ce  qu'enseigne  M. 
Troplong  dans  son  Traité  de  la  prescription,  n°'^ 
538,  i)86,  587  et  99^,  en  combattant  la  doctrine 
contraire  de  denx  auteurs  accrédités  :  «  Tout  cou- 
»  court  donc,  dit-il  en  résumant  une  longue  dis- 
»  cussion,  textes,  autorités,  raisonnements,  à  faire 
»  rejeter  l'opinion  de  Dunod  et  de  Bourjon.  Il 
3>  faut  en  revenir  à  cette  règle  sur  laquelle  nous 
>î  avons  insisté  ailleurs,  et  d'après  laquelle  l'intcr- 
53  rupiion  n'affecte  pas  le  titre,  et  lui  laisse  toute 
y»  son  énergie  ;  de  telle  sorte  que  si  une  nouvelle 
33  prescription  recommence,  elle  ne  peut  être  autre 
55  que  celle  qui,  d'après  la  loi  spéciale  de  la  ma- 
y>  lière,  est  de  nature  à  éteindre  ce  titre,  w  Plus 
loui  il  ajoute  :  «  Quand  il  y  a  citation  en  justice,  le 
53  droit  de  demander  les  sommes  dues  en  vertu  des 
T>  causes  énumérées  dans  les  art.  'ii'jiy  2272, 
»  2274,  dure  autant  que  la  citation.  » 

Des  divers  actes  produisant  l'interruption  civile 
de  la  prescription,  aux  termes  des  art.  2244»  2.2.45, 
et  2274  du  Cod.  civ.,  il  n'y  a  que  la  citation  devant 
le  juge  de  paix  qui  puisse  avoir  lieu  en  fait  de  che- 
mins vicinaux,  et  encore  dans  le  seul  cas  de  rélargis- 
sement  prévu  par  l'art.  i5  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
puisque  contre  une  commune  ou  ne  peut  employer 
ni  la  voie  de  la  citation  en  conciliation ,  ni  celle  de 
commandement  ou  de  saisie,  et  que  dans  les  deux 
autres  circonstances  d'ouverture  ou  de  redres- 
sement d'un  chemin  et  d'extraction  ou  de  dépôt 
de  matériaux,  il  y  a  attribution  spéciale  de  juridic- 
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lion  au  jury  et  au  conseil  de  préfecture,  devant  les- 
quels on  ne  procède  point  par  assignation,  mais 
seulement  par  requélf  ,  mémoire  on  péiiiion. 

Nous  pensons  qu'alors  ces  derniers  acles  auront 
un  effet  inlerrupiif,  puisqu'ils  constituent  la  seule 
manière  régnlière  et  légale  d'agir  ;  ainsi,  en  cas 
d'expropiiation  du  terrain  nécessaire  à  l'ouverture 
ou  an  rélargissement  d'un  chemin,  la  requête  au 
tribunal  et  la  réquisilion  par  acle  exlrajudiciaire 
ou  par  mémoire  au  préfet  ,  autorisées  par  les  art. 
i4 ,  2'  alin. ,  et  55  ,  i^''  alin.  ,  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  interrom[)ront  la  prescription. 

Ainsi  encore  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'extraction 
ou  de  dépôt  de  matériaux  ,  la  pétition  présentée 
au  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  la  nomina- 
tion d'experts  et  la  fixation  de  l'indemnité  empê- 
chera la  prescription,  puisqu'elle  sera  inlroductivc 
de  la  seule  instance  qu'il  soit  possible  de  diriger 
contre  la  commune. 

Ce  point  de  droit  a  été  jugé  dans  une  affaire 
irès-importante.  Après  la  promulgation  de  la  loi 
du  28  août  1792,  dont  l'art,  i^*^  révoquait  tous  les 
triages  prélevés  par  les  anciens  seigneurs  ,  à  la 
charge  par  les  communes  de  se  faire  réintégrer 
dans  le  délai  de  cinq  années,  les  communes  de  Vé- 
ronnes-les-Grandes  et  de  Véronnes-les-Peiiies  se 
pourvurent  d'abord  adminislrativement,  et  ensuite 
pardevant  des  arbitres  en  restitution  de  triages 
d'une  grande  valeur  que  le  duc  de  Saulx-Tavaunes 
s'était  fait  adjuger  en  17325  la  sentence  arbitrale 
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qui  les  réintégrait,  ayant  été  cassée  par  la  Conr  su- 
prême pour  vico  (le  forme  ,  la  veuve  et  les  héritiers 
de  Saulx  actionnèrent  les  communes  en  relâche- 
ment des  hois  dont  ils  prétendaient  que  celles- 
ci  s'étaient  remises  indûment  en  possession. 

Chargés  des  intérêts  des  hiibitanls  ,  nous  sou- 
tînmes dans  nos  plaidoiries  et  dans  des  mémoires 
imprimés,  que  leur  prise  de  possession  de  fait  et 
leurs  réclamations  devant  l'administration  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  avaient  empêché  la  prescrip- 
tion de  s'accomplir  et  leur  avaient  conservé  les 
droits  résultant  de  la  loi  de  1792  toujours  sub- 
sistante. 

Ce  système,  alternativement  appuyé,  proscrit, 
défendu  de  nouveau  par  M.  Merlin,  dsns  son 
Répertoire  et  ses  additions  aux  questions  de 
droit,  v°  triage,  fut  rejeté  par  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Dijon  du  28  août 
1821  ,  coufiruié  j)ar  la  Cour  royale  de  cette  ville, 
le  19  avril  182^  ;  mais  sur  le  pourvoi  en  cassation  , 
il  intervint,  le  29  novembre  1825,  un  arrêt  qui 
l'admit  déHnitivement  et  dont  la  doctrine  fut  en- 
suite conq)lètement  adoptée  par  la  Cour  royale  de 
Besançon,  devant  laquelle  l'affaire  avait  été  ren- 
voyée :  u  Attendu  ,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt 
»  relatifs  à  notre  question,  que, d'après  l'ail.  2242 
»  du  Cod.  ciy. ,  la  prescription  peut  être  inlerrom- 
»  pue  ou  civilement  ou  natmelhnnent  ;  — que  ces 
»  deux  espèces  d'interruption  de  la  prescinplioa 
»  de  cinq  ans  sont  établies  par  les  actes  de  la 
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33  cause;  —  qu'en  effet,  déjà  avant  la  sentence 
»  arbiiraie  du  26  frimaire  an  2  ,  les  communes  de 
»  Véronnes   avaient    présenté    à    l'adiniaistralion 
33  départementale  de  la  Côte-d'Or  et  fait  enregistrer 
33  un  mémoire  par  lequel  elles  demandaient  l'au- 
33  torisalion  nécessaire  pour  agir  contre  l'état,  en 
33  réintégration  de  la  possession  des  biens  dont  la 
33  loi  les  déclarait  propriétaires; — que  par  arrêté 
33  du   28  février   1790  >  l'adminisiralion   départe- 
33  mentale   autorisa  lesdites  communes  à  diriger 
33  leurs  poursuites   contre  l'état;  —  que  d'après 
33  l'art.  i5  de  la  loi  ilu  5  novembre  1790,  la  près- 
33  cription  de  cinq  ans  fut  interrompue  par  cette 
»  demande  ,   suivie  dudit  arrêté  ;  —  attendu  que 
>3  l'interruption  civile  de  cette  prescription  fut  en- 
53  core  de  nouveau  bien  formellement  opérée  par 
»  'la  demande  formée  par  lesdites  communes ,  le  4 
»   pluviôse  an  4  ,  et  par  conséquent  dans  le  délai 
»  de  cinq  ans;  — qu'en  effet  lesdites  communes 
»  demandèrent  alors  qu'en    exécution    de   ladite 
>3  sentence  arbitrale  ,  il  leur  fût  permis  de  faire 
35  une  coupe  de  bois  ;  —  que  l'administration  dé- 
33   partementale,  en  faisant  droit  sur  cette  réclama- 
53  tion  par  son  arrêté   du   27  germinal  an   5  ,  ne 
î>  contesta  aux  communes  ni  leur  propriété  ni  leur 
»  possession  ;  —  que  ,  si  elle  défendit  de  faire  les 
»  coupes  ,  elle  ne  fonda  la  prohibition  que  sur  la 
»  loi  du  7  brumaire  au   3  ,  qui  suspendait,  à  cet 
33  égard  ,  l'exécution  des  sentences  arbitrales  ,  jus- 
33  qu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné.  35 
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(M.  Troplong,  Traité  de  la  prescription^  n"2i3. 
—  Sirey,  26-i-io3). 

Nous  avons  vu  au  n"  628,  ci-dessus,  que  la  cila- 
lion  devant  le  juge  de  paix  en  fixation  d'indeninilé 
pour  le  cas  de  lélargissemenl  devait  être  précédée 
du  mémoire  exigé  par  Tart.  5i  de  la  loi  du  18 
juillet  1837J  ce  mémoire  sera  à  lui  seul,  aux  termes 
précis  du  second  alinéa  du  même  article, inlerruplif" 
de  la  presciij)tion,  c'est-à-dire  que  non-seulement 
il  en  suspendra  le  cours  pendant  le  délai  de  deux 
mois  avant  l'expiration  duquel  les  poursuites  ne 
peuvent  être  dirigées  en  justice,  mais  encore  qu'il 
rendra  sans  effet  tout  le  temps  antérieur,  d'après 
l'adage  interruptio  vorat  tempus  antiquum  ;  en 
sorte  que  le  laps  de  deux  années  ne  commencera 
a  courir  de  nouveau  que  de  la  date  du  récépissé 
qui  constatera  le  dépôt. 

Cet  effet  interrupiif  du  mémoire  n'a  rien  de 
bien  fâcheux  dans  le  cas  particulier  où  le  délaide 
la  prcsciij)tion  est  irès-courlj  mais,  pour  ledireen 
passant,  nous  croyons  qu'il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s'agira  des  longues  prescriptions  de  dix  ,  vingt 
ou  trente  ans;  sous  l'empire  delà  loi  du  24  août 
I  790,  la  citaiion  en  conciliation  interrompait  aussi 
d  une  manière  générale  et  sans  condition  restrictive 
la  prescription  ;  mais  le  législateur  ayant  reconnu 
les  inconvénients  graves  qui  résidtaieni  de  là,  no- 
tamment en  ce  que  ce  préliminaire  ne  constituant 
pas  une  instance  que  le  défendeur  puisse  faire  ter- 
miner, si  le  demandeur  n'y  donne  pas  suite,  la 
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durée  (l'une  acliou  pouviili  eue  in  ri  éfiniment  pro- 
longée ,  a  déclaré  dans  Tari.  67  du  Cod.  de  procéd. 
qu'il  n'y  aurait  Inlerruplionqu'uuiani  que  le  procès- 
verbal  de  non  coiiipanilii>n  ou  de  non  conciiiaiioa 
seriiil  suivi  dans  le  mois  d'un  a  journeuieni  (Uvanl  le 
tribunal,  el  cependaul  il  y  a  pins  de  solennité  dans 
une  ciiiiJion  uolifiée  par  un  oHicier  ministériel  et 
dans  une  comparution  devant  le  juge  de  jialx  ,  que 
dans  un  simple  mémoire  dont  la  forme  n'est  réi^lée 
par  aucune  loi,  qui  n'entraîne  aucuns  frais,  peut  ne 
pas  être  transmis  par  la  préfecture  ou  ne  pas  parve- 
nir à  la  mairie  et  qui  étant  renouvelé  tle  3o  en  3o 
années  perpétuerait   indéfiniment    une  action    et 
priverait  les  communes  du  béuétice  de  la  prescrip- 
tion, sans  que  celles-ci  aient  aucun  moyen  de  sortir 
de  l'état  de  perplexité  dans  lequel  les  jelerait  une 
menace  perpétuelle. 

Les  motifs  qui  ont  fait  porter  la  disposition  du 
Cod.  de  procédure  auraient  dû  en  faire  introduire 
uneanaloguedans  la  loi  municipale  j  il  y  a  évidem- 
ment là  une  lacune  que  personne  encore,  à  notre 
connaissance,  n'a  signalée,  n)ais  qni  mérite  d  at- 
tirer sérieusement  l'alieniion  du  législateur.  Les 
corps  moraux  dont  les  iuiérèls  sont  confiés  à  des 
administrateurs  qui  se  reno«ivellent  sans  cesse  el 
qui  ne  jieuvent  y  donner  les  mêmes  soins  qu  un 
père  de  fauiille  agissant  pour  son  pro[)re  C(uupte, 
ont  plus  besoin  du  secours  de  la  prescrij)lion  q'ie 
les  citoyens,  et  cependant  on  peut  dire  que  par 
l'article  de  la  loi  de  ib37,qui  nous  occupe,  lescom- 
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niunes  sont  mises  hors  du  droit  commun  sous  ce 
rapport  et  se  trouveront,  dans  une  infinité  de  cas  , 
exposées  à  des  réclamations  que  l'on  n'aura  diffé- 
rées que  pour  laisser  périr  les  preuves  qui  devaient 
les  faire  proscrire. 

Aux  termes  de  l'art.  2247  ^'^  ^^^*  ^^^'i  l'ii^ter- 
ruption  civile  n'a  pas  lieu  ou  est  regardée  comme 
non  avenue  si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de 
forme*  si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande; 
s'il  laisse  périmer  l'instance  ou  si  la  demande  est 
rejetée;  il  en  sera  de  même  de  la  citation,  de  la  de- 
mande et  de  l'inslauce  devant  le  juge  de  paix  dans 
le  cas  q  ui  nous  occupe  ;  comme  on  le  sait ,  il  y  a 
péremption  de  plein  droit  de  l'instance  eu  justice 
de  paix,  lorsqu'après  un  interlocutoire  la  cavise 
n  est  pas  jugée  défmilivement  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  (art.  69 
Cod.  deprocéd.  civ). 

559.  La  prescriplion  établie  par  notre  article 
18  courra-t-elle  contre  les  mineurs  et  les  interdits 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ? 

Pour  l'affirmative  ,  on  peut  invoquer  l'art.  2278 
du  Cod.  civ.,  qui  semble  avoir  érigé  en  principe  que 
toutes  les  prescriptions  de  courte  durée  couraient 
même  contre  les  personnes  privilégiées.  Cependant 
la  négative  qui  résulte  d'ailleurs  des  explications 
données  à  la  chambre  des  députés,  à  la  séance  du 
8  mars  iSô6,  nous  paraît  devoir  être  adoptée  par 
la  raison  que  l'art.  2278  du  Cod.  civ.  est  une  dis- 
position exceptionnelle  au  principe  posé  dans  l'art. 
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2262,   et  qni  par  coDséqnent  doit  êlre  reslreinle 
aux  cas  qui  en  font  spëcialeuieni  ro!)jet. 

Nous  (levons  dire  cependant  que  celle  solution 
n'est  point  adopte'e  par  M.  Coieile  dans  son  Cours 
de  droit  administratifs   (^^  c'dil.,    torn.  3,   pag. 
417,  n*^  18)  j  il  |)i('iend  qu'il  s'aj^it  ici  de  l'une  de 
ces    prescriptions    statutaires   qui   courent    uième 
contre  les  incapables;  qu'aux  termes  de  l'art.    17 
de  la  loi  du  7  juill»^  i833  (et  il  en  est  de  même 
d'après  la  loi  du  3  mai  iB.ji),  les  formalités  de 
l'expropriation  purgent   l'immeuble     acquis  par 
cette  voie,  même  vis-à-vis  des  mineurs  ;  que  l'ac- 
tion en  indemnité  dont  j^arle  l'art.  18  île  la  loi  du 
21  mai  i836,  a  son  principe  dans  les  art.  i5  et  16, 
qui  laissent  en  vigueur  l'esprit  etla  lettre  de  la  loi 
de  i833,  pour  tous  les  points  sur  lesquels  iKs  n'y  dé- 
rogent pas;  que  celte  action  en  indemnité  se  substi- 
tuant ainsi  au  droit  de  propriété  par  la  seule  force 
de  la  loi  et  indépendamment  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, il  serait  bizarre  qu'il  fallût  en  revenir,  pour 
la  prescription  de  l'action  ,  à  examiner  si  la  pro- 
priété se  Irouvait  dans  les  luains  d'une  personne 
capable  ou  d'une  personne  incapable,  pendant  lé 
délai  de  la  prescription. 

Ces  raisons  que  nous  avons  reproduites  textuel- 
lement pour  ne  point  les  affaiblir,  ne  peuvent 
nous  déterminer  à  changer  d'avis  et  à  déférer, 
comme  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  nous 
lavons  fait  dans  une  des  questions  précédentes, 
a  l'opinion  de  l'estimable  professeur  de  droit  admi- 
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nislralifà  Tecole  des  ponts  et  chaussées;  eu  cffcl, 
de  ce  que,  par  des  niolifs  d'inléièl  «général  nui 
voulaient  que  l'clai  ou  les  communes  pussent  d;ius 
un  bref  délai  s'emparer  (.les  propriétés  nécessaires 
à  rexéculiou  de  travaux  d'utilllé  publique,  l'art. 
17  de  la  loi  d'expropriation  a  décidé  que  les  hypo- 
thèques légales  des  mineurs  seraient  iransporiées 
du  fonds  qu'elles  affeclalent  sur  rindcmnilé  re- 
présentative, en  un  mot  produiraient  leur  effet 
immédiatement  j  il  ne  s'ensuit  nécessairement,  ni 
en  droit,  ni  meute  en  simple  lo^ifpie,  que  la  pres- 
cription de  l'aciiou  pour  obtenir  le  paiement  de 
cette  indemnité,  devenue  pure  créance  mobilière, 
doive  courir  pendant  la  minorité;  le  privilège  ac- 
cordé à  l'état  ou  aux  communes  dans  un  cas  où  il 
était  utile  et  raisonnable  ne  doit  pas  leur  en  pro- 
curer un  second  dans  un  cas  tout  différent  et  où 
aucune  considération  particulière  ne  le  justifierait. 
Si  après  l'expropriation  d'un  fonds  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  la  commune  avait  été  exposée 
à  le  voir  revendiquer  ou  revendre  aux  enchères, 
elle  n'aurait  point  fait  de  chemin,  et  l'intérêt  gé- 
néral en  eût  souffert;  voilà  pourquoi  le  législateur 
a  sagement  voulu  que  la  propriété  fût  purgée; 
mais  une  fois  que  le  fonds  lui  est  irrévocablement 
acquis  moyennant  une  somme  dont  elle  est  débi- 
trice ,  nous  ne  voyons  plus  les  motifs  qui  porte- 
raient à  la  déclarer  libérée  de  cette  dette  plus  tôt 
ou  d'une  manière  différente  que  de  toute  autre. 
Il  n'y  a  évidemment   point  de  bizarrerie  à  ne  pas 
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accorder  deux  privilèges  consécutifs  et  différents 
dans  deux  hvpoihèses  qui  n'ont  aucuns  rapports  et 
dans  l'une  desquelles  l'iulérèi  public  ne  se  trouve 

nullement  eng;«gé. 

Nous  ne  savons  ce  que  l'auteur  a  entendu  lors- 
qu'il dit  que  dans  noire  système  il  .faudrait  en 
revenir ,  pour  la  prescription  de  l'action,  a 
examiner  si  la  propriété  se  trouvait  dans  les 
mains  d'une  personne  capable  ou  incapable , 
pendant  le  délai  de  la  prescription  ;  <\\imO' 
ment  que  par  le  seul  effet  de  la  loi  le  droit 
réel  de  propriété  est  converti  en  une  action  mobi- 
lière en  indeuiniié,  on  n'aura  plus  à  s'occuper 
d'une  question  de  propriété  ,  mais  uniquement  à 
voir  si  le  créancier  de  l'action  a  la  capacité  néces- 
saire pour  l'exercer  et  s'il  ne  doit  point  jouir  de  la 
protection  que  lui  accorde  d'une  manière  générale, 
sauf  les  cas  spécialement  exceptés  ,  la  sage  et  équi- 
table disposition  de  l'art.  2262  du  Cod.  civ. 

Quant  au  premier  argument  qu'il  s'agit  ici  de 
l'une  de  ces  prescriptions  statutaires  qui  cou- 
rent contre  toutes  personnes ,  c'est  une  proposi- 
tion qui  ne  deviendrait  une  preuve  qu'autant 
qu'elle  serait  elle-même  préalablement  établie  j 
c'est  en  d'autres  termes ,  la  solution  de  la  question 
par  l'exposé  de  la  question  même. 

Comme  nous  l'avons  énoncé  plus  haut,  la  ques- 
tion ayant  été  soulevée  devant  la  chambre  des 
députés  ,  et  un  des  membres  ayant  demandé  si  la 
prescription  dont  il  s'agit  courrait  contre  les  iuca- 
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pables,  M.  Glllon  réponilii  :  «  Non  ,  assurément; 
»  car  triplés  le  Code  civ.  les  courlcs  pi'esciipîions 
»  ne  oomenl  contre  eux  que  dans  les  cas  (jue  le 
33  Code  a  détertiiinés.  Ainsi  ce  ne  sera  qu'à  parlir 
>»  de  la  majoriié  acquise  que  la  prescription  reconi- 
>3  mencera  son  cours  jiisqn';ia  complément  des 
53  deux  années;  »  et  M.  Odilon-Barot  ajouta: 
«  Cela  est  inconteslahle.  »  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Duvergier  ilans  ses  notes  sur  la  loi  du  21 
mai  i836,  où,,  après  avoir  rapporté  les  deux  pas- 
sages ci-dessus,  extraits  du  journal  officiil  ,  il 
dit  :  «  Je  doute  que  le  Moniteur  ait  exactement 
»  recueilli  les  paroles  des  deux  savants  juriscoo- 
»  suites.  Ce  ne  sont  pas  les  courtes  prescriptions 
î3  qui  ne  courent  point  contre  les  mineurs;  au 
»  contraire,  les  seules  que  le  Cod.  civ.  déclare 
3»  D  être  pas  suspendues  par  la  minorité  sont  des 
»  prescriptions  courtes  (  art.  2278  )  ;  mais  l'art- 
33  2252  pose  en  rèj^le  générale  que  la  prescription 
33  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  sauf  les  cas 
33  d  exception  déterminés  par  la  loi.  C'est  en 
»  vertu  de  ce  principe  général  que  la  prescription 
»  établie  par  cet  article  ne  pourra  coin-ir  contre 
»  les  mineurs,  puisqu'il  n'y  a  point  d'exception 
3»  foruielle,  et  non  parce  que  cette  prescription 
33  est  courte.  J'arrive  au  même  résultat,  mais  par 
>3  une  autre  voie.    >3 

Nous  persistons  donc  à  dire  ,  avec  ces  graves 
autorités,  que  tant  que  le  législateur  n'aura  pas 
admis  pour  le  cas  de  l'art.  18  de  notre  loi  une  ex- 
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ceplion  formelle,  analogue  à  celle  inscrite  dans 
Tari.  227b  Cod.  civ. ,  le  principe  de  l'art,  225a 
devra  recevoir  son  apjjlicalion. 

560.  INons  ne  pensons  pas  que  dans  la  matière 
qui  nous  occupe  on  puisse  user  de  la  faculté  accor- 
dée par  les  ari.  2276  du  Cod.  civil  et  189  Cod.  de 
comni. ,  portant  que  les  personnes  auxquelles  cer- 
taines prescriptions  sont  opposées  peuvent  déférer 
le  serment  à  ceux  qui  les  opposent  ou  à  leurs 
veuves  et  héritiers  sur  la  question  de  savoir  si  la 
chose  a  été  réellement  payée 5  en  effet,  d'une  part, 
ce  sont  là  des-tlisposltions  spéciales  qui  ne  peiivent 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  où  la  prescription  est 
exclusivement  fondée  sur  une  présomption  de 
paiement,  tandis  qu'ici,  de  même  que  dans  les  cas 
des  art.  2276  et  2277  du  Cod.  civ.,  où  le  serment 
n'est  point  reçu,  elle  est  principalement  une  dé- 
chéance établie  contre  la  révocation  d'un  abandon 
gratuit,  et  d'un  autre  côté  le  bénéfice  de  la  loi 
aurait  été  entièrement  illusoire,  puisque  les  com- 
munes ne  pouvant  rien  payer  sans  qu'il  en  reste 
des  traces  dans  les  comptes  du  receveur  municipal , 
la  prescription  ne  serait  admissible  que  lorsqu'il  y 
aurait  eu  paiement  prouvé,  c'est-à-dire  précisé- 
ment dans  le  cas  où  elle  eût  été  superflue. 

561.  Quoique  l'art.  18  ne  parle  en  termes 
exprès  que  àe& propriétaires ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  usufruitiers,  locataires  ou  fermiers  qui, 
selon  les  cas,  peuvent,  aussi  bien  qiie  le  proprié- 
taire, réclamer  des  indemnités,  en  vertu  des  trois 
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ariicîes  précédents,  ne  soient,  comme  lui,  soumis 
à  la  pres(iipiion  de  deux  ans;  ce  sont  ici  des 
ayant-droit  ou  représentants  jouissant  des  mêmes 
avantages,  et  souaus  aux  mêmes  obligations  que 
celui  dont  ils  tiennent  la  place  en  tout  ou  en 
pariic. 

562.  Le  moyen  de  prescription  est  une  excep- 
tion à  la  demande  principale,  et  comme  le  juge 
régulièrement  saisi  de  l'aciion  est  aussi  compétent 
pour  statuer  sur  les  exceptions  qui  tendent  à  la 
détruire,  il  en  résulte  que  la  question  de  prescrip- 
tion, dans  le  cas  de  l'art,  i8,  devra  être  jugée  par 
le  juge  de  paix  lorsqu'il  s'agira  de  relargisseinent 
de  chemins ,  et  par  le  conseil  de  préfecture  lorsque 
la  demande  en  indemnité  aura  pour  cause  un  fait 
d'extraction  ou  de  dépôt  de  matériaux  ;  cette  der- 
nière juridiction,  quoique  exceptionnelle,  ne  devra 
point  renvoyer  l'incident  au  tribunal  civil,  à  moins 
qu'il  ne  faille  préalablement  décider  une  queslion 
d'état,  par  exemple  ,  si  le  demandeur  est  ou  non 
mineur,  s'il  est  héritier  ,  etc. 

Dans  le  cas  tl'ouverture  ou  de  redressement  d*an 
chemin  donnant  lieu  à  une  fixation  d'indemnité 
par  le  jury  spécial  ,  l'exception  de  prescription  ne 
pourra  être  appréciée  par  ce  jury  qui  ne  connaît 
jamais  que  des  questions  de  fait  et  d'évaluation, 
mais  elle  le  sera  alors  par  le  tribunal  civil  chargé 
de  prononcer  sur  l'expropriation  et  sur  ses  suites  j 
ce  tribunal  s'en  trouvera  saisi  dans  le  cas  de 
l'art.  14,  second  alinéa,  de  la  loi  du  '6  mai  184  i  , 
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par  la  requête  qvii  doit  lui  être  présentée,  et  dans 
celui  du  premier  alinéa  de  l'art.  55  de  la  même 
loi,  par  la  demande  en  maintenue  dans  sa  pro- 
priété, que  le  maître  du  fonds  qui  prétendra  avoir 
été  dépouillé  sans  que  toutes  les  formalités  aient 
été  n-mplios  ,  poiuTa  former,  aux  termes  de  l'art. 
i5  de  la  loi  du  8  mars  i8io,  ainsi  que  nous  le 
dirons  plus  bas. 

563.  Quel  doit  être  l'effet  de  l'abréviation  du 
délai  de  la  prescription  résultant  de  l'article  qui 
nous  occu[K!,  par  rapport  aux  indemnités  dont  le 
princijie  remonterait  à  une  époque  antérieure  à  la 
promulgation  delà  loi  nouvelle:  La  prescription  a- 
t-elle  été  acquise  par  le  laps  de  deux  ans,  à  partir 
de  cette  promulgation  5  ou  au  contraire,  l'art. 
2.281  du  Code  civil  sera-t-il  applicable  à  ce  cas,  et 
faudra- t-il  que  le  délai  de  3o  ans  exigé  par  la  loi 
ancienne,  à  partir  du  jour  de  l'expropriation,  se 
soit  écoulé?  Dernière  solution  qui  a  encore  au- 
jourd'hui, et  aura  pendant  près  de  2.4  ans,  de  l'in- 
térêt pour  les  nombreuses  prises  de  terrains  ou  de 
matériaux  qui  ont  eu  lieu  dans  l'inlervalle  de  1812 
h   i836. 

Une  question  analogue,  qui  s'était  présentée 
lors  de  la  promulgation  de  l'article  189  du  Code 
de  commerce,  lequel  réduit  à  cinq  ans  la  pres- 
cription autrefois  trentenaire  des  billets  à  ordre,  a 
été  résolue  en  sens  divers  par  la  jnrisprudence. 
Des  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du  3i  décembre 
i8i3,  de  celle  de  Bruxelles,  du   2  février  1821, 

TOM.     II.  20 
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et  (le  celle  de  Paris,  des  21  février  et  2  mai 
1816,  oni  décidé  que  l'article  2281  du  Code  civil 
iî'él;iit  pas  apj^Ucable  à  ce  cas,  et  que  la  prescrip- 
tion élaii  acipiise  par  CiiKj  aus,  à  [)ar(ir  de  l'émis- 
sion du  Code  de  couimcrce.  Trois  arrôisde  la  Cour 
de  cassaiion,  des  12  juin  1822,  21  juillet  1824  et 
20  aviil  i8Jo,  ont  iujj[é  le  coniniire. 

MM.  xMerlin(/.  y-j , p.  \x6 du  Rép.de  jurisp.), 

et  Troplonw  (  Tf.  de  la  prescr. ,  n"*  1077  )»  *^'é- 

lèvent  ave(;  force  contre   cette    dernière   doctrine 

que  nous  ne  saurions  non  plus  partager.   «  Si  une 

5>  loi  nouvelle,  dit  M.  Blondeau  dans  une  disser- 

35  talion    sur   l'effet    rétroactif,    insérée   dans    le 

33  toni.    IX  du  Recueil  de  Sirey  (2^  part.,  pag. 

33  286),    vient  changer  les  délais  accordés  pour 

33  exercer  une  action  ,  elle  ne  peut  empêcher  l'effet 

53  de  ceux  qui  sont  déjà  accomplis  5  mais  tous  les 

>3  délais  qui  sont  seulement  commencés,  doivent, 

53  pour  ce  qui  reste  à  courir,   être  régis  par  la  loi 

33  nouvelle  avec  cette  restriction ,  que   si  elle  eu 

33  diminue  la  durée,  les  individus  qui  avaient  en- 

33  core ,  au  moment  de  la  loi  nouvelle,  un  délai 

33  plus   long   que  celui   déleiminé    par  cetle  loi, 

33  devront  conserver  au  moins  lont  le  délai  (pi'elle 

33  accorde,  de  manière  que  ce  délai  couimeuce  à 

33  couru-  à  l'instant  même  de  la  publication  de  la 

33  loi.  Eu  effet  ,  on  ne  peut  pas  leur  reprocher  de 

33  n'avoir  pas  agi  sotis  la  loi  ancienne,  puiscju'ils 

33  avaient  un  délai  indéfini  ou  ires-long.  Mais  ces 

33  individus  n'auraient  aucune  excuse  s'ils  restaient 
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35  inaclifs  pendani  loui  le  délai  que  la  loi  nouvelle 
»  a  j'igt'  siiflisant.   » 

La  juijsprndence  de  la  Cour  de  cassation  sur  la 
prfSCii[)iion  des  blllels  à  ordre  est  d'aulant  plus 
extraordinaire  ,  que  la  même  Cour  a  professé  une 
opinion  tout  opposée  ,  relativement  aux  prescrip- 
tions établies  en  matière  d'enregistrement.  Par 
arrêt  du  3o  novembre  i8i3  (^Sirey,  tom.  i4-i  > 
pag.  76)  ,  elle  a  décidé  que  les  droits  de  mutation 
dus  à  raison  d'une  succession  ouverte  sous  l'empire 
d'une  loi ,  exigeant  une  prescription  décennale  , 
.nvaient  été  prescrits  par  le  laps  de  cinq  ans,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  VII,  qui  a  réduit  le  délai  de  la  prescription  à 
ce  laps  de  temps. 

On  doit  donc  dire,  sans  égard  à  l'art.  2281  du 
Code  civil,  que  ceux  auxquels  il  a  été  pris  anté- 
rieurement à  la  présente  loi  des  terrains  ou  des 
matériaux  pour  l'établissement ,  le  rélargissement, 
ou  la  réparation  d'un  chemin  vicinal,  n'ont  eu 
que  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  cette 
loi  nouvelle,  pour  réclamer  l'indemniié,  sans 
qu'ils  aient  pu  même  jouir  de  ce  délai  ,  si  l'expro- 
priation remontait  à  plus  de  vingt-buit  ans,  cas 
auquel  ils  n'auraient  plus  eu  pour  agir  que  ce  qui 
leur  restait  pour  parfaire  les  trente  années  ,  à  dater 
du  jour  de  l'expropriation. 

564.  La  prescription  établie  par  l'article  que 
nous  examinons,  est  uniquement  créée  en  faveur 
des  communes  )  elle  forme,  avec  le  privilège  résul- 
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tant  de  l'art,  lo,  un  sysiènie  de  proteclion  spé- 
ciale pour  IfS  chemins  vicinaux.  En  consécnirnce 
elle  ne  peut  junais  èire  invoquée  par  les  paniculiors 
contre  l'ailiiilnlslralion    municipale  j  ainsi  le  pro- 
jirietaire  qui  aura  souscrit  l'olïVe  d'une  siannie  pour 
l'eiablissenienl  ou  la  réparation  d'un  cheniin  vicinal 
de  grande  on  de  petite  coinniunication,  confornié- 
inen!   à   la   disposition    finale   de  l'art.  7  ci-dessus, 
ne  pourra   s'en    prévaloir  pour  s'alTranchir  de  son 
engagement  qui  restera  soumis  aux  règlesdn  droit 
commun  ;  ainsi  encore  le  j)ropriélaire  oji  le  manu- 
facturier qui ,  aux  leiiues  de  l'ariicle  14,  sera  sujet 
à  une  subvention  à  raison  des  dégradations  causées 
par  son  exploitation  on  son  entreprise,  ne  pourra, 
après  deux  ans,  repousser  la  demande  de  la  com- 
mune loiscpie  les  bases  de  l'indemnité  auront  été 
fixées  en  temps  utile  et  qu'aucun  doute  ne  pourra 
s  élever  siu-  son  existence  et  sa  quotité.  Seulement, 
lorsque  la   subvention    sera    annuelle,    il    pourra 
exciper  de   la    prescription  quinquennale   établie 
par  l'art.  2277  dn  Cod.  civ.  pour  tout  ce  qui  est 
payable   par   année  ou  à  des  termes   périodiques 
plus  courts. 

Ainsi,  enfin  le  propriétaire  d'un  fonds  joignant 
un  chemin  vicinal  déclassé  et  qui,  en  vertu  de 
l'art.  19  ci-après,  se  sera  rendu  acqtiéreur  d'une 
portion  de  sa  surface,  ne  pourra  se  prétendre  libéré 
dn  prix  après  le  laps  de  deux  ans. 
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ARTICLE    XIX. 


565.     «  En  cas  de  changemonl  de  direction  ou 

33  d'abandon  d'nn  chemin  vicinal  en  tout  on  par- 

33  lie,  les  propiiélaires  riverains  de  la  ])arue  de  ce 

3?  cheiuin  qui  cessera  de  s.-rvir  de  voie  île  commu- 

33  nicaiion,  pourront  l.iire  leur  soumisi>ion  de  s'en 

33  rendre  acquértnirs  el  d'en    p.iyer  la  val<Mir  qui 

33  sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  torme 

33  déterminée  par  l'art.  17.  »> 

L'acte  par  lequel  un  chemin  perd  sa  qualité  de 
vicinal  et  par  suite  les  privilèges  qui  y  sont  atta- 
chés ,  prend  le  nom  de  déclassement  et  rentre 
dans  les  attribu lions  de  l'auloiilé  à  laqticlle  appar- 
ti(  nt  le  droit  de  prononcer  le  classement.  Il  ne 
s'agit  en  elïct  que  de  rapporter  un  acte  adunnistra- 
lif ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  celui  qui  1  a 
fait  ou  par  ses  successeurs. 

D'a[»rès  cela  et  pour  connaître  la  forme  dans  la- 
quelle doit  se  fiire  le  déclassement,  il  faut  distin- 
guer entre  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  ceux 
de  grande  communication. 

Pour  les  premiers,  nn  arrêté  préfectoral  suffit 5 
cependant  il  est  nécessaire  de  le  faire  précéder 
d'une  formalité  qui  n'est  point  exigée  pour  le  clas- 
sement et  dont  il  est  facile  de  comprendre  la  jus- 
lice. 

Lorsqu'il  s'agit  d'admettre  une  communication 
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aii  rang  des  chemins  vicinaux,  le  préfet  n'a  besoin 
que  de  la  dclibe'raiion  du  conseil   municipal  inié- 
ressé,  parce  que  le  public  et  les  communes  voisines 
ne  peuvent  trouver  que  de  ravanlage  dansTexécu- 
lion  de  cette  opération.  Lorsqu'au  contraire  il  s*agit 
de  déclasser  un  chemin  et  par  suite  de  dispenser  la 
commune  de  l'obligation  de  pourvoir  à  son  entre- 
lien ,  le  public  et  les  communes  voisines   peuvent 
avoir  intérêt  à  s'opposer  à  un  projet  qui  tend  à  les 
priver  d'une  voie  de  communication  dont  ils  étaient 
en  jouissance. 

Avant  donc  de  prononcer  le  déclassement,  il 
faudra  faire  délibérer  les  conseils  municipaux  des 
communes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la  conserva- 
tion du  chemin;  et  s'il  n'y  a  pas  unanimité  dans 
les  délibérations,  une  enquête  dans  laquelle  tous 
les  intéressés  pourront  déduire  leurs  motifs  d'op- 
position ,  deviendra  nécessaire. 

Quant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ,  leur  déclassement  qui  pourra  être  motivé 
par  le  refus  des  communes  et  des  particuliers  de 
réaliser  les  offres  pécuniaires  qu'ils  avaient  faites, 
ou  par  une  circonstance  imprévue,  telle  que  l'éta- 
blissement d'une  route  royale  ou  départementale 
parallèle  qui  leur  aura  fait  perdre  l'importance 
qu'ils  avaient  dans  le  principe j  ce  déclassement, 
disons-nous,  est  prononcé  par  le  conseil  général, 
sur  la  proposition  du  préfet,  d'après  l'avis  des  con- 
seils municipaux  et  des  conseils  d'arrondissement. 

L'effet  du  déclassement  ne  portera  directement 
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que  sur  le  caractère  du  chemin  el  non  sur  sa  des- 
tinalion,  et  ne  sera  pas  d'en  rendre  nécessairement 
le  sol  à  l'agricullnre.  Quand  il  s'agira  d'un  che- 
min dc!  grande  comm\inicatlon  ,  il  redeviendra  un 
simple  chemin  vicinal,  auquel  seront  applicables 
les  dispositions  de  la  st^clion  i'^  de  la  loi. 

Lorsqn'd  sera  qiieslioo  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire, la  coujmnne  qni  par  là  se  trouvera  seule- 
ment affranchie  de  l'enlreiien  forcé  dc  cecheunn, 
pourra  ou  le  conserver  an  public  comme  chemin 
rural  on  d'ex[)loitalion ,  ou  le  supprimer  entière- 
juenl  pour  le  rendre  à  l'agriculture,  ainsi  que  le 
recommandait  l'arrèléduDirectoiredu  20  messidor 
an  V.  Lors  donc  que  l'arrêté  de  déclassement  aura 
été  rendu  ,  le  conseil  municipal  devra  déUbérer 
sur  la  question  subséquente  de  savoir  s'd  y  a  lieu 
d'en  vendre  le  sol  au  profil  de  la  commune,  ou  de 
le  conserver  conjuie  voie  de  commnnication.  Ce 
u'esl  qu'au  premier  cas  qu'il  y  aura  li«-u  à  admettre 
les  voisins  à  user  du  bénéfice  que  leur  offie  l'arlicle 
qui  nous  occupe. 

566.  La  disposition  de  cet  article  est  analogue 
à  celle  de  l'article  60  des  lois  des  7  juillet  i833,  et 
3  mai  1841,  qui  porte  que  si  des  terrains  acquis 
pour  des  travaux  d'ulililé  publique  ne  reçoivent 
pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
ayant-droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Il  y  a  cependant  celte  différence  que,  pour  user 
du  retrait  autorisé  par  ces  lois,  il  f;.ut  avoir  origi- 
nairement cédé  les  terrains  ,  tandis  qu'ici  ce  sont 
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les  propriétaires  riveiaius  qui  oui  ce  droit,  lors 
luèiue  qu'il  serait  prouvé  que  le  sol  du  cheiniu 
ne  provient  pas  d'eux  ou  de  leurs  auteurs;  connue 
il  ne  s'agit  que  de  faibles  parcelles,  la  loi  n'a  pas 
voulu  que  l'on  recherchât  le  cédant  réel;  j)ar  une 
présomption  jurîs  et  de  jure,  elle  a  admis,  ce  qui 
est  d'ailleurs  le  cas  le  plus  j^énéral,  q\ie  le  chemin 
avait  été  formé  aux  dépens  des  fonds  joignant. 

L'analogie  est  beaucoup  j)lus  grande  avec  la  loi 
du  -24  mai  1842  relative  aux  portions  de  roules 
royales  déclassées,  et  qui    est  ainsi  conçue  : 

ce  Art.  1^'".  Les  portions  de  routes  royales  dé- 
laissées par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ou- 
verture d'une  nouvelle  route  j)Ourront ,  sur  la  de- 
mande ou  avec  l'assentiment  des  conseils  généraux 
des  départements  ou  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées  ,  être  cessées  par  ordon- 
nances royales,  soit  parmi  les  routes  départemen- 
tales ,  soit  parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ,  soit  parmi  les  simples  chemius 
vicinaux. 

«  Art.  2,.  An  cas  où  ce  classement  ne  serait 
pas  ordonné  ,  les  terrains  délaissés  seront  remis  à 
l'administration  des  domaines,  laquelle  est  au- 
torisée à  les  aliéner. 

»  Néannjoins  il  sera  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu 
égard  à  la  situation  des  propriétés  riveraines  ,  et 
par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  ,  un 
chemin  d'exploitation  dont  la  largeur  ne  pourra 
excéder  cinq  mètres,  w 
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a  Art.  3.  Les  propriétaires  seront  mis  en  de- 
meure d'acquérir,  chacun  en  droii-soi  ,  dans  les 
formes  tracées  par  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  parc»  lies  ailonanies  à  leurs  propriétés.   » 

«  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précité, 
il  pourra  être  procédé  à  l'aliénation  des  terrains 
selon  les  rèj^les  qui  régissent  les  aliénations  du 
domaine  de  l'état  ,  ou  par  application  de  l'art.  4 
delà  loi  du  20  mai  1806.   n 

ce  Art.  4.  Lorsque  les  portions  de  routes  royales 
délaissées  auront  élé  classées  parmi  les  routes  de- 
parteuienlales  ou  les  chemins  vicinaux  ,  les  parcel- 
les de  terrain  qui  ne  feraient  pas  partie  de  la  nou- 
velle voie  de  communication  ne  pourront  être 
aliénées  qu'à  la  charge,  par  le  déparlement  ou  la 
commune,  de  se  conformer  aux  disposiiions  du 
i^'^  §  de  l'art,  précédent.  » 

L'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  i836,  ci-dessus  rap- 
pelé, et  que  dans  son  instruction  du  2a  juin  1806, 
le  ministre  de  l'intérieur  déclare  être  conforme  a 
l'art.  19  qui  nous  occupe,  parle  bien  aussi,  à  la  vé- 
rité, de  cession  de  terrains  de  routes  devenues  inu- 
tiles, mais  ce  n'est  point  à  prix  d'argent  et  à  tous 
les  riverains,  mais  seulement  à  litre  d'échange  et 
par  voie  de  compensation  de  prix,  aux  propriétai- 
res des  fonds  sur  lesquels  les  parties  de  routes 
neuves  devront  être  exécutées;  on  voit  que  cette 
disposition  est  tout- à-fait  différente  et  repose  sur 
d'autres  principes;  dans  l'art.  19,  il  y  a  accession 
de  re  ad  rem,  tandis  que  d'après  la  loi  du  10  mai 
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il  n'y  a  qne  convention  destinée  à  ûiciliter  réta- 
blissement des  routes  et  à  diminuer  les  dépensis 
de  l'état. 

Les  raisons  de  justice  et  de  convenance  qui  ont 

fait  décréter  notre  ai  ticle,  sont  parraitenienl  tléve- 

loppées    soit  dans    l'instruction  tiu  mois  de  juin 

i836,  soit  dans  le  rapport  de  M.  Valout,  à  la  ^éance 

de  la  ch.iuibre  des  députés  du  i  i   mai  kSS''),   soit 

dans  celui  de  M.  le  comte  Roy  »  à  la  chamjjre  îles 

pairs  :  «  Le  motif  d'utilité  [)ublique,dit  ce  dernier, 

?5  a  imposé  dans  le  principe  à   un  propriétaire  la 

3'  nécessité  de  souffrir  l'établissement  d'un  chemin 

w  sur  un  terrain  qui  lui  appartenait.    Lorsqtie  le 

»  même  motif  n'en  exige  pas  la  conservation,  et 

»  que  le  chemin  est  supprimé,  la  loi  doit  donner 

»  au  pro[)riéiaire  de  ce  terrain  la  faculté  d'en  re- 

5>   prendre  la  propriété,  par  préférence  à  tout  au- 

»  tre,  en  en  payant  la  valeur.  Il  ne  serait  pas  tolé- 

»  rable  que,  parla  suppression  du  chemin,  des 

>5.étranjrers    pussent  venir  s'établir  au  milieu  de 

»  sa  pro[)riété  et  quelquefois  même  au   milieu  de 

»  sa    cour.    La    disposition  que   nous    vous   pro- 

»  posons  est  imitée  de  l'art.   6o  de  la   loi    du  7 

»  juillet  i833.  » 

Le  droit  conféré  par  l'art.  19  peut  être  exercé 
non-seulement  lorsqu'il  y  a  eu  déclassement  for- 
mel et  par  arrêté  d'un  chemin  vicinal,  mais  aussi 
lorsque  par  une  cause  quelconque  il  s'est  opéré  un 
changement  de  direction  ou  un  abandon,  par 
exemple,  par  suite  de  redressement  ou  d'un  événe- 
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ment  de  force  majeure  q\ii  aurait  rendu  désormais 
le  chemin  impralicable  ou  absolument  inniile. 
D'après  la  circulaire  minislérielle  du  24  j'iin  i836, 
ce  droit  existe,  même  par  rapport  aux  simples 
chemins  ruraux  qui  n'ont  jamais  été  déclarés 
vicinaux,    que  l'on   voudrait  suppriaier. 

Il  y  a  lieu  aussi  d'eu  faire  l'applicatiou  lorsque, 
sans  qu'il  y  ait  eu  suppression  complète  du  che- 
min ,  une  réduction  a  été  effectuée  dans  sa  lar- 
geur 5  il  existe  des  communes  rurales  où  ,  pour 
suppléer  aux  travaux  d'entretien  d'une  senle  voie, 
on  en  a  tracé  cinq  ou  six,  quelquefois  pl(is,les  unes 
à  côté  des  aulres,  qui  sont  alternativement  prati- 
quées ou  abandonnées  et  qui,  au  grand  détrmient 
de  l'agriculture,  occupent  une  largeur  de  20,  00  ou 
4o  mètres  5  lorsqu'une  bonne  chaussée  aura  été  éta- 
blie,les  terrains  restant  en  dehors  devront  être  cé- 
dés aux  riverains;  l'arliele  19  s'applique  par  iden- 
tité de  raison  ,  à  ce  cas,  quelque  étroite  que  soit  la 
lisière  de  terrain  abandonnée,  comme  à  celui  de  la 
suppression  totale;  le  moins  se  trouvant  renferme 
dans  le  plus. 

567.  Les  articles  384  ^^  ^^^  ^^  second  projet 
du  Code  rural  contenaient  sur  les  conséquences 
du  déclassement  des  chemins  des  dispositions  plus 
étendues  que  la  législation  nouvelle,  et  qui,  bien 
que  non  érigées  en  loi,  devront  servir  de  règles, 
par  exemple  dans  l'hypothèse  qu'elles  prévoyaient, 
du  concours  des  deux  riverains  se  présentant  pour 
acquérir    le   chemin  su[)nrimé.    La   cession  devra 
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élre  faite  à  chacun  pour  une  moitié  de  la  largeur, 
sur  la  Ion«^u(Mir  dt;  sa  propriété. 

Voioi  au  surplus  les  termes  mêmes  de  ce  projet, 
qu'il  n'est  pas  inuiile  de  rapporter  :  «  Art.  384. 
—  Les  propiiélaires  riverains  d'un  chemin  snp- 
35  primé  pocnont  se  j^révaloir  du  terrain  qu'il 
3>  occiq)ait,  chacun  pour  une  moilié  ,  dans  la 
3>  longueur  de  leurs  propriétés  respectives,  à  la 
w  charge  d'en  payer  la  valeur  à  la  commune. 
3>  Cetie  valeur  sera  fixée  proportionnellement  aux 
M  deux  tiers  delà  valeur  des  terrains  conligus, 
35  cdculée  sur  le  pied  de  20  cajtilaiix  pour  un  du 
33  revenu  porté  en  la  matrice  du  lôle  de  la  conlri- 
33  bution  foncière. 

33  Art.  385.  —  Chaque  propriétaire  riverain  qui 
33  veut  s'emparer  d'un  chcuiin  supprimé,  pour  la 
33  part  qui  le  concerne,  doit  en  ptendre  pos.session 
33  et  en  payer  la  valeur  dans  l'année  de  la  sufspres- 
33  sioDj  faute  de  quoi  ,  et  après  un  nouveau  délai 
33  de  trois  mois,  l'autre  riverain,  qui  s'était  pré- 
33  valu  de  sa  portion  dudil  chemin,  pourra  se 
33  prévaloir  aussi  de  la  portion  nsiant  vis-à  vis  de 
33  sa  pro[»riété,  à  la  charge  d'eu  payer  de  suite  la 
33  valeur.   3> 

Nous  pensons  que  le  partage  entre  les  riverains 
devra  être  opéré  conformément  aux  articles 566  et 
56 1  du  Cod.  civ.  concernant  les  alluvions  et  les 
formations  d'îles,  ainsi  qu'à  l'interprétation  que  la 
jurisprudence  et  les  auteius  ont  donnée  à  ces  arti- 
cles d'après  les  lois  romaines^  qu'en  conséquence 
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il  faudra  tracer  dans  l'ase  du  chemin,  c'est-à-dire 
dans  le  milieu  de  sa  largeur  el  parallèlement  à  ses 
bonis,  \uie  ligne  sur  laquelle  seront  abaissées  des 
perpendiculaires  parlant  des  polnis  où  viennent 
aboutir  sur  lesdiis  bords,  les  ligues  séparalives  des 
héritages  joignant. 

La  clôture  même  en  murs,  qtii  limiterait  un 
fonds  du  côté  du  cliemin  ,  ne  nous  paraîtrait  pas 
devoir  èire  un  obstacle  à  ce  cjue  le  propriétaire 
obtienne  sa  part  comme  ceux  qui  ne  seraient  point 
clos. 

568.  Aucun  délai  n'étant  fixé  pour  user  du 
bénéfice  de  la  loi  ,  les  riverains  pourront  exercer 
leur  droit  tant  que  la  commune  n'aura  j)as,  à  leur 
refus  d'acquérir ,  cédé  le  terrain  à  d'autres  per- 
sonnes, ou  ne  l'aura  pas  définitivement  affeclé 
à  un  usage  public  j  c'est  un  droit  de  préférence 
qui  leur  est  accordé  dans  le  cas  de  vente;  mais 
si  la  commune  a  besoin  du  terrain,  elle  ne  peut 
être  obligée  de  le  céder;  nul  ne  pouvant  être 
contraint  de  se  dessaisir  de  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'ulililé  publique  dûment  cons- 
tatée. 

M.  Garnier,  pag.  102  de  son  Supplément  à  La 
4^  édit.  du  traité  des  chemins  ,  adopte  complè- 
tement cette  solution  ,  lorsque  le  terrain  du  che- 
min abandonné  doit  élre  affeclé  à  un  usage 
d'utilité  publique;  mais  il  la  repousse  dans  le  cas 
oii,  sans  motifs  et  sans  avantage,  la  commune  ré- 
insérait de   lo  vendre;  il  dit  qu'alors    les    voisins 
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pourraient  s'adresser  aux  iribvmanx  pour  exercer 
leur  droit ,  j)arce  que  ,  étant  censés  avoir  fourni 
originaireniciit  le  terrain,  ils  sont  fondés  à  réclamer 
letir  propriété  dès  que  l'utilité  publirpie,  en  vertu 
de  laquelle  on  les  a  forcés  à  céder  ,  vient  à 
cesser. 

Nous   ne  saurions  admettre  celle    opinion ,   et 
nous  ne  pensons  pas  que  tel  soit  l'esprit  de  l'article 
19  ;  selon  nous,  il  n'accorde  qu'un  droit  de  préfé- 
rence ou  de  préemption  quand  la  commune  veut 
vendre,  afin  que  des  tiers  ne  viennent  pas  s'inter- 
poser au  milieu  d'une  propriété  et  la  diviser  ;  mais 
que  sur  le  fondement  d'une    présomption  qui  est 
souvent  contraire  à  la  vérité,  on  contraigne  une 
commune  à  venir  discuter  devant  les  tribunaux  les 
projets  d'amélioration  qu'elle  peut  avoir  soit  pour 
le    présent,  soit  pour  l'avenir;  que,  sous  prétexte 
d'esprit  de    tracasserie,  on  la  force   à  se   dessaisir 
d'un  terrain  qu'elle  veut  conserver,  ne  fût-ce  que 
pour  le  livrer  au  pâturage  dts  bestiaux  ou  pour  pro- 
curer des  dessertes  plus  commodes  aux  héritages 
de  ses  habitants  ;  c'est  ce  à  quoi  nous  ne  saurions 
donner  notre  adhésion  ;  autrement  ce  serait  appeler 
l'autorité  judiciaire  à  administrer,  ce  serait  substi- 
tuer le  tribunal  civil  au  conseil  municipal,  en  lui 
donnant  le  droit  de  décider  ce  qui  convient  ou  ne 
convient  pas  à  la  commune.  Sans  doute  un  rive- 
rain, comme  tout  autre  habitant,  pourra  s'adresser 
à  l'autorité  supérieure  pour  lui  demander  par  voie 
de   supplique,  qu'elle   enjoigne  à  l'administration 
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nmnicipale  de  faire  une  aliénaiion  qui  paraîtrait 
utile  à  ses  intérêts,  de  nièinc  qu'un  particulier 
pourrait  se  plaindre  an  préfet  de  ce  (]ne  le  maire 
n'amodie  pas  îles  j)r()priétés  communales  pour 
en  retirer  un  produit  j  mais  là  se  bornerait,  selon 
nous,  son  droit,  et  il  ne  pourrait  jamais  en  réclamer 
l'exercice  en  justice.  H  y  a  une  jurande  différence 
entre  la  faculté  accordée  par  cet  article  et  celle 
qui  résulte  de  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
dans  celte  dernière  circonstance  il  y  a  droit  précis 
et  positif  dont  la  déné^^ation  doit  motiver  une  ac- 
tion ;  ici,  au  contraire,  la  vente  par  la  commune  est 
purement  facultative  j  seulement  si  elle  croit  devoir 
vendre,  elle  ne  peut  céder  qu'aux  riverams, 
à  moins  q>ie  ceux-ci  ne  refusent  d'acquérir. 

Vainement,  pour  justifier  son  avis,  l'estimable 
auteur  que  nous  combattons  dit  que  s'il  fallait 
absolument  le  concours  des  deux  volonléssans  que 
les  particuliers  pussent  contraindre  la  commune  à 
leur  vendre,  la  loi  serait  parfaitement  inutile,  et 
qu'elle  n'eût  rien  ajouté  au  droit  commun  ,  puis- 
qu'une aliénation  peut  toujours  avoir  lieu  quand 
une  commune  et  un  particulier  s'entendent.  Cet 
argument  pèche  j)ar  la  base,  en  ce  que  l'article  n  a 
eu  qu'un  but,  qu'il  renqilit  parfaitement  et  qui 
était  de  la  plus  haute  importance,  celui  d'empê- 
cher de  vendre  à  des  tiers  jusqu'au  refus  des  ri- 
verains ;  sans  doute  on  aurait  pu  lui  donner  plus 
d'extension;  mais  tel  qu'il  est,  on  ne  j)eut  lui  re- 
procher son  inutilité   et  en  tirer  un   moyen  pour 
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lui  faire  dire  plus  qu'il  ne  dit ,  qu'il  n'a  voulu 
dire,  et,  nous  ajouterons,  qu'il  était  juste  et  con- 
venable qu'il  ne  dît. 

Notre  opinion,  d'ailleurs,  est  entièrement  con- 
forme à  celle  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
consignée  dans  sa  circulaire  du  16  mars  iHj8, 
dont  nous  donnerons  le  texte  dans  le  n"  suivant. 

En  résume,  le  riverain  ne  peut  pas  plus  contrain- 
dre la  commune  à  lui  vendre  ,  que  celle-ci  ne  peut 
le  contraiîidre  à  acheter  ;  seulementeu  casde  vente 
il  a  la  préférence;  bénéfice  dont  on  ne  pourrait  le 
priver  en  offrant  de  mettre  le  fonds  aux  enchères  , 
parce  que,  pour  le  vexer  et  pour  s'interposer 
dans  le  milieu  de  sa  propriété,  un  tiers  pourrait 
porter  le  prix  au-ilclà  de  la  véritable  valeur,  la 
seule  cependant  qu'il  soit  tenu  de  donner. 

569.  Le  terrain  dont  les  voisins  voudront  se 
rendre  acquéreurs,  devra  être  estimé  par  des  ex- 
perts nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par 
le  propriétaire,  et  le  tiers,  en  cas  de  discordance, 
par  le  conseil  de  préfecture.  L'esiimalion  devra  en 
être  faite  au  prix  vénal,  sans  déduction  ,  comme 
le  prescrivaient  l'article  384  du  second  projet  de 
Code  rural,  ainsi  que  diverses  lois  relatives  aux 
usiupations  de  biens  communaux.  Ce  prix  ne  sera 
prescriptible  que  par  le  laps  de  3o  années;  l'article 
18  ne  s'étendant  point  à  ce  cas,  comme  il  a  été 
expliqué  au  n°  664,  ci-dessus. 

Nous  avons  dit,  au  n*^  ^40,  paj:;.  2.40,  qu'une 
ordonnance  royale  n'était  jamais  nécessaire  pour 
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racquisilion  des  terrains  destinés  aux  chemins 
vicinaux,  parce  que  le  préfet  ayant,  aux  termes 
de  la  loi,  le  droit  d'anloriscr  seul  ot  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  supérieure  réiablissenienl  ou  le 
relariiisseraent  de  ces  sortes  de  voies,  il  devait 
avoir  aussi  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  était 
indispensable  pour  atteindre  ce  but. 

Le   méiue   ruoiif  n'existant  plus  lorsqu'il  s'agit 
de  l'aliénadon  par  la  commune  du  sol  d'un  che- 
min abandonné,  il  faut  en  conclure  que  cette  ahé- 
naiioQ  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  formes 
déterminées  par  l'art.  46  de  la  loi  du   18  juillet 
18375  c'est  aussi   en  ce  sens  que  s'est  prononcé 
le  ministre  de    l'intérieur    par  la   circulaire   sui- 
vante, en  date  du  26  mars  i838  :  k  J'ai  été  con- 
sulté sur  la  question   de  savoir  si  dans  le  cas  de 
l'application  de  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
la  vente  des  portions  de  terrains  retranchées  de  la 
vicinalilé  comme  inutiles  ,  doit,  quand  la  valeur 
de  ces   terrains    excède  3,coo  fr.  ,   être  autorisée 
par  ordonnance  royale.    Le   doute  ,  à   cet  égard  , 
paraissait  motivé  principalement  sur  ce  que,  pour 
'    les  acquisitions  de  terrains  nécessaires  à  l'élargisse- 
ment ou  à  l'ouverture  de  chemins  vicinaux,  l  ins- 
truction du  24  juin     i836  admet  qu'un  arrêté  du 
préfet ,  en  conseil  de  préfecture  ,  suffit ,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  terrains  à  acquérir. 

»  L'analogie  entre  ces  ileux  cas   n'est  pas  telle 
qu'on  puisse  conclure  absolument  de  l'un  à  l'autre. 
TOM.  Ti ,  21 
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C'est  ce  que  quelques  explications  vont  faire  re- 
connaître. 

5>  Les  acquisitions  de  terrains  nécessaires  aux 
chemins  vicinaux  sont  régies  par  les  art.  i5  et  16 
de  la  loi  du  21  mai  1806. 

»  L*art.  i5  est  relatif  à  l'élargissement  des  che- 
mins   vicinaux   déjà  existants,  et  ici  l'arrêté  du 
préfet  suffit  pour  attribuer  définitivement  au  che- 
min le  sol  coujpris  dans  les  limiies  qu'il  détermiuej 
la  commune  est  saisie  par  le  seul  fait  de  cet  arrêté, 
et  il  n'est  évidemment  pas  nécessaire  qu'il  inter- 
vienne une  ordonnance  rovale  pour  sanctionner  ce 
que  la  loi  donne  au  préfet  le  droit  de  faire  d'une 
manière  définitive.  Le  pouvoir  royal  ,  en  matière 
d'acquisitions  ,  a  été,  pour  l'espèce  ,  délégué  plei- 
nement aux  préfets.  Il  ne  reste  plus  à  remplir  vis- 
à-vis  du  propriétaire  du  sol ,  qu'une  simple  forma- 
lité, le  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due. 
»  L'art.  16  a  pour  objet  des  opérations  qui  ont 
généralement  une  plus  grande  importance;  ce  sont 
l'ouverture  d'un  nouveau  chemin  ou  le  redresse- 
ment d'un  chemin,  ce  qui  n'est  que  l'ouverture 
sur  une  moins  grande  échelle.  Ici  encore  un  arrêté 
du    préfet  remplace   la   loi  ou  l'ordonnance  qui , 
d'après  le  n''  1  de  l'art.  2  delà  loi  du  7  juillet  i833, 
devait  autoriser  les  travaux.  L'arrêté  du  préfet  dé- 
signe également,  et  d'une  manière  définitive,  les 
terrains  à  occuper;  il  en  résulte  donc  évidemment 
qu'il    n'est  pas   nécessaire    qu'il  intervienne  une 
ordonnance  royale  pour  autoriser  la  commune  à 
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acquérir  des  terrains  que  lo  préfet  a  souverainement 
déclaré  devoir  servir  à  l'ouverture  ou  au  redresse- 
ment. Il  ne  reste  plus  à  remplir  que  les  formalités 
d'expropriation  réglées  par  les  lois  combinées  de 
i833eide  i836. 

»  Ainsi  donc  ,  en  matière  d'acquiMlion  de  ter- 
rains pour  le  service  vicinal,  l'ordonnance  royale 
esl  inutile,  quelle  que  soil  la  valeur  de  ces  terrains, 
parce  que  l'arrêté  du  préfet  a  statué  définitivement, 
et  si  le  législateur  s'est  déterminé  à  donner  ainsi 
à  un  arrêté  préfectoral  la  valeur  qu'avait  seule- 
ment une  ordonnance  royale  ,  c'est  afin  d'éviter 
des  lenteurs  dans  des  affaires  qui  présentent  tou- 
jours un  certain  caractère  d'urgence. 

>î  Cette  considération  ne  se  présente  pas,  au 
contraire  ,  lorsqu'il  s'agit  d'aliénation  de  terrains 
inutiles  au  service  vicinal  j  aussi  l'art.  19  de  la  loi 
du  21  mai  i836  est-il  loin  d'être  rédigé  dans  des 
termes  assez  explicites  pour  autoriser  à  cionclure 
qu'ils  ont  modifié  la  législation  générale  sur  la 
matière. 

»  Pour  que  le  sol  d'un  chemin  vicinal  ou  d'une 
portion  de  ce  chemin  puisse  être  vendu  ,  il  faut 
d'abord  qu'un  arrêté  du  préfet  l'ait  déclassé , 
c'est-à-dire  lui  ait  ôlé  le  caractère  de  vicinalilé 
qui  en  rendait  l'usage  public.  Mais,  de  ce  que  ce 
sol  a  été  dépouillé  du  caractère  de  chemin  vicinal, 
il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  doive  être 
vendu ,  et  ce  serait  donner  à  l'art.  19  de  la  loi  une 
signification  trop  étendue  que  de  l'entendre  ainsi. 
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Sans  doute,  si  la  commune  vend  ce  sol,  les  pro- 
priétaires riverains  tiennent  de  la  loi  un  droit  de 
préférence  ;  mais  c'est  un  droit  de  préférence  seu- 
lement. Ils  ne  pourraient  contraindre  la  commune 
à  vendre  5  celle-ci  peut  garder  les  terrains  si  elle 
croit  pouvoir  en  faire  un  usage  plus  avantageux. 
Tojit  ce  qui  lui  est  prescrit,   c'est  de  donner  la 
préférence  aux  prof)riétaires  riverains  si  elle  vend. 
55   Lois  donc  qu'un  chemin  a  été  déclassé  ,  c'est- 
à-dire  qu'il  a   perdu  le  caractère  de  vir.inalité,  il 
reste  à  e\anjiner  s'il  est  plus  avanta"[pnx  à  la  com- 
mune  «le  vendre  le  sol  de  cet  ancien  chemin  que 
de   le  conserver,   et  il   ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que   ce  sol   n'est  plus  un  chemin  j  j)ar  l'effet  du 
déclassement ,  il  est  devenu  un  terrain  vague,  une 
propriété   comruunale   de   même  nature  que    Jes 
autres.  Dès-lors  on  ne  peut   se  dispenser  d'appli- 
quer à  l'aliénation  de  ces  terrains  les  mêmes  règles 
qui   régissent  l'aliénation    des  j>ropriéiés  commu- 
nales. Leur  valeur  est-elle  d«  3,ooj)  fr.  ou  au-des- 
sous (pour  les  communes  don!  le  revenu  est  in- 
férieur à  cent  mille  francs,  ou  de  20,000  pour  les 
antres),  un  arrêté  du  préfet  (en  conseil  de  préfec- 
ture)  suffit.   Leur  valeur  excède-l-elle  3,ooo  fr. 
(ou  20,000  fr.,  si  le  revenu  de  la  commune  est 
supéiieur  à  cent  mille  francs),  une  ordonnance 
ixiyale  est  nécessaire  (art.  46  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1887  )  :  mais  ici  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordon- 
nance royale  autoriseront  seulement  la  vente,  en 
principe,  et  alors  s'ouvrira,  pour  les  propriétaires 
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riverains,  le  droit  de  faire  la  soumission  d'acqué- 
rir sur  estimation  d'experts,  comme  le  porte  l'art. 
39  (le  la  loi.  Il  sera  donc  nécessaire  que  les  pro- 
priétaires soient  mis  en  demeure  d'exercer  leur 
droit  ,  dans  tin  délai  déterminé,  passé  lequel  la 
commune  rentrerait  dans  la  faculté  de  vendre  les 
terrains  aux  enchères. 

3î  II  est  bien  vrai  que  la  nécessité  d'obtenir  une 
ordonnance  royale  pourra,  dans  certains  cas,  en- 
traîner quelques  délais j  mais,  d'une  part,  il  arri- 
vera rarement  que  les  terrains  à  vendre  aient  une 
valeur  de  plus  de  3, 000  IV.  (  ou  20,000  fr.  pour  les 
giosses  communes);  car  ce  n'est  pas  la  valeur 
totale  du  sol  du  chemin  supprimé,  mais  celle  de 
chaque  parcelle  à  vendre  à  chique  riverain  ,  qui 
doit  servir  de  base  à  la  limite  des  compétences; 
d'autre  j>art,  il  ne  peut  jamais  y  avoir,  pour  ces 
aliénations,  l'urgence  que  peuvent  présenter  les 
acquisitions  pour  élargissement  ou  pour  ouverture 
de  chemins.  C'est  sans  doute  cette  considération 
qui  a  déterminé  le  législateur  à  laisser  les  aliéna- 
lions  de  terrains  provenant  de  chemins  déclassés 
sous  le  régime  des  autres  aliénations  de  terrains 
communaux,  sauf  l'exception  créée  par  l'art.  19.» 

Il  résulte  de  celte  circulaire,  que  nous  avons 
rapportée  en  entier  à  raison  de  son  importance  et 
de  sa  conformité  avec  les  vrais  principes,  quatre 
points  essentiels. 

L'un,  formant  son  principal  objet,  que  les  alié- 
nations du  sol  d'un  chemin  déclassé  ne  jouissent, 
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SOUS  le  rapport  des  formaliiés,  d'aucun  privilège 
particulier,  et  doivent  être  faites  de  la  manière 
prescrite  pour  les  ventes  des  autres  propriétés 
communales. 

Le  second  ,  que  dans  l'application  de  l'art.  46 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  pour  déterminer  le 
taux  de  3, 000  ou  de  20,000  fr.  jusqu'auquel  tin 
arrêté  en  conseil  de  préfecture  suffit,  il  ne  faut 
prendre  en  considération  que  les  ventes  partielles 
et  ne  point  réunir  les  valeurs  de  tous  les  fonds  que 
la  commune  est  dans  le  cas  d'aliéner,  lois  même 
que  ces  fonds  auraient  la  même  orii^ine,  seraient 
dans  la  même  position  et  devraient  être  vendus 
danà  le  même  but. 

Le  troisième,  qu'en  fait  d'acquisition  de  ter- 
rains destinés  à  l'ouverture,  au  redressement  ou 
au  relargissement  d'un  chemin  vicinal,  l'arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture  a,  comme  nous 
l'avons  dit  au  n°  54o  j  pag.  240,  ci-dessus,  la 
même  valeur  qu'une  ordonnance  royale,  quelque 
soit  le  prix,  dépassât-il  le  taux  fixé  par  l'art.  46 
de  la  loi  municipale. 

Le  dernier  enfin  ,  déjà  annoncé  au  numéro  pré- 
cédent ,  que  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  i836  ne 
confère  pas  aux  riverains  le  droit  de  forcer  la 
commune  à  aliéner,  mais  leur  donne  simplement 
la  préférence  sur  tous  autres  acquéreurs  quand  le 
terrain  est  par  elle  mis  spontanément  en  vente. 

Notre  article  19,  de  même  que  les  14^  et  i5^ 
ci-dessus,  s'en  réfère  pour  la  nomination  des  ex- 
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péris  au  mode  proscrit  par  le  17^,  maïs  avec  cette 
différence  remarquable  que  ceux-ci  déterminent 
en  même  temps  l'autorité  qui,  à  vue  du  rapport, 
devra  fixer  l'indemnité  et  par  conséquent  statuer 
sur  les  incidents  qui  pourraient  surgir  dans  le  cours 
de  l'opération ,  tandis  que  l'article  qui  nv>us  occupe 
n'attribue  compétence  à  aucune  juridicliou,  ce 
qui  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  ce  serait 
par  le  jury  spécial  ,  par  le  juge  de  [)aix ,  par  le  con- 
seil de  préiecttire  ou  par  le  tribunal  civil,  que 
l'affaire  serait  jugée. 

A  la  pag.  106  de  son  Supplément  à  la  4®  édi- 
tion du  Traité  des  chemins ,  M.  Garnier  décide 
d'une  manière  généiale  que  «  ce  sont  les  liibu- 
»  naux  de  i""^  instance  qui  doivent  procéder  à  la 
w  liquidation,  sans  être  d'ailleurs,  ajoute-t-iî , 
33  liés  par  l'expertise  qui,  en  cette  matière,  et, 
»  pour  ce  cas,  comme  pour  tous  les  autres,  n  est 
33  qu'un  simple  avis  destiné  à  éclairer  les  juges.  » 

Cet  Je  opinion  nous  paraît  erronée;  les  experts 
sont  ici  de  véritables  arbitres,  dont  la  décision  n'est 
pas  plus  susceptible  d'être  réformée  que  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  Tart.  1692  du  Cod.  civ.,  où 
les  parties  ont  laissé  la  fixation  du  prix  d'une  vente 
à  l'arbitrage  d'un  tiers,  cr  Si  l'eslimaliou  des  ar- 
33  bitres,  se  demande  dans  ce  cas  M.  Troplong 
33  (  Traité  de  la  vente ,  n"  i58  ),  est  évidemment 
33  inférieure  au  prix  réel,  pourra-l-on  se  pourvoir 
»  contre  leur  décision?  Accurse  (  sur  la  loi  der- 
yy  nièrc  au  Cod.  de  cont.  empt.)y  continue-t-il. 
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35  veut  que  ,  s'il  y  a  lésion  énorme,  les  parties  ne 
»   soient  pas  tenues  de  respecler  cette  estimation; 
3>  Cujas  (  sur  la  loi  2,  §  i  ,  ff.  de  cont.  empt.  )  a 
5>  une  opinion  coutbrmej  Pothier  (  Traité  delà 
•>•>  vente,  n^  24)  irouve  ce  sentiment  équitable.  11 
»  veut  que  s'il  est  prouvé  qne  l'eslimalion  est  trop 
«  faible  ,    ce    qui  doil  être  laissé  à   l'arbitrage  du 
»  juge,  le  contrat  de  vente  soit  déclaré  nul.  Mal- 
M  gré  ces  imposanlas  autorités,  je  crois  que  l'esti- 
>5  malion   île   l'aibltre  est  une  base   dont  il  n'est 
»  pas  permis  de  s'écarter.  Justinien   l'avait   ainsi 
»  entendu  dans  sa  loi  dernière  au  Cod.  de  cont. 
55  empt.,  dont  les  tcjuies  ne  laissent  aucun  doute  : 
35    Ut  si  quideni  ipse  qui  nominatus  est pretiuni 
»  dejinierit  j  omniniodo ^  secundum  ejus  aesti- 
■y>  mationem,  et pretia  persolvl^etvenditionefn 
«  ad  effectuni  pervenire. 

35  Ciq'as  oppose  les  lois  'jG  et  79,  ff.  pro  socio , 
»  dont  la  preuiière  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  d'ar- 
yy  bitres,  les  uns  à  la  décision  desquels  nous  devons 
»  obéir  <lans  tous  les  cas,  soit  que  celte  décision 
33  soii  juste,  soit  qu'elle  soit  inique,  tels  sont 
33  ceux  qui  statuent  sur  un  débat  en  vertu  d'un 
33  conq>romis  ;  les  autres  qui  ne  sont  consultés  que 
33  pour  interposer  l'opinion  d'un  bomme  de  bien  , 
»  tels  S(^nt  ceux  à  <jui  l'on  s'en  rapporte  pour  fixer 
3»  les  parts  d'une  société.  Alors,  si  la  décision  est 
33  inique,  il  est  permis,  suivant  la  loi  79,  de  re- 
33  courir  au  ministère  du  juge. 

3>  Mais  cette  distinction  est  précisément  ce  que 
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fi  Jnstinicn  a  voulu  effacer,  en  ce  qui  concerne  le 
35  piix  (le  vente,  parles  termes  généraux,  précis  et 
»  énergiques  dont  nous  venons  de  voir  qti'il  s'est 
»  servi.  Et,  en  eflel ,  il  le  déclaie  plus  exprcssé- 
»  ment  encore  à  la  fin  de  la  loi  dernière  au  Cod. 
»  de  cont.  empt. 

>5  Celle  opinion  est  celle  qneDespeisscs  (tom.  i*"", 
>5  pag.  1 1 ,  n°  6  )  soutenait  dans  l'ancienne  jnris- 
>5  prudence.  Elle  a  paru  à^'ia  Coït  de  Toulouse 
»  (  arrêt  du  26  février  1820.  —  Dalloz  ,  v°  vente, 
n  pag.856,  n°  2.)  plus  conforme  aux  lois  ro- 
35  maines  et  à  l'art.  1692  du  Cod.  civ.,  qui  ne  con- 
35  tient  ni  exception  ni  modification  à  la  règle 
»  qu'd  pose.  La  Cour  ro3^ale  de  Lyon  a  même 
»  pensé,  en  s'appuyant  sur  le  mol  arbitrage  dont 
»  se  sert  cet  article,  que  la  décision  du  tiers  choisi 
>5  pour  faire  l'eslimation,  est  une  véritable  sentence 
55  aibilraleen  dernier  ressort,  qu'aucune  autorité 
»  ne  pourrait  réformer  (  arrêts  des  5  juin  î8i3  ei 
35  24  août  1826.  —  Dalloz,  v°  arbitrage,  p.ig-  7^4, 
55  et  Recueil pérîod.,  2.()-\-/\^).  Je  ne  crois  ce- 
55  pendant  pas  qu'il  faille,  en  général,  appliquer 
55  les  dispositions  des  articles  ioo3  et  suiv.  du  Cod. 
»  de  procéd.  aux  arbitres  dont  parle  l'art.  1.592 
»  du  Cod.  civ.  Mais  leur  décision  n'en  est  pas 
55  moins  une  règle  irréfragable  5  et  quoi  qu'en  dise 
55  M.  Delvincourt  (tom.  3,  pag.  126),  je  refuse- 
55  rais  l'action  en  révision  pour  lésion  de  plus  de 
55  sept  douzièmes  contre  la  vente  dont  ils  auraient 
55  fixé  le  prix.   53 


334  TRAITÉ 

Nous  admettons  coiuplêiement  celte  solmion  et 
nous  pensons  que  notre  art.  19  doit  être  eniendu 
dans  le  même  sens  que  l'art.   i5^i  du  Cod.  civ.j 
voilà,  selon  nous,  ce  qui  explique  pourquoi  aucune 
autoriié  n'est  indiquée;  ii  n'en  était  pas  besoin  du 
moment  que  le  rapport  des  experts  ne  peui  pas  éire 
discuté  et  que  son  homologation  serait  une  forma- 
lité inutile.  Par  l'annonce  que  fait  la  commune  de 
sou  intention  de  vendre  et  par  la  soumission  que 
le  riverain  souscrit  d'acquérir,  il  y  a  vente  parfaite 
moyennant  un  prix  à  régler  par  des  experts  ou  plu- 
tôt par  des  arbitres  dont  la  nomination  est  assurée 
par  l'art.  17.  Les  deux  parties  doivent  en  passer  par 
ce  qu'.  sera  décidé,  et  nous  ne  croyons  même  pas 
qu'après  le  résultat  connu  ,  l'une  ou  l'autre  puisse 
être  admise  à  retirer  sa  proposition  ou  sa  soumis- 
sion. 

L'impossibilité  ou  le  refus  de  la  part  des 
experts  d'opérer  ne  pourrait  non  plus,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  1592  du  Cod.  civ.,  être  un 
motif  de  résiliation  du  contrat  formé j  f>arce  qu'ici, 
d'une  part,  le  droit  de  la  commune  à  vendre  et 
celui  du  riverain  à  acquérir  de  préférence  à  tous 
autres,  est  toujours  subsistant  et  ne  saurait  être 
épuisé  par  une  tentative  infructueuse,  et  que  d'un 
autre  côté  l'arbitrage  est  organisé  non  par  les  par- 
ties ,  mais  par  la  loi  elle-même  ;  si  après  le  déport 
ou  l'empêchement  de  son  expert,  la  commune  ou 
le  riverain  refusait  d'en  nommer  un  autre  ,  il  y 
serait  pourvu,  comme  nous  l'expliquerons  dans  un 
instant. 
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Quoique  ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  n'y 
ait  pas  lieu  de  s'adresser  à  la  justice  pour  régler  le 
prix  delà  vente,  on  peut  cependant  concevoir  des 
circonstances  dans  lesquelles  son  intervention  de- 
viendrait nécessaire,  et  alors  se  présenterait  tou- 
jours la  question  de  savoir  quelle  autorité  serait 
compécente. 

Il  faut  distinguer  les  cas. 

Si  d'abord  ,  après  l'annonce  de  la  vente  et  la 
soumission  d'acquérir ,  l'une  des  parties  refusait 
de  nommer  son  expert  ou  d'en  désigner  un  autre 
en  remplacement  du  premier  qui  ne  pourrait  ou 
ne  voudrait  pas  opérer,  la  nomination  ,  comme 
nous  l'avons  dit  au  n°  622  ci- dessus,  devrait  être 
faite  non  parle  sous-préfet,  ainsi  que  l'enseigne 
l'instruction  ministérielle  du  24  juin  iB36,  mais 
Lien  par  le  conseil  de  préfecture  même,  auquel  est 
nommément  dévolu  le  choix  du  tiers-cxpeit. 

Ce  serait,  selon  nous,  encore  à  ce  conseil  à  sta- 
tuer sur  la  récusation  formée  par  l'une  des  parties 
et  à  remplacer  l'expert  récusé;  le  tribunal  civil 
n'aurait  évidemment  point  qualité  à  cet  effet,  puis- 
que la  nomination  des  experts  ne  lui  appartient 
dans  aucun  cas  et  que  la  récusation  est  un  incident 
qui  tient  à  la  nomination. 

Mais  là  s'arrêtent  les  pouvoirs  du  tribunal  admi- 
nistratif. Si,  quand  les  experts  ont  opéré,  l'une 
des  parties  refusait  de  passer  acte,  si  la  validité  de 
l'opération  était  contestée,  si  la  commune  ne  vou- 
lait pas  livrer  le  terrain  ou  si  le  riverain  ne  payait 
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pas,  s'il  s'élevait  quelques  difficnltés  sur  le  morlc 
de  parta£;e  entre  les  voisins  ou  sur  les  conditions 
delà  vente,  par  exemple,  sur  les  servitudes  à  éta- 
blir, ce  seraient  là  autant  de  questions  du  ressort 
exclusif  des  tribunaux  civils  revêtus  de  la  plénitude 
de  la  juridiction  et  ayant  droit  de  prononcer  sur 
tous  les  litiges  dont  la  connaissance  ne  leur  a  pas 
été  enlevée  par  un  texte  formel  de  loij  le  2*  alinéa 
de  l'art.  20  ,  ci-après,  ne  peut  laisser  aucun  iloute 
à  cet  éfiard;  il  porte,  en  effet,  que  ««.  les  actions 
>->  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirij»ées 
35  contre  elles,  relativement  à  leurs  cbemins, 
«  seront  jugées  comme  affaires  sommaires  et  ur- 
»  gentcs,  conformément  à  l'art.  4o5duCod.  de 
35  procéd.  civ.  n 

La  loi  n'ayant  pas  (\-k^  le  mode  d'^tprès  lequel  la 
commune  devra  faire  connaître  son  intention  de 
vendre  le  sol  d'un  cbemin  supprimé  et  mettre  ainsi 
les  riverains  en  demeure  d't-xercer  le  droit  de 
préférence  qui  leur  résulte  de  l'art.  19,  on  doit 
dire ,  par  analogie  avec  les  cas  prévus  par  les  art. 
61  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  3  de  celle  <la  24  mai 
1842,  ci-dessus  rapportée,,  qu'un  avis  collectif  pu- 
blié de  la  manière  prescrite  par  l'art.  6  de  la  pre- 
mière de  ces  lois,  c'est-à-dire  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse  dans  la  commune,  avec  affiche  tant  à  la 
principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 
mairie,  sera  suffisante.  L'insertion  dans  l'un  des 
journaux  de  l'arrondissement  ne  serait  nécessaire 
qu  autant  qu'il  s'agirait  de  terrains  d'une  étendue 
et  d'une  valeur  considérables. 
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Il  conviendra  qne  l'avis  indique  le  délai  dans 
lequel  les  soumissions  devront  être  faites  à  peine  de 
déchéance  du  droit  de  préférence  ,  sans  cependant 
qne  ce  délai  soit  absolument  de  trois  mois,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  6 1  précité  3  il  pourra  être  abrégé 
surtout  lorsque  les  riverains  seront  peu  nombreux 
€t  qu'ils  habiteront  la  commune. 

Il  n'y  aurait  lieu  à  l'application  rigoureuse  de 
cette  disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841  >  quti  dans 
le  cas  tout  différent  dont  nous  avons  parlé  pag.  *^49> 
où,  après  l'acquisition  de  terrains  pour  l'établis- 
sement ou  le  redressement  d'un  chemin  vicinal, 
il  resterait  des  parcelles  qui  n'auraient  point  été 
employées;  le  prix  de  rétrocession  serait  alors  fixé 
par  le  jury  spécial  organisé  par  l'art.  16,  et  non  par 
des  experts  nommés  conformément  à  l'art.  17. 

La  soumission  d'acquérir  pourra  être  faite  soit 
par  exploit  d'huissier,  soit  par  simple  demande 
adressée  au  maire,  mais  dont  alors  il  sera  prudent 
de  tirer  un  récépissé  pour  que  plus  tard  son  exis- 
tence ne  soit  pas  contestée. 

Quelle  action  appartiendrait  aux  riverains  si, 
sans  avertissement  préalable  et  immédiatement 
après  l'arrêté  de  déclassement ,  la  commune  ven- 
dait à  des  tiers  le  sol  du  chemin  ou  ,  ce  qui  pour- 
rait arriver  plus  fréquemment,  l'échangeait  avec 
les  propriétaires  de  fonds  sur  lesquels  un  nouveau 
chemin  serait  établi  ;  pourraient-ils  faire  annuler 
cette  aliénation  consentie  au  préjudice  de  leur 
droit? 
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L'affirmative  nous  paraît  incontestable  5  l'art.  1 9 
cre'e  au  profit  des  héritages  joignant  nn  droit  d'ac- 
cession de  re  ad  rem  qui  peut  être  assimilé  à  une 
servitude  ou  à  une  vente  antérieure  et  qui  confère 
aux  maîtres  de  ces  héritages  un  droit  réel  suscep- 
tible d'être  exercé  contre  tout  détenteur;  d'ailleurs, 
sans  l'annullation  de  la  vente  indûment  faite,  il 
n'y  aurait  point  de  sanction  à  la  disposition  de  la 
loi,  car  la  sinqiîe  peine  des  dommages- intérêts 
serait  illusoire  par  la  difficulté  d'en  déterminer  le 
montant. 

Dans  ce  cas  l'acquéreur  évincé  n'aurait  point 
de  recours  en  garantie  contre  la  commune,  à  moins 
de  clause  expresse  ou  de  circonstances  particu- 
lières de  fraude;  c'est  ce  que  l'on  doit  induire  des 
termes  et  de  4'esprit  des  art.  1626,  i638,  1641 
et  1642  du  Cod.  civ.  qui,  en  accordant  la  garantie, 
supposent  que  la  cause  d'éviction  a  été  ignorée  de 
l'acheteur;  c'est  ce  qui  est  aussi  enseigné  par  tous 
les  auteurs  (Tiraqueau,  de  re  tract,  gentil.,  S  12, 

glose  1  ,   n*''*  7  et  8 Voët,  ad  Tandect.,  de 

evict.,  n"  32.  — Brunemann  ,  sur  la  L.  27  Cod. 
de  evict.  —  Pérèz,  sur  le  Cod.  de  evict.,  n°  i5. 

—  Pothier,  Traité  de  la  vente  ,  n""  88  et  188. 

—  Duranton  ,  tom.  16,  n"  261.  —  Troplong, 
Traité  de  la  vente  y  n"^4i8,  1^16^  481,  626  et 
^â^^^.  Or  ici  la  cause  d'éviction  résulte  d'une  loi 
générale  que  nul  n'est  censé  Ignorer;  c'est  parce 
motif  que  l'ancienne  jurisprudence  refusait  la  ga- 
rantie pour  l'éviction  causée  par  le  retrait  lignager, 
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et  que  le  Code  civil  ue  l'accorderait  pas  pour  celle 
provenanl  du  retrait  successoral  consacré  par  son 
article  841 5  du  moment  que  l'acquéreur  a  connu 
le  péril,  si  sciens  emerit ,  de  quelque  manière 
que  celte  connaissance  lui  soit  venue,  soit  par  une 
déclaration  formelle,  soit  par  la  simple  lecture  de 
la  loi,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  et  faire  retomber 
sur  le  vendeur  les  conséquences  d'une  faute  qu'il 
a  commise  de  concert  avec  lui  j  il  ne  pourrait  pré- 
tendre qu'à  la  simple  restitution  du  prix,  ou  plulôt 
il  devrait  èlre  considéré  comme  subrogé  activement 
et    passivement  dans    les  droits   de  la  commune 
vis-à-vis  les  riverains,  et  par  conséquent  obligé  de 
leur  délivrer  le  terrain  moyennant  le   prix  qu'il 
recevrait  d'eux;  la  vente,  n'étant  nulle  ou  ineffi- 
cace que  par  rapport  aux  tiers  dont  les  intérêts  ont 
été  lésés,  est  valable  entre  les  parties  qui  ont  agi 
en  parfaite  connaissance  de  cause  et,  par  consé- 
quent, doit  recevoir  son  exécution  vis-à-vis  elles. 
Quoique  placés  par  l'art.  9  sous  l'autorité  spé- 
ciale du  préfet,    les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  n'en  restent  pas  moins ,  quant  au 
sol,  la  propriété  particulière  des  communes  traver- 
sées qui  n'en  ont  mis  en  commun  ou  en  société  que 
l'usage;  il  faut  conclure  de  là  qu'en  cas  de  déclas- 
sement et  de  suppression  totale  de  ces  chemins,  le 
prix  de  vente  des  terrains  qui  les  composaient  doit 
appartenir   à   chaque   commune  pour   la   portion 
comprise  dans  son  territoire  ,  sans  égard  à  la  part 
plus  ou  moins  forte  pour  laquelle  elle  contribuait 
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a.  son  entretien;  l'association  dont  les  chames 
étaient  corrélatives  au  bénéfice,  c'est-à-dire  à  l'u- 
sa i^e  ,  étant  dissoute,  il  ne  reste  plus  que  le  droit 
de  projuiélé  doniJa  quotité  est  souvent  dans  une 
proportion  différente  du  degré  de  l'uiilité  qui  en 
était  rolirée. 

Les  cessions  consenties  par  les  communes  soit 
aux  propriétaires  riverains,  soil  à  des  tiers,  ne  joui- 
ront p;is.d!i  bénéfice  tle  la  réduction  des  droits  d'en- 
registrement prononcée  par  l'art.  20  ci-après, parce 
que  le  motif  qui  l'a  fait  décréter  et  qui  était  la 
laveur  attachée  à  l'établissement  de  nouvelles  voies 
de  communicalion,  ne  peut  plus  être  invoqué  ici, 
ou  il  est  question  au  contraire  de  supprimer  un 
chemin  existant;  cet  article  ne  parle  d'ailleurs  que 
des  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construc- 
tion ,  l'eniretien  et  la  réparation  des  chemins. 

Les  tuteurs  des  mineurs  et  des  interdits,  ainsi 
que  les  mineurs  émancipés,  pouvant  en  général  ac- 
quérir des  immeubles  lorsqu'ils  ont  en  main  des 
fonds  suffisants  pour  les  payer  ,  la  soumission 
qu'ils  feront  sera  valable  et  n'aïua  pas  besoin  d'être 
précédée  d'aucune  autorisation  (arrêtde  la  Cour  de 
cassât,  du  i5  décembre  i832.  —  Sirey,  33- 1-687  ; 
M.  Troplong,  Tr.  de  la  vente,  u*^  166,  page 
280). 

Comme  il  peut  et  doit  même  arriver  fréquem- 
ment que  tous  les  riverains  ne  souuiissionnent  pas 
les  parcelles  de  chemin  corre^pondautes  à  leurs 
héritages,  ou  que  les  fonds  de  ceux  qui  offriront  de 
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les  acqncrir,  n'aboullsscnt  pas  sur  une  autre  voie 
pul)lujue,  ce  qui  mcllrail ,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  bas,  la  commune  dans  la  nécessité  de  leur 
fournir  un  moyen  de  desserte,  il  faudra  qu'en 
établissant  les  conditions  des  ventes,  l'administra- 
tion municipale  piévoie  ces  cas  et  prenne  ses  pré- 
cauiions  j  autrement  elle  s'exposerait  à  des  procès 
et  à  des  garanties  dont  les  conséquences  onéreuses 
ne  seraient  point  compensées  par  le  profit  qu'elle 
leiirerait  de  l'aliénation. 

Si  tous  les  riverains  consentent  à  acheter  et  qu'en 
même  temps  leurs  héritages  puissent  se  desservir 
par  d'autres  passages,  alors  les  parcelles  de  chemin 
devront  être  vendues  à  chacun  franches  et  libres 
de  toutes  servitudes;  mais  si  quelques-uns  refusent, 
et  que  par  suite  on  soit  obligé  de  vendre  à  des  tiers, 
il  faudra  bien  réserver  à  ceux-ci,  sur  les  autres  par- 
celles,soit  à  litre  de  propriété,  soit  au  moins  à  titre 
de  servitude,  un  moyen  d'arriver  aux  portions  qui 
leur  seraient  cédées  j  les  riverains  soumission- 
naires ne  pourront  pas  s'y  opposer,  parce  que  la 
commune  ne  doit  pas  être  forcée  de  se  jeter  dans 
\m  procès,  et  qu'étant  maîtresse  de  ne  pas  vendre, 
comme  nous  l'avons  établi  plus  haut ,  elle  peut  a 
fortiori  ow.  ne  vendre  qu'une  partie  de  la  largeur 
du  chemin  supprimé ,  ou  imposer  une  servitude 
de  passage  devenue  nécessaire.  Les  auteurs  du 
Journal  des  Conseillers  municipaux ,  qui  pro- 
fessent la  même  doctrine  que  nous  sur  le  point 
])rincipal ,  nous  paraissent  avoir  eu  tort  de  décider 
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d'une  manière  trop  générale,  dans  leur  4^8*^  con- 
sultation (tom.  8,  pag.  117)5  que  lorsqu'une  com- 
mune se  détermine  à  vendre,  elle  ne  peut  enlever 
indirectement  aux  riverains  la  faculté  d'acquérir  en 
leur  faisant  des  conditions  onéreuses  ou  inaccepta- 
bles, et  que  ceux-ci  ont  le  droit  d'exiger  la  réalisa- 
lion  du  contrat  aux  conditions  fixées  par  la  loi, c'est- 
à-dire  en  payant  le  ()rix  de  l'cslimation  par  experls. 
Dans  le    cas  absolument   identique  de   vente  des 
poriious  de  routes   royales  délaissées,    le  second 
alinéa  de  l'art.  2  de  la  loi  du  24  uiai  1842,  impose 
à  l'administration  l'obligation  de   réserver,    pour 
la   desserte  des  propriétés  riveraines,    un   chemin 
d'exploitation  dont  la  largeur  ne   pourra  excéder 
cinq  mètres.  Une  mesure  analogue  devra  être  j>riso 
pour  les  chemins  vicinaux    supprimés,   sauf   aux 
experls    à   avoir    égard   à  cette  charge  dans  leur 
estimation . 

Non-seulement  la  commune  ne  peut  pas  vendre 
à  des  tiers  le  sol  d'un  chemin  vicinal  déclassé  avant 
d'avoir  mis  les  riverains  en  demeure  de  l'acquérir, 
mais  elle  ne  serait  pas  plus  autorisée  à  l'amodier, 
soit  aux  enchères,  soit  amiablemenl,  à  une  per- 
sonne quelconque  qui  viendrait  s'interposer  ainsi 
entre  des  propriétés  privées 5  le  motif  de  la  loi 
existe  pour  ce  cas  comme  pour  celui  de  vente;  la 
commune  ne  peut  conserver  le  chemin  que  comme 
voie  de  communication  ou  dans  un  autre  but  d'u- 
ùlité  publique  ou  communale,  auquel  ne  saurait 
être  assimilé  l'avantage  pécuniaire  que  sa  caisse  re- 
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tirerait  d'une  amodiation  à  prix  d'argent;  ce  serait 
d'ailleurs  un  moyen  indirect  d'éluder  la  loi,  puis- 
que si  elle  pouvait  faire  un  bail  pour  dix-huit  ans, 
elle  pourrait  à  son  expiration  en  consentir  un  se- 
cond, puis  un  troisième,  et  ainsi  indéfiniment;  ce 
qui  aurait  pour  les  riverains  le  même  effet  qu'une 
aliénation  perpétuelle  (arrêt  du  conseil  d'état  du 
2.5  avril  ]833,  Slrey,  34-2-5o3  ). 

570.  La  faculté  accordée  par  l'article  que  nous 
expliquons,  aux  communes  de  vendre  le  sol  des 
chemins  supprimésou  rectifiés  fera  presque  toujours 
naître  une  question  depuis  longtemps  controversée, 
celle  de  savoir  si  par  la  suppression  d'une  rue  ou 
d'un  chemin,  ordonnée  par  l'autorité,  les  proprié- 
taires d'héritages  et  plus  particulièrement  de  bâti- 
ments situés  sur  leurs  bords  peuvent  être  privés 
des  vues  et  des  passages  qu'ils  y  avaient. 

La  solution  dépend  entièrement  de  la  nature 
des  droits  qui  appartiennent  aux  riverains  ,  sur  les 
voies  publiques  :  si  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  tolé- 
rance de  la  part  de  Taulorité,  qu'ils  ouvrent  des 
portes  et  des  fenêtres ,  il  est  certain  que  celte  la- 
culté  peut  leur  être  retirée,  sans  qu'ils  puissent  se 
plaindre  et  prétendre  à  aucun  dédommagement;  si 
au  contraire  ils  usent  d'un  vrai  droit  de  servitude, 
ils  ne  peuvent  en  être  privés  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  moyennant  une  juste  indemnité. 

Gr  cette  dernière  proposition  nous  paraît  à  l'abri 
de  toute  contestation  sérieuse  ;  la  vérité  en  est 
démontrée  jusqu'au  dernier  degré  d'évidence,  par 
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Cochin  ,    63^  plaid.  ;   Meilln,  Répert.,  v"  rue; 
Tonllier,  lora.  3,   n°  479  *^^  siiivanUs;  Proudhon  , 
n''^  363  à  3/8,  ci  dessus  ;  MiVI  D.ivcnne,  Recueil 
des  lois  de  voirie  ;  Favard,  Ré  p.,  v"  Servitude , 
seci.  1^^,  pag.  iSôj  Isanibcrt,  Traité  de  la  voirie, 
11^773;  Durnnlon,  toin.  5,  n''^  ^çôetsniv.  ;  Solcn, 
Servitudes,  n"^  416  ei  426  j  Garnler,  Traité  des 
chemins^  4^  cdit.,  pag.  078   el  sulv.  ;  Tioplong, 
Traité  de   la  prescription,  w^^  i56  et    162,  et 
Coleile,  Cours  de  droit  administratif ,  2^  édit., 
toni.  a,pag.386,  10111.2,  pa^^.  SSS^  et  tom.  3,  pag. 
182,  2393  en  eiT(^l,   il  s'établit  entre  l'adininistra- 
lion   du  domaine    public    el  les    particuliers,   un 
quasi-coniral  qui  leur  confère  des  droits  et  leur 
impose  des  devoirs  réciproques;  si  d'un  côté  ces 
derniers  sont  assujettis  dans  l'intérêt  général  à  des 
charges  onéreuses  ,  telles  que  l'aliguement,  le  ba- 
layage,i'éclairage,  le  pavage,  etc.,  l'autorité,  à  son 
toiu-,  doit  leur  garantir  le  maintien  des  avantages 
en  considération  desquels  ils   ont  distribué  leurs 
propriétés  ,  élevé  et  disposé  leurs  constructions  j 
la  loi  positive  et  notamment  les  lois  11,  Cod.,  liv. 
3,  lit.  34  j  2  ff.,liv.43,  lit.  8,  ainsi  que  les  art.  640? 
681,682  du    Cod.  civ. ,   consacrent  ce  principe 
d'où   découlent    plusieurs    conséquences    impor- 
tantes. 

La  PREMIÈRE,  qu'une  commune  ne  peut  suppri- 
mer une  rue  ou  un  chemin,  pour  lui  assigner  une 
autre  destination,  sans  le  consentement  des  pro- 
priétaires des  maisons  qui  y  ont  leurs  jours  ou  leurs 
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issues,  à  moins  que  la  suppression  n'ait  lieu  pour 
causo  d'iUililé  publique  reconnue  el  qu'il  ne  leur 
soil  alloué  une  juste  indemnité  pour  compenser  la 
perle  des  servitudes  dont  leurs  Lériiaj^es  seront 
privés  à  l'avenir  (arrêt  du  parlement  de  Bourgo- 
gnedu  i81évrier  1618; — Quest.  notab.  de  Bouvot, 
y''  édifice  ; — .arrêt  du  conseil  d'état  du  1730111 
1826,  Sirey,  26-2-196  ;  —  arrêts  de  la  Cour  de 
Bourj^es  du  6  avril  1829,  S.  29-2-262,  et  de  la 
Cour  de  cassation  des  11  février  18285  et  6  juillet 
i836j  Sirey,  29-1 -]  64  et  36- 1-600).  «  Attendu,  en 
»  ilroit,  porte  ce  dernier  arrêt ,  que  les  rues  des 
»  villes  (qui  ne  sont  pas  le  prolongement  des 
3>  grandes  routes)  constituent,  pour  chaque  ville, 
3'  une  propriété  communale  affectée  par  la  loi  a 
3»  l'usage  pjiblic,  et  notamment  à  l'usage  des  pro- 
3>  priétaires  riveiains  ;  que  s'il  appartient  aux  villes 
35  de  supprimer  une  rue  et  d'en  aliéner  le  terrain, 
35  ce  n'est  qu'à  la  charge  d'indemniser  les  riverains 
33  du  dommage  que  cette  suppression  peut  causer 
33  à  leurs  propriétés,  et  notamment  delà  privation 
33  de  leurs  entrées  et  sorties  sur  la  voie  publique....; 
33  que  si  les  tribunaux  ne  doivent  porter  aucune 
33  atteinte  aux  actes  administratifs  qui,  dans  des 
»  vues  d'utilité  et  de  sûreté  publiques,  et  suivant 
33  les  formes  déterminées  par  la  loi ,  ont  ordonne 
33  la  clôture  d'une  rue,  il  s'ensuit  seulement  que  , 
33  dans  ce  cas,  l'action  résultant  du  dommage  se 
33  résout  devant  eux  en  une  demande  à  fin  d  in- 
33  demnité.  3> 
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C'est  en  cousicléralion.de  ce  droit  des  riverains 
que  le  2.^  §  ùe  l'art.  2  de  la  loi  du  24  niai  1842,  ci- 
dessns  rapportée,  n"  566,  déclare  qu'en  cas  d'alié- 
nation d'une  portion  de  route  royale  déclassée  ci  11 
»  sera  néanmoins  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à 
35  la  situation  des  propriétés  riveraines,  et  par  arrêté 
33  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  un  chemin 
33  d'exploitation  dont  la  largeur  ne  pourra  excéder 
33  cinq  mètres.  >3  Sur  quoi  nous  ferons  remarquer, 
d'une  part,  que  les  mots  s'il  y  a  lieu,  ne  signi- 
fient pas  que  le  préfet  aura  la  faculté,  selon  son  bon 
plaisir,  de  réserver  ou  non  le  chemin,  mais  seule- 
ment qu'il  ne  devra  l'accorder  qu'autant  queu 
égard  à  la  situation,  des  propriétés  riveraines , 
il  sera  nécessaire  ou  utile,  puisqu'autrement  il  n'y 
aurait  point  de  droit  acquis,  et  d'un  autre  côté, 
que  le  préfet  n'agit  point  ici  comme  juge ,  mais 
seulement  comme  administrateur  et  en  conseil 
de  préfecture,  ce  qui,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
n  empêche  pas  l'affaire  d'être  portée  devant  une 
juridiction  ayant  droit  de  statuer  en  matière  con- 
tentieuse. 

La  SECONDE  conséquence,  qui  ne  consiste  que 
dans  l'application  de  la  première,  à  une  hypothèse 
moins  grave,  est  que  lorsque,  par  l'effet  de  l'exhaus- 
sement ou  du  nivellement  au  moyen  de  déblais 
d*une  rue  ou  d'un  chemin  ou  partout  autre  chan- 
gement qui  s'y  est  opéré,  une  propriété  riveraine 
se  trouve  privée  d'un  des  droits  qu'elle  avait  sur 
la  voie  publique  ou  éprouve  une  dépréciation  no- 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  347 

table,  comme  si   une   maison  élall  enfouie  à  une 
hauleur   lelle  que,  faute  de  jours  on  d'issues,  le 
rez-de-chaussée  deviendrait   inhabitable,  malsain 
ou    incommode  ,  il   est  dû  une   iademnilé,  parce 
qu'il   y  a   ici    suppression    ou    diminution    d'un 
droit  réel  et  d'une  véritable  servitude  (circulaire 
du   Directeiir  j^énéral  des  ponts  et  chaussées  du 
21  février  1821  ,  —  arrêts   du  conseil  d'état  des 
1"  décembre    1819,  Sirey ,  20-2-24° >  —  7  ^^"^^ 
1  Zi/\^entre  la  ville  de  Mantes  et  la  dameDuval, 
— 17  août  1825  ;  Sirey,  26-2-196, — 21  juin  1826, 
— 14  juillet  i83o,  —  et  25  avril  i833j  ce  dernier, 
ainsi  que  celui  de  1826  spécialement  relatifs  à  des 
droits  de  vue  et  de  sortie  sur  des  chemins  vicinaux 
supprimés  j — arrêts  de  la  Cour  d'Aix  du    11  mai 
1826,  de  Paris  du  10  février  1829,  de  Bourges  du 
6  avril  suivant,  déjà  cité  ci-dessus,  de  Douai  du  1 1 
février  1887,  ^^  Nancy  du  28  janvier  1840,  et  de 
la  Cour  de  cassation  des   18  janvier  1826,   11  dé- 
cembre 1827,  et3o  avril  18385 — Sirey,  26-1-267; 
27-2-65;  29-1-85,  et  2-262;  33-1 -6o4;  37*2-366; 
38-1-456, et  42-1-178). 

Voici  les  motifs  en  droit  de  l'avant-dernier  de 
ces  arrêts  :  «  Attendu  que  les  lois  et  règlements  de 
35  police  obligent  bien  tous  les  habitants  et  pro- 
35  priélaires  des  maisons  situées  sur  les  rues  et 
»  places  publiques,  à  supporter  personnellement 
»  et  sans  indemnité,  toutes  les  charges  et  sujé- 
»  lions  que  comportent  le  bon  ordre  et  la  bonne 
33  police  ;  mais  qu'il  n'en  peut  être  de  même  toutes 
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»  les  fois  que  l'effet  inime'diat  de  travaux  faits  sur 
35  la  voie  jmbliqr.e  est  de  ruiner  ou  de  déprécier 
»  nolablemenl  un  immeuble;  que  dans  ce  dernier 
33  cas,  le  domma£];e  imposé  à  un  ou  plusieurs  ha- 
33  bitants,  dans  l'iniérêt  de  tous,  doit  être  l'objet 
3"»  d'une  indemnité  supportée  par  tous,  suivant  le 
33  vœu  de  l'art,  lo  de  la  charte  constitutionnelle, 
33  des  articles  646  et  i382  du  Code  civ.  » 

Ainsi  encore,  une  commune  ne  pourrait  élever 
sur  une  de  ses  places  ou  dans  une  de  ses  rues,  des 
constructions,  ou  y  faire  des  plantations  qui  prive- 
raient un  voisin  de  ses  issues  et  tie  ses  jours,  ou 
qui  en  généraient  considérablement  l'usage  ;  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  positivement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Nancy,  du  28  janvier  1840,  con- 
firmé par  la  Cour  de  cassation  le  10  novemb.-e  1841 
(  Sirey,  42-1-178) ,  et  qui  a  condamné  la  com- 
mune de  Burey  à  détruire  un  lavoir  qu'elle  avait 
fait  élever  dans  un  terrain  joignant  le  jardin  d'un 
sieur  Cborlel,  qui  y  avait  une  porte  et  des  jours. 

Par  la  même  raison,  le  propriétaire  qui,  en 
construisant  sur  une  pariie  de  la  voie  publique  dont 
la  cession  lui  aurait  été  faite  par  suiie  d'aligne- 
ment, nuirait  aux  passages  et  aux  vues  d'un  voi- 
sin ,  devrait  être  condamné  à  l'indemniser  ;  la  Cour 
de  cassation  l'a  également  décidé  par  l'arrêt  sui- 
vant, à  ladatedu  12  juillet  1842  (Sirey,  42-1-593)  : 
«  Attendu  que  la  faculté  de  bàiir,  accordée  par 
»  l'administration  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt 
»  général  dont   elle  est  chargée,  laisse  parfaite- 
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3>  ment  întacle  la  question  des  droils  des  liers  qui 
>3   peuvent  eue  blessés  par  les  conslructions  ;  et 
33  que  les  contestaiions  qui  viennent  à  s'élever  sur 
»  l'existence  de  ces  droits,  sont  du  ressort  des  tri- 
53  bunaux  ;  —  Aliendn  que  l'arrêt  attaqué  a  cons- 
33   talé,  en  fait,  que  les  conslriiclions  élevées  ])ar 
35  le  demandeur  portaient  préjudice  à  la  dél'enile- 
53  resse  en  la  privant  de  quatre  vues  droites  ou  il'as- 
53  pect  par  elle  possédées  sur  la  place  publique  de- 
55  venue  la  propriété  du  demandeur,  et  qu'il  n'était 
35  pas  même  alléij;ué  que  les  auteurs  de  lu  défende- 
53  resse  eussent  bàii   contrairement  aux  prescrip- 
55  lions  municipales;  —  Attendu  qu'en  l'éiat  de 
33   ces  faits  déclarés  constants,  la  Cour  royale  de 
55  Besançon  ,  ayant  ordonné  la   démolition  des 
55  travaux  attentatoires  aux  droits  de  la  demoiselle 
55  Drabon  ,  n'a  violé  aucune  des  lois  citées  ,  et  s'est 
33  au  contraire  conformée  aux  principes  de  la  ma- 
55  lière.  >5 

Tout  en  admettant  le  principe  de  l'indemnité 
consacré  par  cet  arrêt,  nous  ne  saurions  donner 
notre  adbésion  au  mode  consistant  dans  la  démo- 
lition et  qjii  faisait  l'objet  principal  du  pourvoi; 
nous  pensons  ,  avec  le  demandeur  en  cassation  , 
que  l'arrêt  de  Besançon  renfermait  sur  ce  cbef  un 
excès  de  pouvoir  résultant  de  ce  que  l'exécution 
de  l'arrêté  d'alignement  pris  par  l'autorité  muni- 
cipale de  Lure  dans  les  limites  de  ses  attributions 
ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte,  être  entravée  par 
les  tribunaux  ;  si  cet  arrêté  causait  du  préjudice  a 
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la  demoiselle  Drahou  ,  il  y  avait  lieu  sans  doute 
à  lui  allouer  une  indemnité}  mais  ce  préjudice 
n'aulorisait  pas  la  Cour  royale  à  ordonner  la  des- 
truction des  travaux  exécutés  en  vertu  d'un  acte 
administratif  régulier  et  la  remise  des  lieux  dans 
leur  ancien  état ,  lorsque  ce  changement  avait  été 
prescrit  par  le  même  acte  administratif  que  l'auto- 
rité judiciaire  ne  pouvait  réformer  ni  diieclement 
ni  indirectement. 

Il  y  avait  entre  cette  espèce  et  celle  ci-dessus 
mentionnée  de  la  commune  de  Bnrey,  dans  la- 
quelle la  Cour  de  Nancy  avait  aussi  ordonné  la  des- 
truction du  lavoir,  cette  différence  essentielle  que 
dans  celle-ci  la  commune  n'avait  agi  que  comme 
propriétaire,  dans  son  intérêt  privé,  et  sans  qu'il 
apparût  d'une  ordonnance  déclarative  d'utilité  pu- 
blique ou  d'un  autre  acte  administratif  proprement 
dit,  tandis  que  la  dation  de  l'alignement  par  le 
maire  de  Lure,  emportant  obligation  pour  le  pro- 
priétaire constructeur  de  s'avancer  sur  la  place  de 
la  vdle  ,  constituait  un  acte  de  l'autorité  publique, 
une  décision  administrative  compétemment  ren- 
due, dont  les  tribunaux  pouvaient  bien  apprécier 
les  conséquences  dommageables  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  privé  des  tiers,  mais  qu'il  ne  leur  était  point 
donné  de  réformer  ou  d'entraver  j  la  Cour  de  Be- 
sançon était,  à  notre  avis,  aussi  incompétente  pour 
ordonner  la  démolition ,  qu'elle  l'eût  été  pour  dé- 
clarer que  le  terrain  pris  pour  le  rélargissement 
d'un  chemin  vicinal  autorisé  par  le   préfet,  aux 
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termes  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  21  mai  i836,  ne 
serait  point  cédé  par  le  propriétaire.  La  doctrine 
consacrée  par  cet  arrêt  est  eu  opposition  formelle 
avec  une  ordonnance  en  conseil  d'état  du  2,4  fé- 
vrier 1825  (Sirey,  26-2-343),  qui  a  décidé  qu'un 
alignement  est  un  règlement  d'administration  pour 
utilité  publique  ;  qu'en  conséquence  les  tribunaux 
ne  peuvent  en  empêcher  l'exécution  et  ordonner  la 
destruction  des  travaux  faits  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêté 5  que  seulement  si  les  droits  privés  éprouvent 
une  lésion  ,  il  y  a  lieu  à  indemnité. 

Si  les  voies  publiques,  routes,  chemins  vicinaux, 
rues  et  places  doivent  être  considérés  comme  gre- 
vés d'nne  véritable  servitude  de  passage  et  de  vue  au 
profit  des  voisins  ,  il  ne  faut  pas  cependant  en  in- 
duire que  les  communes  ne  puissent  y  apporter  au- 
cun changement ,  ni  en  tirer  aucun  usage;  leur 
position  ne  doit  pas  être  plus  gênée  que  celle  des 
propriétaires  d'héritages  ordinaires  affectés  de  sem- 
blables charges  réelles  ;  elles  doivent  même  avoir, 
dans  l'intérêt  général,  et  par  suite  de  la  destination 
spéciale  des  voies  publiques ,  une  plus  grande  la- 
titude ;  l'avantage  de  tous  devant  l'eroporler  sur 
l'avantage  d'un  seul.  L'examen  de  diverses  hypo- 
thèses nous  servira  à  donner  la  mesure  de  leurs 
droits  et  de  ceux  des  voisins. 

Et  d'abord  ,  à  quelle  distance  des  portes  et  fe- 
nêtres des  maisons  bordant  une  place ,  une  rue  ou 
un  chemin  ,  la  commune  pourra-t-elle  bâtir  ou  cé- 
der à  un  tiers  un  terrain  destiné  à  être  clos  f 
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D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  répon- 
drons :  à  la  distance  où  le  niaîire  d'nn  fonds  ser- 
vant privé  pourrait  le  faire;  mais  par  là  nous  ne 
résolvons  qu'une  partie  de  la  question  ,  en  ce  que 
c  est  un  point  de  droit  très-controversé ,  que  de  sa- 
voir quelle  doit  être  celte  distance.  Le  Code  civil 
est  absolument  u»uet  à  cet  égard,  ou  pliuôl  il  ne 
renferme  dans  son  art.  701  qu'un  principe  général 
qui  est  loin  de  prévenir  l'arbitraire  :  «  Le  proprié- 
»  taire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  f)eut 
w  rien  faire  qui  tende  à  eu  diminuer  l'usage  ou  à 
33  le  rendre  plus  iucommode.  53 

En  ce  qui  concerne  le  passage,  nous  ne  pouvons, 
même  par  analogie,  invoquer  aucune  règle  précise} 
ce  sera  aux  tribunaux  à  déterminer,  d'après  les  cir- 
constances et  la  destination  de  la  porte,  la  largeur 
qu'il  conviendra  de  réserver  ;  le  1^  alinéa  de  l'art. 
2.  de  la  loi  du  24  mai  1842  ,  relative  à  l'aliénaiiou 
des  portions  de  routes  royales  ab;uidonnées  et  rap- 
portée n*^  566  ci-dessus,  a  évité  de  fixer  une  di- 
mension ;  il  a  seulement  déterminé  un  maxiunmi 
dans  les  limites  duquel  on  pourra  choisir  depuis  le 
sentier  d'un  demi-mètre  de  largeur  jusqu'à  la  dou- 
ble voie  de  chars  et  voitures  de  cinq  ujèlres  ;  l'é- 
tendue devra  être  plus  ou  moins  grande  selon  qu'il 
s  agira  d*un  passage  à  pied  ou  avec  harnais  ,  d'une 
maison  d'habitation  ,  d'une  usine  ou  d'un  bâti- 
ment d'exploitation. 

Relativement  aux  fenêtres,  on  a  prétendu  qu'il 
devait  en  être  de  même;  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
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de  Paris ,  du  24  juillet  1810  ,  a  décidé  qu'une  ser- 
viiude  de  vue  dérivant  de  la  destination  du  père 
de  famille  ,  sans  que  son  étendue  ait  élé  réglée  , 
s'oppose  à  ce  que  le  voisin  construise  à  19  déci- 
mètres, par  le  molif  qu'évidemment,  même  à  celte 
dislance,  la  construction  serait  dommageable,  d'où 
la  conséquence  qu'il  apparliendralt  aux  tribunaux 
de  régler  la  distance  à  laquelle  une  construction 
ne  porterait  plus  de  préjudice  et  pourrait  être  éle- 
vée j  un  arrêt  plus  récent  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du 
4  juillet  1828,  confirmé  le  26  juillet  i83i  parla 
Cour  de  cassation,  a  jugé  dans  un  cas  semblable 
que  ,  d'après  l'intention  présumée  du  père  de 
famille  ,  la  dislance  devait  être  fixée  à  3  mètres  90 
cenlimètres. 

Cependant  presque  tous  les  auteurs,  Desgodets, 
sur  l'art.  208  de  la  Coût,  de  Paris  5  Merlin  (Rép. 
v°  vue^  §  4>  1^°  2j  G*-  supplément  aux  questions  de 
droit,  v°  servitude)  \  Toullier  (tom.  3,  n*'  532)  j 
MM.  Pardessus,  Duranton  (loin.  5,  n°  326  et 
620  )  ;  Favard  (v°  servitude ^  sect.  2,  §  6  ,  n*'  2)  5 
Dalloz  (v^  servitude,  secl.  3,  art.  4  >  "°  21  ) ,  pro- 
fessent, au  moins  dans  le  cas  où  l'acquisition  de  la 
servitude  résulte  d'un  titre  ou  de  la  destination  du 
père  de  famille ,  une  doctrine  contraire  qui  a  été 
aussi  adoptée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  des  23  avril  1817,  24  juin  1823  et  i  décembre 
1835  (Sirey,  i7-i-336j  24-1-265  36-i-6o4). 

C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  nous  ran- 
geons sans  distinguer  l'hypothèse  où  le  droit  a  été 
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acquis  par  convention  ,  de  celle  on  il  est  le  re'snl- 
tal  de  la  prescription  qui,  d'après  doliî,,  doit  avoir 
k  même  effet  que  la  convention  (a).  Nous  admet- 
tons, en  conséquence,  avec  la  Cour  royale  de  Caen, 
«  que  la  distance  exigée  pour  prendre  des  vues 
^'  sur  son  voisin  ,  àçni  par  analogie,  suffire  pour 
»  racheter  celle  qu'on  est  obligé  de  souffrir  sur 
»  son  terrain  ;  d'où  il  suit  que  les  art.  678  et  6^^ 
»  du  Code  ayant  fixé  à   19  décimètres,  pour  les 
:>'  vues  droites,  et  à  6  décimètres  pour  les  vues  de 
»  côté  ,  la  distance  entre  le  mur  où  l'on  pratique 
3'  des  vues  et  l'héritage  voisin,  le  propriétaire  du 
3'  fonds  assujetti  peut  élever  son  bâtiment  en  ob- 
3'  servant  les  mêmes  règles,   m 

Une  dislance  de  19  décimètres,  à  partir  des  ou- 
vertures des  maisons  riveraines  ,  doit  ég.dement 
être  observée  pour  les  plantations  que  les  com- 
munes voudraient  faire  sur  leurs  voies  publiques  5 
la  considération  que  les  branches  des  arbres,  en 
croissant,  ne  peuvent  manquer  de  couvrir  tout  ou 
partie  de  cet  intervalle  ,  et  de  porter  de  l'ombre  et 
de  l'humidité  dans  les  habitations,  avait  fait  penser 


(a)  V  ojez  dans  notre  sens,  sur  cette  question  particulière,  les 
arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  des  10  mal  1822,  1  décembre 
1827  et  8  mai  1828  ;  de  Montpellier  du  28  décembre  1825,  et 
de  Nancy  du  7  février  1828  (Slrey,  22-2-266;  28-2-80  et  283; 
io-2-230  et  29-2-178),  ef  en  faveur  au  contraire  de  la  distinc- 
tion,  ceux  des  Cours  de  Pau  du  12  avril  1826,  de  Nîmes  du 
21  décembre  suivant,  et  de  Bastia  (Sirey,  27-2-14  et  88,  et  35- 
2-301). 
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à  nn  jnriconsnhe  qu'à  l'espace  libre  de  19  déci- 
mètres que  nécessite  l'existence  de  fenêtres ,  il 
fallait  ajouter  celui  eu  deçà  duquel  on  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  671  du  Cod.  civ.  ,  faire  une 
plantation  près  de  la  propriété  de  son  voisin ,  assi- 
milant ainsi  cette  espèce  de  servitude  ne  lumini- 
bus  officiatur  à  un  droit  de  propriété  auquel  ac- 
céderait, en  outre,  celui  résultant  de  l'article  pré- 
cité ;  mais  cette  décision  reposant  sur  des  moyens 
plus  ingénieux  que  solides,  ne  nous  paraît  pas  de- 
voir être  accueillie  par  les  tribunaux  qui  pourraient 
seulement,  en  vertu  de  l'art.  672,  obliger  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  à  ramener  les  choses  à 
cet  état  qu'au  moyen  d'un  élagage  périodique,  les 
branches  fussent  constamment  tenues  à  au  moins 
deux  mètres  des  bâtiments  où  les  fenêtres  sont 
pratiquées. 

La  faculté  pour  les  propriétaires  riverains,  d'ou- 
vrir des  jours  ou  fenêtres  donnant  immédiatement 
sur  les  rues  et  chemins,  constitue  tellement  un 
droit  pour  eux  ,  et  ce  droit  rentre  tellement  aussi 
dans  la  destination  de  ces  voies  et  dans  l'intérêt 
des  villes  et  villages,dont,  sans  cela  et  d'après  l'ex- 
pression peut-être  un  peu  outrée  de  Cochin  ,  l'as- 
pect ferait  horreur,  que  le  voisin  du  côté  opposé 
de  la  rue  ne  pourrait  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  en 
fût  ouvert,  lors  même  que  le  chemin  aurait  moins 
de  19  décimètres  de  largeur  j  ce  point  déjà  admis 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  dont  l'art. 
202.  contenait  une  disposition  semblable  à  celle  des 
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art.  678  et  679  du  Cod.  civ. ,  ainsi  que  l'atteslent 
Cochio  {j^6^  plaidoyer)'^  Desgoelols  [Lois  des  bâti- 
ments ,  Ti^  16  des  explications  sur  ledit  art. 
2.02);  Dnplcssis  (^sur  Le  même  art.) '^  Bourjon 
{Droit  commun  y  liv.  4,  tit.  1,  x^  part.,  chap.  12, 
sect.  2)j  Merlin  {Rép.  de  jurisprudence,  v*  vue, 
pag.  519),  a  été  également  consacré  sous  la  nou- 
velle lég'slaliou.  Voy.  Delvincourt  [toin.  1  , pag. 
567);  Toullier  {tom.  3,  /z"  520)5  MM.  Favard 
(v°  servitude,  sect.  2,  §  6,  n°  2);  Duranlon  {tom.  5, 
«°  412);  Rolland  deViilc4argties(R.  N.,  v^  vue); 
Lepage  (  i""^ part.,  chap.  3  ,  sect.  2,  art.  3,  §  i)  ; 
Dailoz  (v*^  servitude,  sect.  3,  art.  4,  n"  i4)- 
M.  Pardessus ,  qui  avait  professé  l'opinion  con- 
traire dans  les  deux  premières  éditions  de  son 
Traité  des  servitudes  ,  n"  278,  l'a  abandonnée  de- 
puis (  voy.  n°  204  de  la  6^  édition).  Un  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Nancy,  du  i5  novembre  1816 
(Sirey,  17-2-155  ),  avait  aussi  admis  la  proliibi- 
tionj  mais  la  Cour  royale  de  Dijon  l'a  reponssée 
sur  notre  plaidoirie,  par  un  arrêt  du  i3  mars  1840 
qui  adopte  les  motifs  du  jugement  de  1'^  instance, 
ainsi  conçus  :  «  Considérant  que  les  limitations  des 
»  distances  prescrites  par  la  loi  pour  l'ouverture 
y>  de  jours  droits  ou  obliques  relativenumt  à  la  pro- 
35  priélé  du  voisiu  ,  sont  sans  application  aux  jours 
M  ouverts  sur  la  voie  publique,  puisqu'en  effet, 
33  dans  ce  cas,  le  jour  donne  direcieiuent  ou  par 
3>  côte,  sur  le  domaine  public  municipal  destiné  à 
33  cet  usage.  33  (  Gazette  des  tribunaux  du  27 
mars   1840  ,  pcig'  C)\\  ) 
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Si,  comme  on  l'a  (U'inonlré  plus  haiU ,  les  rive- 
rains de  la  vt)ie  publique  ont  sur  son  sol  et  dans  la 
inéaie  mesure  que  le  maître  du  fonds  dominant 
peut  les  avoir  sur  le  fonds  privé  servant ,  des  droits 
de  servitude  dont  ils  ne  doivent  être  privés  que 
pour  catise  d'utilité  publique  et  moyennant  dé- 
donimageuient ,  il  faut  reconnaître  aussi,  d'un  au- 
tre côté,  qu'ils  sont  astreints  à  supporter  person- 
nellement et  sans  indemnité  toutes  les  charges  et 
sujétions  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  du  ré- 
gime municipal  et  qui  sont  d'ailleurs  autorisées  par 
les  lois  et  règlements  de  police. 

Ainsi  ils  ne  pourraient  se  plaindre  de  l'établisse- 
ment sur  la  place  publique,  d'une  foire,  d'un  mar- 
ché ,  d'un  spectacle  ambidant,  d'un  lavoir,  d'un 
abreuvoir,  etc.,  etc.,  qui  auraient  pourefTet  degèner 
le  passage,  d'occasionner  du  bruit  ou  d'autres  in- 
convénients (induction  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  14  janvier  i833,  Sirey,  34-2,-1  1  ). 

Ils  ne  pourraient  pas  davantage  s'opposer  à  ce 
que  l'on  désignât  pour  le  passage  d'une  grande 
roule,  une  rue  de  la  petite  voirie,  malgré  Fia- 
commodité  de  la  poussière,  de  la  boue  et  du  bruit. 

Ils  ne  seraient  pas  mieux  fondés  à  empêcher  le 
placement  contre  leurs  maisons  ou  autres  jîroprié- 
tés  des  bornes  et  inscriptions  indiquant  avec  les  dis- 
tances la  direction  des  routes  et  chemins,  des  numé- 
ros des  habitations  etdes  noms  des  rues,  des  appa- 
reils destinés  à  l'éclairage  de  la  voie  publique,  des 
affiches  que  l'administration  fait  apposer ,  des 
To:\i.  Il .  23 
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bornes-foniaines  établies  pour  rarrosementdela rue 
ou  pour  fournir  de  l'eau  aux  habilanis,  etc.,  etc. 

Ils  ne  pourraient  pas  non  plus  réclamer  d'indem- 
nité ,  à  raison  du  dommage  momentané  que  les  Ira- 
vaux  de  rétablissement  ou  de  nivellement  delà  voie 
publique,  de  construction  d'aqueducs  ou  d'égoùls 
leur  occasionneraient  dans  leur  commerce,  lors- 
que d'ailleurs  on  ne  peut  reprocher  à  la  ville  ou 
commune  ni  faute  ni  négligence. 

Lorsque  la  ville  de  Paris  fit  baisser  le  sol  du  bou- 
levard Saint-Denis  au  niveau  de  la  rue  basse  du 
rempart,  les  propriétaires  et  locataires  des  maga- 
sins qui  le  bordaient  de  ce  côté  intentèrent  contre 
elle  des  actions  à  raison  du  dommage  considérable 
qu'ils  avaient  ressenti  de  la  difficulté  pour  les  ache- 
teurs d'arriver  aux  boutiques  pendant  la  durée  des 
travaux;  ils  se  fondaient  principalement  sur  ce  que 
l'opération  n'avait  point  été  déterminée  par  la  né- 
cessité et  n'était  au  contraire  que  de  pur  embel- 
lissement. 

Pour  sa  défense, la  ville  disait  :  en  thèse  générale, 
chacun  est  maître  de  faire  sur  sa  propriété  toutes  les 
réparations  et  améliorations  qu'il  juge  à  propos,  à  la 
charge  seulement  par  lui  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police  et  de  prendre  d'ailleurs  les  mesures 
qu'indique  la  prudence  ordinaire,  pourépargneraux 
voisins  les  embarras  et  les  inconvénients  qui  ne 
tiennent  pas  indispensablement  à  la  nature  même 
des  choses.  La  voie  publique  constitue  une  pro- 
priété communale  dont  l'entretien  forme  l'un  des 
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principaux  atiribuis  du   j)oiivoir  municipal.  A  ce 
titre,  ce  pouvoir  a  le  droit  d'y  faire  exécuter  les 
travaux  de  convenance  ou  d'utiliié  qui  lui  parais- 
sent commandés  par  rinlérèt  ou  le  bien-èlre  de  la 
cité?  mais  ce  droit  serait  le  plus  souvent  illusoire 
si,  de  sa   nature,  il  n'emportait   pas  l'oblij^ailon 
pour  les  propriétaires  placés  sur  la  limite  de  la  rue 
ou  chemin,  de  se  résigner  à  souffrir,  sans  se  plain- 
dre, les  désagréments  inséparables  de  l'exécution. 
D'une  part ,  cette  obligation  est  une  des  nécessi- 
tés de  l'ordre  social ,  qui  exige  qu'en  toute  occa- 
sion, rintérèl  personnel  s'efface  et  se  taise  quand 
l'intérêt   général    commande  5   d'autre  part  ,   elle 
est ,  en  réalité  ,  beaucoup  moins  onéreuse  qu'elle 
ne  semble  au  premier   aspect,   car   la  gêne  mo- 
mentanée imposée  aux  voisins  se  trouve  largement 
compensée   par  les   avantages  que  manque    rare- 
ment de  leur  valoir  l'amélioration  de  la  voie  pu- 
blique. 

En  pareille  matière  ,  il  n'y  a  que  deux  circons- 
tances dans  lesquelles  le  sacrifice  imposé  à  l'inté- 
rêt particulier  puisse  donner  lieu  à  une  action  en 
indemnité  :  la  première,  c'est  lorsque  l'adminis- 
tration n'a  pas  usé  des  précautions  convenables 
pour  alléger,  autant  que  cela  dépendait  d'elle,  la 
condition  fâcheuse  des  riverains  j  la  deuxième , 
alors  que  les  travaux  entrepris  viennent  à  envahir 
quelque  portion  de  la  propriété  particulière  ou  la 
privent  à  perpétuité  de  quelques-uns  des  droits 
rentrant  dans  la  destination  de  la  voie  publique  et 
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qui ,  par  siiile,  conslilucui  de  vcrilables  scrviludes 
aciivts.  An  premier  cas,  l'administra  lion  esl  dans 
son  lorl*  elle  a  coniiuis  une  faille  ,  et,  aux  termes 
de  l'an.  1082  du  Cod.  civ.,  elle  ne  saurait  se  dis- 
penser de   la  réparerj  dans  le  second  ,   !a  question 
esl  liiiéralemenl  réi^ie  par  l'art.  645  du  même  Cod., 
qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  privé  de  sa  propriété 
ou  des  droits  réels  qui  en  dé|)endent,   sans   une 
juste  et   préalable  indemnité.  Hors  ces  deux  hypo- 
thèses,  l'adminislraiion    municipale,  en  se  livrant 
à  des  travaux  d'entretien   ou  d'amélioration  sur  la 
voie  puh\k]uef /ait  plus  qu'user  d'un  droit  légi- 
time :  elle  obéit  à  un  devoir  impérieux ,  et  il 
répugne  aux  notions  les  pins  vulgaires  de  justice 
que  les  riverains  dont  les  intérêts  auraient  été  un 
instant  froissés,  mais  qui  recueilleront  plus   tard 
le  fruit  de  ces  soins,  puissent  être  fondés  à  récla- 
mer un  dédommagement.  Il  résulte,  au  surplus, 
d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  18  janvier 
1826  (Sirey,  26-1-267),  que  pour  qu'il  y  ailliou  à 
indemnité    même    dans    l'hypothèse    d'un    dom- 
mage matériel  et  permanent  f  il  faut,  tout  à  la 
fois,  que  la  propriété  iju    réclamant  ait   subi  une 
notable  dépréciation  et   que  celle  dépréciation 
ne  se  trouve  compensée  par  aucun  a^fantage. 

Malgré  ces  raisons,  le  Iriluinal  de  première  ins- 
tance et  la  Cour  royale  de  Paris  accordèrent  une 
indemnité  3  mais  la  décision  de  cette  Cour  a  été  > 
cassée  par  arrêt  de  la  Cour  régulatrice  du  12  juin 
i833  (Sirey,  33-i-6o4)j  dont  les  motifs,  parfaite- 
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ment  conformes  aux  vrais  principes,  sont  ainsi  con- 
çus :  ce  Attendu  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville 
»  de  P.iris  ,  l'ont  été  sur  la  voie  publique;  que  la 
55  villedeParisy  avait  été  autorisée  par  l'autorité  su- 
V  périeurej — que  chaque  habitant  d'une  commune 
»  doitsupporler  personnellement  et  sans  indemnité 
»  totitc  s  les  charges  et  sujétions  qui  sont  la  consé- 
»  quence  nécessaire  du  régime  municipal  et  sont 
»  d'ailleurs  autotisées  par  les  lois  et  règlements  de 
55  police;  —  que  le  nivellement  des  rues  et  voies 
»  publiques  des  villes  lient  à  la  sûreté  des  commu- 
55  nications  et  à  la  salubrité  des  habitations  ; — que 
55  les  pertes  qiii  résultent  momentanément  de  l'in- 
55  terruption  des  circulations  pendant  les  travaux, 
»  se  trouvent  compensées  par  l'avantage  qui  est  la 
5>  suite  des  travaux  mêmes; — que  la  ville  de  Paris 
55  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ;  —  que  l'arrêt  ne 
55  constate  point  qu'elle  en  ait  usé  sans  se  confor- 
55  mer  aux  lois  ;  —  que  celui  qui  a  usé  de  son 
55  droit,  sans  qu'il  y  ait  à  lui  reprocher  aucune 
55  faute,  n'est  tenu  qu'à  la  réparation  du  dommage 
55  matériel  que  les  travaux  ont  pu  causera  autrui; 
55  —  que  la  Cour  royale  de  Paris  ,  en  condamnant 
>5  la  ville  de  Paris  à  dédommager  par  état  les  pro- 
55  priétaires  ou  locataires  qui  ont  souffert  de  l'exé- 
55  cution  de  travaux  par  elle  entrepris  pour  le  m- 
55  vellementdu  boulevard  Saint-Denis,  sans  avoir 
55  égard  aux  avantages  que  ces  travaux  peuvent 
5»  leur  procurer,  a  fait  une  fausse  application  de 
55  l'art.  i3B2  Cod.  civ.  et  ouvertement  violé  l'art. 
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3>  3,  lit.  2  de  la  loi  du  z^aoùi  1790  et  l'art.  544 
î5  Cod.  civ.  — Casse,  clc.  » 

Dans  une  seconde  affaire  pareille,  à  laquelle  la 
même  opération  de  nivellement  a  donné  lieu,  la 
Cour  de  Paris  s'est  déclarée  incompétente  par  le 
motif  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  indemnité  , 
non  pour  expropriation,  mais  pour  simples  dom- 
mages temporaires  apportés  à  une  propriété  dans 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  (affaire 
T^ointier.  —  Gazette  des  Tribunaux  du  '2.0  juin 
1834).  Nous  examinerons  plus  bas  cette  question 
de  compétence. 

La  TROISIÈME  conséquence  dérivant  du  principe 
que  les  droits  d'issue  qu'exercent  les  riverains  sur 
la  voie  publique  constituent  une  servitude  propre- 
ment dite  ,  est  que  s'il  y  a  au  bord  de  cette  voie 
un  fossé  ou  un  aqueduc  à  traverser  pour  arriver  à 
leurs  héritages,  c'est  à  eux  à  faire  les  ponts,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  698  du  Cod.  civ.  ,  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  user  d'une  servitude  et  pour 
la  conserver  sont  aux  frais  de  celui  à  qui  elle  est  due 
et  non  à  ceux  du  propriétaire  assujetti ,  à  moins 
que  le  litre  ne  dise  le  contraire;  c'est  par  suite  de 
cette  disposition  que  dans  son  arrêté  du  8  juin  1837, 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  26  du 
même  mois  ,  M.  le  préfet  de  la  Côle-d'Or  a  inséré 
sous  le  n"  93  l'article  suivant  :  «  Lorsque  les  che- 
»  mins  seront  bordés  par  des  fossés  ou  rigoles 
»  que  l'administration  aura  fait  exécuter  pour  l'é- 
»  coulemeni  des  eaux,  les  communications  entre 
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»  ces  chemins  et  les  propriélés  voisines  ne  pour» 
»  ront  être  établies  que  par  des  ponceaux  ou  des 
»  madriers  jetés  sur  ces  fossés  et  non  par  des  rem- 
55  biais.  V établissement  et  l'entretien  desdïts 
y>  ponceaux  seront  à  la  charge  des  propfié- 
M  taires  intéressés.  Ces  ponceaux  ne  pourront 
53  être  établis  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  maire, 
55  qui  en  fixera  les  dimensions.  55  Des  dispositions 
analogues  se  trouvent  dans  la  plupart  des  arrêtés 
pris  en  exécution  de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai 
iB36. 

La  QUATRIÈME  conséquencc,  enfin,  consiste  en  ce 
que  les  propriétaires  de  maisons  ou  autres  héritages 
joignant  un  chemin  seraient  recevables  à  agir  ou  a 
défendre  utsinguli  en  justice  ordinaire  pour  re- 
vendiquer ou  conserver  les  droits  de  vue  et  de  pas- 
sage sur  ce  chemin  ,  s'ils  venaient  à  en  être  privés 
par  le  fait  d'un  tiers. 

Cette  proposition  ne  saurait  d'abord  faire  la  ma- 
tière du  plus  léger  doute  si  la  contestation  portait, 
non  sur  l'existence  du  chemin,  son  caractère  de 
voie  publique  et  sa  propriété  au  profit  de  la  com- 
mune, mais  simplement  sur  le  droit  de  jouissance 
et  d'exercice  de  la  servitude  de  la  part  du  voisin. 

Dans  un  cas  semblable,  non-seulement  ce  der- 
nier, mais  encore  tout  autre  habitant  de  la  com- 
mune qui  n'aurait  aucune  propriété  joignant  im- 
médiatement, pourvu  cependant  qu'il  y  eût  intérêt, 
pourrait  intenter  en  son  nom  personnel  l'action, 
parce  que  devant  avoir,  comme  habitant,  l'usage  des 
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chemins,  il  se  préscnlerail  dans  l'instance  pour 
l'exercice  d'un  droit  qui  lui  serait  propre,  et  dans 
la  revendication  duquel  il  agirait  pour  iui-inènie  et 
deviendrait  contradicteur  légitime  j  c'est  ce  qu'en- 
seigne, par  rapport  aux  biens  communaux  en  géné- 
ral, M.  Proudhon  (  Traité  des  droits  d' usufruit  ^ 
etc.,  loni.  6,  n''  2876  de  la  i"^^  édit. ,  et  lom.  8, 
n°  781  de  la  seconde  ),  dont  la  doctrine  est  exacte- 
ment conforme  à  celle  d'un  arrêt  du  conseil  d'état 
du  27  novembre,  —  2  décembre  1814,  inséré  au 
bulletin  des  lois  (5^  série,  B.  57),  et  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que,  lor>qu'un  bien  est  re- 
55  connu  communal ,  qu'il  ne  s'élève  aucune  con- 
y>  testation  sur  la  propriété  delà  commune,  chaque 
»  habitant  a  un  droit  personnel  à  la  jouissance  de 
53  ce  bien,  et  peut,  par  conséquent,  ainsi  que  l'a 
33  décidé  le  décret  du  9  brumaire  an  xiit,  intenter 
»  en  son  nom  privé  les  actions  relatives  à  l'exer- 
33  cice  de  ce  droit  5  mais  qu'il  en  est  autrement 
y>  pour  les  actions  qui  concernent  la  propriété  de 
y>  biens  communaux^  qu'il  est  évident  en  effet  que 
33  cette  propriété  appartient  non  à  chaque  habitant 
33  en  particulier,  mais  à  la  commune  en  corps ,  à 
33  l'être  moral  connu  souscettedénominationjd'où 
33  il  suit  :  1°  que  les  actions  qui  tendent  à  la  reveu- 
33  dication  d'un  bien  communal  sont  du  nombre  de 
33  celles  qui,  auxtermesde  la  loi  du  29  vendémiaire 
35  an  V,  intéressent  uniquement  \q^  communes; 
33  et  2°  que,  d'après  la  même  loi,  cesactionsnepeu- 
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a  vent  élre  intentées  que  par  les  administrateurs 
»  chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  communes.  » 
Les  mêmes  principes   se   trouvent  spécialement 
appliqués  aux  chemins  dans  le  Traité  du  domaine 
public<\y\  même  auteur  (//z/m^n''^  644fls"'v.),  et 
ont  été  au  surplus  consacrés  par  denoudDreux  arrêts 
(û;),dontun,àladatedu  16  juillet  ]822,émancdela 
Cour  de  cassation  (Sirey,  23-1-73),  établit  nette- 
ment la  dlslinclion  entre  le  cas  où  le  fond  du  droit 
est  contesté  et  celui  où  il  est  reconnu.  «  Attendu, 
»  en  droit,  portent  les  motifs,  que  dans  les  con- 
»  testations  qui  s'élèvent  sur  les  propriétés  et  au- 
»  très  droits  prétendus  communaux,  il   faut  dis- 
T>  tinguer  le  cas  où  le  fond  du  droit  est  contesté 
55  en  lui-même,  d'avec  le  cas  où  le  fond  du  droit 
y>  étant  reconnu  et  avoué,  on  n'en    refiise   l'exer- 
y>  cice  qu'à  tel  ou  tel  autre  parmi  les  habitants  de 
y>  la  commune  5  que  si,  dans  ce  second  cas  ,  s'agis- 
yi  sant  d'un  droit   pariicidier  et  individuel  de  ces 
»  habitants,  ils  peuvent  agir  individuellement  en 
»  leur  privé  nom,  et  de  leur  propre  chef,  uti  sin- 
35  guli,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  premier  cas 
35  où,  s'agissant  d'un  intérêt  général,  a[)partenant 


(o)  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  18  juillet  1814  (Sirey, 
15-2-63),  de  celle  de  Lyon  du  15  juillet  1828  (Sirey, 
29-2-222) ,  d'Agen  du  15  décembre  1836  (  Sirey,  37-2-H2), 
et  de  la  Cour  de  cassation  des  2  février  1820  (Sirey,  20-1-241), 
25  juillet  1826  (Sirey,  27-1-194),  et  15  juin  1829  (Sirey, 
29-1-359). 


366  TiunÉ 

»  au  corps  moral  tout  entier,  c'est  à  ce  même 
>3  corps  moral  tout  entier  de  le  faire  valoir  par  le 
»  ministère  de  ses  représentants,  elles  habitants 
»  ne  peuvent  agir  quuti  universi.  >? 

La  proposition  que  nous  avons  établie  ci-dessus 
ne  saurait  faire  plus  de  difficulté  dans  le  cas  même 
où  le  droit  de  propriété  de  la  commune  sur  le  che- 
min serait  le  point  principal  et  unique  de  la  con- 
testation. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  il  faut  distinguer 
entre  le  simple  habitant,  qui  n'invoque  que  le  droit 
social  appartenant  par  sa  nature  au  corps  moral  de 
la  commune  dont  il  n'est  point  le  représentant,  et 
le  propriétaire  d'une  maison  onde  tout  autre  hé- 
ritage attenant  k  un  terrain  qu'il  soutient  être  un 
ancien  chemin  public  et  qui  par  conséquent  fonde 
son  action  sur  une  cause  à  lui  propre  et  personnelle 
et  non  sur  sa  seule  qualité  de  membre  de  la  com- 
mune. Jouissant,  comme  nous  l'avons  dit,  des 
droits  de  vue  et  de  passage  sur  la  voie  publique  à 
titre  de  vraie  servitude  ,  il  n'y  a  aucune  fin  de  non 
recevoir  à  lui  opposer  lorsqu'il  en  revendique 
l'exercice,  parce  que  ces  servitudes  étant  inhé- 
rentes à  son  fonds,  il  ne  fait,  en  les  réclamant, 
que  revendiquer  l'intégralité  même  de  ce  fonds; 
c'est  comme  propriétaire  de  son  héritage,  et  non 
comme  habitant  du  lieu,  qu'il  agit. 

Peu  importe  qu'en  demandant  à  jouir  d'un  droit 
de  servitude  réelle  sur  un  terrain  voisin  dont  le 
caractère   et  la  destination  sont  contestés,  il  soit 
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obligé  pour  parvenir  à  ses  fins  d'alléguer  que  ce  ter- 
rain est  une  voie  publique.  11  ne  faut  pas  en  effet 
confondre  la  chose  revendiquée  avec  le  moyen  em- 
ployé pour  en  exercer  la  revendication  ;  il  suffît  que 
le  droit  prétendu  ne  soit  pas  un  droit  communal , 
mais  seulement  un  droit  privé,  et  qu'il  soit  fondé 
sur  une  cause  particulièrement  acquise  au  récla- 
mant, pour  que  l'action  de  ce  dernier  soit  admis- 
sible. En  offrant  de  prouver  que  le  terrain  sur  lequel 
il  prétend  exercer  sa  servitude  de  vue  ou  de  pas- 
sage est  un  chemin  public,  le  propriétaire  riverain 
n'excipe  réellement  pas  du  droit  de  la  commune  ; 
il  ne  demande  toujours  que  ce  qui  lui  appartient 
en   propre,  et  ne  réclame   point  pour  lui-même 
l'adjudication  d'un  bien  communal;  son  action  a 
pour  objet  unique  une  servitude  privée  dont  la  cause 
lui  est  propre  et  étrangère  à  toute  autre. 

Ces  principes,  qui  résultent  des  lois  première 
ff.  de  locis  et  itiner.  public,  et  i^^,  S  3,  eodem, 
de  via  public. y  sont  enseignés  par  M.  Proudhon 
(  Traité  du  domaine  public  ,  infrà,  rf  649),  et 
ont  été  consacrés  par  divers  arréls  ,  notamment  de 
la  Cour  d'Agen,  du  3o  mars  1824  (Sirey,  26-2-1  ), 
et  de  la  Cour  de  cassation,  des  12  février  et  20 
juin  1834  (Sirey,  34-1-190  et  566). 

Dans  l'espèce  de  l'avanl-dernier  de  ces  arrêts,  un 
sieur  Folliet  avait  fermé  par  une  barrière  un  chemin 
qu'il  soutenait  être  sa  propriété  exclusive  et 
que  la  commune  prétendait ,  de  son  côté ,  être 
public  j  le  maire  ordonna  l'enlèvement  de  la  bar- 
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rière,  comme  portant  obstacle  à  la  libre  circtila- 
tion  ,  et,  en  même  temps ,  une  dame  Vandervrken, 
proprie'taire  d'un  bois,  pour  l'exploitaiion  duquel 
le  chenjin  eu  question  e'iait  spécialement  néces- 
saire, fornja  contre  le  sieur  Folliel  une  action 
tendante  à  être  maintenue  dans  la  jouissance  du 
chemin.  Le  défendeur  opposa  à  la  demanderesse 
une  fin  de  non  recevoir  prise  de  ce  qu'elle  ne 
pouvait  se  prévaloir,  en  son  propre  et  privé  nom, 
d'un  droit  communal  qu'il  déniait;  le  t.  ibunal  de 
première  instance  et  la  Cour  royale  de  Paris  ayant 
rejeté  ce  moyen  ,  le  sieur  Folliet  se  pourvut  en 
cassation  |)our  violation  de  l'art,  i**^  de  la  loi  du  29 
vendémiaire  an  v,  en  ce  que  l'arrêt  avait  décidé 
qu  un  simple  habitant  d'une  commune  est  rece- 
vable  à  exeiper  d'un  droit  communal  pour  s'en 
faire  attribuer  l'usage  sans  l'intervention  du  maire, 
bien,  cependant,  que  cet  administrateur  soit  seule 
partie  capable  pour  réclamer  en  justice  les  droits 
communaux,  alors  surtout  que,  comme  ici,  le 
droit  de  la  commune  est  formellement  contesté; 
il  invoquait  à  l'appui  de  son  pourvoi  divers  arrêts 
de  la  Cour  suprême  et  notamment  un  du  11  juil- 
let 1826  (Sirey,  27-1-1^4);  mais  le  rejet  fut  pro- 
noncé par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'un  droit  commu- 
»  nal  ne  peut  être  Tobjet  d'une  discussion  judi- 
«  ciaire,  en  l'absence  de  la  commune,  il  est  vrai 
»  aussi  que  nul  individu  ne  j)eut  se  permettre  de 
»  barrer   un   chemin  public  ,   et  que  le  riverain 
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«  que  l'on  veut  enipéclici'  de  passer  a  le  droit 
M  individuel  de  faire  ouvrir  le  passaj^e  qui  est  à 
55  l'usage  de  tous;  qu'en  pareil  cas,  le  droit  com- 
55  munal  n'est  pas  mis  en  question  j  que  les  droits 
5>  de  la  commune  et  des  parties  n'en  reçoivent 
55  aucune  atteinte  et  sont  réservés  j  —  atieudu  que 
55  dans  l'espèce  il  s'ai^it  seulement  d'une  action 
»  inilividuelle  pour  un  passage  individuel,  sur 
55  une  rue  publique  à  l'usage  de  toute  la  com- 
5>  mune  j  d'où  il  résulte  que  loin  de  violer  l'art,  i" 
55  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  v  ,  l'arrêt  attaqué 
»  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  des 
»  principes  de  la  malicre.   55 

L'arrêt  de  la  même  Co«n',  du  11  juillet  1826, 
invoqué  par  le  sieur  Folîiet,  ainsi  qu'un  plus  récent 
du  3i  mars  i835  (Sirev,  35-1-769),  ne  sont 
point  en  opposition  avec  les  principes  ci-dessus, 
en  ce  que,  dans  l'espèce  du  premier,  les  hospices 
de  Dieppe,  comme  le  déclare  l'arrêt,  ne  préten- 
daient pas  avoir  un  droit  de  servitude  à  eux 
propre  sur  la  ruelle  j  leurs  bàiiments  ne  la  bordant 
point,  à  ce  qu'il  paraît,  et  en  ce  que,  dans  celle 
du  second,  le  terrain  litigieux  ne  faisait  point 
partie  de  la  voie  publique ,  ainsi  que  le  remarque 
l'arrêtiste ,  et  était  an  contraire  possédé  par  la 
dame  Tr  eu  tell. 

Cette  question,  sur  laquelle  nous  avons  cru 
devoir  insister,  parce  que  sa  discussion  sert  à  confir- 
mer le  principe  posé  plus  haut,  a  moins  d'intérêt 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juillet  183/, 
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dont  l'art.  49»  3^  et  4*^  alinéas,  porte  :  «  Tout 
»  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  aie 
»  droit  d'exercer  ,  à  ses  frais  et  risques  ,  avec  l'au- 
»  lorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions 
>5  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  sec- 
55  tion  ,  et  que  la  commune  ou  section  ,  préalable- 
35  ment  appele'e  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou 
55  négligé  d'exercer.  La  commune  ou  section  sera 
»  mise  en  cause,  et  la  décision  qui  interviendra 
55  aura  effet  à  son  égard.  53 

Au  moyen  de  cette  disposition  qui ,  dans  certains 
cas ,  préviendra  la  perte  de  propriétés  ou  droits 
communaux  compromis  par  la  négligence  ou  la 
collusion  des  représentants  des  communes,  mais 
qui  aussi  pourra  en  faire  perdre  d'autres  en  facili- 
tant intempestivement  l'exercice  d'actions  que  la 
prudence  eût  conseillé  de  différer,  au  moyen  de 
cette  disposition,  disons-nous,  la  distinction  entre 
les  actions  communales  qu'un  particulier  peut  ou 
ne  peut  pas  intenter,  disparaît  ou  du  moins  n'a  plus 
d'importance  que  par  rapport  à  l'accomplissement 
des  préliminaires  exigés  par  l'art,  ci-dessus  et  qui 
consistent  dans  une  délibération  négative  du  con- 
seil municipal ,  une  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  et  uu  mis  en  cause  de  Li  commune» 

571.  Après  avoir  expliqué  la  nature  et  l'éten- 
due des  droits  des  riverains  sur  les  voies  publiques, 
il  nous  reste  à  examiner  devant  quelle  juridiction 
ils  devraient  porter  leur  action  dans  le  cas  où  ces 


DU   DOMAINE  PUBLIC. 


371 


droitsleiir  seraient  enlevés  ou  contesfes,commeaussi 
dans  tous  ceux  où  par  suite  des  travaux  d'établisse- 
ment d'amélioration  ou  de  réparation  des  chemins 
ou  rues  ,  ils  éprouveraient  dans  leurs  propriétés  des 
dommages  permanents  qui  en  déprécieraient  la  va- 
leur, sans  qu'il  y  ait  eu  cependant  dépossession 
directe  et  matérielle  du  sol. 

Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  la  loi  qui 
s'est  occupée  des  trois  hypothèses  de  l'expro- 
priation du  sol  pour  création  ou  redressement  des 
chemins  (art.  16),  de  l'anticipation  sur  les  fonds 
voisins  pour  leur  rélargissement  (art.  i5),  et  de 
l'occupation  temporaire  ou  de  la  fouille  de  ces 
mêmes  fonds  pour  leur  réparation  et  leur  entretien 
(art.  17)  ,  a  entièrement  passé  sous  silence  la  qua- 
trième qui  nous  occupe  actuellement,  et  qui  ce- 
pendant n'est  ni  la  plus  rare,  ni  la  moins  grave,  ni 
celle  qui  ,  par  la  diversité  des  faits  qui  la  consli- 
tuent,  présente  le  moins  de  difficultés. 

Dans  ce  cas ,  Faction  en  indemnité  devra-t-ellc 
être  portée  devant  le  jury  spécial  j  sera-t-elle  au 
contraire  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  in- 
vestis de  la  plénitude  de  la  juridiction;  ou  enfin 
rentrera-t-elle  dans  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture,  juges  d'exception,  il  est  vrai,  mais  ce- 
pendant chargés  en  général  de  tout  le  contentieux 
administratif  ? 

Et  d'abord,  en  faveur  de  la  compétence  du  jury, 
on  peut  dire  que  d'après  la  loi  du    16  septembre 
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1807  (a),  tontes  les  alieinies  portées  directement 
ou  inil'uvctement  à  la  propriété  foncière,  expro- 
piliilion  proprement  clile  on  dommages  soit  per- 
manents, soit  temporaires,  rentraient  dans  les  at- 
ti  ibutions  des  conseils  de  préfecture  ;  que  la  loi  du 
8  ruars  1810  a  eu  potir  but  de  subsliluer  les  tri- 
bun.tux  civds  aux  tribunaux  administratifs  pour 
toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété j  que 
cela  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi ,  par 
M.  Beilier,  dans  lequel  on  lit  :  «  En  réglant  ce  qui 
53  est  K'iatif  aux  expropriations  pour  cause  d'ulililé 
»  publique,  l'on  n'a  pas  dû  comprendre  dans  ce  ca- 
35  dvo.  déjà  assez  vaste,  des  objets  qui  lui  sontétran- 
3>  gers.  De  ce  genre  sont  les  occupations  de  terrain 
55  quecommanderaient  des  circonstances  fortuites, 
»  telles  que  la  rupture  d'une  digue,  la  submersion 
55  d'une  route  ou  d'autres  accidents  de  cette  na- 
55  ture.   Là  les  mesures  doivent  être  promptes,  et 


(a)  Depuis  la  séparation  sagement  opérée  par  l'assemblée 
constituante,  dès  la  fondation  du  régime  constituJÎonnel  en 
France,  entre  le  poxivoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif, 
c'est  à  ce  dernier  qu'en  général  a  été  dévolue  la  connaissance  des 
indemnités  pour  dommages  occasioniiés  par  les  travaux  publics. 
Voyez  les  art.  1  et  8  du  décret  du  17  juillet  1790,  4  de  celui 
des  6  et  7  septembre  suivant ,  et  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ; 
la  loi  de  1807  n'a  fait  que  régler  par  ses  art.  56  et  57  un 
mode  pour  leur  fixation ,  elle  a  eu  même  temps  élargi  les  at- 
tributions du  conseil  de  préfecture  en  déterminant  l'étendue  de 
l'action  à  laquelle  la  propriété  est  soumise  de  la  part  du  gou- 
vernement, à  raison  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique. 
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»  l'on  ne  saurait  prescrire  l'emploi  de  beaucoup 
5>  de  formalile's  pour  des  cas  aussi  urgents;  mais 
35  ce  ne  sont  pas  des  mesures  de  celle  espèce,  for- 
35  tuiles  ou  momentanées,  que  l'on  peut  assimi- 
»  1er  aux  expropriations,  objet  de  votre  délibéra- 
35  lion  actuelle.  35  Qu'aussi  toutes  les  lois  surve- 
nues dt^puis  s'en  sont  toujours  référées  à  celle  du  8 
mars  iH  10  pour  le  réglemen  ides  indemnités  de  dom- 
mages ou  de  privations  de  servitudes  qui  ne  cons- 
tituent point  de  véritables  expropriations,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  en  recourant  aux  art.  i5 
delà  loi  du  17  juillet  1819  relative  aux  servitudes 
militaires  ;  3  ,  §  3  de  celle  du  i5  avril  1829  sur  la 
pèche  fluviale  5  1 3  et  14  de  celle  du  3o  mars  i83i 
sur  les  travaux  urgents  des  fortifications.  Que  ce 
point  une  fois  admis,  l'art.  67  de  la  loi  du  7  juil- 
let i833  disant  que  «  les  disposirionsde  la  présente 
33  loi  seront  appliquées  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
»  se  réfèrent  à  celle  du  8  mars  1810  ,  >5  a,  par  Là  , 
nécessairement  transporté  au  jury  les  attributions 
dont  les  tribunaux  civils  avaient  hérité  des  conseils 
de  préfecture  par  l'effet  de  la  loi  de  1810;  que  la 
juridiction  du  jury  est  si  peu  restreinte  à  la  seule 
évaluation  du  sol  même  de  la  propriété  foncière, 
que  sa  décision  doit  comprendre ,  avec  la  valeur 
matérielle  de  ce  sol ,  les  dommages  causés  par  sa 
distraction,  au  surplus  de  l'héritage  ;  que  c'est  dans 
ce  sens  que  se  prononcent  MM.  de  Cormenin 
(  Questions  de  droit  administratif ,  tom.  3  , 
pag.  129,  /\^  édit.,  et  tom.  1,  pag.  229,  5^  édit.). 
TOM.  Ti.  24 
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Sioiirra  et  Glllon  {Cod.  des  munwipaJJtés , 
pag.  1  i3  el  I  i6),  el  Colelle  {Cours  de  droit  ad- 
ininistratif,  ta  m.  2,  pag.  533  et  suiv.,  2^  édit.). 
JNonobslant  ces  raisons  et  ces  ciulorilés,  nous  es- 
timons que  la  demande  d'indemnité  pour  dom- 
mages, dépréciation  ,  perte  de  servitudes  actives  ou 
assnjeliissement  à  des  servitudes  passives,  formée 
principalement  el  indépendamment  de  l'expro- 
priation piO|»rement  dite  du  fonds  ,  ne  doit  point 
être  soumise  au  jury.  Afin  de  justifier  celte  opi- 
nion ,  nous  croyons  devoir  rapporter  les  motifs 
par  lesquels  nous  la  soutînmes  dans  une  espèce 
inléressanie  où,  bien  qu'il  s'agît  d'un  cours  d'eau  , 
la  question  ne  s'en  présentait  pas  moins  avec  un 
caractère  de  généralité  qui  en  rend  la  discussion  et 
la  solution  applicables  aux  matières  de  voirie. 

La  ville  de  Dijon  ,  assise  sur  un  terrain  d'allu- 
vion  ,  manquait  de  bonne  eau  potable  5  depuis  des 
siècles  ses  magistrats  préoccupés  des  moyens  d'en 
procurer  une  quantité  suffisante,  non-seulement 
pour  les  besoins  personnels  des  habitants  ,   mais 
encore   pour  nettoyer  un   vaste  égoût  de  plus  de 
i3oo  luèires  de  longueur  qui  la  traverse,  avaient 
fait  étudier  divers  projets  dont  aucun  n'avait  reçu 
d'exécution  soii  faute  de  ressources  ,  soit  à  cause 
des  imperfections  qu'ils  présentaient;   un   habile 
ingénieur,  M.  Darcy,  étant  parvenu,  après  de  lon- 
gues études,  à  résoudre  de  la  manière  la  plus  com- 
plète et  la  plus  satisfaisante  le  problême,  il  intervint 
le  3i  décembre  1837  une  ordonnance  royale  qui,  en 
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permettant  à  la  ville  de  dériver  an  moyeu  d'un 
aqueduc  «m  maçonnerie  une  fontaine  abondante 
appelée  du  Rosolr,  située  sur  la  commune  de 
Messl«ny,  l'an  loi  isa  à  acquérir  les  terrains  néces- 
saires par  voie  ami.ible  ou  ,  à  défaut,  par  expro- 
priation forcée,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  i8o3. 
L'acquednc  jd'vme  longueur  de  12,695  mètres  sur 
une  section  d'nn  demi  mètre  carré  ,  commencé  le 
m  mars  ibi^ç,  fut  entièrement  terminé  le  6  sep- 
tembre 18^0,  et  à  partir  de  ce  jour  amène  dans  la 
ville  un  vobime  d'eau  variant  selon  les  saisons  de 
4,600  litres  à  12,000  litres  par  minute  qui  depuis, 
a  été  distribué  en  bornes-fonlaines  et  jet  d'eau 
dans  les  rues  ,  les  places  et  les  promenades. 

Le  détournement  de  cette  eau,  qui  auparavant 
se  déversait  immédiatement  dans  la  rivière  de  Su- 
zon ,  ayant  diminué  la  force  motrice  des  usines 
établies  en  aval,  les  propriétaires  de  deux  d'entre 
elles  ,  situées  à  Messigny  et  à  Ahuy,  actionnèrent 
la  ville  en  indemnité  devant  le  tribunal  de  première 
instance  j  un  troisième  ,  le  sieur  Limonnet,  dont  le 
moulin  n'est  qu'à  800  mètres  de  la  source,  prit 
une  autre  marche  et,  par  une  pétition  du  14  dé- 
cembre 1840,  il  s'adressa  à  M.  le  préfet  de  la  Côle- 
d'Or,  en  lui  demandant  d'arrêter  que  la  ville  serait 
tenue  de  rendre  la  fontaine  à  son  cours  naturel  , 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  prononcer  par  le  tribu- 
nal l'expropriation  du  cours  d'eau  et  qu'elle  lui 
eût  payé  l'indemnité  qui  serait  réglée  par  le  jury, 
indépendamment  de  celle  prononcée  le   1"   août 


376  TllAlTÉ 

précédent    au   profit  du  propriétaire  du  sol  d'où 
la   source  jaillit  Ça). 

C'est  eu  réponse  à  cette  demande  qui  nous  fut 
communiquée  par  M.  le  préfet,  pour  y  fournir  les 
exceptions  que  la  ville  pouvait  avoir  à  proposer, 
que  dans  un  mémoire  où  diverses  autres  questions 
relatives  à  la  forme  et  au  fond  étaient  discutées  , 
nous  présentâmes  sur  le  point  spécial  qui  nous  oc- 
cupe, les  observations  suivantes  : 

«  La  solution,  disions  nous,  dépend  eniière- 
ment  de  la  nature  des  droits  qui  appartiennent  aux 
propriétaires  d'usines  inférieures,  sur  l'eau  qui  les 
met  en  mouvement  après  avoir  traversé  les  héri- 
tages supérieurs.  Il  faut  donc  examiner  l'étendue 
et  le  caractère  de  ces  droits.  L'eau  courante,  con- 
sidérée comme  fluide  et  abstraction  faite  du  canal 
ou  lit  qui  la  contient,  n'est  point  susceptible 
d  être  possédée  prlvaiivement  et  ne  constitue  pas 


(a)  Dans  le  système  du  sieur  Limonnet,  d'après  lequel  le 
cours  d'eau  qui  alimente  son  usine  constituait  un  immeuble 
susceptible  d'expropriation  ,  c'était  efiPectivement  à  l'autorité 
administrative  qu'il  devait  s'adresser  pour  en  obtenir  l'ordre 
de  discontinuer  les  travaux  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  trois 
arrêts  du  conseil  d'état  des  14  octobre  1836  et  30  décembre 
1841  (Sirey,  37-2-124,  et  42-2-232).  L'autorité  judiciaire  ne 
serait  compétente  pour  maintenir  en  possession  qu'autant  que 
les  ouvrajjes  faits  sans  expropriation  préalable  ne  seraient  pas 
compris  dans  les  devis  ou  tracés  de  l'administration;  ici,  la 
dérivation  des  eaux  de  la  source  du  Rosoir  était  formellement 
autorisée  par  l'ordonnance  royale  du  31  décembre  1837. 
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une  propriété  privée  j  comme  le  dit  M.  Prondlion 
dans  son  Traité  du  domaine  public ,  w""  i'2.j6  : 
ce  L'eau  courante,  toujours  en  mouvement,  lou- 
>D  jours  changeante  dans  sa  position  ,  toujours  plus 
M  ou  moins  indocile  et  souvent  indomptable  dans 
35  ses  écarts  et  dans  la  direction  qu'elle  se  donne, 
»  est,  par  son  essence  même,  placée  au-dessus 
y>  des  règles  pacifiques  de  la  propriété....,  et  son 
»  usage  ne  peut  jamais  être,  par  lui-même,  un  droit 
»  exclusif  de  propriété  poiu'  personne.  »  —  Elle 
doit  évidemment  être  rangée  dans  la  classe  des 
choses  communes  (  res  communes  )  établie  par 
les  lois  romaines,  et  actuellement  dans  celle  des 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous  ^  dont  parle  l'art.  714 
du  Code  civil. 

»  A  la  vérité,  quand  l'eau  courante  est  parve- 
nue sur  un  fonds,  le  propriétaire  peut  y  exercer 
certains  droits,  tels  que  ceux  de  prise  d'eau,  de 
pêche  et  autres,  qui  sont  d'une  certaine  valeur j 
mais  ces  droits  ne  sont  pas  ceux  de  propriété  fon- 
cière :  ce  ne  sont  que  des  droits  d'usage,  d'usu- 
fruit ou  de  servitude,  comme  le  disent  tous  les 
auteurs;  c'est-à-dire  des  droits  incorporels  essen- 
tiellement distincts  de  la  propriété  foncière,  et 
qui,  à  la  différence  de  celle-ci,  ne  pourraient  être 
isolément  l'objet  d'une  vente  ou  d'une  expropria- 
tion forcée.  Cette  distinction  se  trouve  parfaite- 
ment établie  dans  l'art.  1^'  du  décret  du  22  fé- 
vrier 18 13,  concernant  la  police  et  la  conservation 
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des  canaux  de  Loiog  et  d'Orléans,  et  par  lequel 
il  051  dit  que  toutes  les  eaux  qui  tombent  naturel- 
lement ou  par  l'effet  des  ouvrages  d'art,  dans 
lesdils  canaux ,  sont  enlièremenl  à  leur  disposition  , 
nonobstant  toute  jouissance  ou  usage  contraires  , 
tandis  qu'il  devrait  étie  procédé  conformément  à 
la  loi  du  8  mars  i8io,  s'il  s'agissait  de  s'emparer 
de  terrains,  maisons  ou  usines.  Ce  décret  fait, 
comme  on  le  voit,  une  grande  différence  entre  la 
prise  des  eaux  d'une  rivière,  sans  occupation  du 
terrain  d'autrui  et  l'occupation  de  ce  terrain.  Dans 
le  firemier  cas  ,  il  n'y  a  aucune  formalité  à  remplir; 
dans  le  second,  où  l'on  attente  à  la  propriété  fon- 
cière, il  faut  suivre  toutes  les  formes  tracées  par 
la  loi  sur  l'expropriation. 

■•5  Le  droit  des  propriétaires  inférieurs  sur  les 
eaux  qui  traversent  les  fonds  supérieurs  n'étant, 
surtout  lorsque  ces  eaux  ne  sont  point  encore 
parvenues  sur  leurs  béiitagcs,  qu'un  simple  droit 
incorporel  placé  expressément  au  nombre  des 
servitudes  naturelles  par  l'art.  644  du  Code  civil, 
il  en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'expro- 
priation proj)rement  dite  ,  qui  n'a  été  établie  que 
pour  les  cas  où  il  y  a  mutation  de  propriété  fon- 
cière. En  effet ,  suivant  le  système  de  nos  lois  pro- 
mulguées avant  celle  du  7  juillet  i833,  tontes  les 
entreprises  sur  la  chose  d'autrui ,  quels  qu'en 
fussent  l'objet  et  l'étendue,  qu'il  s'agît  de  l'occu- 
pation perpétuelle  du  terrain  ou  de  la  suppression 
d'un    dioit    quelconque,   se   réduisaient   en    une 
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indcmuilë   fixée  par  experls  et  définilivement  ré- 
glée soil  par  le  conseil  de  préfecture,  soii   par  le 
tribunal   civil  5   mais  celle  loi  ayant  dérogé  à  ce 
système,  en  ce  qui  touche  aux  expropriations  d'hé- 
ritages, soumises  à  Tapprécialion  d'un  jury  spécial, 
et  les  dérogations  ne  devant  pas  être  étendues  au- 
delà  des  cas  pour  lescpiels  elles  sont  établies,  il 
s'ensuit   que  pour    loules  espèces  d'indemnités, 
autres  que  celles  relatives  à  i'expro[)riation  du  tonds 
même,   elles  continuent  à  être   réglées  par  voie 
d'expertise  et  non    en    vertu   de  la    loi  de  i'ôdd. 
Aussi  esl-il  généralement  admis,  aujourd'hui,  que 
la  suppression  d'une  servitude,  ainsi  que  les  simples 
dommages  même  permanents,  ou  la  dépréciation 
de  valeur,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'application  de 
cette  loi  dont  plusieurs  des  dispositions,  telles  que 
celles  des  art.  2 ,  4,  11 ,  14  ,  29  ,  53 ,  concernant 
les  plans ,   les  extraits  de  matrice  cadastrale  ,   les 
enquêtes,  la  prise  de  possession, etc.,  ne  pourraient 
recevoir  d'exécution  en  ce  qui  concerne  des  droits 
incorporels,  abstraction  faite  du  fonds  sur  lequel 
ils  portent.  Telle  est,  notamment,  l'opinion  de 
M.Delalleau,dansson  Traité  de  L'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ^  n°^  22  et  4^  >  ^^ 
Proudhon,  Traité  précité,  n"^  oiô  et  SSy. 

»  Cette  vérité  a  été  aussi  consacrée  par  la  juris- 
prudence des  Cours  et  du  conseil  d'état,  très-di- 
vergente, il  est  vrai,  sur  la  question  de  savoir  si 
c'est  par  les  tribunaux  administratifs  ou  par  l'aulo- 
riié  judiciaire    que  doit  être  réglée   l'indemnité j 
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mais  parfaitcmenl  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  n'y 
a  lieu,  dans  tous  les  cas,  qu'à  indemnité  et  non  à 
expropriation  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
d(.'  i833.  Entre  autres  arrêts,  on  peut  citer  ceux  du 
conseil  d'état,  des  2.4  octobre  1821,  22  janvier  1828, 
2.4  mars  et  7  avril  1824,  17  avril  i834  et  3  février 
1835  ;  ceux  des  Cours  royalesde  Bourges,  du  28  fé- 
vrier i832  (Sirej/j  32-2-667)5  de  Rennes,  des  i^'' 
février  et  17  mars  i834  (  S.,  35-2-28i  )j  d'Angers, 
du  28  janvier  i835  (S.,  35-2-279)5  de  Paris,  du 
i^'août  suivant  (S.,  35-2-4oi  )5  de  Colmar,  du  i4 
août  1 836  (  S. ,  37-2-66  )  j  de  Douai ,  du  1 1  février 
1837  (S. ,  37-2-366  );  de  Dijon,  du  17  août  1887 
(S.,  38-2-19);  de  Riom,  du  23  mai  i838(S. , 
39-2-3c5);  de  la  Cour  de  cassation,  des  12  jniu 
1833  (S.,  33-1-604);  9  décembre  i835  (  S.,36-1- 
67);  23  novembre  i836  (  S. ,  36-1-890)  ;  23  et 
3o  avril  î838  (S.,  38-1-4^4  ^^  4^6)',  enfin 
celui  très-précis  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  i^"^ 
mars  i838  (S.,  39-2-470),  dont  les  derniers 
motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  Attendu  que  la  loi 
33  du  8  mars  1810,  en  rendant  aux  tribunaux  ordi- 
»  naires  la  question  de  pro[)riété  en  matière  d'ex- 
33  propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  leur 
33  a  de  fait  rendu  avec  elle  les  questions  de  répara- 
33  lions  de  dommages  qui  participent  de  leur  nature 
•»■>  et  n'en  sont  que  l'accessoire;  attendu  que  l'éco- 
33  nomie  générale  et  les  dispositions  particulières 
3>  de  la  loi  du  7  juillet  i833  démontrent  que  le 
>3  jury  spécial,  constitué  par  cette  loi,  n'est  appelé 
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»  à  connaître  que  du  règlement  de  l'indemnité 
»  préalable  à  payer  en  cas  d'expropriation  de  la 
»  propriété  privée  pour  cause  d'utilité  publique  j 
»  qu'aucune  des  conditions  nombreuses  qui  doivent 
»  précéder  la  convocation  de  ce  jury  spécial  ne  se 
»  rencontre  dans  les  cas  d'appréciation  d'un  simple 
»  dommage  qui  dès-lors  restent  dans  les  termes 
33  du  droit  commun  et  dans  la   compétence  des 

3ï   tribunaux  ordinaires.   35 

55  La  raison  de  la  différence  entre  les  deux  cas  , 
l'expropriation  d'un  immeuble  réel  et  le  simple 
dommage  ou  la  suppression  d'un  droit  incorporel, 
est  d'ailleurs  facile  à  saisir;  elle  n'a  rien  d'arbi- 
traire et  résulte  de  la  nature  et  de  la  force  même 
des  choses.  Dans  le  premier,  il  y  a  occupation  et 
envahissement  complet  de  la  propriété;  dans  le 
second  ,  il  n'y  a  que  préjudice  ou  diminution  de 
valeur  sans  que  le  propriétaire  cesse  de  posséder  le 
fonds;  quelque  utile  que  puisse  être  un  droit  ou 
quelque  grave  que  soit  un  dommage  ,  la  valeur  de 
l'un  ou  de  l'autre  n'équivaut  jamais  à  celle  de  la 
propriété  même.  Dans  l'expropriation  ,  les  fonds 
qui  en  sont  frappés  sont  toujours  parfaitement  con- 
nus et  déterminés,  leur  valeur  est  constante  ou  au 
moins  facilement  appréciable;  on  peut  donc  aisé- 
ment fixer  l'indemnité  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  puisqu'au  moyen  des  plans  on  connaît  à 
l'avance  ceux  qui  seront  pris  et  en  quelle  quantité; 
en  fait  de  dommage,  au  contraire,  il  est  souvent 
impossible  d'apprécier    s'il  y  en   aura  ,   quelle  en 
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sera  l'eiendue,  quels  seront  les  hcrlla^es  qui  les 
éprouveroni  et  d'après  quelle  proportion.  Dans  une 
hypothèse  loui  est  fixe  et  limité,  aucune  question 
préjudicielle  ue  peut  surgir  j  la  matrice  cadastrale 
ludique  le  propriétaire  et  démontre  son  droit  à 
l'indemnité.  Dans  l'autre,  au  contraire,  tout  est 
inconnu,  indéterminé  et  subordonné  à  une  ques- 
tion de  droit  ou  de  fait  dont  le  jury,  seulement 
chargé  de  l'estimation,  ne  j)eut  connaître  et  qui 
devrait  être  préalablement  décidée  par  les  tribu- 
naux civils.  Pour  ne  pas  sortir,  par  exemple,  de 
notre  espèce,  la  ville  de  Dijon  a  connu  à  l'avance 
que  56o  parcelles  de  terrain  seraient  traversées 
par  l'aqueduc  sur  des  longueurs,  des  largeurs  et 
dans  des  points  calculés  et  indiqués  avec  précision, 
de  sorte  qu'elle  a  su  avec  qui  traiter  ou  contre  qui 
elle  devait  diriger  son  expropriation  j  tandis  que 
s'il  s'agit  do  simples  dommages,  comiuent  connaître 
les  individus  qui  pourraient  être  dans  le  cas  d'en 
ressentir  et  surtout  ceux  qui  seraient  fondés  à  s'en 
plaindre?  Le  propriétaire  du  moulin  d'Ahuy,  à 
l'usine  duquel  ne  parvenait  que  rarement  l'eau 
de  la  source  du  Rosoir,  distante  de  plus  de 
5,400  mètres  ,  réclame  bien  aujourd'hui  une  in- 
demnité; il  n'y  a  pas  de  raison  alors  pour  qtie 
tons  les  propriétaires  d'usines  situées  en  aval  de 
Dijon,  jusqu'à  la  Saône,  n'en  demandent  aussi. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  non  plus  pour  que  des 
propriétaires  de  fonds  qui  ne  joignent  pas  immé- 
diatement la  rivière  de  Suzon,   mais  .qui  en  sont 
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voisins,  ne  préieudent  souffrir  du  détournement 
des  eaux  de  la  fontaine  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  aussi 
pour  que  des  personnes,  qui  n'ont  encore  aujour- 
d'hui reconnu  aucun  préjudice,   ne  croient  plus 
lard  en   éprouver  et  ne  soient  dans  le  cas  de  se 
pourvoir.  Faudra-t-il  donc  que  la  ville,  avant  de 
prendre  possession  de  Teau,  entre  en  discussion 
avec  tous  les  intéressés  présumés,  intente  contre 
e\ix  on    ne  sait  quelle  action    négaloire   ou  fasse 
réi^ler  avec  tous,  par  des  jurys,  le  montant  d'in- 
demuilés  dont  elle  aurait  plus  lard  à  contester  le 
principe  devant  les  tribunaux  civils.  Présenter  les 
conséquences  d'un  pareil  système  ,  c'est  suffisani- 
nient  le  réfuter  :  car  c'est  en  démontrer  l'absur- 
dité. 

»  Maintenant  que  l'indemnité  eu  cas  de  simple 
dommage  ou  de  dépréciation  de  valeur,  doive  être 
réglée  parles  tribunaux  civils,  comme  l'ont  décidé 
les  arrêts  de  Cours  royales  ci-dessus  cités,  ou 
qu'elle  le  soit  par  les  conseils  de  préfecture  aux 
termes  des  art.  4  de  la  loi  du  28  pluviô.-.e  an  vui 
et  55  de  celle  du  16  septeuibre  1807,  ainsi  que  le 
juge  le  conseil  d'état  ,  c'est  là  un  point  de  compé- 
tence que  je  n'ai  aucun  intérêt  à  examiner  actuel- 
lement et  que,  par  conséquent ,  je  ue  discuterai 
pas.  La  seule  chose  que  je  voulais  établir  et  qui  nie 
paraît  suffisamment  prouvée  par  ce  qui  précède, 
c'est  que  d'une  part,  en  fait, \q  sieur  Limonnet  n'a 
été  jusqu'ici  et  ne  sera  pas  davantage  à  l'avenir, 
dépouillé  d'une   propriété  foncière  quelconque  ; 
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qu'il  est  possible  seulement  que  son  usine  éprouve 
une  diminution  dans  sa  force  motrice  ei  par  suile 
une  dc'préciaiiou   de   valeur  ,   et   (jue  d'un  autre 
côlé,    en  droit ,  il    n'y  a  lieu  à   l'application  dos 
formes    prescrites  par  la   loi  du  7  judlet  iB^3,  à 
l'évaluation  j)ar  le  jury  et  au  paiement  préalable 
d'indemnité  que  lorsqu'il  y  a  mutation  de  la  pro- 
priété  foncière,   envahissement    total   ou    partiel 
d'un  immeuble  corporel  ;  que  dans  tous  les  autres 
cas  où  il  ne  s'agit  que  de  suppression  de  servitudes, 
de  dommages  même  [termauenls  et  de  diminution 
de  valeur  du  fonds,  c'est  une  simple  question  d'in- 
demnité à  régler,   ensuite  d'expertise,  par  les  tri- 
bunaux judiciaires  ou  administratifs  lorsque  le  pré- 
judice existe  et  peut  ainsi  élre  apprécié. 

3î  C'est  sans  doute  par  suite  de  ces  principes  que 
l'ordonnance  royale  du3i  décembre  1837,  distin- 
guant les  terrains  à  traverser,  de  la  prise  des  eaux, 
n  a  subordonné  celle  dernière  concession  à  l'ac- 
complissement  d'aucune  formalité  préalable,  et  a 
laissé  par  là  les  choses  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun ,  d'après  lequel  les  tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  conqiélenls  pour  connaître  de  la  réparation 
du  préjudice  causé. 

»  Le  sieur  Limonnet  u'a  donc  qu'un  parti  à 
prendre,  c'est,  en  suivant  la  marche  qui  lui  a  été 
tracée  par  les  propriétaires  des  moulins  de  Messi- 
gny  et  d'Ahuy,  de  traduire  la  ville  devant  une 
autorité  compétente,  soil  le  tribunal  de  première 
instance,  soit  le   conseil  de  préfecture,  pour  lui 
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réclamer  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
qu'il  prélenil  que  le  déiournement  des  eaux  de  la 
fon laine  du  Rusoir  occasionne  à  son  usine.  Telle 
est  l.i  seule  forme  de  procéder  inconleslablement 
adnjissible.    » 

Celle  défense  fut  accueillie  par  arrêté  de  M.  le 
préfet  ,  à  la  date  du  16  janvier  1841 ,  motivé  sur 
ce  que  «  l'expropriation,  telle  qu'elle  est  réglée 
M  par  la  loi  de  i833,  n'est  applicable  qu'au  cas 
3»  où  il  y  a  dépossessioti  d'un  immeuble  réel;  que 
3î  l'eau  courante  ne  pouvant  être  réputée  immeuble 
>5  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui 
»  la  reçoit ,  le  déiournement  qui  en  est  fait  ne 
55  constitue  qu'un  simple  dommage  {a).  " 

Aujourd'hui  la  loi  du  3  mai  1841 ,  qui  par  son 
art.  jj  abroge  d'une  manière  absolue  celles  des 
8  mars  1810  et  7  juillet  i833,  aurait  fourni  une 
réponse  péremptoire  à  l'argument  tiré  de  l'art.  67 
de  celte  dernière,  portant  que  ce  ses  dispositions 
»  seront  appliquées  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
•>■>  se  réfèrent  à  celle  du  8  mars  1810.   •>^ 


{a)  Depuis  ,  le  sieur  Limonnet  et  sa  femme  se  sont  pourvus 
devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  mais  ils  ont  été  obligés 
de  se  désister  de  leur  action  après  que  ce  tribunal,  par  jugement 
du  17  février  1842  ,  a  eu  condamné  la  prétention  semblable  du 
meunier  de  Messignj,  par  le  motif  que  les  propriétaires  d'usines 
inférieures  à  la  fontaine  du  Rosoir,  n'avaient  fait  sur  son  bassin 
et  sur  son  cours  particulier,  aucun  des  travaux  exigés  par  l'art. 
642  du  Cod.  civ. ,  pour  leur  procurer  l'acquisition  par  pres- 
cription du  cours  d'eau. 
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Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  dans  lequel  de  simples 
dommages  doivent  être  appréciés  par  le  jury,  c'est 
lorsque  la  dépréciation  se  trouve  intimement  liée 
à  l'expropriation  du  sol,  c'est-à-dire  lorsque  c'est 
la  dépossession  d'une  partie  de  la  propriété  qui 
diminue  la  valeur  relative  de  la  portion  laissée  à 
l'ancien  propriétaire,  soit  en  la  morcelant,  soit  en 
la  privant  de  sa  clôture,  soit  en  la  grevant  de  ser- 
vit udes,  scit  en  lui  enlevant  quelques-uns  des 
avantages  ou  droits  dont  elle  jouissait  ;  dans  ce  cas 
les  deux  actions  sont  inséparables  et  rentrent  dans 
les  attributions  du  jury,  aux  termes  de  la  disposi- 
tion finale  du  i*^'"  alinéa  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Delalleau 
(  Traité  de  l'expropriation,  2^  édit.,  paçr.  ijj; 
—  Daviel ,  Traité  des  cours  d'eau  ,  n^  4  "^9  >  ^^ 
Cotelle  ,  Cours  de  droit  administratif  y  tom.  i^*, 
1^  édit.,  pag.  490  et  suiv.)  ,  et  ainsi  que  l'ont 
jugé  les  arrêts  des  Cours  de  Montpellier,  du  25 
juin  1825;  de  Bourges  ,  du  i3  février  1827  (Sirey, 
27-2-152)5  du  conseil  d'état,  du  24  janvier  1827 
(S. , 27-2-27  i)j  delaCourdecassation,des2i  février 
1827  (S.,  27-1-162  ),  9  décembre  1 835,  11  janvier 
j836  {commune  de  ChaziLly  S.,  36-i-i2_),  et 
1 5  décembre  1841  (S.,  42-1-173)5  ce  dernier 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  demandes  du  sieur 

»  Robillard  peuvent  se  ranger  en  deux  classes 

»  attendu  ,  quant  à  la  seconde,  telle  que  la  de- 
35  mande  relative  au  morcellement  des  terrains , 
»  aux    clôtures    à   rétablir  par  suite   de  ce 
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«  morcellement,  à  l'altération  du  sol  et  autres 
»  dommages  de  même  sorte ,  conséquences 
>5  nécessaires  de  la  destination  du  terrain 
35  exproprié  ;  que  cette  espèce  de  dommages,  qui 
»  pouvait  et  devait  èlie  prévue  par  le  propriéiaire 
»  exproprié,  rentrait  forcément  dans  l'indemnité 
33  qu'il  avait  droit  de  réclamer  en  celte  qualité,  et 
»  que  la  loi  du  7  juillet  i8o3,  spécialement  dans 
»  son  article  2,9  (  à  la  différence  de  la  législation 
T>  antérieure  sur  la  matière),  appelle  exclusive- 
yi  ment  le  jury  à  régler  les  indemnités  dues  par 
55  suite   d'expropriation    pour  cause  d'utilité  pii- 

55  blique » 

Malgré  ces  principes  qui  nous  paraissent  par- 
faitement exacts,  une  ordonnanceen  conseil  d'état, 
du  1 5  juillet  1841  (  Sirey,  42-2-42  ),  a  approuvé 
un  arrêté  de  conflit  dans  les  circonstances  et 
par  les  raisons  suivantes  :  «  Considérant  qu'il 
35  s'agit  dans  l'espèce  de  travaux  d'élargissement 
»  faits  sur  deux  chemins  vicinaux  de  grande 
y>  communication,....  que  les  sieurs  Fatin  énon- 
»  cent  que  ,  pour  opérer  ces  rélargissements  ,  des 
»  terrains  ont  été  pris  sur  leurs  propriétés 5  que 
y*  des  plantations  ,  des  clôtures  et  des  murs  de 
55  soutènement  ont  été  détruits;  que  la  solidité  de 
M  leurs  bâtiments  et  de  leurs  terres  s'en  trouve 
»  compromise;  que  certains  travaux  seront  indis- 
33  pensables  pour  faire  cesser  ces  dommages;  qu  en 
y>  outre  un  chemin  qui  conduisait  à  l'une  de  ces 
33  propriétés  a  été    rendu  impraticable,  et  qu  en 
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33  conséquence  ils  réclament  des  indemnîlés,  aux 
33  termes  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  21  mai  i836; 
33  —  considérant  qu'en  cet  état  il  faut  dislinpiner 
33  les  indemnités  qui  seraient  dues  aux  sieurs  Fa- 
33  tiu  pour  les  dépossessions  qu'ils  ont  subies,  des 
33  autres  préjudices  qu'ilsdisent  avoir  soufferts  dans 
33  les  portions  de  leurs  propriétés  dont  ils  ne  sont 
33  pas  expropriés;  que  l'art.  i5  de  la  loi  du  21  mai 
33  i836  donne  aux  juges  de  paix  attribution  pour 
33  régler  les  indemnités  dans  lesquelles  se  résout 
33  le  droit  des  propriétaires  riverains  des  chemins 
33  vicinaux  dont  les  limites,  légalement  délermi- 
33  nées,  comprennent  une  partie  de  leur  sol;  que 
33  les  dommages  accessoires  qui  peuvent  résulter 
33  des  travaux  entrepris  pour  l'élargissement  de 
33  ces  chemins  sont  d'une  autre  nature;  qu'ils 
33  rentrent  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  tl^  ^^  ^C)i 
33  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  qu'ainsi  leur  appré- 
33  dation  est  du  domaine  de  Tautorilé  administra- 
33  tive.  35 

Comme  il  s'agissait  ici  de  dommages  résultant 
de  l'expropriation  même ,  nous  pensons  que  le 
juge  de  paix  qui,  pour  le  cas  de  rélargissement 
des  chemins  prévu  par  l'art.  i5  de  la  loi  de 
i836,  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  que  le  jury 
pour  ceux  d'ouverture  ou  de  redressement,  en 
vertu  de  l'art.  16,  était  parfaitement  compétent 
pour  fixer  l'indemnité,  et  qu'il  n'y  aurait  eu  lieu  à 
renvoyer  à  une  autre  autorité,  soit  tribunal  civil, 
soit  conseil  de   préfecture,   que  dans  l'hypothèse 
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indiquée  par  erreur  dans  le  sommaire  de  l'arrêl , 
où  la  réparation  du  dommage  aurait  été  demandée 
princip.ilemenl  par  un  riverain  qui  n'aurait  eu  à 
subir  aucune  dé|)Ossession  du  sol;  l'art.  i5,  orga- 
nique d'une  véritable  expropriation  pour  l'éiargis- 
senjenl  des  chemins,  n'a  changé  que  les  formes  et 
non  les  principes  ;  il  a  remplacé  le  jugement  d'ex- 
projjrialion  par  un  simple  arrêté  préfectoral  et  le 
jury  par  le  juge  de  {)aix  assisté  d'experts.  Ces  abré- 
\iation>  de  foruialités  ont  eu  pour  objet  d'accélérer 
la  dépossession  et  les  travaux,  d'économiser  à  la  lois 
le  temps  et  les  frais;  mais  les  bases  de  l'opération 
sont  restées  en  dehors  de  ces  changements  ,  et  ici , 
tout  comme  lorsfju'il  s'agit  d'une  expropriation 
plus  importante,  l'indemnité  était  unique,  et  il 
n'était  pas  permis  d'en  diviser  l'appréciation  entre 
le  juge  de  paix  et  le  conseil  de  préfecture. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  compétence  du  jurj»^  spé- 
cial pour  la  fixation  d'indemnités  à  raison  de  dom- 
mages permanents  indépendants  de  l'expropriation 
du  sol,  étant  écartée,  le  doute  n'existe  plus  qu'entre 
celles  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  admi- 
nistratifs ou  conseils  de  préfecture. 

En  faveur  de  cette  dernière,  on  dit  que  le  4^ 
alin.  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2.8  pluviôse  an  8,  at- 
tributif de  juridiction  aux  conseils  de  préfecture 
aussi  bien  pour  les  dommages  provenant  du  fait  de 
l'administration  que  pour  ceux  procédant  du  fait 

TOM.  II.  2.5 
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personnel  des  entrepreneurs  (û)  ,  est  ge'néral,  et 
s'applique  à  ions  les  torts  et  dommages  occa- 
sionnés par  les  travaux  publics,  sans  dislino;uer  s'ils 
sont  temporaires  ou  permanents;  que  si  les  lois  des 
8  mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  1841  ont 
restreint  les  attributions  qu'avaient  antérieurement 
ces  conseils,  c'est  en  leur  enlevant  seulement  celles 
relatives  à  Texpropriation  du  sol  même  qu'ils  te- 
naient exceptionnellement  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  mais  que  tout  ce  qui  concerne  les 
dommages  leur  est  resté. 

Que  la  distinction  entre  les  dommages  tempo- 
raires et  permanents  ne  résulte  des  termes  et  de 
l'esprit,  ni  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  ni  de  celles 
subséquentes  de  1810,  1 833  et  1841 ,  qui  ne  sont 
relatives  qu'à  l'expropriation  proprement  dite;  que 
bien  plus,  le  5^  alin.  de  l'art.  4  de  la  première,  en 


(a)  Les  termes  de  cet  alinéa,  et  non  du  fait  de  l'administra- 
tion ,  avaient  fait  penser  à  quelques  jurisconsultes  et  même  dé- 
cider le  20  novembre  1832,  par  la  Cour  de  Poitiers,  que  les 
tribunaux  civils  étaient  seuls  compétents  lorsque  l'action  était 
dirigée  contre  l'administration  ;  mais  ce  système  fondé  sur  une 
véritable  argutie  et  sur  une  interprétation  trop  littérale  de  la 
loi,  sans  examen  de  son  esprit  ni  de  la  législation  antérieure  ,  a 
été  repoussé  par  des  arrêts  du  conseil  des  16  juin  et  14  juillet 
1830;  12  avril  1832  (Sirey,  34-2-506);  8  novembre  1833; 
22  février  1838  (S.,  38-2-397);  10  décembre  1840  (S., 
41-2-195),  et  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août  1834  (S.  , 
34-1-529). 
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attribuai]!  à  radiuini.slraiioa  le  droit  de  connaître 
des  difHculiés  pour  les  fouilles  et  extractions  de 
matériaux  ,  lui  a  conféré  expressément  juridiction 
poiu-  (les  doiîiniages  permanents,  puisque  ce  genre 
de  travaux  ne  peut  pas  être  placé  dans  une  autre 
classe  ;rn\ed'ailleiirs  cette  division  des  dommages, 
séduisante  en  ilu'orie,  présenterait  des  difficultés 
inexiiic.al)les  tlans  l'application  pratique  5  que  ce 
n'est  point ,  ainsi  que  le  prétend  la  Cour  de  Lyon 
dans  un  arrêt  qui  sera  cité  plus  bas  ,  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  que  les  conseils  de  préfecture 
lienneni,  comme  conséquence  du  pouvoir  de  régler 
l'indemuité  en  cas  d'expropriation,  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  dommages,  mais  bien  de  la  loi  du 
2.8  pluviôse  an  8,  qui  a  toujours  été  et  qui  est  en- 
core la  base  de  cette  compétence 5  d'où  la  consé- 
quence qu'en  transférant  seulement  aux  tribunaux 
une  partie  des  attributions  conférées  aux  conseds 
de  préfecture  par  la  loi  de  1807,  la  loi  de  1810  n'a 
pu  donner  aux  premiers  une  juridiction  dont  les 
seconds  étaient  investis  bien  antérieurement  5  que 
les  raisonnements  faits  par  la  Cour  de  cassation 
pour  refuser  à  l'administration  la  connaissance  des 
dommages  prouvent  trop,  puisqu'ils  tendent  di- 
rectement à  la  donner  au  jury  qui  ,  par  les  lois  de 
i833  et  de  1841,  a  été  complètement  substitué 
aux  tribunaux  dans  toutes  les  matières  dont  les 
avait  investis  la  loi  de  1810  5  qu'aussi  MM.  de  Cor- 
raenin  ,  Colelle  ,  Gillon  et  Stourm  ,  dans  les  pas- 
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sages  plus  haut  elles  ,  ne  placent-ils  le  débat  sur  le 
règlement  des  dommages  permanents,  qu'entre  le 
jury  et  le  conseil  de  préfecture,  reconnaissant  que 
les  tribunaux  n'ont  aucune  qualité  pour  revendi- 
quer cette  matière  5  que  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'état  est  formelle  pour  attiibuer  à  la  juridic- 
tion administrative  la  compétence  par  rapport  à 
toute  espèce  de  dommages  soit  temporaires,  soit 
permanents,  ce  qui  est  plus  simple  et  plus  lo- 
gique 5  que  l'on  peut  en  effet  consulter  à  cet 
égard  ses  arrêts  des  22  janvier  1823  (  Gourgues, 
Sirey^  2.4-2-109)  ,  6  juin  i83o  {minist.  de  l'int.), 
3  juin  i83i  {Alagniez,  t?.^  31-2-347)  ,  3o  mai 
i83i  {Imbert-Dubey,  S. ,  34-2-566),  7  no- 
vembre \'63^  {Cacheux,  S.,  35  2-5o3)  ,  3  fé- 
vrier ib35  {Berthier),  23  octobre  suivant  {Nicol.), 
id.  {Delattre  f  S.  y  36-2-59),  22  février  183/ 
{Bruneau).,  4  juillet  1837  {Boucher,  S.,  37-2- 
5oi),  17  janvier  i838  (Bodet,  S.,  38-2-276), 
23  février  1809  {Delcambre ,  S.,  4o-2-47)>  ^7 
mars  suivant  {préfet  de  Tarn  et  Garonne^,  i4 
avril,  id.  {de  Boîredon,  S.,  40-2-48),  id. 
(  Magnien,  S.^  40-2-48),  6  novembre  1839  {Ba- 
pezat.  S.,  42-2-235),  23  juillet  1840  {Augustin)^ 
id.  {Meinhson)  ,  2  septembre  1840  {Jardin,  S., 
4i-2-i56),  25  décembre  1840  {Bayle),  12.  février 
1841  {Bîchert)y  i5  juillet  1841  {Fatln  ^  S.,  ^i-o.- 
42),  22  avril  1842  {Perruchon  ,  S.  ,  /^i-^^-^ij), 
2.5  avril  id.  {Dru,  S.,  42-2-328)  ,  26  mai  1842 
{de   Chavagnac ,  S.,  42-2-381),  8  juin  idem 
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{Devienne,  S.  y  42-2-382)et  i5  juin  1842  {^Tka- 
lipan  y  S.,  42-2-378)  (a). 

L'opinion  qui  tend,  au  contraire  ,  à  conférer  aux 
tribunaux  civils  rappre'ciation  des  dommages  per- 
manents occasionnés  par  les  travaux  publics,  s'ap- 
puie sur  les  motifs  suivants  : 

Dans  l'exécution  de  ces  travaux,  l'administration 
agit  en  une  double  qualité  :  comme  autorité 
publique  et  ensuite  comme  propriétaire . 

C'est  par  voie  d'autorité  et  par  des  vues  supé- 
rieures aux  considérations  du  droit  civil  qu'elle 
déclare  l'utilité  publique  d'une  entreprise  telle  que 
l'ouverture  d'un  cbemin  ,  d'une  route,  d'un  canal; 
à  ce  titre,  elle  peut  réclamer  pour  ses  actes  une 
juridiction  d'exception,  parce  que  son  action,  qui 
intéresse  la  société  ou  une  fraction  de  la  société, 
pourrait  être  paralysée,  et  que  l'on  ne  doit  pas 
appliquer  les  règles  du  droit  civil  à  des  matières 
qui  tiennent  à  un  autre  ordre.  Si  le  propriétaire 
qu'il  faut  déposséder  pour  l'exécution  du  projet 
réclame,  c'est  à  elle-même,  seule  juge  de  l'oppor- 


(a)  Trois  arrêts ,  l'un  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août 
1834  (Sirey,  34-1-529) ,  le  second  de  celle  de  Paris  du  20  oc- 
tobre 1836  (SJrey,  37-2-151  ),  et  l'autre  de  celle  de  Bastia  du 
16  novembre  suivant  (Sirey,  37-2-150),  ont  également  décidé 
que  les  conseils  de  préfecture  étaient  compétents ,  à  l'exclusion 
des  tribunaux ,  pour  prononcer  sur  les  réclamations  élevées  soit 
contre  l'état ,  soit  contre  les  communes ,  soit  contre  les  entre- 
preneurs pour  dommages  permanents  causés  aux  propriétés  par- 
ticulières. 
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limité  ou  de  la  nécessité  de  l'opération,  qn'il 
devra  s'adresser  et  non  aux  iribimaux  auxquels  il 
est  formellement  interdit  de  s'immiscer  dans  les 
actes  du  [)Ouvoir  exécutif. 

Mais  lorsqu'une  fois  le  plan  de  dépossession  a 
été  confirmé  et  que  l'état  ,  et  il  faut  en  dire  de 
même  de  la  commune,  s'est  ainsi  substitué  au 
propriétaire,  sauf  ijîdemniié,  il  u'aj^it  plus  comme 
autorité  publique  :  il  rentre  sous  la  règle  commune, 
ainsi  qtie  l'a  très-bien  expliqué  Henrion  de  Pansey 
i^de  V autorité  judiciaire  f  chap.  26,  pag.  4^6 
et  4^^) 'y  la  contestation  qui  s'engage  pour  le 
règlement  de  cette  indemnité,  est  un  débat  de 
propriétaire  à  propriétaire,  de  vendeur  à  acqué- 
reur, de  voisin  à  voisin,  et  la  compétence  des 
tribunaux  doit  prévaloir.  «Si  le  magistrat  politique, 
35  dit  Montesquieu  (  Esprit  des  /ois,  liv.  26, 
>'  chap.  i5),  veut  faire  quelque  édifice  public, 
39  quelque  nouveau  chemin  ,  il  faut  qu'il  indem- 
33  nisej  le  public  est,  à  cet  égard ,  comme  un 
33  particulier  qui  traite  avec  un  particulier  ; 
33  c'est  bien  assez  qu'il  puisse  contraindre  un 
33  citoyen  à  lui  vendre  son  héritage,  et  qu'il  lui 
33  ôte  ce  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi,  de 
33  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien,  -n 

Ces  principes  hautement  proclamés  par  les  lois 
des  8  mars  1810,  7  juillet  i83o  et  3  mai  1841? 
pour  le  cas  de  dépossession  du  sol  mêuie  ,  doivent 
recevoir  leur  application  lorsque,  sans  qu'il  s'agisse 
d'expropriation  absolue,  il  v  a  dommage  et  dépré- 
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ciation  causés  aux  propriétés  parllctilières  par  suite 
de  travaux  publics,  parce  qu'il  y  a  au  moins  ex- 
proprialion  partielle  de  la  chose;  le  législateur 
devait  entourer  des  mêmes  garanties  le  règlement 
des  indemnités  dues  au  propriétaire  dans  les  deux 
hypothèses;  il  y  avait  les  mêmes  raisons  de  ne  pas 
laisser  les  citoyens  à  la  discrétion  d'un  pouvoir 
constitué,  comme  le  reconnaissait  M.  le  conseiller 
d'état  Berlier  en  présentant  la  loi  du  8  mars  1810 , 
jyge  et  partie  dans  sa  propre  cause,  ce  II  n'existe 
35  qu'une  autorité,  continuait  ce  savant  légiste, 
»  qui  puisse  exactement  tenir  la  balance  entre  le 
57  public  et  les  particuliers,  ou,  en  d'autres  termes, 
yy  entre  l'administralion  et  les  propriétaires:  c'est 
M  l'autorité  judiciaire  protectrice  impartiale  de 
M  leurs  droits  réciproques.  5>  Cette  administration 
causant  ,  comme  propriétaire  ,  des  dommages  aux 
propriétés  voisines,  c'est  en  vertu  d'une  règle  de 
droit  civil,  inscrite  dans  l'art.  1882  du  Code,  qu'elle 
en  doit  la  réparation,  et  cette  réparation  ne  peut 
être  arbitrée  que  par  les  juges  du  droit  commun  ; 
l'intérêt  public  qu'elle  défend  étant  satisfait,  elle 
redevient  justiciable  des  tribunaux  sous  la  sauve- 
garde desquels  se  trouvent  placés  les  intérêts  indi- 
viduels et  privés,  et  c'est  devant  eux  qu'elle  doit 
plaider  d'égal  à  égal  avec  les  citoyens. 

Les  textes  de  la  législation  nouvelle  ne  sont 
point  en  opposition  avec  cette  doctrine  qui,  avant 
la  révolution  de  1789,  formait  le  droit  commun  ; 
car,  comme  le  dit  M.  Proudhon  dans  son  Traité 
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du  domaine  public ,  n^  421,  «  il  n'y  a  pas  de 
35  maxime  mieux  avérée  ,  en  France ,  que  celle  qui 
35  veut  que  toutes  les  questions  de  propriété  soient 
w  exclusivement  portées  devant  les  tribunaux , 
w  sans  qu'il  soit  jamais  permis  à  l'administration 
M  d'en  connaître.  «  En  effet ,  si  les  articles  4  du 
décret  des  6  et  7  septembre  1790  ,  et  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  viii,  investissaient  l'administra- 
tion de  la  connaissance  du  règlement  des  indem- 
nités dues  à  raison  de  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
la  confection  des  chemins  ,  canaux  ou  autres 
ouvrages  publics  ,  ainsi  que  des  réclamations  de 
ceux  qui  auraient  à  se  plaindre  des  torts  et  dom- 
mages procédant  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs, et  si  plus  tard  la  loi  du  16  septendjre  1807 
avait,  par  ses  art.  48  et  suivants,  étendu  encore 
la  compétence  administrative  en  la  substituant 
complètement  à  celle  des  tribunaux  ,  il  est  égale- 
ment hors  de  doute  que  cet  état  de  choses  a  été 
totalement  changé  par  la  loi  du  8  mars  1810,  ainsi 
qu  il  résulte  de  ses  termes  et  surtout  de  son  esprit 
qui  nous  est  révélé  soit  par  les  paroles  de  Napo- 
léon ,  rapportées  ci-dessus  (  page  2o5  ,  en  note  )  , 
soit  par  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  son 
adoption,  en  sorte  que  depuis  cette  é|)0que , 
jusqu'en  i833,  on  était  à  peu  près  d'accord  que 
les  conseils  de  préfecture  avaient  été  dessaisis  du 
règlement  des  indemnités,  en  cas  non -seulement 
d  expropriation  ,  mais  aussi  de  dommages  affectant 
d'une  manière  définitive  et  irréparable  la  propriété 
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foncière  j  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  s  était 
elle-même  fixée  en  ce  sens,  lénioins  ses  arrêts  des 
lo  février  1816  {affaire  Lebrun,  Sir^y,  18-2-86); 
17  août  1826  {Manisse,  S.,  26-2-345);  ^  ïu«i  i^3o 
{Càoilet);  16  juin  i83i  {canal c/' Isère);  26  mai 
1^32  {Blandin- Fa//ière,  S.,  42-2-42,  en  noie); 
10  juillet  et  14  novembre  i833  (  hospices  de  Ton- 
toise  et  d' Angle  mont ,  iS.,  34-2-669).   «  Consi- 
33  dérant,  porte  l'arrêt  Manisse,   que  les  travaux 
»  de    redressement  de   la  rivière  de  Scarpe  ayant 
35  été  entrepris    postérieurement  à   la  publication 
»  de  la  loi  du  8  mars  1810  ,  c'est  d'après  cette  loi 
33  que   doit  être  réglée  l'indemnité  due  au  sieur 
33  Manisse  pour  la  dépossession  du  moteur  de  son 
33  usine;    que   dès-lors,   à    défaut  de  conciliation 
33  sur  le  montant  de  cette  indemnité  ,  c'est  aux 
33  tribunaux    et  non    au   conseil  de   préfecture  à 
33  prononcer.  33 

A  la  vérité,  il  est  intervenu  en  i833  une  loi 
nouvelle  qui,  par  son  article  67,  paraît  avoir  abroge 
d'une  manière  générale  celle  du  8  mars  1810,  et, 
par  suite,  dépouillé  les  tribunaux  de  la  juridicuon 
qu'ils  tenaient  de  celte  dernière;  mais  il  est  de  la 
plus  haute  évidence  que  la  loi  du  7  juillet  i833  n'a 
point  été  décrétée  au  profit  de  l'administration,  et 
que,  loin  de  rendre  la  compétence  aux  conseils  de 
préfecture  qui  en  avaient  été  privés  en  1810,  a 
raison  de  leur  position  dépendante  du  pouvoir  et 
de  l'arbitraire  de  leurs  formes,  le  législateur  a 
cherché,  au  contraire,  à  donner  par  le  jury,  aux 
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citoyens,  une  garantie  plus  étendue  encore  que 
DC  leur  offrait  celle  des  lumières  et  de  l'inaniovi- 
Lililé  des  juges  civils  j  cet  esprit  de  la  loi  est  lelle- 
raentcertam  que,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus, 
des  jurisconsultes  estimables  pensent  qu'au  jury- 
seul  est  dévolue  aujourd'hui  la  fixation  des  in- 
demnités pour  dommages  permanents. 

Or,  nous  avons  démontré  qu'il  y  avait  Impossi- 
bilité matérielle  à  ce  qu'il  en  fût  ainsi,  soit  à  raison 
de  ce  que  les  formes  tracées  par  la  loi  de  i833,  et 
reproduites  dans  celle  du  3  mai  1841,  sont  impra- 
ticables lorsqu'il  s'agit  de  l'appréciation  d'unsim|)le 
dommage,  soit  surtout  parceque  cette  appréciation 
étant  toujours  subordonnée  ou  intimement  liée  à 
la  solution  de  questions  de  droit  ou  d'interpré- 
tation d'actes  que  ne  présente  jamais  l'estimation 
d'un  immeuble  réel  désigné,  le  jnry,  qui  n'est  point 
juge,  mais  seulement  expert,  et  qui  par  conséquent 
excéderait  sa  mission  soit  en  déclarant  l'existence 
du  préjudice,  soit  en  l'imputant  à  telle  ou  telle 
cause,  à  telle  ou  telle  partie  (art.  89  et  4g  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ),  serait  tout  à  fait  inhabile  pour 
procéder  à  une  semblable  opération. 

Et  cependant,  comme  il  faut  nécessairement 
qu'une  réparation  soit  accordée  pour  le  tort  fait  à 
la  propriété,  il  n'y  a  que  les  tribunaux  civils  dont 
la  juridiction  s'étend  à  toutes  les  affaires  pour  les- 
quelles il  n'y  a  pas  attribution  spéciale  à  une  autre 
autorité,  qui  puissent,  en  statuant  sur  le  fond  du 
droit,  déterminer  par  les  moyens  qui  leur  sont 
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propres,  c'est-à-dire  à  l'aide  d'expertises,  de  visite 
des  lieux,  d'examen  des  titres,  etc.,  la  quotité  de 
rindeninilé  qui  est  due. 

D'ailleurs  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  la 
juridiction  expéditive  des  conseils  de  préfecture 
pour  lever  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  pendant 
le  cours  des  travaux,  et  qui  sont  d'empêcher  des 
retards  préjudiciables,  ne  se  présentent  plus  lors- 
qu'il s'agit  de  dommages  résultant  de  travaux  ter- 
minés, |)ar  rapport  auxquels  les  formes  lentes  et 
solennelles  de  la  justice  civile,  loin  de  donner  lieu 
à  aucun  inconvénient  ,  offrent  au  contraire  une 
garantie  désirable  dans  l'intérêt  tant  de  l'état  ou 
des  communes,  que  des  citoyens. 

Si  l'on  est  obligé  de  reconnaître  d'une  part  que 
toutes  les  questions  d'expropriation  expresse  ou  ta- 
cite, absolue  ou  partielle,  ont  été  enlevées  à  l'admi- 
nistration, et  d'un  autre  côté,  que  le  jury  est  dans 
l'impuissance  de  connaître  de  l'application  des  rè- 
gles du  droit  civil  et  notamment  de  l'art.  i382,il 
faut  en  conclure  que  le  tribunal  de  i^^  instance  in- 
vesti de  la  plénitude  de  la  juridiction,  gardien-né 
de  la  propriété,  spécialement  chargé  de  prononcer 
sur  l'expropriation,  a  seul  qualité  pour  statuer  sur 
les  dommages  permanents.  Les  conseils  de  préfec- 
ture et  le  jury  ne  pourraient  baser  leur  compé- 
tence que  sur  un  texte  clair,  précis  et  formel  5  la 
sienne,  au  contraire,  résulte  suffisamment  du 
silence, de  l'obscurité  ou  des  lacunes  de  la  loi. 

Vainement  on  excipe  de  la  simplicité  du  système 


400  TRAITÉ 

contraire  et  des  difficultés  qu'entraînerait  la  dis- 
tinction des  dommages  temporaires  et  permanents; 
en  effet,  la  différence  entre  les  uns  et  les  autres  est 
facile    à   saisir  :  les  premiers  consistent   dans  les 
dégâts  occasionnés  pendant  la  durée  des  travaux, 
aux  fruits  ou  récoltes,  par  le  passage  des  voilures, 
le  dépôt  des  matériaux,  l'inondation  accidenielle 
du  fonds,  la  suppression  momentanée  des  moyens 
de  communication  j  les  seconds  embrassent  tout  ce 
qui    altère   définitivement   la   substance   de    l'im- 
meuble, le  grève  de  charges  ou  le  prive  d'avantages 
à  perpétuité  ou  pour  un  leaips  indéfini,  tels  que  la 
suppression  de  tout  ou  partie  de  la  force  motrice 
d'une  usine    par  le  détournement  du  cours  d'eau, 
l'exhaussement    d'uue    rue   ou  d'un   chemin    au 
moyen  de  remblais  qui  obstruent  les  entrées  et  ou- 
vertures d'une  maison   et  la  rendent  inhabitable, 
malsaine    ou   incommode    et    tous  autres    de    ce 
genre,  auxquels  il  fiiut  cependant,  d'après  la  doc- 
trine très-juste,  consignée  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du   2,3  avril  i838  (  Sirey,  38-1-4^4)» 
assimiler  ceux  qu'il  dépend  de  l'administration  de 
rendre  perpétuels  ,  lors  même  que  par  quelques 
travaux  elle  pourrait  les  faire  cesser  ou  les  prévenir. 
«  Attendu,  porte  cette  décision, que  l'arrêt  a  statué 
»  compétemmenl,  puisqu'il  dépend  de  l'adminis- 
»  tralion  de  rendre  le  dommage  fait  à  la  propriété, 
»  perpétuel,  ou  de  le  faire  cesser,  suivant  les  cir- 
55  constances  ou  suivant  sa  volonté;  que  cette  fa> 
35  culte  appartenant  à  elle  seule,  est  une  véritable 
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»  atténuation  de  la  propriété,  et  que,  sous  ce  rap- 
»  port,  elle  ne  peut  être  assimilée  à  un  tort  éphé- 
»  mère  ou  transitoire  qui,  une  fois  réparé,  laisse 
»  la  propriété  dans  toute  sa  valeur.  »» 

Aussi,  à  part  les  trois  arrêts  des  20  août  i834j 
20  octobre  et  16  novembre  i836  ci-dessus  cités  en 
note,  et  qui  ne  sont  motivés  que  sur  l'extension 
abusive  donnée  à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8,  la  jurisprudence  des  cours  est-elle  unanime 
en  faveur  delà  compétence  des  tribunaux  civils  et 
se  maintient-elle  mal«^ré  les  conflits  qui  peuvent 
donner  l'avantage  à  l'opinion  contraire  ratione 
imperii,  mais  qui  ne  la  feront  pas  triompher 
imperio  rationis ;  aux  dix  arrêts  de  Cours  royales 
et  aux  cinq  de  la  Cour  de  cassation,  mentionnés 
ci-dessus,  page  38o,  on  peut  en  ajouter  encore 
deux  plus  récents  :  l'un  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
9  décembre  1840  {^Sirey y  ^\-'2.-'2.b']^^  et  l'autre 
de  la  Cour  suprême,  du  10  novembre  1841  (S., 
42-1-178).  De  ces  diverses  décisions,  nous  n'en 
rapporterons  que  deux  de  cette  dernière  Cour  qui 
résument  les  principaux  moyens;  ce  sont  celles 
des  23  novembre  i836  et  00  avril  i838. 

«  Attendu  ,  porte  la  première  ,  que  les  actions 
qui  dérivent  du  droit  de  propriété  sont  essentielle- 
ment et  par  leur  nature  même  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire;  que  si,  dans  certains  cas 
et  pour  des  raisons  d'utilité  publique,  il  peut  être 
nécessaire  d'attribuer  la  connaissance  de  quelques- 
unes  de  ces  actions  à  des  tribunaux  d'exception, 
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les  lois  qni  l'ordouncnl  ainsi  ne  sont  elles-mêmes 
qii'esceplionnelles  et  doivent  être  soigneusement 

restreintes  aux   cas  qti'elles  ont  déterminés  j 

Attendu  que  l'attribution  exorbitante  du  droit 
commun,  faite  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
n  a  pu  avoir  d'autre  durée  que  celle  de  la  loi  même 
qui  l'a  établie;  que  cette  loi  a  été  bientôt  suivie 
de  celle  du  8  mars  1810;  que  cette  dernière,  plus 
conforme  aux  principes  conservateurs  du  droit  de 
proj)riéié,  a  restitué  aux  tribunaux  le  jugement 
des  indemnités  dues  à  raison  des  sacrifices  que  les 
citoyens  peuvent  être  obligés  de  faire  à  l'utilité 
publique;  que  cette  vérité  ressort  avec  évidence 
du  décret  du  18  août  1810,  qui ,  en  fixant  l'époque 
à  laquelle  la  loi  de  1807  a  dû  cesser  de  recevoir 
exécution,  proclame  eu  termes  exprès,  «  que  la 
35  loi  du  8  mars  a  établi,  en  principe ^  que  l'ex- 
33  propriation  ne  peut  s'opérer  que  par  l'autorité 
»  de  la  justice;  »  et  comme  une  expropriation 
totale  et  même  une  détérioration  partielle  du  droit 
de  propriété,  ne  peut  pas  se  concevoir  sans  indem- 
nité ,  la  fixation  de  cette  indemnité  n'a  pu  ,  à  partir 
de  la  loi  de  1810,  appartenir  qu'à  l'autorité,  de 
laquelle  seule  peut  émaner  la  légalité  de  l'expro- 
priation elle-même;  — Attendu  que,  pour  déter- 
miner la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  celle  de  l'administration, 
il  faut  distinguer  :  1°  entre  les  travaux  exécutés 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1807  et  ceux  exécutés 
postérieurement  à  la  loi  de  1810  et  au  décret  de  la 
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même  année;  2°  entre  les  indemnités  réclamées 
pour  préjudices  temporaires  et  variables  ,  résul- 
tant de  chômage  pendant  la  durée  de  confection 
des  travaux  d'utilité  publique,  et  les  indemnités 
pour  diminution  de  la  force  motrice  des  usines; 
diminution  qui  constitue  un  préjudice  permanent 
et  par  conséquent   une  altéralion   notable   de  la 

propriété  même; m 

Le  second  arrêt,  dont  les  motifs  reposent  plus 
sur  les  principes  généraux  que  sur  les  textes  de  la 
loi  positive  ,  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  en  droit, 
sur  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii, 
le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  sur  les 
réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignant  des 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  ainsi  que  sur  les  indemnités  dues 
aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouil- 
lés pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics,  et  que  cet  article  est  sans 
application  à  la  cause;  —  Attendu  que  la  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  cb  oses  de  la 
manière  la  plus  absolue  (art.  544?  Cod .  civ.  ),  et 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  pour  cause  d'ulili  té  publique  et 
moyennant  une  juste  et  préal?tble  indemniié 
(art.  544  j  Cod.  civ.,  art.  9  et  10  de  la  Charte); 
—  Attendu  que  la  jouissance  est  u.ne  portion  essen- 
tielle de  la  propriété;  que  la  mo^jlificaliou  ou  l'alté- 
ration permanente  et  perpétuelle  de  la  jouissance 
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modifie  ou  altère  évidemment  la  propriété j  d'où, 
résulte  le  droit  du  propriétaire  à  une  indemnité, 
comme  s'il  subissait  une  expropriation  réelle  d'une 
partie  ilu  sol,  nul  sacrifice  de  la  propriété  à  l'intérêt 
public  ne  devant  être  gratuit  sans  le  consentement 
du  propriétaire;  —  Attendu  que  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  des  citoyens  sont 
essentiellement  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire,  sauf  les  droits  de  l'autorité  publique  pour 
l'exécution  des  travaux  qu'elle  a  ordonnés  à  la 
charge  d'iïne  indemnité  préalable;  que  c'est  par 
l'autorité  de  justice  que  s'opère  l'expropriatioii 
pour  cause  d'utilité  publique  (  art.  i^'^  de  la  loi 
du  7  judlct  i8,i3),  et  que  même  en  cas  d'occupa- 
tion temporaire  des  propriétés  privées  ,  jugées 
nécessaires  pour  les  travaux  de  fortifications,  le 
ré-lement  définitif  des  indemnités  est  attribué  à 
l'autorité  judiciaire  (  art.  66  de  la  même  loi  ).  » 

ce  Attendu  ,  au  fond )  qu'il  ne  s'agit  point  dans 
la  cause  d'une  sujétion  temporaire  pour  réparation 
de  la  voie  publique  ou  pour  l'assainissement,  pour 
la  salubrité;  — ■  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  exhaus- 
sement notable  et  permanent  de  la  voie  publique  , 
dont  l'effet  est  de  déprécier  la  maison  des  sieur  et 
dame  Lhoir  ;  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  ait 
dérogé,  dans  ce  cas,  au  principe  et  à  la  nature 
du  droit  de  propriété,  ni  au  principe  d'une  juste 
et  préalable  indemnité  du  dommage  permanent 
causé  à  l'un  des  citoyens  dans  l'intérêt  de  tous  ; 
—  Rejette,  etc.  » 
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Celte  différence  Je  junjiclion  par  rapport  aux 
dommages  leniporaires  cl  pcriuanenls  ne  résulte 
])as  uniquement  de  la  juris[)ru{lence  des  tribunaux 
civils;  elle  est  consacrée  aussi  par  le  conseil  d'état 
lui-ujènie,  qui  en  a  posé  le  principe  dans  de  nom- 
breux arrèls,  nolammentdes  q.5  mai  et  8  juin  i8!Î2 
(  affaires  Blandin-  VaUière  et  Lee  1ère,  Sirey , 
42-2  4^j  ^^  32-2  667);  10  juillet  et  i4  novembre 
i833  (^hospices de  Pontoise, — D angle mo nt ,  S., 
34-2-669);  18  avril  i835  {T)istsch,S.y  35-2-oo3)  ; 
5  septembre  i836  {^Ledos^\  et  26  août  i84ï 
^/itiers  Boch,  S.,  42-2-i84)  J  Seulement,  comme 
ce  conseil  remplit  pour  les  matières  administra- 
tives les  fonctions  tout  à  la  fois  de  Cour  de  cassa- 
lion  et  de  Cour  d'appel  ,  et  qu'à  ce  dernier  titre 
l'appréciation  des  faits  lui  appartient  ,  il  la  fait 
presque  toujours  dans  le  sens  favorable  à  l'exten- 
sion de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  , 
ce  qui  a  pour  résultat  de  dessaisir,  au  moyen  de 
l'approbation  des  conflits  ,  l'autorité  judiciaire 
dans  la  plupart  des  cas  qui  devraient  réellement 
rentrer  dans  ses  attributions. 

Telle  est  l'analyse  des  raisons  et  des  autorités  à 
l'aide  desquelles  on  essaie  de  justifier  les  préten- 
tions respectives  de  l'administration  et  des  tribu- 
naux relativement  à  la  connaissance  desdommaties 
permanents  j  dans  ce  conflit  nous  n'hésitons  pas  à 
nous  prononcer  pour  la  compétence  judiciaire. 

Nousneserionscependantpaséloigné  d'admettre 
une  exception  proposée  par  quelques  auteurs  lors- 
TOM.    II.  26 
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qu'il  s'agit  d'une  servitude  discontinue  qui  ré- 
clame dans  son  exercice  \^i  fait  actuel  i\e  l'admi- 
nistraliou  et  de  ses  agents,  et  qui  par  conséquent 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  indenmilé  variable 
et  en  quelque  sorte  annuelle,  comme  serait  celle 
du  chômage  périodique  d'une  usine,  résidlant  de 
la  manœuvre  d'une  écluse  établie  |)Ourla  navigation, 
celle  du  dommage  causé  par  le  halage  des  bateaux, 
par  la  fumée  d'une  machine  à  vapeur,  etc.  Dans 
ces  cas,  bien  que  le  préjudice  soit  permanent  en  ce 
sens  que  sa  durée  est  indéfinie,  néanmoins,  comme 
il  varie  à  chaque  instant,  il  nous  paraîtrait  que 
l'administration  serait  beaucoup  plus  à  même  que 
les  tribunaux  d'en  évaluer  la  réparation. 

On  trouve  le  germe  de  cette  distinction  dans 
plusieurs  arrêts  du  conseil  d'état,  ce  Considérant, 
x>  porte  celui  du  14  novembre  i833,  dans  l'affaire 
»  Danglemont,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  expropria- 
»  lion  résultant  d'une  réduction  perpétuelle  île 
»  la  force  motrice  d'une  usine,  mais  d'un  dom- 
>3  mage  temporaire ,  variable  et  discontinu  y 
y>  qui  ne  peut  être  apprécié  que  par  le  conseil  de 
35  préfecture  du  département,  dans  les  formes 
»  prescrites  par  la  loi  du  16  septeujbre  18075  » 
même  décision,  le  17  avril  i834  >  sur  une  espèce 
dans  laquelle  le  sieur  Dutertre  se  plaignait  de  ce 
que,  depuis  qu'un  canal  avait  été  achevé,  son 
usine  était  privée  d'eau  pendant  l'été  et  submergée 
en  hiver.  Le  conflit  élevé  contre  le  sieur  Cacheux, 
à  l'égard  d'un  moulin  dans  une  position  analogue. 
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a  été  confirmé  le  7  novembre  iH34)  parles  motifs 
suivants:  «  Considérant  que  ,  soit  qu'il  s'agisse 
33  d'un  dommage  variable  et  discontinu,  soit 
>i  qu'il  s'agiase  de  l'expropriation  d'une  partie  de 
»  la  forée  motrice  de  l'usine  du  sieur  Cacheux,  le 
yi  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  lui  être 
33  dues,  esl  du  ressort  île  l'autorité  administrative  : 
33  dans  le  premier  cas,  aux  termes  de  la  loi  du  16 
33  septembre  1807,  et,  dans  le  second  cas,  par 
33  application  du  décret  du  18  août  iB  10,  puisque 
33  l'adoption  des  plans  des  canaux  de  Saint-Quen- 
33  tin  et  de  la  Sensée  est  antérieure  à  la  loi  du  8 
33  mars  1810.  33(Sirey,  35-2-5o3.  ) 

Nous  terminerons  ce  que  nous  avions  à  dire  sur 
la  compétence  en  ce  qui  concerne  les  diverses 
espèces  d'atteintes  portées  à  la  propriété  privée  dans 
l'intérêt  des  chemins  vicinaux,  parle  résumé  suivant 
des  notions  que  la  forme  du  commentaire  nous 
a  forcé  à  disséminer  sous  les  art.  i5,  16,  17  et  19 
delà  loi  du  21  mai  i836: 

1°  Expropriation  de  terrains  pour  l'ouverture 
ou  le  redressement  des  chemins  vicinaux.  —  Jury 
spécial  (  art.  16  ). 

2°  Prise  de  terrains  pour  simple  réiargissement. 

—  Justice  de    paix  y   avec   expertise  dans  une 
forme  déterminée  (art.  i5  ). 

3°  Extraction  de  matériaux,  dépôts  ou  enlèvc- 
mentde  terre  et  occupations  temporaires  de  terrain. 

—  Conseil  de  préfecture ,   aussi  avec  expertise 
dans  une  forme  déterminée  (art.  17  ). 
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4^  Dommages  permanents  conliuiis. — Tribu- 
nal civil  (lois  des  8  mars  i8io  et  3  mai  i8zfi  ). 

5°  Dommages  temf>oraires  ou  même  permanents, 
mais  disconllnus  et  variables.  —  Conseil  de 
préfecture  y  sans  assignation  de  formes  spéciales 
de  vériticaiion  (  art,  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
et  55  de  celle  du  16  septembre  1807  ). 

ARTICLE    XX. 

572.  M  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
35  significations,  jugements,  contrats,  marchés, 
î>  adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres 
35  actes,  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction, 
»  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
•y»  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d'un 
33  franc. 

»  Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes 
yy  ou  dirigées  contre  elles ,  relativement  à  leurs 
y>  cheuiins,  seront  jugées  comme  affaires  sommaires 
3>  et  urgentes,  conformément  à  l'art.  /\qS  du  Code 
33  de  procédure  civile.   3> 

La  faveur  accordée  par  cet  article ,  et  que  com* 
mandait  l'intérêt  public,  ne  porte  que  sur  les  droits 
d'enregistrement,  et  non  sur  ceux  de  timbre,  qu'on 
eût  également  bien  fait  de  réduire  ou  de  sup- 
primer. 

La  subvention  du  dixième  devra  être  perçue  sur 
le  droit  fixé,  la  loi  n'en  ayant  pas  dispensé,  ce  qui 
portera  le  chiffre  de  ce  droit  à  1  fr.  10  c. 
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Pour  jouir  du  privilège  donl  il  s'agil ,  il  est  in- 
dispensable que  les  actes  pour  lesquels  il  sera 
réclamé,  cou  tiennent  la  mention  expresse  qti'ils 
sont  faits  en  vue  de  la  construction,  de  la  répara- 
lion  on  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  soit 
ordinaires,  soit  de  grande  communication. 

Si  l'acte,  le  contrat,  le  marché,  l'adjudication, 
faits  {)ar  la  commune  portaient  tout  à  la  fois  sur 
la  construction,  l'entretien  ou  la  réparation  d'un 
chemin  vicinal  ,  et  sur  un  autre  objet  d'niililé 
communale,  tel  que  la  construction  d'une  église, 
d'une  halle,  etc.,  les  droits  d'enregistrement  se- 
raient perçus,  au  taux  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  sur  la  totalité  du  piix,  à  moins  qu'on  on 
eût  stipulé  un  disiinct  et  séparé  pour  ce  qui  con- 
cernerait le  chemin  vicinal,  cas  auquel  on  devrait 
appliquer,  par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  9 
de  la  même  loi,  relative  aux  actes  translatifs  de 
propriété  qui  comprennent  toutà  lafois  des  meubles 
et  des  immeubles. 

Les  administrateurs  des  communes  devront 
faire  cette  distinction  dans  les  adjudications  de 
travaux  qu'ils  tranchent,  ei  qui  souvent  ont  pour 
objet  des  ouvrages  de  diverses  espèces. 

Comme  nous  l'avons  dit  au  n°  569  ,  p.  34o,  ci- 
dessus,  les  cessions  que  les  communes  sont  auto- 
risées à  faire  du  sol  des  chemins  supprimés  aux 
riverains,  en  conformité  de  l'art.  19,  ce  jouiront 
pas  de  la  modération  de  droits  accordée  par  notre 
article. 
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Dans  une  instruclion  du  27  janvier  1841 ,  M.  le 
directeur  général  de  renregistrement  et  des  do- 
maines   prétend    que   l'exemplion    coniplèle  des 
droits  de   timbre  et  d'enreglslrement,  prononcée 
par  l'art.  68  de  la  loi  du  7  juillet  i833  (  aujour- 
d'hui  de  celle  du  3  mai  1841  ),  ne  s'applique  pas 
aux   expropriations  des  terrains   nécessaires  à    la 
confection    des  chemins  vicin:iux,    par   le  motif 
que,   dans  ce  cas,   l'expropriation  est  poursuivie 
non  en  vertu  de  cette  h^i  générale ,  mais  en  vertu 
de  l'art.  16  de  celle  spéciale  du  21  mai  i836,  dont 
l'art.  20  contient   une    disposition    expresse  qui, 
sans  distinction  des  acquisitions  amiables  et  for- 
cées, assujettit  tous  les  actes  au   droit  fixe  d'un 
franc. 

Malgré  cette  autorité,  nous  n'en  persistons  pas 
moins  dans  l'opinion  contraire  que  nous  avons 
émise  ci-dessus  ,  n"  640,  pag.  2.66,  par  la  double 
raison  :  1°  que  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  i836 
ne  contenant  pas  un  système  complet  de  formes 
pour  l'expropriation ,  on  est  forcé  de  recourir  à  la 
loi  générale  du  3  mai  1841  dont  toutes  les  dispo- 
sitions, auxquelles  il  n'a  pas  été  expressément 
dérogé,  doivent  dès-lors  être  suivies 5  l'art.  20, 
que  nous  examinons,  ne  pouvant  être  considère 
comme  une  dérogation  nécessaire,  puisqu'il  trouve 
son  application  naturelle  dans  les  cas  très-nom- 
breux d'acquisitions  amiables  ;  2"  que  s'il  y  avait 
lieu  à  une  exemption  de  droits,  c'était  certaine- 
ment pour  les  chemins  vicinaux  dont  l'établisse- 
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ment  est  d'un  intérêt  général,  qui  ne  sont  dotés 
que  de  faibles  ressources  ,  qui  exigent  l'acquisitioii 
de  parcelles  très-nombreuses  et  qui,  par  suite, 
peuvent  donner  lieu  à  une  mullitude  d'expropria- 
tions dont  les  frais  indispensables ,  encore  augmen- 
tés des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des 
jugements,  significations,  offres,  citations  aux 
jurés,  etc.,  dépasseraient  presque  toujours  de 
beaucoup  la  valeur,  en  général  très-faible,  de  ces 
parcelles.  M.  Garnier  s'est  rangé  à  cet  avis  dans 
la  3®  édition  de  son  Supplément  à  la  ^  édition 
du  Traité  des  chemins ,  P^ë'  ^°^' 

La  même  instruction  contient  sur  plusieurs 
autres  points  ,  les  solutions  suivantes  que  nous 
adoptons  : 

i'^  Les  actes  et  pièces  mentionnés  dans  notre 
article  ne  peuvent  seulement  être  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet;  l'art.  70  ,  §  i  ,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu ,  et  les  art.  74  et  76  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  qui  accordent  cette  faculté, 
ne  s'appliquent  point  à  ce  cas. 

Qp  Les  actes  administratifs  relatifs  aux  chemins 
vicinaux,  et  qui  ne  contiennent  ni  transmission 
de  propriété  ,  d'usufruit  ou  jouissance,  ni  adjudi- 
cation ,  marché  et  cautionnement,  sont  exempts 
du  timbre  sur  minute  et  de  l'enregistreuient  tant 
sur  la  minute  que  sur  l'expédition,  conformément 
aux  articles  78  et  80  de  la  loi  du  i5  mai  1818. 

3°  Les  actes  sous  seing  privé,  ayant  le  même 
objet  et  qui  ne  sont  point  translatifs  de  propriété, 


^'i-^  TRAITE 

d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles,  peuvent, 
suivant  l'art.  23  de  la  loi  du  i-i  frimaire  an  vu, 
n'être  pre'senles  à  l'enregistrement  que  lorsqu'il 
s'agit  d'en  faire  usage  parade  public  ou  en  justice, 
ou  devant  tonte  autre  autorite'  constituée. 

4**  Si  le  droit  proportionnel  auquel  un  acte 
concernant  les  chemins  vicinaux  donnerait  ouver- 
ture d'après  le  tarif  commun  ,  ne  s'élevait  pas  à 
un  franc,  ce  droit  devrait;  èlre  perçu  à  la  place 
du  droit  fixe  d'un  franc,  établi  par  la  loi  du  21 
mai  i836,  sauf  l'application  du  minimum  de  aS 
centimes  déterminé  par  l'art,  3  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX. 

Différentes  décisions,  notamment  de  la  Cour 
de  cassation,  ont  reconnu  que  les  affiches  appo- 
sées dans  l'intérêt  particulier  des  communes,  des 
arrondissements  et  des  départements,  pour  annon- 
cer des  adjudications  aux  enchères  ou  an  rabais, 
doivent,  comme  les  affiches  concernant  les  parti- 
culiers, être  imprimées  sur  papier  timbré  ,  de 
couleur  autre  que  la  couleur  blanche  ,  conformé- 
ment à  l'article  ^6  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI.  Ces  décisions  s'appliquent  nécessairement 
aux  affiches  annonçant  les  adjudications  des  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  ou  de  petite 
communication,  puisque  la  dépense  de  ces  travaux 
n'est  point  supportée  par  l'état,  et  que  d'ailleurs 
de  semblables  affiches  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  actes  faits  par  l'administration  générale 
pour  l'exécution  des  lois  et  dans  l'intérêt  du  gou- 
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vernement.  {^Lettre  du  ministre  de  V intérieur , 
du  2.  juillet  1839.  ) 

Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Garnier(pag. 
107  de  son  Supplément  ci-dessus  cité),  nous 
pensons  que  la  modération  des  droits  d'enregistre- 
nient  doit  s'élendre  aux  instances,  traités  et  actes 
relatifs  aux  questions  de  propriété  ou  d'indemnité 
résultant,  par  exemple,  de  privation  de  jours  ou  d'is- 
sues par  suite  de  travaux,  ou  de  toute  autre  diminu- 
tion de  valeur.  Quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  danscesdif- 
férents  cas  du  sol  même  des  chemins  vicinaux,  il 
s'agit  cependant  d'accessoires  se  rattachant  néces- 
sairement à  leur  construction,  à  leur  entretien  ou  à 
leur  réparation  et  qui  doivent  jouir  de  la  même 
faveur  que  le  principal.  Le  mot  exclusif,  que  ren- 
ferme l'article,  doit  se  référer  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  chemin,  en  mettant  seulement  en  dehors 
ce  qui  y  est  étranger,  et  non  limitativement  à  ce 
qui  a  trait  aux  trois  opérations  énumérécs. 

573.  Le  second  alinéa  de  notre  article  crée  un 
autre  genre  de  privilège  par  rapport  aux  chemins  5 
il  aurait  dû  former  une  disposition  j^articulière  , 
en  ce  qu'il  n'a  pas  seulement  trait  à  une  mesure 
fiscale  comnie  le  premier,  et  que  sou  hut  principal 
est  l'abréviation  des  lenteurs  qu'entraînent  les  pro- 
cès relatifs  aux  questions  de  propriété  et  de  servi- 
tudes :  d'après  son  prescrit ,  les  actions  civiles  con- 
cernant les  chemins  vicinaux  sont  considérées 
comme  affaires  sommaires  et  urgentes, et  à  ce  titre 
sont  soumises  à  la  procédure  simple  et  rapide  près- 
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crite  non-seulement  par  l'art.  4o5  du  Coiîe  de  pro- 
cédure civ.,  seul  rappelé,  et  qui  veut  que  ces  ma- 
tières soient  jugées  à  l'audience  après  les  délais  de 
la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres 
écritures  ni  formalités,  mais  encore  à  l'art.  406, 
pour  le  cas  de  demandes  incidentes  et  d'interven- 
tions, et  surtout  aux  art.  407  à  4i3  incliisivement, 
qui  simplifient  les  formes  des  enquêtes  tn  les 
renvoyant  à  l'audience,  au  lieu  de  les  faire  faire 
pardevant  commissaire. 

Ce  privilège  s'étend  à  toutes  les  espèces  d'actions 
qui  ont  pour  objet  les  chemins  vicinaux,  telles 
que  celles  relatives  à  des  questions  de  propriété, 
de  revendication,  de  validité  ou  d'inter[)rétation 
d'actes  d'acquisitions  de  terrain  pour  leur  établis- 
sement, leur  rectification  ou  leur  rélargisse- 
ment,  de  vente  du  sol  de  ceux  supprimés  confor- 
mément à  l'art.  19,  d'indemnité  résultant  de  di- 
minution de  valeur,  de  privation  ou  de  création 
de  servitudes,  etc.  ce  Attendu,  porte  un  arrêt  de 
»  la  Cour  de  Bourges  du  19  jnin  1840  (Sirey,  /{i- 
»  2-359  )  >  M^^-^  ^^  procès  qui  a  eu  lieu  entre  le  sieur 
w  Baudron  de  la  Mothe  et  la  commune  de  Poiigny 
»  avait  pour  objet  deux  chemins  classés  parmi  les 
»  chemins  vicinaux  de  la  commune,  et  que  le 
»  sieur  de  la  Mothe  revendiquait  comme  partie 
3>  intégrante  de  sa  propriété^  — qu'aux  termes  de 
»  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  i836,  les  actions 
3>  civiK;s  intentées  par  les  communes  ou  dirigées 
n  contre  elles  relativement  à  leurs  chemins ,  seront 
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33  jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes, 
35  conformément  à  l'art.  4o5  du  Code  de  procéd. 
»  civ.  ;  —  que  les  dispositions  de  la  loi  sontgéné- 
33  raies  et  applicables  à  toutes  instances  lelalivesà 
33  des  chemins  vicinaux,  soit  qu'il  s'agisse  de  leur 
33  propriété  ,  de  leur  ouverture  ou  redressement  , 
>3  et  quel  qu'ait  pu  être,  comme  dans  l'espèce,  en 
»  raison  de  l'importance  du  litige,  le  mode  d'ius- 
33  trnction  suivi  de  la  part  de  tontes  les  parties....» 

Quoique  la  simplification  de  la  procédure  soit 
une  chose  éminemment  désirable  ,  et  que  l'appli- 
cation qui  en  est  faite  ici  soit  une  conséquence 
presque  nécessaire  de  celle  apportée  par  les  art. 
i5  et  i6  dans  les  formes  de  l'expropriation  même, 
on  ne  doit  cependant  pas  se  dissimuler  que  la 
plupart  des  questions  que  fait  naître  la  matière 
qui  nous  occupe  sont  très-ardues  et  réclameraient, 
pour  être  convenablement  approfondies,  la  marche 
et  les  garanties  de  la  procédure  ordinaire.  Leur 
peu  d'intérêt  pécuniaire  et  la  crainte  de  jeter  les 
communes  dans  des  procès  longs  et  dispendieux 
ont  pu  seuls  motiver  une  exception  au  droit  com- 
mun. 

L'interprétation  que  nous  venons  de  donner  au 
2.®  alinéa  de  notre  article,  et  qui,  nous  le  pensons, 
ne  sera  point  contestée,  vient  confirmer  l'opinion 
que  nous  avons  adoptée  contrairement  à  celle  de 
M.  Garnier,  sur  la  portée  du  premier  paragraphe, 
en  ce  que  les  deux  bénéfices  que  la  loi  a  entendu 
accorder  doivent  être  de  la  même  étendue  et  par 
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suite  s'appliquer  aux  mêmes  objets  j  là  où  il  y  aura 
lieu  à  procédiire  sommaire,  il  devra  y  avoir  lieu 
aussi  à  réduction  des  droits  d'enregistrement. 

Une  conséquence  importante  de  la  disposition 
de  ce  second  alinéa  de  l'art.  20,  et  qui  vraisembla- 
blement a  déterminé  les  auteurs  delà  loi  à  l'ad- 
joindre au  premier  comme  tendant  au  même  but, 
est  que  les  dépens  des  instances  relatives  aux  clie- 
mins  vicinaux  doivent  être  taxés  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  Gj  du  tarif  arrêté  par  le  décret 
impérial  du  16  février  1807  ;  article  qui  n'alloue 
aux  avoués  ni  droits  de  consultation  ,  de  corres- 
pondance et  d'états,  ni  honoraires  de  plaidoiries 
d'avocals,  ni  frais  d'écrilures,  et  qui  se  borne  à 
accorder  une  somme  unique  proportionnelle  ce- 
pendant à  l'impor lance  de  l'affaire  évaluée  par  le 
juge  taxaieur,  et  plus  ou  moins  forte,  selon  la 
classe  à  laquelle  appartient  le  tribunal. 

ARTICLE     XXI. 

574.  ce  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulga- 
55  tion  de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour 
35  en  assurer  l'exécution  ,  un  règlement  qui  sera 
33  communiqué  au  conseil  général  et  transmis 
M  avec  ses  observations  au  ministre  de  l'intérieur 
M  pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu. 

53  Ce  règlement  fixera  dans  chaque  département 
M  le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux^ 
33  il  fixera  en  outre  les  délais  nécessaires  à  l'exécu- 
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3>  tion  (3c  chaqne  mesure  j  les  époques  auxquelles 
»  les  prestations  en  nature  devront  être  faites  j  le 
»  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en 
»  lâches,  et  statuera  en  même  temps  sur  tout  ce 
»  qtii  est  relatif  à  la  confection  des  lôles,  à  la 
3î  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur  forme, 
y*  aux  alignements,  aux  autorisations  de  construire 
»  le  long  des  chemins,  à  l'écoulement  des  eaux, 
»  aux  planlaiions,  à  l'élagage,  a\ix  fossés,  à  leur 
5>  curaue  et  à  tous  autres  détails  de  surveillance 
»  et  de  conservation.  » 

Cet  article ,  par  lequel  le  législateur,  comme 
fatigué  de  la  lâche  qui  lui  était  imposée,  et  ayant 
hâte  d'en  finir,  a  cherché  à  suppléer  aux  lacunes 
qu'il  laissait  dans  son  œuvre,  investit  les  préfets  de 
pouvoirs  immenses,  plus  étendus  même,  eu  certains 
points,  que  ceux  qui  appartiendraient  au  Roi  en 
pareille  matière;  il  est  certainement  très-fàcheux 
que  pour  des  objets  aussi  importants  que  ceux  aux- 
quels s'applique  la  disposition  qui  nous  occupe, 
on  ait  ainsi  substitué  la  volonté  du  magistrat  à  la 
Yolonté  de  la  loi  qui  seule  devait  commander  l'o- 
béissance. 

Si  nous  le  regrettons  ,  c'est  moins  parce  que 
nous  redoutons  des  abus  que  le  contrôle  du  conseil 
général  et  l'approbation  ministérielle  étaient  de 
nature  à  prévenir,  que  parce  que  ce  mode  de  régler 
une  matière  qui  intéresse  toute  la  France ,  tend 
a    modifier  le  principe  politique  si   r.tile  et  dont 
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l'applicalion  était  depuis  si  longtemps  réclame'e,  de 
ruuilé  de  la  léi^islaiion,  le  plus  heureux  résultat 
de  la  révolution  de  i  7H9  (a). 

On  peut  sans  doute,  en  effet,  avoir  des  règle- 
ments aussi  bons  que  l'eût  été  la  loi;  mais  ils  sont 
au  nombre  de  86,  et  par  là  font  renaître  les  incon- 
vénients attachés  à  la  diversité  des  anciennes 
coulumes,quiaussiélaientpeul-être  plus  conformes 
aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux  besoins  des  pro- 
vinces qu'elles  régissaient,  que  la  loi  générale  portée 
depuis.  Dans  l'impossibilité  d'arriver  à  la  perfection, 
nous  eussions  préféré  quelques  violences  faites  aux 
habitudes  locales,  et  certaines  mesures  d'une  exé- 
cution un  peu  moins  facile  dans  les  commence- 
ments, à  des  règles  variant  de  pays  à  pays,  ne 
présentant  aucun  ensemble,  et  ne  dérivant  d'aucun 
principe  général.  A  notre  avis,  le  despotisme  de  la 
loi  est  encore  plus  tolérable  que  l'arbitraire  de 
l'homme. 

Nous  admettrions,  si  Ton  veut,  que  le  besoin 
d'approprier  les  mesures  légales  à  chaque  contrée 


(a)  Cette  idée  de  former  un  corps  de  droit  unique  a  préoccupe 
dans  les  temps  anciens  et  modernes  les  meilleurs  citoyens  et  les 
plus  grands  hommesd'Etat  :  Cicéron,  Pompée,  César,  Justinien 
chez  les  Romains  ;  Clovis  ,  Charles  VII ,  Louis  XI,  L'hospital , 
Laraoignonet  Daguesseau  en  France,  se  sont  livrés  à  cet  immense 
travail  qu'il  a  été  donné  à  Napoléon  d'accomplir  pour  la  plus 
grande  partie  dans  ses  codes ,  et  qui  forme  certainement  son 
titre  de  gloire  le  moins  contesté  et  le  plus  impérissable. 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  ^^^ 

eût  pn  faire  abandonner  le  principe  de  rnniformité 
de  léf^iî»lation,  si  on  eût  atlelnl  réellement  le  but 
proposé,  et  si  la  loi  eût  dû  être  d'une  application 
plus  juste  et  plus  commode.  Mais  on  n'a  pas  fait 
attention  que  la  circonscri[)tion  des  départements 
déterminée  dans  des  vues  politiques  ,  et  d'après 
des  bases  statistiques,  n'a  aucun  rapport  avec  la 
constitution  physique  des  diverses  régions  de  la 
France,  qui  seule  peut  avoir  de  l'influence  sur  la 
manière  d'établir  ou  de  réparer  les  chemins.  Il  est 
peu  de  départements  dont  le  territoire  n'offre  des 
différences  très-marquées,  à  tel  point  que  certaine 
parlie  ressemble  beaucoup  plus  à  telle  autre  d'un 
département  fort  éloigné,  qu'à  un  canton  voisin 
ressortissant  de  la  même  préfecture.  Pour  appliquer 
le  principe  dans  toute  son  étendue,  il  aurait  fallu 
direquechaquecommune,oumémequechaque  sec- 
tion de  commune  aurait  son  règlement  particulier. 
Si  les  préfets  avaient  voulu  faire  des  règlements 
appropriés  aux  besoins  et  aux  usages ,  ils  auraient 
été  obligés  de  fractionner  leur  ressort  en  plusieurs 
catégories,  ayant  leur  fondement  dans  les  accidents 
du  sol,  la  nature  des  terrains,  le  genre  de  culture, 
l'état  de  la  civilisation  et  de  l'industrie;  les  pres- 
criptions pour  un  pays  de  plaine  ne  pouvant  s'ap- 
pliquer aux  parties  montagneuses  quoique  situées 
dans  le  même  département.  Or,  si  c'est  sous  ce 
point  de  vue  qu'il  fallait  diviser  la  France  ,  c'était 
à  la  loi  ou  aux  ordonnances  royales  à  disposer,  et 
non  aux  administrateurs  des  lieux,  qui  n'ont  pas 
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dû  élre  moins  embarrassés  pour  un  seul  dépai  Ic- 
ment ,  qne  le  législateur  l'eût  été  pour  tout  le 
royaume. 

On  s'exagère  d'ailleurs  beaucoup  trop  les  néces- 
sités locales  et  les  exigences  en  quelque  sorte  indi- 
viduelles pour  lesquelles  on  montre  tant  de  respect. 
Elles  ont  généralement  bien  moins  d'importance 
qu'on  ne  le  suppose;  nous  n'en  voudrions  d'autres 
preuves  que  les  difficultés  et  les  procès  engendrés 
par  les  renvois  que  le  Code  civil  a  faits,  parlicnliè- 
rement  en  ce  qui  concerne  les  servitudes,  aux  an- 
ciennes coutumes.  Les  tribunaux  sentent  presque 
partout  le  besoin  d'en  revenir  aux  règles  fixées  par 
ce  Code  à  défaut  d'usage  particulier ,  même  dans 
les  lieux  où  ces  usages  existaient;  par  exemple, 
relativement  à  la  distance  en  fait  de  plantation 
d'arbres,  nous  sommes  convaincu  que  dans  les  dix- 
neuf  vingtièmes  de  la  France,  on  observe  celle  de 
deux  mètres  fixée  par  l'art.  671  du  Code  civil.  La 
disposition  de  l'art.  678,  qui  exige  19  décimètres 
]>our  l'ouverture  de  fenêtres  d'aspect,  a,  malgré  les 
différences  qui  existaient  autrefois  pour  cet  objet  en 
France,  fait  naître  certainement  moins  de  procès , 
et,  par  conséquent ,  produit  plus  de  bien,  précisé- 
ment parce  qu'elle  est  absolue  et  générale,  que 
celle  plus  flexible  qui  concerne  les  arbres.  Récem- 
ment encore  ,  lorsque  la  loi  du  20  mai  j838  a  sou- 
mis les  cas  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques,  à  des  règles  uniformes  substituées  aux 
usages  nombreux, variables  et  incertains  qui  avaient 
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été  maintenus  par  l'ait.  i64t3duCode  civil,  a-t-on 
fait  entendre  quelques  plaintes,  et  cette  sage  mesure 
n'a-t-elle  pas  au  contraire  été  accueillie  avec  em- 
pressement et  reconnaissance  ?  Depuis  lonc;temps 
nous  faisons  des  vœux  pour  voir  remplacer  de 
même  ,  par  des  dispositions  générales  et  précises  , 
celles  des  art.  645,  671  ,  674,  1786  et  1762,  de 
ce  Code, qui,  à  notre  avis,  déparent,  en  en  détrui- 
sant l'unité,  le  plus  beau  monument  de  législa- 
tion qu'ait  encore  élevé  le  génie  de  l'homme. 

Les  35o  coutumes  locales  qui  régissaient  autre- 
fols  le  nord  de  la  France ,  pouvaient  convenir  dans 
un  temps  où,  faute  de  moyens  de  communication, 
chaque  pays  était  isolé  et  n'avait  que  des  rapports 
rares  et  difficiles  avec  ceux  qui  l'avoisinaientj  mais 
aujourd'hui  que  notre  sol  est  sillonné  en  tous  sens 
par  des  grandes  routes  et  des  canaux,  et  le  sera 
probablement  bientôt  par  de  nombreuses  lignes 
de  rails-vays;  qu'à  l'aide  de  la  loi  qui  nous  occupe, 
il  faut  l'espérer,  un  réseau  de  chemins  de  moindre 
importance  le  couvrira  complètement  et  fera 
pénétrer  l'instruction  et  les  bonnes  méthodes 
jusque  dans  les  endroits  les  plus  écartés;  que 
l'aisance  se  répand  partout  avec  la  civilisation,  les 
moyens  d'opérer  sur  les  chemins  vicinaux  doivent 
être  à  peu  près  partout  les  mêmes,  et  c'eût  été 
une  idée  féconde,  même  pour  l'industrie  agricole, 
que  de  chercher  à  les  rendre  généraux,  à  les  po- 
pulariser en  quelque  sorte ,  au  lieu  de  les  spécialiser 
et  de  les  renfermer  dans  d'étroites  limites.  Si  la 
TOM.   iT.  27 
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loi  doit  se  plier  jusqu'à  un  certain  point  aux  mœurs 
et  aux  habitudes  des  nations,  elle  doit  aussi  cher- 
cher à  les  rectifier  et  à  les  rendre  meilleures; 
l'abandon  que  chacun  est  alors  obligé  de  faire  d'une 
partie  de  sa  liberté  individuelle,  tourne  à  l'avantage 
de  tous,  et  est  le  plus  sûr  garant  de  la  liberté  gé- 
nérale. 

Que  les  préfets  eussent  été  chargés  de  fixer  les 
délais  nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  mesure, 
les  époques  auxquelles  les  prestations  en  nature 
devront  être  faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de 
leur  conversion  en  tâches  ,  on  le  conçoit  :  ce  sont 
des  mesures  de  détail  et  d'exécution  qui  ne  tou- 
chent en  rien  à  la  propriété  privée  et  qui  n'inté- 
ressent que  peu  les  citoyens. 

Mais  il  en  est  bien  différemment  de  la  fixation 
du  maximum  de  largeur  des  chemins  ,  des  aligne- 
ments, des  autorisations  de  construire  le  long  des 
voies  publiques  ,  des  plantations  ,  de  l'élagage,  des 
fossés.  Quelques  principes  généraux  appropriés 
aux  diverses  natures  de  sol  et  de  culture  dans  toute 
la  France ,  et  non  pas  appliqués  à  une  certaine 
étendue  de  territoire  prise  en  bloc,  auraient  très- 
facilement  réglé  ces  points  et  auraient  pu  être 
accompagnés  d'instructions  dressées  par  des  gens 
de  l'art,  approiîvées  parle  ministre,  et  qui  auraient 
descendu  dans  des  détails  d'art  et  d'exécution 
qu'une  loi  ne  peut  convenablement  comporter. 

Il  aurait  dû  en  être  de  même  relativement  à  la 
confeclion  des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjii- 
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dicalioDS  et  à  leur  forme  j  poinis  sur  lesquels  on 
ne  conçoit  pas  que  la  localiié  puisse  exercer  une 
influence  telle ,  qu'il  ait  été  indispensable  de  s'en 
référer  à  cet  égard  aux  préfets. 

Le  ministre  de  l'intérieur  l'a  tellement  senti 
que  dans  sa  circulaire  du  24  juin  i836  ,  il  a  prescrit 
à  ces  fonctionnaires  des  règles  uniformes  ,  qui 
auraient  été  beaucoup  mieux  placées  dans  la  loi  ou 
dans  une  ordonnance  générale.  Il  dit  sous  l'art.  4> 
p.  4o  de  l'édition  officielle  :  «  Les  époques  des 
M  travaux  et  leur  mode  d'exécution  peuvent  sans 
5>  doute  varier  dans  les  diverses  régions  du 
35  royaume 5  mais  la  rédaction  des  états-matrice, 
3s  la  confection  des  rôles,  les  formes  de  la  libéra- 
»  tion  des  contribuables,  enfin  la  reddition  des 
»  comptes,  ce  sont  là  des  détails  qui  peuvent  et 
>î  doivent  être  réglés  uniformément.  >?  Sous  l'ar- 
ticle 21  ,  page  104  >  il  ajoute  :  «  Parmi  les  matières 
5î  sur  lesquelles  la  loi  vous  donne  l'initiative  pour 
35  la  rédaction  de  votre  règlement,  il  en  est  un 
33  certain  nombre  à  l'égard  desquelles  la  diversité 
»  des  localités  est  évidemment  sans  influence;  ce 
»  sont  :  1°  la  confection  des  rôles,  2°  la  compta- 
33  bilité,  3*^  les  adjudications  et  leurs  formes, 
33  4°  les  alignements  et  autorisations  de  construire. 
33  Le  dernier  de  ces  objets  n'est  que  l'application 
35  de  principes  généraux  dont  l'administration  ne 
33  saurait  s'écarter;  les  trois  autres  doivent  être 
35  soumis  à  des  règles  uniformes,  afin  de  faciliter 
33  l'établissement  de  comptes  réguliers  et  de  per- 
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»  mettre  à  l'autorité  centrale  d'exercer  le  droit 
>5  de  surveillance  que  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  en- 
w  lever.  Je  vais  donc  vous  tracer,  sur  chacune 
3>  de  ces  parties  du  service,  des  règles  dont  je  vous 
53  invile  à  ne  pas  vous  écarter.   » 

N'est-ce  pas  là   la   plus  forte  critique  que  l'on 
pouvait  faire  de  la  disposition  qui  nous  occupe? 

Cependant  l'auteur  du   Cours  de  droit  admi- 
nistratif appliqué  aux  travaux  publics  s'élève 
contre  notre  manière  de  voir  à  ce  sujet.    «  Nous 
»  ne  saurions  partager,  dit-il  (  tom.  3 ,  pag.  4°^? 
3>  2,^  édit.  ) ,  la  crainte  qu'éprouve  un  jurisconsulte 
»  de  voir  sortir  de  ces  règlements  locaux  86  Codes 
->'  différents,  dont  la  confusion  égalerait  celle  de 
J5  nos  anciennes  coutumes.  Les  objets  qu'énonce 
»  l'art.  21  étaient,  en  effet,  plutôt  du  ressort  des 
53  règlements  que  du  domaine  de  la  loi  ;  au  surplus, 
53  ces  règlements  des   préfets  ne  manqueront  pas 
53  de   toute  espèce   d'harmonie  et  de  conformité 
»  entre  eux,  puisqu'ils  sont  soumis  à  l'approbation 
»  du  ministre   de  l'intérieur.  De  là,  cette  riche 
53  moisson  de  renseignements  dont  se  compose  le 
55  rapport  fait  annuellement  au  roi>  d'après  lesquels 
3>  le  ministre  pourra  discerner  les  mesures  suscep- 
53  libles  de  s'appliquer  à  toutes  les  localités  qui  se 
55  trouveront  dans  des  circonstances  analogues  et 
33  qui  pourront  former  des  catégories  distinctes , 
33   telles  que  les  pays  de  plaine,  les  pays  de  mon- 
33   tagnes;  l'expérience  recommandera  telle  mesure 
33  comme  commode  et  favorable  dans  telle  nature 
33  de  climat,  dans  un  pavs  plutôt  agricole  qu'in- 
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33  dustriel,    ou   réciproquement,   el  les  déparle- 
35  menls  se  feront  des  emprunts  réciproques.  » 

Nous  ne  pourrions,  à  notre  tour,  adopter  en 
partie  ces  idées  qu'autant  que  la  disposition  qui 
nous  occupe  serait  considérée  comme  une  mesure 
d'essai,  d'étude  et  de  transition,  destinée  à  pré- 
parer, pour  un  avenir  peu  éloigné,  une  loi  ou  une 
ordonnance  générale  plus  parfaite  j  mais  si  après 
quelques  années  d'expérience  on  ne  procédait  pas 
à  une  refonte  en  un  seul  corps  de  tous  les  règle- 
ments particuliers,  nous  n'en  persisterions  qu'avec 
plus  de  force  dans  notre  avis;  d'ailleurs  l'examen 
que  nous  avons  fait  de  plusieurs  de  ces  arrêtés  nous 
donne  la  certitude  que  l'œuvre  que  nous  propo- 
sons et  que  nous  avions  eu  un  instant  le  projet 
d'entreprendre,  ne  serait  ni  longue  ni  difticile; 
jointe  à  la  révision  de  la  loi  du  21  mai  i836,  à 
laquelle  il  conviendrait  d'ajouter  les  articles  en 
petit  nombre  des  lois  antérieures,  non  abroges, 
elle  procurerait  un  Code  complet  de  la  vicinalité. 

575.  En  descendant  de  ces  réflexions  géné- 
rales suggérées  par  l'esprit  de  notre  article  ,  à  l'exa- 
men de  ses  dispositions,  nous  avons  à  nous  expli- 
quer sur  le  caractère  du  règlement  qu'il  prescrit, 
à  indiquer  la  sanction  qui  doit  en  assurer  l'exé- 
cution et  enfin  à  présenter  quelques  observations 
sur  les  plus  importants  des  points  qu'il  est  destiné 
à  régir. 

Et  d'abord,  quoique  ce  règlement  doive  con- 
tenir plusieurs  dispositions  qui  rentrent  dans  le 
domaine  du  législateur,   il  n'est  toujours  qu'un 
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acte  de  l'administration,  et  n'a  pas  le  caractère 
de  stabilité  qui  appartient  à  la  loi.  Dressé  à  la  hâte, 
dans  un  très-court  délai,  et  ayant  une  portée  im- 
mense, il  est  impossible  qu'il  ait  atteint  du  pre- 
mier coup,  le  dej^ré  de  perfection  dont  il  est 
susceptible.  Il  a  donc  fallu  laisser  la  faculté  ,  non- 
seulement  d'y  apporter  quelques  modifications, 
mais  encore  de  le  changer  en  totalité  si  l'expérience 
en  démontrait  la  nécessité. 

A  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  8 
mars,  un  membre  ayant  demandé  :  «  Si  passé 
»  l'année,  on  venait  à  juger  convenable  de  mo- 
»  difier  le  règlement  ,  la  modification  pourrait 
5>  être  faite  suivant  les  mêmes  formes,  »  le 
rapporteur  répondit  :  «  La  modification  est  de 
»  droit;  »  ce  qui  fut  appuyé  par  un  autre  membre 
en  ces  mots  :  «  Non-seulement  la  modification, 
3>  mais  même  le  règlement.  »  C'est-à-dire  que 
ce  règlement  pourra  être  changé  en  totalité. 

Mais  pour  que  le  changement  soit  obligatoire , 
il  faudra  qu'il  soit  opéré  en  suivant  exactement 
la  marche  tracée  par  l'art.  21  pour  la  confection 
du  premier  règlement,  c'est-à-dire,  qu'il  devra 
être  communiqué  au  conseil  général  et  transmis, 
avec  ses  observations ,  au  ministre  de  l'intérieur 
qui  y  donnera  son  approbation;  à  défaut  de  ces 
formalités,  il  ne  rentrerait  pas  dans  la  classe  des 
règlements  faits  par  l'autorité  administrative,  qui 
reçoivent  la  sanction  portée  en  l'art.  47^»  §  ^^  ^^ 
Cod.  pénal;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
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lion  par  trois  arrêts  des  i5  et  27  décembre  iB38 
et  8  août  1840  (Sirey,  39-1-816)5  par  l'avant- 
dernler,   elle  a  jugé  «  en  droit  que  le  règlement 
M  général,  fait  en  exécution  de  l'art.  21,  abroge 
■>>  virtuellement,  par  le  seul  fait  de  sa  publication 
»  dans  chaque  département  et  pour  tous  les  cas 
55  qui  s'y  trouvent  prévus ,  les  anciens  règlements; 
»  que  les  préfets  ne  peuvent  dès-lors  pas  ensuite, 
3>  se  référant  à  ces  anciens  règlements,  les  faire 
y>  revivre  et  rendre  nulles  et  de  nul  effet  une  ou 
55  plusieurs  dispositions  de  leur  règlement  général , 
»  par  un  arrêté  spécial  qui  n'a  été  préalablement 
35  ni  soumis  à  la  délibération  du  conseil  général , 
»  ni  approuvé  par  le   ministre  auquel  la  loi  du 
33  21  mai  i836  a  réservé  le  pouvoir  de  le  rendre 
33  obligatoire.  3j 

M.  Cotelle  commet  une  erreur  lorsqu'il  dit 
(  pag.  4o8  de  son  Cours  de  droit  administratif, 
2^  édit.  )  que  le  nouvel  arrêté  pris  par  le  préfet, 
même  avant  son  approbation  par  le  ministre, 
abroge  les  dispositions  de  l'ancien ,  pourvu  qu  il 
ait  été  communiqué  au  conseil  général ,  quoique 
cependant  il  ne  soit  point  obligatoire  dans  les 
dispositions  substituées  aux  anciennes.  Nous  ne 
voyons  pas  sur  quoi  pourrait  se  fonder  cette  dis- 
tinction. L'effet  du  règlement  est  indivisible;  sans 
autorité  pour  disposer,  il  n'a  pas  plus  de  valeur 
pour  abroger;  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5 
décembre  i838,  cité  par  cet  auteur,  ne  vient  nulle- 
ment à  l'appui  de  son  opinion  ;  il  déclare  ,  au  con- 
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traire,  l'inefficacité  complète  du  règlement  tant  qu'il 
n'est  pas   revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites. 

Si  le  préfet  ne  peut  seul  modifier  son  règlement 
général,  le  maire  le  pourra  encore  moins,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  dans  l'affaire 
Bouvyer,  le  27  juin  18895  il  y  a  plus,  c'est  que 
nous  pensons,  avec  la  même  Cour  (arrêt  du  5 
août  1837),  que  l'autorité  municipale  a  été  dé- 
pouillée, par  l'art.  21  qui  nous  occupe,  du  droit  de 
faire  des  arrêtés  sur  les  points  qui  y  sont  mention- 
nés ,  lors  même  que  le  préfet,  auquel  ce  droit  a 
été  spécialement  et  exclusivement  confié,  aurait 
omis  d'y  statuer.  Dans  ce  cas,  les  anciens  règle- 
ments seraient  seuls  obligatoires,  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  ayant  décidé,  le  22  juillet  1837, 
qu'ils  conservaient  leur  effet  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  nouveau. 

En  pareille  matière  ,  le  maire  ne  redeviendrait 
compétent  que  si  le  règlement  général  lui  réservait 
quelques  points  à  régir  j  alors  il  tiendrait  son  pou- 
voir non  de  la  loi  directement ,  comme  pour  les 
objets  confiés  à  sa  vigilance  par  les  lois  des  16-24 
août  1790,  19-22  juillet  1791  et  18  juillet  1887, 
mais  d'une  délégation  spéciale  du  préfet,  approuvée 
par  le  conseil  général  et  par  le  ministre. 

576.  Pour  connaître  la  peine  dont  est  passible 
l'infraction  au  règlement  du  préfet,  il  faut  distin- 
guer. 

Lorsque  cette  infraction  constitue  un  délit  déjà 
prévu  par  le  Code  pénal  ou  par  toute  autre  loi  ac- 
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tuellemenl  en  vigueur  ,  la  peine  portée  par  ces  lois 
doit  être  appliquée  comme  dans  les  cas  des  art.  4^7 
pour  destruction  de  ponis,  digues  ou  chaussées, 
445,  446,  447  et  448  pour  arrachement  ou  muti- 
lation d'arbres,  456  pour  comblement  de  fossés, 
bris  de  clôture  ,  destruction  de  haies,  suppression 
de  bornes,  467  pour  inondations  de  chemins  par 
sur-élévation  de  déversoirs  d'usines  ,  479  ,  n*^  4> 
pour  encombrement  ,  excavation  ou  telles  autres 
œuvres    dans  ou   près   les   rues  ,  chemins,  places 
ou    voies  publiques,   sans  les  précautions  ou   si- 
gnaux ordonnés  ou  d'usage  ,  et  qui  auraient  oc- 
casionné la  mort  ou  les  blessures  d'animaux   ou 
bestiaux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  dégradations  ou  de  détério- 
rations des  chemins,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  d'usurpations  sur  leur  largeur,  ou  d'enlè- 
vement, sans  autorisation ,  de  gazons,  terres  ou 
pierres  pris  dans  ou  sur  leur  sol,  les  numéros  11 
et  12,  ajoutés  à  l'art.  479  du  Code  pénal  par  la  loi 
du  28  avril  iBSa,  punissent  cette  contravention 
d'une  amende  de  11  à  i5  francs,  et,  en  cas  de 
récidive,  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

Enfin  ,  lorsque  le  fait  défendu  par  l'arrêté  du 
préfet  n'a  été  prévu  d'une  manière  spéciale  par 
aucun  texte  formel,  l'amende  d'un  à  cinq  francs 
avec  emprisonnement  pendant  trois  jours,  en  cas 
de  récidive  ,  doit  être  prononcée  en  vertu,  soit  du 
n°  5  de  l'art.  471  du  Code  pénal,  soit  du  n°  ib  nou- 
vellement ajouté    audit   article,  et   ainsi  conçu: 
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ce  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à 
3>  cinq  francs  inclusivement ,  ceux  qui  auroni  con- 
33  trevenu  aux  règlements  légalement  faiis  par 
»  l'autorité  administrative.  » 

Quant  à  la  question  de  savoir  quelle  est  l'auto- 
rité compétente  pour  statuer  sur  les  contraven- 
tions relatives  aux  chemins ,  nous  la  traiterons  en 
examinant  dans  le  commentaire  de  l'art,  suivant 
si  l'art.  8  de  la  loi  du  g  ventôse  an  xiii ,  concernant 
les  usurpations  sur  leur  sol ,  est  encore  en  vigueur. 

577.  Les  points  dont  notre  article  21  confie 
le  règlement  aux  préfets  ,  peuvent  être  rangés  en 
deux  classes  :  les  uns  comprenant  les  mesures  rela- 
tives à  l'entretien  périodique  des  chemins,  et  les 
autres  ayant  trait  à  la  propriété  de  leur  sol  et  aux 
droits  et  servitudes  nécessaires  à  leur  usage,  à  leur 
conservation  ou  à  leur  amélioration. 

Les  premiers  sont  relatifs  à  la  fixation 

1°  Des  délais  nécessaires  à  l'exécution  de  chaque 
mesure , 

2P  Des  époques  auxquelles  les  prestations  en 
nature  devront  être  faites, 

3°  Du  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conver- 
sion en  lâches , 

4^  De  celui  de  la  confection  des  rôles , 

5°  De  la  manière  dont  la  comptabilité  doit  être 
étahlie , 

6°  Et  de  la  forme  des  adjudications  (a). 

(a)  Pour  les  cahiers  de    charges  des  travaux  d'art  ou  de 
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Les  seconds  concernent 

1°  La  largeur  à  donner  aux  diverses  espèces  de 
chemins, 

0.°  Les  fossés  et  leur  curage , 

3°  L'écoulement  des  eaux, 

4°  Les  plantations  et  Télagage  , 

5°  Les  alignements  et  les  autorisations  de  cons- 
truiie , 

6^  Enfin  tous  autres  détails  de  surveillance  et 
de  conservation. 

Nous  n'examinerons  pas  séparément  chacun 
des  points  de  la  première  catégorie ,  parce  que , 
comme  le  dit  très-bien  M.  Garnier  (  pag.  iiode 
son  Supplément  à  la  4^  édit.  du  Traité  des 
chemins')  y  ils  sont  plus  du  domaine  de  l'adminis- 
tration pratique  que  du  jurisconsulte,  et  que,  d'ail- 
leurs, ils  ont  été  suffisamment  expliqués  dans 
l'instruction  ministérielle  du  24  juin  i836. 

Nous  nous  bornerons  seulement  à  présenter 
quelques  observations  sur  une  opinion  que  M.  Prou- 
dhon  a  émise  au  n°  5 14  de  la  i'^^  édition  du  Traité 
du  domaine  public,  par  rapport  au  mode  d'exé- 
cution des  prestations  en  nature  5  il  prétend  que 


terrassements ,  on  pourra  consulter  celui  de  l'administration 
des  ponts  et  ctaussées ,  arrêté  le  25  août  1 833  (  Sirey,  36-2-51 8  )  ; 
celui  pour  les  ouvrages  de  la  ville  de  Paris  et  celui  pour  le 
génie  militaire ,  rapportés  textuellement  l'un  et  l'autre  dans 
le  Code  des  architectes,  par  M.  Fremy-Lignevillc ,  pag.  335 
et  353. 
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les  communes  ne  peuvent,  comme  autrefois,  du 
temps  de  la  corvée  ,  sous-diviser  les  travaux  à  faire 
sur  les  chemins  en  divers  lots,  exécutés  chacun 
par  un  certain  nombre  d'habitants,  et  que  toutes 
les  journées  doivent  être  conférées  en  commun  ou 
en  masse,  sans  égard  à  aucune  division  tracée  sur 
le  sol. 

Nous  ne  saurions  partager  cet  avis,  et  le  système 
contraire  que  le  règlement  préfectoral  pourra  pres- 
crire, la  loi  nouvelle  n'y  mettant  aucun  obstacle, 
nous  paraît  de  beaucoup  préférable. 

En  effet,  le  travail  exécuté  sur  une  étendue 
déterminée ,  par  un  certain  nombre  d'ouvriers , 
sera  plus  utilement  et  mieux  fait  que  si  tous  les 
habitants  étaient  rassemblés  dans  un  même  endroit. 
Réunis  en  trop  grand  nombre,  ils  se  nuisent  réci- 
proquement, et  sont  d'autant  moins  disposés  à 
utiliser  leur  temps,  qu'il  devient  impossible  d'exer- 
cer une  surveillance  sur  chacun  ,  et  que  la  paresse 
des  uns  est  contagieuse  pour  tous.  Nous  pensons 
même  que  le  meilleur  moyen  serait  celui  déjà 
adopté  dans  plusieurs  communes,  d'évaluer  les 
prestations  en  tâches  que  chacun  pourrait  faire  aux 
jours  et  aux  heures  qui  lui  conviendraient  le  mieux, 
quoique  cependant  dans  un  délai  déterminé. 

Ce  mode,  sans  compliquer  beaucoup  plus  la 
comptabilité,  exigerait  moins  de  surveillance, 
gênerait  moins  la  liberté  individuelle,  répartirait 
la  charge  d'une  manière  plus  exacte ,  et  produirait 
environ  un  tiers  d'ouvrage  de  plus;  il  est  recom- 
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mandé  avec  beaucoup  d'insisiance  par  le  ministre 
de  l'intérieur  dans  sa  circulaire  du  2.4  juin  18365 
et  à  la  séance  du  29  avril  précédent,  M.  Humblot' 
Conté  en  a  fait  le  plus  grand  éloge,  en  rappelant 
les   heureux  résultats  qu'il  avait  eus   dans  plu- 
sieurs départements.   Examinant   la  question  de 
savoir   si  la   prestation  contre  laquelle  plusieurs 
membres  s'étaient  élevés,  rapportait  en  foit  tout 
ce  qu'elle  pouvait  rendre:  «  Non,  dit-il,  quand 
»  elle  sera  exécutée  de  la  manière  dont  s'exécu- 
»  taient  les  corvées.  Il  est  bien  certain  que  lors- 
»  qu'on  ordonne  à  tous  les  habitants  de  se  rendre 
3>  à  un  jour  donné  sur  le  chemin  ,  pour  exécuter 
»  leur  prestation ,  cette  prestation  est  très-impar- 
>j  faitement  exécutée.  Dans  quelques  communes 
>'  qui  ont  le  bonheur  d'avoir  un  maire   très-zélé, 
>5  celui-ci,  en  prenant  les  habitants  par  pelotons, 
M  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  en   assistant  à 
w  leurs  travaux,  peut  en  tirer  un  bon  parti  ;  mais 
»  lorsque  les  maires  sont  moins  zélés  ,  ils  font  ve- 
5î  nir  tous  les  habitants  à  la  fois  ,  et  alors  le  travail 
55  se  fait  excessivement  mal.  C'est  pour  prévenir  les 
«  inconvénients  d'un  pareil  mode,  que  l'on  a  ima- 
M  giné  dans  certains  départements  de  convertir  la 
»  prestation  en  tâches....  Les  assujettis  à  ces  pres- 
«  tations  exécutent  les   travaux  et  les  transports 
w  dans  le  temps  qui  leur  convient  le  mieuxj  et  tout 
35  le  monde  sait  que  dans  les  campagnes  il  y  a  un 
»  grand  nombre  de  jours  dont  les  habitants  ne 
»  trouvent  pas  l'emploi.  C'est  précisément  de  ces 


434  TRAITÉ 

»  jours  que  les  coulribuables  profitent  pour  ac- 
35  quitter  leur  prestation  en  nature.  Lorsque  le 
>j  délai  est  expiré  ,  et  ce  délai  est  toujours  assez 
»  long  ,  le  maire,  accompagné  de  quelques  autres 
»  personnes,  vient  sur  le  chemin,  fait  la  recon- 
»  naissance  de  tous  les  travaux ,  et  puis,  à  un  jour 
»  donné  ,  il  convoque  les  autres  habitants  el  leur 
55  fait  répandre  la  pierre...  Quand  la  prestation  en 
55  nature  se  fera  par  le  moyen  de  tâches,  comme 
55  ce  mode  n'exige  pas  la  présence  du  maire  plu- 
»  sieurs  jours  de  suite  sur  le  chemin,  qu'il  ne  de- 
55  mande  que  des  ordres  et  des  instructions,  les 
55  maires  s'y  prêteront  facilement.  55 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  aux  n°*  4^1  et  494 
ci-dessus,  il  n'est  pas,  selon  nous,  de  moyen  plus 
onéreux,  moins  efficace  et  moins  productif  pour 
la  réparation  des  chemins  ,  que  la  prestation  en 
nature  telle  qu'elle  existait  autrefois  et  qu'elle  a 
été  conservée  par  la  loi  nouvelle. 

Passons  actuellement  aux  points  de  la  seconde 
catégorie  ayant  trait  au  corps  du  chemin  en  lui- 
même  et  à  ses  accessoires. 

i*'  Largeur.  Ce  nVst  point  la  largeur  de  tous 
les  chemins  de  son  département,  que  le  préfet  doit 
déterminer  par  le  règlement  général j  il  doit  seu- 
lement fixer  un  maximum  qui ,  à  moins  de  révi- 
sion de  ce  règlement  dans  les  formes  prescrites  par 
notre  art.  2,1  ,  ne  peut  pas  être  dépassé  et  le  liera 
lui-même  dans  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  con- 
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féré  sans  bornes  parles  arl.  ib  et  i6de  la  loi  du 
21  mai  i836. 

Ainsi,  après  cette  fixation,  il  aura  à  déterminer 
pour  chaque  chemin  en  parlicuiier,  lors  de  l'appro- 
bation qu'il  donnera  soit  au  tableau  général  dressé 
par  le  conseil  municipal ,  soit  aux  délibérations 
spéciales  de  ce  conseil  relatives  à  l'établissement 
ou  au  rélarglssement  d'une  nouvelle  voie  vicinale, 
la  largeur  qu'il  devra  avoir,  en  prenant  en  consi- 
dération l'importance  de  la  communication,  la  na- 
ture et  la  disposition  du  sol,  la  valeur  vénale  des 
propriétés  à  traverser  et  surtout  les  ressources  de 
la  commune  ;  celle  disposition  de  son  règlement, 
destinée  à  prévenir  des  abus  et  à  empêcher  l'in- 
fluence des  considéralions  personnelles,  remplacera 
seulement  l'arl.  6  de  la  loi  du  9  venlôse  an  i3  ,  qui 
statuait  d'une  manière  uniforme  pour  toute  la 
France,  que  «  l'administration  publique  fera  re- 
»  chercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites 
»  des  chemins  vicinaux  et  fixera  d'après  cette  re- 
35  connaissance  leur  largeur,  suivant  les  localités, 
»  sans  pouvoir  cependant ,  lorsqu'il  sera  néees- 
»  saire  de  l'augmenter,  la  porter  au-delà  de  six 
>5  mètres,  ni  faire  aucun  changement  aux  chemins 
»  vicinaux  qui  excèdent  actuellement  celle  dimen- 
53  sion.  33 

Il  résulte  de  là,  d'une  part,  qu'une  commune  ne 
pourra,  en  vertu  de  ce  seul  règlement  général,  ex- 
proprier, en  suivant  les  formes  tracées  par  les  art. 
J  5  et  i6  ,  les  terrains  nécessaires  pour  porter  ses 
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chemins  à  la  largeur  déterminée,  et  qu'il  lui  faudra 
encore  un  arrêté  spécial  et  formel,  et,  d'un  autre 
côté  ,  qu'elle  ne  pourra  ,  lorsque  par  la  suite  il  s'é- 
lèvera des  doutes  et  des  contestations  sur  la  lar- 
geur d'im  chemin,  invoquer,  même  comme  pré- 
somption ,  la  disposition  contenue  dans  le  règle- 
ment. 

La  loi  n'ayant  parlé  que  du  maximum ,  il  s'en- 
suit qu'aucun  minimum  ne  doit  être  fixé  à  l'a 
vance;  dans  certains  cas  spéciaux,  rares,  à  la  vérité, 
mais  qui  cependant  pourront  se  présenter,  le  pré- 
fet aura  la  faculté  de  déclarer  vicinal  un  simple 
sentier  de  pied  n'ayant  qu'un  mètre,  ou  même 
moins,  de  largeur. 

Le  règlement  doit  déterminer  non-seulement  la 
largeur  de  la  chaussée,  mais  encore  celle  des  talus 
quand  le  chemin  est  en  remblais  ou  en  tranchée  , 
ainsi  que  celle  des  fossés  et  emplacements  destinés 
au  dépôt  des  matériaux  j  en  cas  d'omission  à  cet 
égard ,  les  riverains  seraient  fondés  à  prétendre  que 
le  tout  doit  être  pris  dans  les  limites  du  seul  ma- 
ximum, fixé. 

Voici  les  instructions  que  la  circulaire  du  'i^ 
juin  i836  contient  par  rapport  à  cette  partie  du 
règlement  :  ce  Six  mètres  pour  les  simjïles  chemins 
■>•>  vicinaux,  dit  M.  le  ministre,  me  parait  une  tar- 
as geur  qu'il  convient  de  ne  pas  dépasser  j  il  est 
»  bien  rare  que  les  besoins  de  la  circulation  exigent 
»  davantage)  et  aller  au-delà  ,  c'est  augmenter  la 
y>  difficulté  d'obtenir   des    propriétaires  riverains 
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»  l'abandon  gratuit  des  parcelles  nécessaires  aux 

>3  rélargissements Quant  aux  chemins  vicinaux 

»  de  grande  communication  ,  le  maximum  de  la 
M  largeur  me  paraît  convenablement  fixé  à  huit 
»  mètres,  et  je  vous  engage  fortement  à  ne  pas  la 
M  dépasser;  il  en  résulterait  trop  de  difficultés  pour 
«  obtenir  les  terrains  nécessaires  aux  rélar^isse- 
n  ments.  Ici,  tout  en  donnant  ce  maximum 
M  comme  indication  générale  ,  vous  devez,  pour 
3>  chaque  ligne  et  au  moment  même  où  elle  sera 
i>  classée,  arrêter  la  largeur  précise  qu'elle  devra 
J5  avoir.   » 

Ce  ne  sont  là,  comme  on  le  voit,  que  des  con- 
seils qui  ne  doivent  point  lier  les  préfets  lorsque 
des  circonstances  particulières  leur  feront  sentir 
l'utilité  d'en  agir  autrement;  cependant  dans  les 
divers  règlements  qui  sont  venus  à  notre  connais- 
sance, nous  n'avons  pas  remarqué  que  la  dimen- 
sion de  huit  mètres  ait  été  dépassée  ;  seulement  la 
largeur  des  fossés  a  été  généralement  prise  en 
sus;  l'art.  2  du  règlement  pour  le  département 
de  la  Gironde,  dit  que  «  la  largeur  des  chemins  ne 
»  pourra  être  portée  au-dehà  de  huit  mètres,  à 
3j  moins  d'une  autorisation  spéciale.  »  Nous  ne 
t^avons  ce  que  l'on  a  entendu  par  ces  dernières  ex- 
pressions; si  elles  se  réfèrent  au  préfet  seul,  elles 
nous  paraissent  contraires  à  la  loi,  puisque  pour  ces 
cas  spéciaux,  il  n'y  aurait  ni  avis  du  conseil  géné- 
ral ,  ni  approbation  du  ministre  en  connaissance 
de  cause,  ce  que  notre  article  2.1  exige  néanmoins 

TOAI.     II.  20 
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d'une  manière  positive  j  si  elles  ont  pour  objet,  au 
contraire  ,  de  soumettre  l'exception  à  tomes  les 
formes  du  règlement  même,  elles  sont  superflues. 

2°  Fossés  et  llur  curage.  —  Presque  par- 
tout et  à  moins  que  le  chemin  ,  comme  cela  arrive 
dans  certaines  montagnes,  ne  soit  établi  sur  le  roc 
"vif",  les  fossés  sont  de  la  plus  haute  utilité  soit  pour 
assainir  le  sol ,  soit  pour  prévenir  les  dégâts  dans 
les  propriétés  voisines,  soit  surtout  pour  empêcher 
que  les  riverains  ne  commettent  des  anticipations, 
ou  que,  même  sans  intention  d'envahissement ,  ils 
ne  conduisent  leurs  charrues  jusque  sur  la  chaussée 
et  ne  la  couvrent  ainsi  de  terre  ,  ce  qui  n'est  pas 
tolérable  lorsqu'il  y  a  un  empierrement.  Dans  les 
pays  bas  ,  où  les  matériaux  solides  manquent,  le 
produit  du  repurgemeut  des  fossés  peut  être  em- 
ployé avec  avantage  pour  réparer  les  ornières  et 
excavations  qui  se  forment  dans  le  chemin  et  sur- 
tout pour  en  exhausser  le  sol  et  en  bomber  le  mi- 
lieu de  manière  à  faciliter  l'écou^lement  des  eaux. 
Un  chemin  ,  même  tout  en  terre  ,  est  praticable 
lorsque  la  surface  en  est  sèche  et  bien  battue. 

Comme  partie  intégrante  du  chemin  ,  les  fossés 
devront  être  portés  avec  leurs  dimensions  en  lar- 
geur et  longueur  sur  le  tableau  prescrit  par  la  cir- 
culaire du  7  prairial  an  i3  ;  de  même  que  la 
chaussée,  ils  sont  imprescriptibles  et  doivent  être 
entretenus  aux  frais  de  la  commune  et  avec  les  res- 
sources créées  par  la  loi  du  21  mai  18363  le  règle- 
ment général  ne  pourra  mettre  leur  curage  et  leur 
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entrelien  à  la  charge  des  riverains,  ainsi  que  le 
prescrivaient,  par  rapporta  ceux  des  roules  royales, 
les  dispositions  des  arrêis  du  conseil  des  16  mai 
170.5  et  3  mai  1720  (art.  4),  ainsi  que  des  édiis  des 
16  février  1776  (art.  8),  et  17  juillet  1781,  impli- 
citement abrogées  par  l'art.  2  de  la  loi  du   9   ven- 
tôse an  l3  ,  puis  renouvelées  par  les  art.    109  et 
110  du  décret  du   16  décembre  1811  ,  à  leur  tour 
remplacés  par  l'art.  2  de  la  loi  du   12  mai  1826  , 
ainsi  conçu  :  «  A  dater  du  i^'"  janvier  1827,  le  cu- 
«  rage  et  l'entretien  des  fossés  qui  font  partie  de 
53  la  propriété  des  routes  royales  et  départemen- 
:>■>   taies  seront  opérés  par  les  soins  de  l'administra- 
33  lion  publique  et  sur  les  fonds  affectés  au  main- 
3>  tien  de  la  viabilité  desdites  routes.  » 

Cet  article  n'a  malheureusement  pas  résolu,  par 
rapport  au  curage  des  fossés  des  routes  royales  et 
départementales,  une  autre  question  qui  se  présente 
aussi  relativement  aux  chemins  vicinaux,  celle  de 
savoir  si  les  riverains  pevivent  être  contraints  de 
recevoir  sans  indemnité  sur  leurs  propriétés  le  pro- 
duit de  ce  curage. 

On  avait  induit  la  négative  du  règlement  dressé 
par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  pour  le 
service  des  cantonniers,  et  qui  porte  que  ces  agents 
devront  jeter  les  terres  des  fossés  sur  les  terrains 
voisins  s^il  n'y  a  pas  d'opposition. 

Mais  par  sa  circulaire  du  00  juillet  i835,  M.  le 
directeur  général  a  combattu  cette  interprétation  : 
«  Avant  la  loi  du  12  mai  1825,  dit-il,  les  proprié- 
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X  laîres  riverains  avaient  la  double  obligation  de 
»  curer  les   fossés  et  de   recevoir  sur   leur  sol  le 
>5  produit  du  curage.  Celte  loi  les  a  déchargés  de 
33  la  j)reniière  de  ces  obligations,  mais  elle  se  tait 
»  sur  la  seconde  ;  et  comme  une  servitude  lésale- 
53  ment   établie  ne  peut  être  abrogée  que  par  un 
33   texte  précis  de  la  loi,  il  est  évident  que  la  dis- 
as   position  des  anciens  arrêts,  relative  au  dépôt  des 
>3  terres  provenant  du  curage  des  fossés  ,  subsiste 
33  encore  aujourd'hui.  Mais  en  cas  d'opposition 
33  d'un  riverain  ,  le  cantonnier,  qui  ne  peut  être 
33  juge  de  la  question,  doit  évidemment  s'abstenir 
33  jusqu'à  ce  que  le  débat  ait  été  tranché  parl'au- 
33  toriié  compétente;  c'est  dans  ce  sens  seulement 
33  qu'il  faut  entendre    les    mots    :    s'il  n'y  pas 
33  opposition  y  inséré  dans  l'art.  5  du  règlement 
33  sur  les  cantonniers.  t> 

Aucune  loi  ancienne  n'ayant  imposé  la  même 
obligation  aux  riverains  des  chemins  vicinaux  , 
l'argument  de  M.  le  directeur  général  ne  peut  leur 
être  applicable  ;  aussi  doit-on  dire  qu'en  cas  d'op- 
position ,  les  communes  ne  seraient  point  fondées 
a  faire  jeter  le  produit  du  curage  sur  les  héritages 
joignant. 

Voyez,  au  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  n°  47^ 
ci-dessus  ,  sur  la  propriété  des  fossés  existant  le 
long  des  chemins  vicinaux  et  les  distances  à  ob- 
server lors  de  leur  établissement. 

3°  Ecoulement  des  eaux.  — ■  Ce  point  com- 
prend tout  à  la  fois  le  déversement  des  eaux  du 
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chemin  sur  les  propriclés  riveraines  et  vice  vefsâ 
celui  lies  eaux  des  héritages  voisins  sur  la  voie  pu- 
blique ;  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  ne 
peut  élre  réglementée  d'une  manière  générale  par 
l'arrêté  que  prescrit  notre  art.  21  ;  tout  dépend  en 
effet  des  circonstances  et  des  localités. 

Comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  n°  670,  pag. 
362,  les  propriétaires  tle  fonds  joignant  un  che- 
min ne  pourront  s'y  procurer  vine  issue  en  com- 
blant le  fossé  ;  pour  ne  pas  nuire  à  l'écoulement 
des  eaux,  ils  devront  jeter  sur  son  ouverture  un 
pouceau  doni  il  appartiendra  au  préfet  de  détermi- 
ner l'étendue  et  le  mode  de  construction  ;  ce  magis- 
trat devra  presci  ire  les  formes  à  suivre  pour  l'obten- 
tion de  cette  faculté,et  tous  les  frais  que  son  exercice 
occasionnera  ,  seront  à  la  charge  du  propriétaire. 

S'il  s'agit  de  pratiquer  un  aqueduc  sous  un  che- 
min vicinal  pour  faciliter  l'écoulemeut  des  eaux 
d'un  de  ses  bords  à  l'autre  ,  le  travail  devra  élre 
fait  par  la  commune,  ou  s'il  est  i^claraé  dans  l'in- 
térêt d'un  particulier,  celui-ci  ne  pourrait  y  pro- 
céder qu'en  vertu  de  l'autorisation  accordée  par 
le  couseil  municipal  et  par  le  préfet  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'agent-voyer  qui  aurait  à  prescrire  les 
mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  du  passage. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  si  les  chemins 
et  rues  étaient  assujettis,  à  titre  de  véritable  servi- 
tude, aux  aisances  des  voisins,  compatibles  avec 
la  destination  de  cette  partie  du  domaine  public, 
telles  que  les  vues,  les  issues  et  passages,  il  en  était 


442 


TRAITÉ 


autrement  de  celles  qui  y  étaient  contraires  et  à 
l'égard  desquelles  aucun  titre  ni  aucune  prescrip- 
tion ne  pouvaient  jamais  être  invoqués  ;  de  ce 
nombre  serait  évidemment  Técoulement,  sur  le 
cheaiin,  d'eaux  ménaj^ères  ou  d'ateliers  qui  aurait 
pour  effet  de  le  dégrader,  de  le  rendre  malpropre 
et  d'occasionner  des  accidents  dans  la  saison  desy 
gelées  5  si  dans  certaines  localités  cet  usage  existe, 
c'est  en  vertu  d'une  tolérance  de  la  part  de  l'ad- 
ministration qui  quelquefois  est  obligée,  par  des 
considérations  particulières  et  pour  éviter  d'autres 
inconvénients,  de  ne  point  user  de  son  pouvoir  à 
la  rigueur  et  de  dire  avec  le  poète  :  Meliora  video 
proboque y  détériora  sequor-,  mais  il  n'y  a  point 
de  droit  proprement  dit  ,  ainsi  que  semblerait  le 
reconnaître  Toullier,  tom.  3,  n°  481,  et  que 
l'enseigne  formellement  M.  Daviel ,  Traité  des 
cours  d'eau  y  w^  (j^6 ,  où  il  pose  en  principe  que 
«  tous  les  propriétaires  riverains  des  voies  pu- 
»  bliques  ont  la  faculté  d'y  laisser  écouler  leurs 
»  eaux  ménagères.  Que  cependant  l'exercice  de 
»  celte  faculté  peut  être  soumis,  dans  l'intérêt 
3>  public,  à  certaines  mesures  de  garantie  et  qu'il 
»  peut  même  être  entièrement  interdit  à  certaines 
»  professions,  comme  aux  tripiers,  bouchers,  etc., 
»  et  dans  certains  temps,  par  exemple  pendant 
»  les  gelées.   53 

Nous  croyons  qu'il  n'existe  de  servitude  que  par 
rapport  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  des  toits, 
que  1  art.  681  du  Cod.  civil  autorise  expressément 
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à  diriger  sur  la  voie  publique;  les  édits,  arrêle's 
de  police  et  ordonnances  royales  concernant  spé- 
cialement la  ville  de  Paris,  cités  par  l'auteur  à 
l'appui  de  son  opinion,  ne  sont  évidemment  pas 
la  reconnaissance  d'un  droit  au  profil  des  riverains; 
ils  ne  font  que  réglementer  un  état  de  choses  qu'il 
était  impossible  de  détruire  sans  occasionner  une 
perturbation  complète  dans  la  presque  totalité  des 
constructions  d'une  ville  étendue;  on  ne  peut  pas 
plus  argumenter  de  ces  actes  de  l'autorité  en  fa- 
veur de  l'existence  d'une  servitude,  que  l'on  ne 
pourrait  en  induire  une  au  profit  des  étalagistes 
sur  les  places  et  dans  les  rues  ,  des  divers  arrêtés 
qui  ont  déterminé  la  forme  et  la  saillie  des  auvents, 
élaux ,  boutiques,  etc. 

Nous  n'hésitons  pas,  en  conséquence,  à  pré- 
férer l'opinion  contraire ,  professée  par  M.  Prou- 
dhon  (^Traité  du  domaine  public^  rf  365)  et 
par  M.  Troplong  (^Traité  de  la  prescription  , 
7Z°  140)?  elle  repose  d'ailleurs  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  i3  février  1828  (S., 
28-1-253),  où  les  vrais  principes  sont  posés: 
«  Attendu,  portent  les  motifs,  qu'il  est  constaté 
:>»  en  fait  :  i*'  que  de  la  manufacture  du  deman- 
35  deur  (le  sieur  Hecth  )  découlent  des  eaux  mal- 
as  saines  qui  incommodent  le  voisinage  ;  2*^  que  ces 
»  eaux,  avant  d'arriver  au  fossé  dit  des  Orphelins, 
»  traversent,  au  moyen  d'un  aqueduc  souterrain, 

»  l'une  des  rues  de  la  ville Attendu  qu'une 

»  rue  est  une  propriété  publique  ,  hors  du  com- 
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î>  nierce,  qui  lî'apparlienl  à  personne,  sur  laquelle, 
35  par  conséquent  ,  personne  ne  peut  acquérir 
33  aucun  droit  de  propriété;  —  Attendu  que  la 
33  police  en  appartient  au  corps  municipal ,  et  que  , 
33  chargé  par  la  loi  de  faire  jouir  les  habitants  de 
>3  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de 
33  la  tranquillité  dans  les  rues  et  places  publiques, 
33  le  maire  de  la  commune  peut  faire  tous  les 
33  règlements  et  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
33  saires  [)our  atteindre  ce  butj  qu'ainsi,  en  sup- 
33  primant,  comme  l'a  fait  la  municipalité  de  Stras- 
33  bourg,  un  égoùt  qui  répandait  des  exhalaisons 
33  malsaines,  il  n'a  pas  y)rivé  le  demandeur  d'un 
33  droit  de  servitude,  puisque  personne  n'en  peut 
33  acquérir  si.r   les  rues  et  les  places  publiques  ; 

»  —  Rejette 33 

Ainsi ,  par  son  arrêté  ,  le  préfet  pourra  prohiber 
l'écoulement,  sur  les  chemins  vicinaux  ou  dans 
les  fossés  qui  les  bordent,  des  eaux  ménagères, 
de  fiunier,  d'ateliers  et  de  manufactures;  les  maires 
de  chaque  commune  le  pourront  égalenjcnt,  parce 
que  le  pouvoir  de  police  qui  leur  est  conféré  par 
les  lois  des  24  août  1790  et  22  juillet  1791  (  depuis 
confirmé  par  la  loi  <lu  li)  juillet  1837),  pour  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  sécurité  du  passage  et  à  la  salu- 
brité ,  ne  leur  a  point  été  retiré  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  21  mai  i836,  ainsi  que  l'a  reconnu  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  4  janvier  1840.  Les 
mesures  prises  à  ce  sujet  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune  indemnité  contre  la  commune,  lors  même 
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qu'elles  causeraient  du  préjudice  aux  riverains, 
parce  qu'd  ne  peut  y  avoir  lieu  à  indemnité  que 
lorsqu'il  y  a  priva  lion  d'un  droit  acquis  ou  sup- 
pression d'une  servitude,  et  que  tout  ce  qui  est 
contraire  à  l'ordre,  à  la  sécurité  ou  à  la  salubrité, 
ne  constitue  jamais  un  droit  quelque  longue  que 
soit  la  possession;  c'est  un  abus  qui  ne  se  prescrit 
jamais  et  qui  peut  toiijours  être  réprimé  ;  perpétua 
clamât.  (  Anct  de  la  Cour  de  cassât,  du  2,3  juillet 
i836.  — Sirey ,  37-1-24^') 

Quant   à  l'écoulement  des  eaux  naturelles,  soit 
de  source,  soit  pluviales,  que  notre  article  2,1  a 
eu    principalement  en    vue,   il    est  extrêmement 
diflicile  de  poser  des  règles  applicables  à  toutes  les 
localités  et  à  toutes  les  circonstances 5  ce  que  nous 
pouvons  dire,    c'est    que,   soit  dans  les  mesures 
générales  que   le    règlement  aura  à  prescrire,  soit 
dans  celles  .spéciales  qui  seront  prises  dans  chaque 
espèce   particulière  ,    les   préfets  devront  se  con- 
former aux  dispositions  du  droit  commun  établi 
par  l'art.  640  du  Cod.   civ. ,  ainsi  conçu  :  «  Les 
y>  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui 
35  t.out   plus   élevés,   à    recevoir  les  eaux   qui  en 
»  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
5ï  l'homme  y  ait  contribué;  —  le  propriétaire  in- 
w  férieur   ne  peut  point  élever  de  digue  qui  em- 
53  pèche  cet  écoulement;  —  le  propriétaire  supe- 
55  rieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude 
>5  du  fonds  inférieur.   35   Ainsi  quand  la  chaussée 
d'un  chemin  établi  sur  le  flanc  d'un  coteau,  for- 
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mera  digue  et  empêchera  l'éconlement  des  eaux 
des  he'riiages  supérieurs,  il  faudra  construire  un 
aqueduc  transversal  qui  proctirera  cei  éconleuieni; 
ainsi  encore  on  ne  poiura  f.iire  écouler,  soit  sur  le 
chemin,  soit  dans  les  fossés,  les  eaux  de  manière 
à  les  conduire  et  à  les  déverser  en  un  point  où  la 
pente  naturelle  du  terrain  ne  les  diiigeait  pas; 
ainsi,  enfin,  un  riverain  inférieur  ne  pourra  se  servir 
du  chemin  et  de  ses  fossés  comme  d'un  canal  de 
dérivation  ,  pour  s'affranchir  de  l'ohligation  de 
recevoir  les  eaux  qui,  sans  cela,  arriveraient  sur 
sa  propriété.  Siquis,  porte  la  loi  2,  §  26  et  27, 
ff.  ne  quid  in  loc.  public,  cloacam  in  vîam 
publicam  immitteret  exque  eâ  re  minhs  habïlis 
via  per  cloacam  Jiat ,  teneri  eum  Labeo  scri- 

bit Proindè  ,    et  si  fossam   quis  in  fundo 

suofecerity  et  ihi  aqua  collecta  in  viam  de- 
currat  j  hoc  interdicto  tenebitur. 

Si  par  l'établissement  du  chemin  on  était  abso- 
lument forcé  de  changer  l'état  naturel  des  lieux 
et  de  modifier  d'une  manière  préjudiciable  pour 
les  voisins  le  régime  d'écoulement  ordinaire  des 
eaux  ,  soit  en  en  dirigeant  qui  n'y  seraient  point 
arrivées,  soit  en  les  déversant  d'une  manière  nui- 
sible ,  on  pourrait  sans  doute  le  faire  parce  que 
l'intérêt  général  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  parti- 
culier et  va  jusqu'à  autoriser  l'expropriation  du 
fondsj  mais  alors  il  y  aurait  lieu  à  indemnité,  comme 
nous  l'avons  expliqué  au  n°  670  ci-dessus,  parce 
que  c'est  à  la  commune  tout  entière,  et  non  à  un 
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sen]  citoyen,  à  supporter  la  charge  créée  dans  un 
întcrêt  commt}n.  Quand   ime  chose  est   d'utilité 
générale,  elle  peut  et  doit  être  exécutée  mètnc  au 
préjudice  des  intérêts  privés,  sans  distinction  de 
leur  nature  et  de  leur  légitimité  j  il  n'échei  d'exa- 
miner ces  derniers  points  que  lorsque  l'on  en  vient 
à  la  question  d'indemnité  ;  si  cet  intérêt  a  pour 
base  un  droit  acquis  de  propriété  ou  de  servitude  , 
le  dédommagement  est  du   et  doit  être  accordé  j 
s'il  ne  repose,  au  contraire,  que  sur  un  abus,  uce 
tolérance  ou  un  usage ,  il  n'y  a  rien  à  payer  ;   c  est 
ce  qui  explique  la  différence  de  solution  dans  les 
deux  cas  que  nons  venons  d'examiner  :  celui  de  la 
suppression  de  l'écoulement  d'eaux  ménagères  ou 
fétides  et  celui  de  l'écoulement  d'eaux  nattirclles; 
au  premier,  il  y  a  usage  abusif  de  la  chose  qui  ne 
peut  être   maintenu   par  la  prescription    quelque 
laps  de  temps   qu'il   ait  duré  ;   au   second  ,   il  y  a 
droit  formel  résultant  de  la  loi ,  dont  on  ne  peut 
être  contraint  de  faire  l'abandon  que   pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité. 

Nous  différons,  à  cet  égard,  d'opinion  avec  notre 
savant  maître  M.  Proudhon ,  qui,  au  n^  1807  de 
son  Traité  du  domaine  public ,  dit  :  «  Toutes 
»  les  fois  que,  pour  cause  d'utilité  publique,  l'ad- 
»  ministration  juge  convenable  de  donner  une 
3>  direction  particulière  et  nouvelle  au  cours  des 
3»  eaux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  les 
»  propriétaires  sont  obligés  de  s'y  soumettre  ,  parce 
55  que  l'intérêt  privé  doit  toujours  céder  à  l'intérêt 
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»  général  :  Cassius  auteni  scribit ,  si  qua  opéra 
35  aquae  mittendae  causa  publicâ  auctoritate 
•>■>  facta  sint ,  in  aquae  pLuviae  arcendae  actio- 
»  nem  non  venire  (  L.   2,  §o,   ff.  de  aquâ  et 
»  aquae p/uv.  arcend.  ).  C'est  alors  une  servitude 
35  imposée  au  fonds  inférieur,  par  l'autorité  civile, 
M  pour  cause  d'uliliié   publique.    C'est  ainsi  que 
33   pour  prévenir  la  dégradation  des  routes  et  jiçrands 
33  chemins,  l'on  y   pratique  des   ri^oh-s   pour   en 
33  dévoyer  les  eaux  pluviales  et  les  rejeter  soit  sur 
33  les  fonds  adjacenls  qui  sont  plus  b;is,  soit  dans 
33  les  fossés  latéraux,  et,  quel  que  soit  le  dommage 
33  qui    puisse   en   résulter   pour  les  propriétés  voi- 
33  sines,  leurs  maîtres  ne  sont  point  recevables  à 
35  s'en  plaindre.   33  11  aurait  pu  encore  appuyer  sa 
décision    sur  les    ordonnances    des    trésoriers  de 
France  ,  des  i3  février  1741  et  22  jniu  1761  ,  qui 
défendent ,  sous  peine  de  5o  liv.  d'amenile  ,   aux 
riverains   inférieurs  des   chemins,   d'interrompre 
le  cours  des  eaux  en  provenant, soit  par  la  clôture, 
son  par  l'exhaussement  de  leurs  terrains.  Mais  ni 
l'avis  de   Cassius  ,     ni    ces  ordonnances    ne    nous 
louchent;  celles-ci,  parce  qu'elles  ne  sont  obliga- 
toires  et   n'ont  été   maintenues  par  l'art.  484  '^^ 
Cod.  pénal  que  dans  les  pays  où  elles  avaient  été 
publiées  avant  1789;  et  la  loi  romaine,  parce  que, 
comme  le  remarque  très -bien  Cnjas  (^Recit.  Pauli 
ad  edict. ,    lib.  49»  S  1  )>  elle   ne   prohibe  que 
l'action  aquae  piuviae  arcendae  (  de  même  que 
nous  n'admettrions   pas   non  plus  ici  une  action 
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ayant  pour  objet  de  paralyser  l'acte  administratif), 
mais  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  voisin  lésé  ne  se 
pourvoie,  en  vertu  de  la  loi  des  douze  Tables,  en 
réparation  du  doujuiage  qu'il  éprouve,  zit  damnuni 
quod  jamfactum  est  domino  sarciatur,  solva- 
tur^  praestetur.  Dans  une  affaire  Ledos  ,  qtii,  tant 
devant  la  Cour  royale  de  Rou.en  qu'au  conseil  d'état, 
a  donné  lieu  à  une  question  de  compétence  très- 
controversée  et  où  il  s'agissait  du  déversement  des 
eaux  d'une  route  sur  un  fonds  privé,  l'adminis- 
tration ne  refusait  pas  en  principe  l'indemnité;  on 
plaidait  seulement  pour  savoir  quelle  autorité  la 
réglerait. 

II  arrive  fréquemment  dans  les  campagnes  que 
les  voisins  des  chemins  recueillent  avec  soin  les 
eaux  pluviales  qui  s'y  écoulent,  soit  pour  l'irriga- 
tion de  leurs  fonds,  soit  pour  obtenir  le  limon 
qu'elles  charrient  et  dont  ils  se  servent  comme 
engrais  ;  si  la  commune  venait  à  changer  l'état  des 
lieux  et  par  suite  le  point  d'écoulement,  il  est  évi- 
dent que  le  propriétaire  qui  serait  privé  de  ces 
eaux  ne  pourrait  réclamer  d'indemnité,  lors  même 
que  depuis  plus  de  3o  ans  il  aurait  fait  sur  le  che- 
min ou  dans  ses  fossés  des  ouvrages  apparents  pour 
se  les  procurer,  parce  que  les  eaux  pluviales,  cou- 
lant sur  les  voies  publiques,  sont  res  nullius  qui 
ne  peuvent  appartenir  à  celui  qui  en  jouit  qu'à 
titre  de  premier  occupant ,  ce  qui  fait  que  son  droit 
s'évanouit  lorsque ,  par  une  cause  quelconque,  la 
possession  lui  est  enlevée;  il  résulte  de  là  :    i°  que 
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la  commune  peut  disposer  ,  comme  elle  le  juge 
convenable,  de  ces  eaux  ,  nonobstant  toute  posses- 
sion contraire  (a)  ;  les  travaux  anciennement  faits 
sur  son  chemin,  non-seulement  ne  pouvant  lui 
être  opposés,  mais  devant  même  être  détruits  avec 
application  ,  contre  leur  possesseur,  des  peines  pro- 
noncées par  le  n°  1 1  de  l'art.  479  du  Cod.  pénal,  s'ils 
avaient  causé  quelque  inondation  ou  dommage 
à  la  voie  publique,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  3  octobre  i835  (Sirey, 
36-i-2i3)  j  2"  qu'à  l'égard  des  propriétaires  rive- 
rains entre  eux,  nul  ne  peut  se  faire  pareillement 
\\n  titre  des  ouvrages  par  lui  pratiqués  afin  de 
<îériver  le  cours  de  ces  mêmes  eaux  sur  son  fonds, 
pour  prétendre  qu'il  a  acquis  par  |)rescription  le 
droit  de  les  dériver  toujours  (Capolla,  tract.  2, 
cap.  4 9  ^'*  99-  —  Arrêt  du  5  avril  1710.  —  Du- 
nod,  Traité  des  prescript.,  pag.  88.  —  Henrion 
de  Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix ^  ch.  26, 
pag.  266,  çf  édit.  —  MM.  Duraniun,  tom, 
6,  7^  159;  Troplong ,  de  la  prescription  ^ 
n"  i^y,  Daviel ,  Traité  des  cours  d'eau  ,  n"  800; 
Solon  ,  des  servitudes ,  rf  4^?  Proudhon  ,  dont, 
publ.,    n'^  13185    Garnier ,    régime    des  eaux, 


(a)  MM.  Proudhon  ,  Traité  du  domaine  public,  n°  1336,  et 
Daviel ,  Traité  des  cours  d'eau ,  n"  802  ,  enseignent  contraire- 
ment à  l'avis  (le  M.  Duranton  (tom.  5,  n°  159)  que  les  com- 
munes peuvent  disposer  par  bail  ou  autrement  des  eaux  plu- 
viales qui  coulent  sur  la  voie  publique. 


DU  DOMAINE  PUBUC.  ■*51 

lom.  3,  n*^  7175  Pardessus,  des  servitudes , 
5^é(lit.,  n°  79,  et  Curasson,  compét.  des  juges 
de  paix ,  lom.  2,  pag.  299,  2^  édit.  —  Arrêts 
de  Rennes,  du  10  février  1826,  iSz><?j^  9.8--2-74  j 
—  de  Limoges,  des  22  janvier  1889  et  14  j'iiHct 
1840  ,  S. ,  39-2-284  ,  et  41-2-1  î  —  de  cassalioR, 
des  14  janvier  1823,  S.,  23-1-1735  et  21  juillet 
1825,  S. ,  26-1-407). 

4'^  PLANTATIONS  ET  ÉLAGAGES.  —  La  matière 
des  plantations  le  long  des  voies  de  communi- 
cation ,  a  de  tout  temps  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses questions  soit  de  police,  soit  de  pro- 
priété ,  qui  sont  loin  d'être  aplanies,  quoique  des 
lois  spéciales  aient  statué  sur  cet  objet. 

D'anciennes  ordonnances  ont  enjoint  aux  pro- 
priétaires riverains  des  grands  cbcmins,  de  planter 
le  long  de  leurs  bords;  la  première,  de  Fran- 
çois F"^,  est  de  février  i52o;  cette  injonction  fut 
renouvelée  par  une  déclaration  d'Henri  II,  du  19 
janvier  i552,  rendue  pour  remédier  à  la  disette 
des  bois  de  charronuage  ,  puis  par  l'art.  336  de 
l'ordonnance  de  Blois  de  1579.  L'édit  de  janvier 
i583  exigea  qu'il  y  eût  la  distance  de  24  pieds  au 
moins  d'un  arbre  à  l'autre.  L'arrêt  du  conseil , 
du  26  février  1700,  fit  défense  aux  particuliers  de 
planter  sur  leurs  héritages,  à  moins  de  trois  pieds 
de  distance  des  fossés  des  chemins. 

L'édit  du  3  mai  1720  porta  cette  distance  à  une 
toise  au  moins  du  bord  extérieur  des  fossés,  et  l  es- 
pacement des  arbres  à  3o  pieds,  en  déclarant  que, 
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faute  par  les  riverains  d'exécnler  les  plantations, 
les  seigneurs  anxq-iels  a[)[)arienait  le  droit  de 
voirie  pourraient  les  faire  à  leurs  frais  dans  l'éien- 
dne  de  leu's  juridictions,  et  qu'en  ce  cas  les  ar- 
bres leur  appartiendraient;  un  arrêt  du  conseil, 
du  17  avril  1775,  interpréta  cet  éclit ,  en  ordon- 
nant que  les  seigneurs  ne  pourraient  planter  (ju'à 
défaut ,  par  les  propriétaires,  d'avoir  fait  les  plan- 
tations dans  un  an  à  compter  du  jour  où  les  che- 
mins auraient  été  entièrement  tracés  et  les  fossés 
ouverts. 

Le  18  messidor  an  x  survint  un  arrêté  du  gou- 
vernement qui,  plaçant  sous  la  surveillance  de 
l'admiuistralion  des  forêts  les  arbres  des  grandes 
roules  et  des  canaux,  la  chargea  de  la  plantation, 
de  l'élagage  et  de  l'exploitation  de  ces  arbres;  les 
alignements  des  plantations  étant  seulement  ré- 
servés aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  loi  du  9  ventôse  an  xiri  décréta,  dans  ses 
cinq  premiers  articles,  que  des  plantations  d'aibres 
fruitiers  ou  forestiers  seraient  faites  sur  le  sol  des 
routes  par  les  riverains  qui  auront  la  pro[)riété 
desdils  arbres  et  de  leurs  produits,  mais  qui  ne 
pourront  néanmoins  les  couper  ou  arracher  que 
sur  une  autorisation  de  l'administration  préposée 
à  la  conservation  des  roules. 

Ce  régime  fut  changé  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  ,  dont  les  art.  86,  88,  89,  90  et  98 
déclarèrent  l'état  propriétaire  de  tous  les  arbres 
existants  sur  les  routes,   à    l'exception    de   ceux 
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planlés  en  verlii  de  la  lui  du  9  ventôse  an  xiii, 
cl  iiuposèrent  aux  riverains  l'oblij^alion  d'en 
planter  sur  leurs  pioprcs  fonds  à  un  mètre  au 
moins  du  Lord  extérieur  des  fossés. 

Enfin  la  loi  du  12  ni;â  1825,  en  laissant  subsis- 
ter la  char^^e  de  la  plantation  sur  les  riverains, 
corrigea  seidemeul  le  décret  de  1811  en  ce  qui 
concerne  l'aliribuiion  à  l'état  des  arbres  planlés 
aniérienrement  à  l'an  xiii,  faisant  revivre  ainsi 
les  litres  dont  les  riverains  pourraient  exciper  et 
sur  l'application  «lesquels  les  tribunaux  civils  furent 
appelés  à  prononcer  par  l'art.  10. 

Avant  i836,  ces  dispositions  s'élendaicnl-elles 
aux  chemins  vicinaux?  Merlin  ,  Répert.,  w°  che- 
min  public  ,  se  prononce  pour  la  négative  :  «  Les 
3>  règlements  généraux,  dit-il,  et  notamment  l'ar- 
3>  rél  du  conseil  de  1720  qui  oblige  les  riverains  des 
55  routes  à  en  planter  les  bords,  ne  sont  évidem- 
33  ment  applicables  qu'aux   chemins  royaux    qui 
35  conduisent  de  province  à  aulre....  >'  Ancienne- 
ment la   planialion  des   chemins  vicinaux  n'était 
que    facultative,    et    cette     faculté    n'appartenait 
qu'aux   seigneurs  par  suite  des  droits  de  police  et 
de  voirie  qu'ils  y  avaient j  les  propriétaires  rive- 
rains et  les  communes  ne  pouvaient  planter  que 
sur  leurs  fonds,  ou  s'ils  plantaient  sur  les  che- 
mins,  ce  n'était  que  du  consentement  exprès  ou 
tacite  de  ces  seigneurs;   aucune  dislance  fixe  n  e- 
tait,  en   général,  prescrite;  seulement  ceux-ci  ne 
pouvaient  planter  de   manière  à    nuire  aux  rive- 
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rains,  ni  les  riverains  de  manière  à  nuire  à  la  voie 
publique  ou  aux  plantations  qui  s'y  trouvaient; 
cependant,  pour  la  Normandie,  il  existait  trois 
arrêts  de  règlement,  des  28  avril  1671,  -[rj  août 
1761  et  17  juin  1767,  qui  avaient  fixé  des  dis- 
tances, mais  ils  n'étaient  oblii^atoires  que  dans  le 
ressort  de  ce  parlement. 

L'abuliiion  de  la  féodalité  entraîna  la  suppres- 
sion de  ce  droit  seigneurial;  la  loi  du  26  juillet- 
\S  août    1790,   en  le  proclamant  pour  l'avenir, 
statua  ,  par  rapport  aux  arbres  plantés  par  les  sei- 
gneurs ,  que  ceux  existants  sur  le  sol  des  chemins 
resteraient  leur  propriété,  sauf  aux  communes  à  \q^ 
racheter  ou  à  prouver  que  c'étaient  elles  qui  avaient 
fait  la  plantation,  tandis  que  ceux  plantés  sur  les 
fonds  des  riverains  appartiendraient  à  ces  derniers, 
à   la  charge  du  seul  remboursement  des  frais  de 
plantation;  mais  cet  état  de  choses  fut  de  courte 
durée  :  il  survint,  le  28  août  1792,  une  nouvelle 
loi  dont  les  articles  14 ,  i5,  16  et  17,  en  dépouillant 
les  ci-devant  seigneurs  de  leur  droit  de  propriété 
ainsi  que  de  toute  indemnité  ,  déclara  :   1°  que  les 
arbres  existants  sur  les  fonds  riverains  appartien- 
draient aux  maîtres  de  ces  fonds,  même  à  l'exclu- 
sion des  communes  qui  auraient  été  dans  l'usage 
de  se  les   approprier;  2°  que   ceux   plantés  sur  le 
sol   même    des   rues  et   chemins    seraient  encore 
attribués  aux  riverains,  à  moins  que  les  communes 
ne  prouvassent  en  être  propriétaires  ;  3^  enfin  que 
celles-ci  auraient  la  propriété  exclusive  des  plan- 
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talions   faites  sur  It'S   places  publiques   et  autres 
pro[)riétés  communales. 

Le  Code  civil ,  sans  s'exfjliquer  spécialement  sur 
la  propriété  des  arbres  [tlanlés  le  long  des  cheniius, 
contient,  dans  son  art.  553,  un  principe  général 
qui  leur  est  applicable  et  duquel  il  résulte  que  ,  sauf 
preuve  contraire,  ceux  plantés  sur  leur  sol  appar- 
tiennent aux  communes  propriétaires  des  chemins, 
tandis  que  ceux  plantés  sur  les  fonds  adjacents  en 
forment  une  dépendance  et  sont  la  propriété  du 
maître  de  ces  fonds.  C'était  une  question  fort  con- 
troversée que  de  savoir  si  les  dispositions  des  art. 
670  ,  671 ,  672  et  673  du  même  Code,  concernant 
les  distances  à  observer  dans  les  plantations,  pou- 
vaient être  invoquées  relativement  aux  chemins, 
soit  par  les  communes ,  soit  par  les  riverains. 
M.  Garnier,  dans  son  Traité  des  chemins,  4^  édit., 
pag.  3i3  ,  et  dans  la  l'^^édit.  de  son  Supplément, 
faisait  une  distinction  et  enseignait  que  la  commune 
devait,  dans  ses  plantations,  se  retirer  à  la  distance 
voulue  par  le  Code,  tandis  que  le  voisin  ,  au  con- 
traire, pouvait  planter  des  arbres  ou  des  haies  sur 
la  limite  extrême  de  son  héritage  j  il  citait  à  l'appui 
les  art.  38  et  4o4  ^^^  second  projet  de  Code  rural , 
ainsi  qu'un  arrêt  du  conseil  d'état  du  18  février  1826 
{Quesney)',  mais  M.  Proudhon  (  i""^  édit.  du 
Domaine  public ,  n°  49^)  ^'-  ^^  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  sa  circulaire  d'octobre  1824?  poui- 
l'exécution  de  la  lui  du  28  juillet  précédent,  émet- 
taient une  opinion  contraire  et  pensaient  que  dans 
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les  deux  hypothèses  il  y  avait  lieu  à  l'application 
du  droit  commun;  nous  verrons  plus  bas  qu'au 
moyen  du  pouvoir  attribué  au  préfet  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  21  mai  1 836  ,  celle  controverse  n'a  plus 
d'objet  en  ce  qui  concerne  la  plantation  en  elle- 
mèuie. 

Depuis  le  Code  civil,  il  n'est  plus  intervenu  sur  la 
malièrc  que  l'arl.  7  de  la  loi  du  9  venlôse  an  xiii 
(  28  février  i8o5  )  ,  ainsi  conçu  :   «  A  l'avenir  nul 
»  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vici- 
ai naux,  même  dans  sa  propriété,  sans  leur  con- 
»  server  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exé- 
»  culion  de  l'article  précédenl;  »  disposition  qui, 
selon  quelques  jurisconsultes,  était   relative  aux 
localités  où,  en  verLu  d'anciens  usages,  les  riverains 
avaient  le  droit  de  planter  sur  le  sol  des  chemins, 
et,  selon  d'auires,  M.  Proudhon  notamment  {loco 
citato),  signifiait  qu'une  fois  que  le  préfet  avait  dé- 
terminé la  largeur  du  chemin  vicinal,  le  proprié- 
taire riverain  ,  sur  le  fonds  duquel  cette  largeur 
devait  être  prise,  ne  pouvait  plus  planter  la  partie 
destinée  à  ce  complément,   sans  commettre  une 
anticipation  punissable. 

Aujourd'hui,  la  loi  du  21  mai  lève  la  plupart 
des  difficultés,  en  donnant,  par  son  arl.  21,  le 
droit  aux  préfets  de  régler  lanl  la  distance  à  laquelle 
les  propriétaires  riverains  pourront ,  à  partir  du 
bord  des  chemins  ,  y)lanier  des  arbres  ou  des  haies- 
vives,  que  celle  dont  les  plantalions  des  chemins 
devront  être  éloignées   des  fonds  adjacents;  ces 
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hauts  administrateurs  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 
diicrétionnaire  ,  dont  le  contrôle  du  conseil  géne'ral 
et  l'approbation  du  ministre  préviendraient,  au 
besoin,   suffisamment  les  abus. 

Nous  n'aurons,  en  conséquence,  que  quelques 
courtes  observations  à  présenter  sur  cet  objet. 

1*^  Nous  pensons  ,  avec  M.  Garnier  (  2®  édit.  du 
Supplément  à  La  4*  édit.  du  Traité  des  che- 
mins y  pag.  ni)),  que  le  pouvoir  de  réglementer 
les  plantations  ne  pourrait  s'étendre  jusqu'à  con- 
traindre les  propriétaires  à  planter  des  arbres  ou 
haies  le  long  des  chemins  vicinaux  5  ce  serait,  en 
effet,  créer  là  une  servitude  personnelle  qui,  loin 
d'améliorer  la  viabilité ,  ne  pourrait  qu'y  nuire  et 
gêner  l'agriculture. 

2°  Comme  le  recommande  la  circulaire  du  24 
juin  i836,  les  préfets  feront  bien,  en  réglant  les 
distances,  de  se  renfermer  dans  les  limites  posées 
par  le  Code  civil  pour  les  plantations  entre  pro- 
priétés voisines  j  mais  ce  n'est  là  qu'un  conseu 
dont,  en  cas  d'utilité  évidente,  ils  pourront  s'é- 
carter, ainsi  que  l'ont  décidé  un  avis  du  conseil 
d'état  du  9  mai  i838  et  la  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur ,  du  10  octobre  iSSp.  Si  cependant 
ils  dépassaient  ces  limites ,  nous  persistons  à  penser, 
comme  nous  l'avons  dit  n°  479  ci-dessus,  qu'ils 
donneraient  lieu  à  une  indemnité  au  profit  des 
voisins  dont  la  position  serait  aggravée.  M. Garnier, 
qui,  dans  la  1^^  édition  de  son  Supplément, 
P^g*  7 Ai  paraissait  soutenir  le  contraire,  n'a  point 
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reproduit  cet  avis  dans  la  2"  cdit.,  où  il  émet  des 
principes  opposés  en  parlant  d'un  objet  analogue, 
récoulemeni  des  eaux:  «  Si  les  préfets,  dit-il, 
»  croyaient  devoir  introduire  dans  le  règlement 
55  qui  leur  est  demandé  quelques  dispositions  à 
35  cet  égard  ,  ils  devraient  se  rappeler  que  le  Code 
»  civil  coniient  des  principes  dont  il  n'est  pas 
»  permis  de  s'écarter  et  auxquels  ils  doivent  se 
»  conformer  dans  tous  les  cas  spéciaux  sur  lesquels 
55  ils  auront  à  statuer;  »  ce  qui,  évidemment, 
ne  peut  s'entendre  que  sauf  le  droit  toujours  ouvert 
d'expropriation  expresse  ou  tacite  moyennant  in- 
demnité. 

3°  Le  règlement,  de  même  que  la  loi,  ne  sau- 
rait avoir  d'effet  rétroactif;  il  ne  pourrait  prescrire 
l'arrachement  des  arbres  ou  haies  actuellement 
existants,  par  cela  seul  qu'ils  ne  seraient  pas  à  la 
dislance  voulue;  il  devra  se  borner  à  défendre  leur 
renouvellement,  comme  on  prohibe  la  reconstruc- 
tion des  bâtiments  qui  dépassent  l'alignement  lors- 
qu'ils viennent  à  tomber  ou  qu'ils  sont  démolis 
voloniairement  par  les  propriétaires. 

4°  Par  rapport  aux  plantations  et  à  l'élagage, 
le  règlement  aura  à  déterminer  non-seulement  la 
distance  entre  les  bords  du  chemin  et  les  arbres 
ou  haies  plantés  soit  sur  ce  chemin,  soit  sur  les 
fonds  voisins,  mais  encore  l'espacement  à  observer 
entre  les  arbres,  le  mode  de  leur  abattage,  la 
hauteur  des  haies,  la  période  après  laquelle  l'éla- 
gage sera  obligatoire ,  la  saison  de  l'année  où  il  se 
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fera,  les  moyens  d'y  procéder  en  cas  de  refus  ou 
de  négligence  des  riverains,  etc.,  etc. 

La  plupart  des  règlements  ont  fut ,  relativement 
à  respacemeut  des  arbres  entre  eux,  une  omission 
provenant  de  ce  qu'ils  se  sont  bornés  à  énoncer  le 
minimum  de  distance  des  arbres  au  chemin  ,  sans 
fixer  un  second  intervalle  dans  lequel  res()ace- 
ment  serait  obligatoire  ;  il  résulte  de  là  ou  que  l'on 
peut  ne  pas  l'observer  en  se  retirant  de  quelques 
décimètres  au-delà  de  ce  minimum ,  ce  qui  rend 
la  prescription  illusoire,  ou  que  quelque  distance 
que  l'on  laisse  entre  le  chemin  et  les  arbres,  fùt- 
elle  de  plusieurs  décamètres,  on  est  toujours  obligé 
de  se  conformer  à  respacemeut  voulu  entre  les 
arbres  j  ce  qui  serait  tomber  dans  un  excès  con- 
traire et  créer,  sans  utilité,  une  servitude  très- 
onéreuse.  Pour  remplir  cette  lacune,  il  faudrait 
dire  que  les  arbres  à  haute  tige  seront  plantés  au 
moins  à  telle  distance  du  bord  du  chemin,  et  qu  a 
partir  de  cette  dislance,  jusqu'à  telle  autre,  ils 
devront  être  espacés  entre  eux  de  tant  de  mètres. 

Quoique  l'édit  de  janvier  i583,  ranêtdu  con- 
seil du  3  mai  1720,  art.  6,  et  Tordonuance  du 
bureau  des  finances  de  Paris,  du  29  mars  1754? 
qui  ont  aussi  fixé  l'espacement  des  arbres  plantes 
dans  les  fonds  riverains  des  grandes  roules,  pré- 
sentent la  même  oujissiou  que  celle  que  nous 
signalons  dans  les  arrêtés  des  préfets,  la  difficulté 
dont  il  s'agit  ne  peut  plus  se  présenter  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xm,  dont 
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l'art.  5  porie  :  «  Dans  les  grandes  roules  dont  la 
»  largeur  ue  permettra  pas  de  planter  sur  le  ter- 
»  rain  appartenant  à  l'état,  lorsque  le  particulier 
3>  riv<'rain  voudra  planter  des  arbres  sur  son  propre 
»  terrain  ,  à  moins  de  6  mètres  de  distance  de  la 
»  route,  il  sera  tenu  de  demander  et  d'obtenir 
»  l'ali-^nement  à  suivre  ,  de  la  préfecture  du  dé- 
55  parlement,  n  Cette  distance  de  six  mètres  forme 
ici  la  seconde  limite  au-delà  de  laquelle  le  proprié- 
taire du  fonds  peut  faire  la  plantation  comme  il 
juge  convenable. 

Si,  en  suivant  l'espacement  prescrit  par  l'arrêté 
préfectoral,  un  arbre  se  liouvail  à  une  dislance 
moindre  que  celle  exigée  par  l'art.  671  du  Cod. 
civ.  du  fonds  d'un  voisin,  celui-ci  pourrait  il  le 
faire  arracher  conformément  à  l'art.  672,? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  en  ce  que  la 
plantation  le  long  des  chemins  vicinaux  étant  pu- 
rement facultative,  le  riverain  ne  doit  planter  que 
lorsqu'il  a  de  chaque  côté  un  espace  suffisant  3 
mais  il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  d'un  che- 
min, il  s'agissait  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, à  l'égard  desquelles  l'obligation  déplanter, 
résultant  des  art.  88  et  90  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  constitue  une  servitude  toujours 
subsistante. 

5°  Alignements  et  autorisations  de  cons- 
truire. —  Dans  les  villes  pour  lesquelles  un  plan 
général  a  été  dressé,  en  conformité  de  l'art.  62  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  ainsi  que  des  circu- 


DU   DOMAIME  PUBLIC.  ^"^ 

laires  minisléiicllcs  des  i8  août  180B,  16  no- 
vembre 1811,  29  octobre  1812,  17  juillet  et  17 
août  i8j3,  20  février  et  2  octobre  i8i5,  7  avril 
1818  ,  3o  mai  i83i  ,  et  23  août  1841,  les  dilfi- 
cnliés  que  tait  uaître  cette  partie  Importante  de  la 
voirie  se  trouvent  aplanies  ,  puisque  le  maire  n'a 
qu'à  suivre  l'alignement  tracé,  et  que  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  sur  son  opération 
se  réduiraient  à  une  question  de  fait ,  susceptible 
d'être   jugée  par  une  simple  vérification. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  villes  en 
grand  nombre,  où  cette  loi  n'a  pas  encore  été  exé- 
cutée. Le  droit  d'opérer,  par  voie  d'alignement, 
des  retranchements  sur  les  propriétés  riveraines, 
est  alors  contesté  aux  maires  qui  ne  pourraient 
que  reconnaître  et  fixer  contradicloirement  avec 
les  voisins  l'état  de  leur  possession  et  opérer  ainsi 
une  espèce  de  bornage  dans  les  limites  de  la  jouis- 
sance actuelle  j  on  peut  voir,  à  ce  sujet,  la  disser- 
tation de  M.  Proudhon,  n^'  410  et  suivants, 
ci-dessus,  du  Traité  du  domaine  public ,  ainsi 
que  nos  notes  sous  le  1^^  de  ces  numéros  {a). 


(a)  Le  droit  de  l'autorité  municipale  ,  à  cet  égard ,  est  fondé 
sur  les  dispositions  législatives  et  arrêts  suivants  : 

Droit  ancien.  —  Edit  de  Henri  IV ,  du  mois  de  décembre 
1607,  enregistré  au  Parlement  de  Paris,  le  1 4  mars  suivant 
(  art.  3  et  5  )  ;  — arrêt  du  conseil  d'état,  du  5  août  1682  ;  —  dé- 
claration du  roi,  du  16  juin  1693;  —  édit  du  mois  de  novembre 
1697;  —  déclarations  du  roi,  des  18  juillet  1729  et  18  août 
1730;  —arrêts   du  conseil,  du  6  octobre  1733,  revêtu  de 
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Les  principes  étaient  encore  moins  posiiifs  par 
rapport  aux  chemins  vicinaux,  à  l'égard  desquels 
la  législation  était  iibsolument  muellej  quelques 
monuments  de  Jurisprudence  (a)  avaient  cependant 


lettres-patentes  du  22  du  même  mois  ,  enregistrées  le  1 1  mai 
1735,  et  du  27  février  1765  ;  —  déclaration  du  roi,  du  8  juillet 
1783  (  art.  3  )  ;  —  ordonnances  du  bureau  des  finances  de  Paris, 
des  27  mars  1754  ,  18  juin  1765,  et  17  juillet  1781  ;  le  tout 
maintenu  et  confirmé  par  le  2^  §  de  l'art.  29,  tit.  1"  de  la  loi 
du  lU-22  juillet  1791. 

Droit  inlermédiaire.  —  Art.  50  et  60  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789;  —  n°  1"  de  l'art.  3,  tit.  11  ,  de  celle  du  16-24 
août  1790;  —  lois  des  11  septembre  et  14  octobre  1790  ,  re- 
latives à  la  grande  voirie;  —  art.  18  ,  29,  §2,  et  46,  tit.  1  de 
celle  déjà  citée,  du  19-22  juillet  1791. 

Droit  noiweau.  —  Art.  544  et  545  du  Cod.  civ.  ;  —  art.  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807;  —  décret  du  27  juillet  1808; 
—  ordonnances  royales  ,  des  29  février  1816  ,  31  juillet  1817, 
18  mars  et  3  juin  1818;  — art.  19,  n°  7,  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

Jurisprudence.  —  Arrêts  du  conseil  d'état,  du  3  avril  1824  , 
et  de  la  Cour  de  cassation ,  des  12  avril  1823;  6  ,  12  et  18  sep- 
tembre 1828  (Sirev,  29-1-76  et  77);  18  juin  1831  (S., 31-1- 
252);  6  octobre  1832;  8  août  1833  (S.,  34-1-407);  10  mai 
1834  (S.,  ibid.  );  6  avril  et  6  juillet  1837  (S,  37-1-687-1001  ); 
15  mai  1835  (S.,  35-1-801  );  17  décembre  1836  (S,,  37-1- 
905),  et  13  janvier  1841. 

(a)  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  l*"^  février  1833(Sirey, 
33-1-588),  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Omer ,  qui  avait  renvoyé  un  prévenu  de  contravention 
à  l'édit  de  1607,  pour  avoir  construit  sans  autorisation  sur  le 
bord  d'un  chemin  vicinal ,  et  ce  par  le  motif,  «  qu'il  est  de 
»  principe   de   droit  public  en    France ,  qu'aucune  construc- 
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décidé  que  l'édii  de   1607,  la  déclaration  du  roi 
de  1693  et  l'ordounance  du  bureau  des  finances 
de  Paris  de  ijB^  ,  leur   étaient  applicables,  mais 
ce  point  était  contesté.  La  loi  nouvelle,  en  char- 
geant  les  préfets  de  comprendre    dans  leurs  rè- 
glements ce  qui  concerne  les  alignements,  a  levé 
les  doutes  et    donnera  lieu    à  l'établissement  de 
rèi;les,  sinon  uniformes  dans  toute  la  France,  au 
moins  fixes  et  certaines  pour  chaque  département. 
Mais  les  difficultés  resteront  toujours  les  mêmes, 
en  ce  qui  concerne  les  alignements  dans  les  bourgs 
et  villages,  pour  les  rues  qui  ne  sont  pas  traverses 
de  chemins  vicinaux   de  grande  communication, 
puisque,    d'une    part,    la    loi   du    16   septembre 
1807  (a)  leur  est  étrangère,   et  que,   d'un  autre 
côté,  nous  avons  vu,  n°  47^  ci-dessus,  que  celle 
sur  les  chemins  vicinaux  n'était  point  applicable 
aux  rues  et  places  qu'ils  renferment,  d'où  la  con- 
séquence nécessaire  que  le  règlement  prescrit  par 

»  tion  ne  peut  être  légalement  entreprise  sur  ou  joip^nant  im- 
»  médlatement  la  voie  publique ,  qu'après  avoir  demande  et 
>)  obtenu,  à  cet  effet,  l'aulorisasion  de  l'autorité  compétente;  » 
pareille  décision  de  la  même  Cour,  du  14  septembre  1827 
(  Sirey,  28-1-86  ).  Plusieurs  arrêts  du  conseil  d'état  avaient  pro- 
noncé dans  le  même  sens  ;  voy.  ceux  des  3  juin  1 818  (  Coudray  )  ; 
18  novembre  1818  {Andreossy);  8  mai  1822  {Routier);  'il 
mai  1823(Gre/2c/2e),  et  28  juillet  1824  {Délétang). 

(a)  Art.  52  de  ladite  loi,  et  circulaires  ministérielles,  des  17 
août  1813,  7  avril  1818  et  30  mai  1831 ,  desquelles  il  résulte 
que  le  plan  d'alignement  n'est  obligatoire  que  dans  les  localités 
dont  la  population  excède  2,000  habitants. 
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l'an.  21  ne  s'étendra  pas  à  cette  partie  de  la  voirie, 
sur  laquelle  il  n'existe,  d'ailleurs,  que  doutect 
incertitude  (a). 

Et  cependant  quel  objet  méritait  mieux  d'éveiller 
la  sollicitude  du  législateur,  puisque  l'esprit  d'en- 
vahissement, si  naturel  aux  hahitunls  des  cam- 
pagnes et  le  mauvais  goût  qui  caractérise  leurs 
œuvres,  les  portent  sans  cesse  à  anticiper  sur  la 
"voie  publique  et  à  établir  sur  ses  bords  des  cons- 
tructions aussi  nuisibles  au  passage  que  désagréables 
à  l'œil  par  leur  irrégularité. 

Le  seul  moyen  de  suppléer  à  cette  lacune  de  la 
loi ,  serait  de  faire  prendre  par  les  maires  des  com- 
munes rurales  des  arrêtés  pour  interdire  toutes 
constructions  sur  les  rues  et  places  des  bourgs  et 
villages ,  sans  s'être  pourvu  d'alignements.  Cette 
mesure  qui  devrait  être  provoquée  par  les  préfets, 
rentre  parfaitement  dans  les  attributions  des  maires 
chargés,  par  les  lois  des  24  août  1790  et  2.2,  juil- 
let 1791,  d'exercer  leur  surveillance  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté,  la  commodité  et  la  salubrité 
dans  les  rues  ,  places  et  voies  publiques.  Rien  ne 
touche  assurément  de  \)\us  près  à  ces  objets  di- 

(a)  Voyez,  sur  la  nécessité  de  demander  l'ai ignemeat,  les 
arrêts  cités  dans  la  note  de  la  page  462  ci-dessus  et ,  eu  outre , 
M.  Cotelle ,  Cours  de  droit  administratif ,  3®  édit. ,  tom.  3 , 
pag.  4 19  etsidi^.,  et  pour  l'opinion  contraire,  MM.  Prou- 
dhon  ,  Dom.  public ,  n°  397,  in  fine  ^  Davenne,  Recueil  des 
lois  et  régi,  de  voirie)  Favard ,  Répert.,  v°  alignements,  et 
surtout  M.  Gamier,  Traité  des  chemins ,  4*  édit.,pag.  364 
et  STW. 
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réels  et  essentiels  de  la  vigilance  mnnicipale,  que 
lescanstrnctions  qui,  par  leur  mauvaise  disposition, 
peuvent  gêner  la  circulation  de  l'air  et  rendre  le 
passage  dangereux  ou  incommode. 

Celte  marche  tracée  par  le  ministre  de  rinlé- 
rieur,  dans  sa  circulaire  du  24  j'^^i°  i836,  et  sanc- 
tionnée par  deux  arréls  de  la  Cour  de  cassalioa 
des  10  octobre  et  16  noveuibre  i832,  est  aussi  con- 
seillée par  M.  Garnier  {Traité des  chemins ,  pag. 
367,  4^  édii.). 

Dans  le  cas  où,  après  avoir  été  mis  en  demeure 
de  prendre  des  arrêtés  à  cet  égard  ,  les  maires  né- 
gligeraient ou  refuseraient  de  dresser  un  règle- 
ment, les  préfels  pourraient,  en  vertu  de  l'art.  i5 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  faire  d'office. 

Les  agents-voyers  rempliraient  dans  les  com- 
munes rurales  les  mêmes  fonctions  que  les  archi- 
tectes-voyers  dans  les  villes,  et  ce  serait  d'après 
leur  avis  et  le  plan  qu'ils  dresseraient,  que  les  ali- 
gnements seraient  donnés  par  les  maires  sous  l'ap- 
probation des  préfets. 

Cette  mesure  nous  paraît  de  la  plus  haute  im- 
portance,  tant  dans  l'intérêt  général,  que  comme 
moyen  de  prévenir  les  difficultés,  les  haines  et  les 
procès  que  le  voisinage  engendre  si  souvent  dans 
les  campagnes.  Nous  insistons  vivement  sur  son 
adoption  {a). 


(a)  Ce  vœu,  que  nous  avions  déjà  émis  dans  la  première  édi- 
tion de  ce  commentaire  piibliée  an  mois  de  juillet  1836 ,  n'a  pas 
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Le  règlement  général  du  préfet  devra  défendre 
de  construire,  reconstruire,  établir,  relever  même 
en  partie,  réparer  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
aucun  bâtiment,  mur,  haie-morte  ou  palissade,  ni 
de  faire  aucune  plantation  d'arbres  ou  haies-vives, 
non  plus  qu'aucun  recrépissage  ou  badigeonnage 
de  mur  avant  d'en  avoir  préalablement  demandé 
et  obtenu  la  permission  de  l'autorité  compétente. 

Cette  permission  devra  émaner  du  maire,  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  du  préfet  pour 
ceux  de  grande  communication  ,  que  l'art.  9  de  la 
loi  du  21  mai  i836  place  spécialement  sous  son 
autorité,  ainsi  que  l'ont  déciilé  l'avis  du  conseil 
d'état  du  18-25  janvier  1837  ci-dessus  rapporté, 
n^  47^,  pag.  20,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  29  août  i84o  (Sirev,  4^'i'3i5).  Cependant 
nous  pensons  avec  M.  Coleile  {Cours  de  droit 
administratif,   tom.    3  ,    pag.  421)  ,  «  que  ces 

tardé  à  se  réaliser  pour  la  Côte-d'Or;  par  une  circulaire  du  9 
octobre  suivant ,  M.  le  préfet  Chaper,  dont  la  longue  et  habile 
administration  a  créé,  dans  ce  département,  d'uliles  institutions 
et  laissé  les  plus  honorables  souvenirs,  avait  engagé  les  maires  et 
les  conseils  municipaux  à  faire  dresser  les  plans  d'alignements  de 
tous  les  bourgs  et  villages  ;  un  arrêté  du  26  août  1B38  leur  en 
a  fait  une  obligation  précise  qui  est  déjà  exécutée  dans  la 
moitié  environ  des  communes  :  ces  plans  levés  à  l'échelle  d'un 
à  2,000  pour  l'ensemble  et  d'un  à  500  pour  les  détails,  sont , 
comme  ceux  prescrits  par  l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  soumis  à  une  enquête,  puis  à  la  discussion  du  conseil  mu- 
nicipal ,  et  enfin  approuvés  par  ordonnances  royales. 
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i->  fonclionnaires  ne  doivent  pas  absorber  les  pou- 
»  volrs  (le  surveillance  cjiii  appartiennent  natu- 
»  rellemenl  aux  maires,  comme  défenseurs  des 
»  inU'fêls  locaux,  et  qu'il  sera  convenable  dès-lors 
»  que  les  préfets  ne  donnent  les  alignements  par- 
55  tiels  sur  les  chemins  de  granile  communication 
55  qti'après  avoir  consulté  l'autorité  municipale  , 
55  à  laquelle  il  appartient  de  prévenir  l'encombre- 
55  ment  de  la  voie  publique  et  de  délivrer,  du 
55  reste ,  les  permissions  de  petite  voirie.  »  La 
même  prescription  est  faite  par  la  circulaire  du  24 
juin  it)36,  dans  laquelle  le  ministre  dit  aux  pré- 
fets :  ce  Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
55  municalion  qui  sont  placés  sous  votre  autorité 
55  immédiate  ,  vous  ferez  bien  de  donner  vous- 
55  même  les  alignements  ,  sur  la  proposition  des 
■>5  mairefy  le  rapport  de  l'agcnt-voyer  et  la  propo- 

»  sition  du  sous- préfet »> 

Nous  ne  savons  par  quels  motifs  et  dans  quel 
but  cette  circulaire,  au  lieu  d'essayer  de  corriger  le 
vice  que  nous  reprochons  plus  haut  à  l'art.  21 ,  et 
qui  consiste  à  substituer  des  règles  spéciales  pour 
chaque  département  à  des  dispositions  générales 
embrassant  toute  la  France, l'a  au  contraire  aggra- 
vé par  la  recommandation  suivante  adressée  aux 
préfets  :  ce  Vous  voyez  que  ces  divers  modes  de 
>5  procéder  (ceux  résultant  de  la  nature  des  di- 
55  verses  contraventions  dont  les  chemins  vicinaux 
55  peuvent  être  l'objet)  présupposent  que  dans 
55  chaque  commune  le  maire  aura  publié,  dans  les 
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»  formes  accoutumées  ,  un  arrêté  portant  défense 
"  de  construire  aucun  bâtiment  ou  mur  le  Ion» 
»  d'un  chemin  vicinal,  sans  avoir  demandé  aligne- 
»  ment;  c'est  le  seul  moyen  de  rendre  cette  dé- 
»  fense  obligatoire  ,  et  de  mettre  le  tribunal  de 
V*  police  à  portée  d'exercer  son  action.  Vous  devez 
»  donc  inviter  les  maires  à  remplir  celte  formalité  , 
»  et  vous  vous  assurerez  de  son  accomplisse- 
»  ment.  » 

Ainsi,  et  seulement  pour  confirmer  un  principe 
que,  par  son  arrêt  du  premier  février  i83i  ,  la 
Cour  de  cassation  avait  considéré  comme  étant  de 
droit  piiblic  en  France,  à  savoir  que  l'on  ne  peut 
construire  près  des  rnes  et  chemins  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  l'alignement,  il  faudra  plus  de 
87,000  arrêtés  particuliers  ,  qui  seront  nécessaire- 
ment conçus  dans  des  termes  diftérents,  qui  au- 
ront pins  ou  moins  de  portée  et  relativement  à 
chacun  desquels  il  fandra  produire  la  preuve  d'une 
publication  régulière,  taudis  que,  soit  les  86  rè- 
glements prescrits  par  noire  article  21  ,  soit  mieux 
encore,  une  courte  disposition  ajoutée  à  cet  article, 
auraient  parfaitement  suffi  j  la  loi  cependant  ne  va 
pas  si  loin  ,  elle  investit  au  contraire  les  préfets 
du  pouvoir  d'ordonner  d'eux-mêmes  et  directe- 
ment, en  disant  que  leur /"(^^/é^/w^/z^....  statuera 

surtout  ce  qui  est  relatif. aux  aligne - 

ments  ,  auœ  autorisations  de  construire  Le  Long 

des  chemins etc.  La  mesure  à  prendre  à  cet 

égard  n'est  pas  assurément  susceptible  de  recevoir 
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des  modifications  de  l'éiat  des  locallle's  on  des  ha- 
bitudes et  des  mœurs  des  habitants; ce  n'est  point 
à  l'établissement  d'une  règle  aussi  simple  qu'il 
fallait  appliquer  le  problème  de  législation  géné- 
rale que  Joseph  de  Maistre  ne  propose  que  pour 
des  objets  d'un  ordre  plus  élevé,  tels  que  les  lois 
politiques  et  criminelles  et  celles  qui  statuent  sur 
l'état  civil  des  citoyens,  la  dévolution  de  leurs 
biens  par  succession,  etc.  :  ce  Etant  données,  la  po- 
33  pulation,  les  mœurs,  la  religion,  la  situation 
3'  géogra[)hique,  les  relations  politiques  ,  les  ri- 
»  chesses,  les  bonnes  et  les  mauvaises  qualités  d'une 
55  certaine  nation  ,  trouver  les  lois  qui  lui  cou- 
ds viennent.  55 

La  circulaire  fait  évidemment  erreur  lorsqu'elle 
avance  que  l'arrêté  du  maire  est  le  seul  moyen  de 
rendre  la  défense  obligatoire  ;  les  arrêtés  des  pré- 
fets pris  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
comme  serait  celui  prescrit  par  l'art.  21  de  la  loi 
du  21  mai  i836,  trouvent  également  leur  sanction 
dans  l'art.  47^9  ^^  i5  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à 

35  cinq  francs  inclusivement ceux  qui  auront 

55  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par 
55  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se 
35  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés 
55  publiés  par  l'autorité  municipale 55 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  planta- 
tions, les  lois  et  règlements  concernant  la  crande 
voirie  n'ayant  prescrit  la  demande  d'autorisation 

TOM.  II,  3o 
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que  pour  les  constructions  sises  le  long  et  joi' 
gnant  les  routes  ,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  en  a  pas 
be^oin  ()our  celles  élevées  en  retraite  de  l'aligne- 
ment, ne  fut-ce  que  de  qut;lques  centimètres;  c'est 
ce  qu'ont  décidé  quatre  arrêts  du  conseil  d'état 
des  20  novembre  iHiô  {Chéradame)\  6  mars  1816; 

2.4  février  1824  {Legros);  2  avril  1828  {Marteau 
d*Autr's)iî\  trois,  dont  deux  solennels,  de  la  Cour 
de  cassation    des  24   novembre   i837   {JS^J allez); 

2.5  juillet  1829  (Cliandesais)  et  28  juin  1809.  Les 
arrêts  du  conseil  de  1744  et  1772,  (]ui  étendaient 
jusqu'à  3o  toises  la  siuveillance  de  l'auiorité  admi- 
nistrative et  son  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fût 
fait  sans  autoiisalion,aucunesconslruclionsle  long 
des  routes,  ont  été  considérés  comme  tombés  en 
désdéiude  par  le  conseil  d'étal,  lors  du  jugement 
de  l'affaire  Mai  leau  d'Autry. 

Ou  devrait  déciiler  de  même  par  rapport  aux 
chemins  vicinaux  et  aux  rues  des  villes,  à  moins 
que  le  règlement  du  préfet  ou  du  maire  n'impose 
l'obligation  d'c^btenir  l'autorisation  jusqu'à  une 
certaine  distance  ;  cas  auquel  il  y  aurait  contra- 
vention pour  ne  l'avoir  pas  demandée,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  i5  no- 
vembre i833  (Sirey,  36  1-2J7)  dans  une  espèce  où 
le  maire  avait  pris  un  arrêté  portant  qtie  :  «  tout 
"  propriétaire  qui  voudra  faire  construire,  soit 
»  dans  les  rues  et  places,  soit  dans  le  voisinage 
»  des  voies  publiques,  est  tenu  de  demander  un 
»  alignement.  5^ 
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D'après  cela  ,  on  voit  qu'il  sera  essentiel  que  le 
règlement  prescrive  la  demande  d'autorisalion  pour 
les  constructions  en  dehors  du  chemin  ;  mais  pour 
ôter  le  vague  que  laisse  le  mol  de  voisinage  ou  autre 
analogue  ,  il  faudra  déterminer  une  limite  au-delà 
de  laquelle  ,  de  chaque  côté,  il  ne  sera  pbis  néces- 
saire de  s'en  pourvoir.  Cette  obligation,  du  reste, 
imposée  aux  riverains,  n'emporte  pas  le  droit  au 
profit  de  l'autorité  d'empêcher  les  constructions; 
elle  lui  donne  seulement  la  faculté  de  les  sur- 
veiller et  de  provoquer  une  expropriation  s'il  était 
de  l'intérêt  de  la  commune  de  se  procurer  le  ter- 
rain pour  un  changement  de  direction  ou  un  re- 
dressement non  prévus  dans  le  tracé  primitif. 

Si  l'arrêté  impose  l'obligation  de  demander  Tau- 
torisation  de  bâtir,  non-seulement  au  propriétaire, 
mais  encore  aux  entrepreneurs,  maçons  et  ouvriers 
qui  doivent  exécuter  l'ouvrage,  ceux-ci  sont  pas- 
sibles de  l'amende  pour  n'avoir  pas  personnelle- 
ment rempli  la  formalité,  en  cas  de  négligence  de 
la  part  de  celui  pour  le  compte  duquel  ils  tra- 
vaillent (arrêts  du  cous,  d'état  du  28  février  1889  et 
delà  Cour  de  cassât,  des  i3  juin  et  3  juillet  i835, 
Sirey,  Sô-i-pSo,  et  2.6  mars  1H41,  ^udrusseau). 

Quoique  les  constructions  qui  sont  sur  l'aligne- 
ment puissent  toujours  être  rétablies  ou  réparées, 
et  que  même  des  travaux  non  confortatifs  soient 
permis  dans  celles  en  saillie  et  sujettes  à  recule- 
ment ,  le  règlement  pourra  défendre  de  faire  sans 
autorisation  aucun  changement  ni  aux  unes  ni  aux 
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autres,  ce  qui  s'élendra  même  aux  simples  travaux 
de  peinture  ou  de  badigeoouage.  Deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  20  juillet  et  7  septembre 
i838  (Sirey,  39i-68et  69),  rendus  dans  des  es- 
pèces où  un  arrêté  municipal  portait  défense  de 
toucher  sur  le  devant  des  maisons  en  aucune 
sorte  et  manière ,  pour  les  raccommoder  ou 
réédifier  en  tout  ou  en  partie  ,  sans  en  avoir  de- 
mandé et  obtenu  la  permission  ^V  ç^nx.  décidé  de  la 
sorte  par  les  motifsque  «ces  expressions  embrassent 
»  par  leur  généralité  la  probibiiion  de  badigeon- 
»  ner  la  façade  des  maisons,  puisqu'un  badigeon- 
»  n.'ige  est  un  cbangement  d'une  nature  quelcon- 
y>  que  qui  peut  quelquefois  dissimuler  des  travaux 
»  plus  importanis  ,  bien  qu'il  soit  posé  en  fait  par 
33  le  jugement  attaqué  qu'il  n'a  été  fait  aucune  autre 
y>  espèce  de  réparation  j  que  ce  règlement  n'ex- 
»  cède  pas  les  pouvoirs  attribués  à  l'autorité  mu- 
35  nicipale,  sauf  toutefois  le  droit  de  l'autorité  ad- 
»  ministratlve  supérieure  de  changer  les  arrêtés 
33  des  maires  s'ils  avaient  pris  telle  ou  telle  dispo- 
»  sition  qu'il  paraîtrait  utile  de  remplacer  par  des 

33  dispositions  différentes j  que  ledit  règlement 

»  n'établit  aucune  distinction  entre  les  maisons 
33  sujettes  à  reculement  et  celles  qui  se  trouve- 
3»  raient  construites  dans  l'alignement  arrêté  par 
33  l'adminiàlration  publique  j  qu'il  défend  d'effec- 
33  tuer  indistinctement  aux  unes  et  aux  autres  tout 
»  changement  qui  n'aurait  pas  été  préalablement 
33  autorisé  par  l'autorité  municipale 3» 
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Celte  prohibition  de  faire  sans  autorisation  préa- 
lable aucun  changement  auK  constructions  ,  utile 
seulement  pour  mettre  radministraiion  à  portée 
d'empêcher  que,  sons  prétexte  de  badi^eonnage  ou 
de  recrépissage,  on  ne  se  livre  à  des  travaux  con- 
fortalifs  ,  ne  peut  s'étendre  jusfpi'à  l'autoriser  à 
prescrire  une  couleur  pour  les  façades  des  maisons 
ou  à  défendre  une  teinte  dont  l'éclat  poturait  fati- 
guer ou  blesser  la  vue  ;  par  arrêt  du  2.5  août  i83:z 
(Sirey,  30-1-429),  la  Cour  de  cassation  a  pensé  que 
cet  objet  ne  rentrait  dans  aucun  de  ceux  confiés  a 
la  vigilance  de  l'atitoriié  municipale. 

Nous  croyons  qu'il  faudrait  porter  la  même  dé- 
cision relativement  à  l'obligation  qu'imposeraient 
soit  un  règlement  général  de  construire  les  façades 
sur  un  dessin  donné,  soit  des  arrêtés  spéciaux  de 
faire  tels  ou  tels  ornements  ,  d'observer  telle  ou 
telle  disposition  dans  le  placement  des  ouvertures 
pour  maintenir  la  régularité  et  la  symétriej  on  ne 
pourrait  plus  ap})liquer  en  France  la  loi  6,  lit.  12., 
liv.  SduCodedeJustinicn,  portant:  diruendasunt 
omnia  quae  in  publico  quocunque  loco,  contra 
ORN  ATU  M  et  commodum  ac  decorjm  facibm  ci- 
vitatis  extructa  noscuntur ;  nous  regrettons  vive- 
ment que  celte  disposition  et  plusieurs  autres  ana- 
logues, qui  avaient  fait  de  Rome  la  reine  des  cités 
et  l'objet  de  l'admiration  du  monde  entier,  ne  soient 
point  passées  dans  notre  législation  moderne  (a)  ; 

(a)  M.  Proudhon,  Traité  du  domaine  public,  n"'  365  et  368, 
paraît  cependant  incliner  pour  l'opinion  contraire  que  partagent 
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dans  un  pavs  civilise,  l'embellissement  des  villes 
est  un  besoin  qui  exerce  une  influence  salutaire 

Leclerc-DubrJllet  {continuation  du  Traité  de  la  police) ,  et  M. 
Daubenton  (  Code  de  la  voirie  des  villes  ,  page  39,  à  la  note). 
Selon  nous  ,  le  seul  avantage  que  produira  l'obligation ,  d'ail- 
leurs très-légale ,  imposée  par  un  règlement  aux  riverains  des 
rues  et  places,  de  soumettre  aux  maires  les  plans  et  dessins  des 
constructions  projetées  ^  sera  de  fournir  à  ces  magistrats  les 
moyens  d'éclairer  par  leurs  conseils  basés  sur  les  avis  del'archi- 
tecte-voyer,  les  propriétaires  et  de  les  amener  par  voie  de  per- 
suasion à  faire,  sinon  des  constructions  élégantes,  au  moins  quel- 
que chose  qui  ne  dépare  pas  trop  la  voie  publique  ;  mais  le  re- 
fus de  se  conformer  aux  indications  données  ne  constituerait 
jamais  une  contravention  de  nature  à  être  réprimée  par  les  tri- 
bunaux de  police  qui ,  comme  nous  le  dirons  plus  bas ,  doivent 
examiner  si  la  prescription  municipale  a  été  faite  dans  les  li- 
mites des  pouvoirs  attribués  par  la  loi  à  cette  autorité. 

C'est  même  une  question  très-controversée  qwe  de  savoir  si, 
dans  un  but  de  pur  embellissement ,  l'état  ou  les  communes 
pourraient  requérir  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. M.  Da venue  (  Recueil  des  lois  de  la  voirie)  dit  que  la  ju- 
risprudence riiinistérielle  est  fixée  dans  ce  sens  ;  M.  Isambert 
prétend  que  le  contraire  a  été  jugé  dans  l'affaire  de  la  ville 
d'Orléans;  MM.  Sirey  (du conseil  d'état  selon  la  charte,  pag. 
538;  et  Delalleau  (Traité  de  l'expropriation,  pag.  21,  2^  édit.) 
paraîtraient  repousser  la  jurisprudence  ministériell^e  que  M. 
Daubenton  (Code  de  la  voirie  des  villes  ,  pag.  37)  adopte  au 
contraire.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  les  chambres  lé- 
gislatives sur  l'amendement  proposé  à  la  loi  du  3  mai  1841 
tendant  à  autoriser  l'expropriation  des  monuments  historiques , 
d  antiquité  nationale  ou  d'art,  au  lieu  de  servir  à  résoudre  ce 
point  intéressant,  n'a  offert  que  confusion  et  contradictions  ; 
quant  à  nous  ,  il  nous  paraîtrait  fâcheux  ,  on  pourrait  même 
dire  barbare  ,  de  poser  en  principe  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  de 
déclarer  utile  ce  qui  est  beau. 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  *'•* 

sur  les  mœurs  des  habitants  et  que  le  législateur 
devrait  favoriser;  il  faudrait  seulement  que  la  loi 
ne  devînt  pas  lyrannique  en  proscrivant  de  faire  et 
en  imposant  par  suite  des  dépenses  qui  seraient 
souvent  au-dessus  des  moyens  de  ceux  qui  cons- 
truisent ;  elle  devrait  se  borner  à  donner  le  droit 
d'empêcher  ce  qui  serait  mal  et  ce  (pii  blesserait  le 
goût  et  la  régularité.  Qu'y  aiuaii-il  d'injuste  ou 
d'attentatoire  au  droit  de  propriété  tel  que,  dans 
les  rapports  de  pariiculier  à  particulier,  il  est  con- 
sacré par  nos  lois  civlh's,  à  soumettre  les  riverains 
des  chemins  et  des  rues  à  quehpies  sujétions  qui 
ne  seraient  p.is  moins  dans  leur  intérêt  bien  en- 
tendu, que  dans  celui  du  public,  en  retour  des 
droits  de  vue,  d'égoût  et  de  passage  qui  leur  sont 
accordés  gratuitement  et  qu'un  voisin  onhnaire 
pourrait,  aux  termes  des  art.  6y^,  679,  681  et  602 
du  Cod.  civ. ,  leur  refuser  d'une  manière  absolue 
ou  ne  leur  concéder  qu'à  prix  d'argent. 

Si  l'autorité  municipale  est  sans  droit  pour  pres- 
crire la  forme  extérieure  que  doivent  avoir  \eS 
constructions  bordant  les  rues  et  chemins,  il  en 
serait  autrement  en  ce  qui  concerne  la  nature  des 
nïatériaux  si  leur  emploi  pouvait  présenter  quelques 
dangers  sous  le  rapport  des  incendies  ou  de  la 
sûreté  du  passage;  c'est  ainsi  que  les  art.  i3  et  22 
de  l'ordonnance  du  24  décembre  1823  défendent 
l'établissement  de  corniches  en  plâtre,  que  l'action 
de  l'humidité  et  des  gelées  peut  faire  tomber; 
c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  les  20 
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avril  iSi^  (Sirey,  19-1-426),  11  septembre  1840 
(S.,  40-1-9^2)  el  3  décembre  suivant  (S.,  41-1- 
83  ),  que  l'arrêté  du  maire,  qui  prohibe  non-seu- 
lement sur  le  bord  des  rues,  mais  encore  dans 
toute  l'étendue  de  la  commune,  les  couvertures 
en  chaume  ou  roseaux ,  était  pris  dans  le  cercle 
des  attributions  municipales.  Propreté  ,  salubrité 
et  sécurité,  voilà  les  trois  objets  de  ces  attribu- 
tions. 

!Nous  avons  dit,  au  n°  5i  1  ci-dessus,  que  les 
riverains  des  voies  publiques  n'avaient  pas  le  droit 
d'y  faire  ou  d'y  conserver  soit  des  caves  ou  souter- 
rains [a),  soit  des  constructions  qui  lescouvriraient 
eu  tout  ou  en  partie 3  il  ne  sera  pas  inutile  que  le 
règlement  demandé  aux  préfets  par  l'art.  21  con- 
tienne une  disposition  formelle  à  cet  égard. 


(a)  Il  n'y  aurait  d'exception ,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Proudhon ,  7>aité  du  domaine  public ,  n°  367,  qu'autant 
que  le  souterrain  ferait  saillie  sur  l'alignement,  par  suite  du 
reculemeut  de  la  maison  ,  opéré  pour  le  rélargissement  de  la  rue. 
Un  arrêt  du  conseil,  du  3  août  1685,  porte  également  :  «  Le 
»  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  pro- 
»  priéta ires  des  maisons  retranchées  et  à  retrancher,  suivant 
»  les  arrêts  de  son  conseil ,  jouiront  des  caves  qu'ils  ont  sous 
»  les  rues ,  conformément  aux  contrats  faits  entre  eux  et  les 
»  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  ;  les  voûtes 
»  desdites  caves  préalablement  vues  et  visitées  par  les  trésoriers 
»  de  France ,  commis  à  cet  effet.  »  —  L'cdit  de  décembre  1607 
disait  déjà  cependant  :  «  Faisons  défenses  à  toutes  personnes 
»  de  faire  et  creuser  aucunes  caves  sous  les  rues.    » 
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A  la  rigueur,   on    pourrait  aussi  empêcher  ces 
riverains  d'élablir  aucunes  saillies  sur  la  voie  pu- 
blique, telles  que  bornes, baucs,  balcons,  pilastres, 
auvents,  corniches,  enseignes,  volets,  escaliers, 
tra|)ons  de  caves,  etc.  Cependant  l'usage  est  de  les 
permettre  dans   de   certaines  limites  et  avec  cer- 
taines précautions;  l'ordonnance  royale, déjà  citée, 
du  24  décembre  1823,  modifiant  celle  du  bureau 
des  finances,  du  1 4  décembre  1726,  et  les  lettres-pa- 
tentes du  3 1  décembre  1781,    contient  un  règle- 
ment détaillé  ,  à  cet  égard  ,  j)Our  la  ville  de  Paris 
et  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  voirie 
établi  par  l'édit  de  novembre  1697,  maintenu  par 
l'art.  29,  tit.  1*"',  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791? 
et  tarifé  par  le  décret   du  27  octobre  1808;  droit 
dont  l'art.  3  de  la  loi  de  finances,  du  28  avril  i832, 
permet  l'établissement  au  profit  de  toutes  les  com- 
munes qui  feront  approuver  des  tarifs  par  le  gou- 
vernement. Le  règlement  préfectoral  pourra  con- 
tenir des   dispositions    analogues,  quoique  moins 
rigoureuses,    pour  les    constructions  qui  seraient 
élevées  le  long  des  chemins  vicinaux,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  les  avances  de  toits,  les 
portes    d'hébergeages    s'ouvrant    en    dehors ,    les 
escaliers  extérieurs,  les  potences  d'enseignes  ou  de 
lanternes,  les  tuyaux  de  poêle  ,  etc.,  etc. 

Après  cette  indication  des  principaux  objets  que 
devra  embrasser  la  partie  du  règlement,  relative  aux 
alignements  et  aux  permissions  de  construire , 
il  n'est  pas  inutile  de  passer  rapidement  en  revue 
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quelques-unes  des  difficultés  que  cette  matière  fait 
naître  le  plus  ordinairement,  et  que  l'exerciee , 
depuis  dix  années  ,  de  fondions  municipales  tians 
une  ville  où,  pendant  cette  période,  de  nombreuses 
constructions  ont  élé  faites,  nous  a  mis  dans  le 
cas  d'étudier  et  de  résoudre. 

1°  Lorsque,  par  suite  d'un  alignement  arréié,  les 
voisins  d'un  côté  devront  reculer,  et  ceux  «le  l'antre 
côté  avancer,  il  faudra  avoir  la  précaution  d'ex- 
primer dans  l'acte  approbatif  que  ceux-ci  ne  pour- 
ront le  faire  que  quand  les  premiers  se  seront 
exécutés ,  parce  qu'autrement  la  voie  publique 
pourrait  se  trouver  rétrécie  ou  même  interceptée; 
cette  condition  prudente  a  été  insérée  dans  les 
ordonnances  royales  approuvant  les  alignements 
de  la  rue  de  Larochefoucault  et  des  abords  de  la 
Madeleine  à  Paris;  des  discussions  s'étani  élevées 

a   ce    sujet,    le    comité   de   l'intérieur   du  conseil 

d»  '  .  ,   ,       -  .  ,  .      . 

état,    qui  eu    a   ete  saisi,   a   pose  en    principe: 

o-  qu'une  ordonnance  d'alignement  ne  conlère  de 
»  droit  aux  propriétaires  que  dans  les  termes  et 
»  sauf  l'accoujplissement  des  conditions  qu'elle 
3J  renferme,  et  qu'en  certains  cas,  il  est  juste  et 
>'  nécessaire,  pour  conserver  la  liberté  de  la  voie 
3'  publique  ,  d'ordonner  que  ceux  à  qui  le  nouvel 
»  alignement  accorde  la  faculté  d'avancer,  ne 
»  l'exercent  qu'après  que  les  propriétaires  opposés 
M  auront  reculé  les  leurs.  » 

2°  Si  un  propriétaire  obtient  l'autorisalion  d'a- 
vancer sa  maison,   sa   cour  ou  son  clos  sur  un 
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chemin  destiné  à  élre  rélréci  on  reporlé  du  côté 
opposé,  défense  devra  lui  êlre  faite  d'ouvrir  laté- 
ralement, c'csi-à-dire  dans  les  murs  perpendicu- 
laires à  la  façade  ,  des  portes  ou  des  fenêtres  ,  ou 
d'établir  l'égoul  de  ses  toits  dans  ce  sens ,  parce 
que  plus  lard  \es  voisins  se  trouveraient  dans  l'im- 
possibililé  de  venir  se  placer  sur  l'alignement,  à 
moins  que  la  commune  ne  payât  une  indemnité 
pour  obtenir  la  suppression  des  droits  acquis  sur 
la  voie  publique.  Nous  avons  même  vu  ,  n"  5jo  , 
pag.  34B  ci-dessus,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  12  juillet  1842,  était  allé,  quoique 
incompélemment  selon  nous,  jusqu'à  ordonner 
la  démolition  \\vs  oiiviages  qui  avaient  pour  effet 
d'anéantir  ces  servitudes. 

3"  Dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  l'alignement, 
le  propriétaire  qui  reconstruit  est  autorisé  à  s'a- 
vancer sur  la  voie  publique,  quoique  en  général 
il  ne  puisse  le  faire  qu'exactement  sur  la  largeur 
du  front  de  sa  propriété  ,  ainsi  qu'on  l'a  explique 
à  la  fin  du  n**  56j  ci-dessus 5  cependant,  s'il  est 
séparé  de  son  voisin  par  un  mur  mitoyen  ,  on  pense 
qu'il  pourra  prolonger  ce  mur  en  ligne  droite  et 
en  lui  conservant  toute  son  épaisseur,  sauf  à  en 
céder  la  mitoyenneté  à  ce  voisin  lorsque  celui-ci 
avancera  aussi  ses  constructions;  autrement,  et  si 
le  parement  extérieur  du  nouveau  mur  ne  devait 
pas  dépasser  la  ligne  partant  du  milieu  de  l'épais- 
seur du  mur  mitoyen ,  il  arriverait  que  plus  tard 
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le  voisin,  en  en  acqne'iiuit  la  mitoyenneté,  aurait 
plus  que  la  laigenr  du  front  de  sa  propriéié. 

4°  Dans  riiypoihèse  inverse  ,  où  il  y  a  lieu  à 
reculemeni,  le  propriétaire,  qui,  en  reconstruisant, 
est  obligé  de  retirer  sa  façade,  ne  peut  démolir 
jusqu'à  la  moitié  de  son  épaisseur  la  portion  du 
mur  mitoyen  restant  en  saillie  qui  supporte  la 
maison  ou  clôt  l'héritage  de  son  voisin,  parce 
qu'un  mur  n'est  pas  susceptible  d'un  partage  ma- 
tériel sectione  corporum  dans  le  sens  de  son 
épaisseur,  et  qu'en  en  démolissant  une  partie,  ce 
serait  le  détruire  en  totalité;  seulement  le  pro- 
priétaire qui  reconstruit  ,  pourra,  au  moyen  d'une 
tranchée  faite  avec  précautiou  et  par  pariies,  infixer 
les  pierres  de  sa  façade  jusqu'à  la  moitié  du  mur, 
ann  que  le  voisin,  quand  il  vien'lra  à  reconstruire, 
ne  comprenne  pas  dans  le  p;irement  e"çlérieur  de 
sa  façade  l'épaisseur  entière  du  mur  mitoyen. 

Si  celle  portion  de  mur  forniyni  saillie  était  en 
un  état  de  vétusté  tel  que,  mise  à  nu  et  privée  de 
l'appui  de  la  façade  du  voisin,  elle  ne  pût  pas 
subsister  sans  des  réparations  que  l'autorité  muni- 
cipale refuserait  de  permettre,  ce  voisin,  qui  n'aurait 
fait  qu'user  de  son  droit  en  reconstruisant  et  se 
soumettre  à  une  nécessité  légale  en  se  retirant,  ne 
serait  passible  d'aucune  indemnité  envers  celui  qui 
se  trouvera  par  là  obligé  à  son  tour  de  relever  sa 
façade  et  de  la  reporter  en  arrière  sur  l'alignement; 
c  esi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
par  un  arrêt  du  26  novembre  i83i  (Sirey,  32-2- 
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345),  ainsi  conçu:  «  Allendu  qne  Batlut,  en 
»  reconslnvisanl  la  façade  de  sa  maison  située  rue 
>3  du  Loui),  a  fait  tout  ce  que  demandait  l'intérêt 
»  des  appejants,  afin  que  celle  qui  y  est  contij^uë, 
»  et  qui  leur  appartient ,  lût  endommagée  le  moins 
»  possible;  que,  sans  doute,  récliarpement  qui 
»  s'est  manifesté  dans  le  mur  des  appelants,  joi- 
55  gnant  celui  de  l'intimé,  n'a  eu  lieu  que  parce 
3?  que  Battul  a  reculé  lors  de  sa  construction  ; 
55  mais  que  Batlut  ne  pouvait  se  dispenser  de  suivre 
55  l'alignement  qui  lui  avait  été  donné  par  la  police; 
3>  que  pour  qu'il  cessât  d'èlre  passible  d'aucune 
35  action,  il  suffit  qu'il  ait  fait  effectuer,  ainsi 
3>  qu'il  l'a  fait  réellement,  des  ouvrages  et  des 
3>  réparations  au  moyen  desquels  il  a  été  pourvu, 
33  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  à  la  solidité  des 
33  maisons  voisines.   >3 

Il  devrait  en  être  autrement  si,  avec  dessein, 
par  négligence  ou  simj)le  déf^iut  de  précaution,  il 
y  avait  eu  dégradation  en  démolissant;  comme 
dans  ce  cas  l'autorité  n'en  serait  pas  moins  fondée 
à  empêcher  toute  réparation  ,  ainsi  que  l'a  décidé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dn  2  août  iSSp 
(Sirey,  40-1-190),  le  voisin  ,  obligé  par  suite  à 
reconstruire  et  à  reculer  sur-le-champ  ,  aurait 
incontestablement  droit,  en  vertu  de  l'art.  i382 
du  Cod.  civ. ,  à  exiger  de  l'auteur  du  dommage 
une  indemnité  calculée,  non-seulement  en  raison 
des  frais  de  reconstruction  ,  mais  aussi  de  la  né- 
cessité où  il  se  trouverait  d'abandonner  immédia- 
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lement  une  partie  de  sa  propriété  dont ,  sans  cela, 
il  aurait  pu  continuer  à  jouir  pendant  plus  ou 
moins  de  temps. 

5^  Quoique  l'héritage  du  voisin  de  celui  qui 
jeconslruit  en  se  retirant,  soit  en  retour  d'équerre 
sur  la  nouvelle  façade ,  néanmoins  des  fenêtres 
pourront  être  pratiquées  dans  cette  façade  à  moins 
de  six  décimètres  de  distance  de  la  ligne  séparative 
des  deux  fonds  ,  quoiqu'elles  forment  des  vues 
obliques,  soit  parce  que  l'intervalle  est  un  terrain 
dépendant  du  domaine  public ,  sur  lequel  des  jours 
peuvent  être  pris  en  toutes  circonstances,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  n*'  570  ,  pag.  356,  ci-dessus  ,  soit 
pa^ceque  la  portion  d'héritage  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment qui  n'est  que  tolérée  momentanément  doit, 
par  rapport  au  voisin  qui  s'est  retiré  par  nécessité, 
être  considérée  comme  appartenant  déjà  à  la  voie 
publique;  c'est  dans  cette  espèce  même  que  nous 
avons  obtenu  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon  , 
du  i3  mars  1840,  cité  au  numéro  qui  vient  d'être 
rappelé. 

6'^  A  quelle  autorité  appartient-il  de  prononcer 
sur  le  partage,  entre  les  voisins,  dos  portions  de 
terrain  retranchées  de  la  voie  publi(pie  par  suite 
d'un  alignement  qui  les  oblige  à  avancer  f  L'article 
5i  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  qui  , 
après  avoir  prescrit  l'approbation  ,  par  le  conseil 
d'état,  des  plans  d'alignement,  ajoute  :  «  En  cas 
»  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  statue 
»  de  même  en   conseil  d'état   sur  le    rapport  du 
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«  minislre    de  l'inlérieur  j  »  est-il  applicable    à 
ce  cas? 

Nous  ne  le  pensons  pas  5  une  fois  que  l'aligne- 
ment est  tracé,  l'administration  se  trouve  entière- 
ment désintéressée,  et  nous  ne  voyons  point  à  quel 
titre  elle  viendrait  s'entremettre  dans  un  litige 
ayant  pour  objet  un  terrain  qui  n'appartient  plus 
au  domaine  ptdjlic  et  qui  est  de  même  nature 
qu'une  alluvion  formée  par  le  déplacement  d'un 
cours  d'eau  ;  les  réclamations  des  tiers  intéressés, 
dont  parle  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  sont  évi- 
demment celles  élevées  contre  l'alignement  pour 
le  faire  modifier,  mais  non  celles  qui  surviennent 
à  la  suite  de  l'alignement,  lorsqu'il  est  définiti- 
vement agréé  par  les  parties  ou  fixé  par  l'autorité; 
il  ne  s'agit  plus  ici  de  régler  les  rapports  des  ci- 
toyens avec  la  voie  publique,  puisqiie  nous  suppo- 
sons qu'ils  le  sont  par  le  plan  légalement  arrêté  j 
il  est  question  seulement  de  régler  les  rapports 
de  particulier  à  particulier,  à  l'occasion ,  il  est  vrai, 
d'une  modification  de  cette  voie  ,  mais  pour  une 
partie  qui  a  perdu  ce  caractère  pour  rentrer  dans 
le  doruaine  privé.  Que  l'administration  fasse  exé- 
cuter l'alignement  tel  qu'il  a  été  approuvé  et  qu'elle 
le  surveille  ,  on  conçoit  alors  son  intervention  qui 
est  justifiée  par  son  intérêt  j  mais  si  le  mode  d'exé- 
cution met  en  conflit  des  intérêts  privés,  on  ne 
voit  plus  sur  quoi  elle  peut  fonder  sa  prétention  à 
statuer  sur  des  contestations  auxquelles  se  ratta- 
chent presque  toujours  d'ailleurs  une  appréciation 
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de  titres  et  de  droits  de  propriété  ou  de  servi- 
tudes, qui  est  incontestablement  du  ressort  des  tri- 
bunaux civils.  «  L'administration,  dit  M.  Tsanibert 
»  {^Traité  de  la  voirie  ,  tom.  3  ,  p^ig'  358)  ,  ne 
y>  peut  rien  concéder  en  fait  de  droits  privés  j  elle 
»  Tie  peut  que  mettre  le  terrain  public  à  la  dispo- 
>5  sition  des  propriétaires,  sauf  à  ceux-ci  à  se  de- 
»  mander  réciproquement  des  indemnités,  si,  par 
y>  le  fait ,  ils  innovent  dans  les  servitudes  pri- 
as vées.  » 

Cependant  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  le  con- 
traire par  un  arrêt  du  i6  juin  1824,  dont  voici  les 
motifs  :  «  Considérant  que  tout  ce  qui  a  trait  ans 
35  alignements  des  voies  publiques  est  exclusive- 
»  ment  du  ressort  de  l'administration  ,  et  qu'en 
»  lui  conférant  cette  attribution  ,  la  loi  a  délcr- 
»  miné  la  marche  qu'elle  devait  suivre  pour  que 
»  les  intéressés  pussent  faire  les  réclamations  qu'ils 
33  jugeraient  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs 
33  droits;  que  l'alignement  des  fossés  Saint-Eloi 
33  a  été  détinitivement  arrêté  après  l'observa- 
33  tion  des  formes  prescrites  j  que  les  façades  des 
33  maisons  formant  le  côté  sud  de  ces  fossés  sont 
»  en  arrière  de  cet  alignement;  que  le  terrain 
33  compris  entre  cet  alignement  et  la  façade  dé- 
33  pend  delà  voie  publique  et  appartient  à  la  ville, 
»  et  que  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  en 
»  disposer  pour  établir  les  nouvelles  façades  de 
33  leurs  maisons  qu'après  l'avoir  acquis  d'elle,  con- 
33  fermement  à  la  loi  du  16  septembre  1807;  — 
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»  considérant  que  pour  que  ce  terrain  puisse  être 
3>  occupé  [)ar  les  intéressés,  il  faut  que  le  maire 
«  le  concèile  ,  en  fasse  la  di')tribuiion  ,  détermine 
»  la  quantité  qui  doit  être  acquise  par  chacun 
»  d'eux  et  la  ligne  qui  doit  être  suivie  pour  l'en- 
»  clore  et  élever  les  murs  de  séparation  j  que  si, 
35  dans  ces  opérations  qui  se  lient  essentiellement 
iî  à  l'exécution  du  plan  approuvé,  le  maire  adopte 
55  quelque  disposition  qui  blesse  les  intéressés  , 
55  c'est  devant  l'aduiinistration  et  non  devant  les 
»  tribunaux  que  ces  derniers  doivent  porter  leurs 
55  réclamations;  —  considérant  que  les  tribunaux 
»  n'auraient  pu  connaître  de  la  contestation  qui 
55  s'est  élevée  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet 
55  une  question  de  propriété  ou  de  servitude;  que 
55  cette  question  n'a  nullement  été  agitée;  (jue  la 
35  réclamation  de  la  dame  Brun  ne  se  rapportait 
55  qu'au  dommage  que  lui  causerait  l'exécution  des 
55  dispositions  adoptées  par  l'administration  ,  et 
55  qu'elle  ne  pourrait  en  élever  relativement  au 
55  droit  de  propriété  ,  puisqu'elle  n'a  pas  encore 
35  acquis  le  terrain  qui  longe  la  façade  de  sa  mai- 
55  son;  que  sous  ce  rapport,  elle  n'avait  pas  qualité 
55  pour  intenter  une  action  devant  les  tribunaux 
3»  contre  les  appelants;  qu'en  prononçant  sur  cette 
55  réclamation,  le  tribunal  a  évidemment  empiété 
3»  sur  les  attributions  de  l'admiriislration  ;  que, 
55  d'ailleurs,  la  dame  Brun  avait  reconnu  la  com- 
>5  pélence  de  cette  dernière  ,  puisqu'elle  lui  avait 
to:ni.    II.  3i 
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»  présenté  plusieurs  péiiiions  pour  qu'elle  prît  une 

33  décision » 

Nous  ne  saurions  admettre  celle  doctrine  qui 
repose  sur  une  confusion  ci'idées  et  sur  plusieurs 
erreurs  faciles  à  démontrer  j  et  d'abord  ,  que  tout 
ce  qui  a  Irait  aux  alignements  soit  de  la  compé- 
tence de  l'administration  ,  c'est  ce  que  nous  concé- 
d(»ns  lorsqnM  s'agit  de  l'opération  en  elle-même, 
c'esi  à  (lire  de  la  fixation  delà  ligne  séparative  delà 
propriété  publique  d'avec  la  propriété  privée;  mais 
lorsqu'une  fois  cette  délimilalion  est  faite,  la  ré- 
paviitlon  entre  les  riverains  du  terrain  retranché 
n  a  plus  trait  à  l'alignement  et  ne  constiitie  j)l«is 
qu'un  j)artage  ordinaire  d'un  fonds  particulier.  — 
En  second  lieu,  si  la  loi  a  déterminé  la  marche  à 
suivre  de  la  pajt  des  intéressés ,  c'est  seulement 
lorsqu'ils»  réclamentcontreralignement,etnonlors- 
qii'eu  l'exécutant  ils  discutent  entre  eux  sans  rien 
contester  à  la  commune;  les  ternies  mêmes  de  l'art. 
52,  de  la  loi  de  1 807  le  démontrent,  la  réclamation 
dont  il  est  parlé  est  une  criticpie  du  tracé  proposé 
par  radujinistration  et  non  une  dejnande  en  par- 
tage ou  une  résistance  à  la  prétention  d'un  parli- 
culit;r.  —  En  troisième  lieu ,  s'il  est  vrai  que  pour 
que  le  terrain  puisse  être  occupé  par  les  intéres- 
sés, il  faut  que  préalablement  le  maire  le  leur  con- 
cède ,  on  ne  peut  également  en  conclure  que  ce 
magistral  doive  aussi  eti  faire  la  distribution,  sauf 
le  recours  au  tribunal  administratif  s'il  adopte 
quelque  disposition  qui  blesse  leurs  droits;  le  fonds 
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une  fois  sorli  du  domaine  de  la  commune,  colle- 
ci  n'a  plus  d'intérél  à  le  suivre  entre  les  mains  des 
acquéreurs  et  partant,  doit  cesser  la  conipéieuce 
du  conseil  d'état  qui  n'a  qualité  que  pour  juger 
les  différends  où  l'administration  est  partie  ou  a 
intérêt;  c'est  ainsi  qu'en  cas  de  vente  de  domaines 
nationaux,  les  conseils  de  préfecture  pouvaient 
seuls  interpréter  les  actes  qui,  de  l'état,  avaient 
transrais  les  biens  aux  particuliers,  mais  étaient 
incompétents  pour  connaître  des  difficultés  qui 
s'élevaient  dans  le  partage  entre  les  acquéreurs  ou 
à  raison  des  reventes  ultérieures.  —  En  quatrième 
lieu  ,  la  Cour  a  tort  de  dire  que  la  contestation 
n'avait  point  pour  objet  une  question  de  propriété 
ou  de  servitude,  mais  se  rapportait  à  un  simple 
dommage,  puisque  nous  avons  démontré,  n*^  ^7°> 
que  les  droits  qu'exerçaient  les  riverains  sur  la  voie 
publique  constituaient  de  véritables  servitudes 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  être  arbitrairement  pri- 
vés par  l'autorité;  vainement  on  voudrait  se  pré- 
valoir des  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre, qui  portent  que  dans  le  cas  où  un  proprié- 
taire pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer, 
etc.,  pouren  induire  que  l'administration,  pouvant 
ne  pas  céder,  doit  à  plus  forte  raison  avoir  le  droit 
de  ne  le  faire  que  sous  des  conditions  et  de  la 
manière  dont  elle  seule  restera  juge  ;  ce  serait  en 
effet  mal  interpréter  cette  disposition  uniquement 
décrétée  pour  laisser  à  l'autorité  administrative  la 
faculté  de  conserver  le  terrain  si  elle  le  croit  con- 
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venable ,    mais  non    pour    l'invesiir    du    pouvoir 
d'en  disposer  à  son  gré  entre  les  voisins  lorsqu'une 
fois  elle  a  pris  le  parti  de  le   retrancher  comme 
étant  inulile  à  la  voie  publique}  de  ce  qu'elle  n'est 
pas  contrainte  de  le  céder  lorsqu'elle  présume  en 
avoir  besoin,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  maî- 
tresse d'en  gratifier  l'un  au  préjudice  des  autres 
quand  il  est  reconnu  qu'elle  doit  en  faire  l'aban- 
don. —  En  cinquième   lieu  ,   le  défaut  de  qualité 
opposé  à  la  dame  Brun,  à  raison  de  ce  que  tant 
qu'elle  n'avait  pas  acheté  de  la  ville,  elle  ne  pou- 
vait intenter  une  action  en  partage  devant  les  tri- 
bunaux, tombedevant  cette  considération  que  les 
vo'sins  d'une  voie  publique,  dont  une  partie  doit 
être  cédée  ,  ont  un  droit  acquis  à  l'obtenir  chacun 
vis-à-vis  soi ,  quoique  le  prix   n'en  soit  encore  ni 
réglé,  ni  payé;  droit  qui  peut  devenir  la  base  et  la 
cause  d'une  action  judiciaire  contre  ceux  qui  vou- 
draient se  l'approprier  en  tout  ou  en  partie  au  mé- 
pris des  règles  posées  par  la  loi  et  la  jurisprudence. — • 
Enfin  le  dernier  motif  de  l'arrêt,  tiré  de  ce  que  la 
juridiction  de  l'autorité  administralive  aurait  été 
reconnue    par   les    pétitions    qui   lui   avaient  été 
adressées  ,  est  sans  force  dans  une  affaire  d'incom- 
pétence r<2//o/z^  materiae  qui  lientà  l'ordre  public 
et  sur  laquelle  les  parties  ne  peuvent  transiger. 

La  même  question  s'étant  présentée  entre  un 
M.  Boucheporn  et  une  dame  Denys  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Chaumont,  il  inter- 
vint  également,  le    12   août  1820,    un  jugement 
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d'iïicorapélcnce  suivi,  le  9  août  1825,  d'une  ordon- 
nance en  conseil  d'état,  qui  procéda  au  partage 
entre  les  parties  du  terrain  retranché  de  la  voie 
publique,  en  ajoutant  qu'il  resterait  grevé  des 
jours  dont  jouissaient  les  deux  maisons  antérieure- 
ment; sur  le  pourvoi  de  M.  Bouchcporn,  une  se- 
conde ordonnance,  à  la  date  du  4  juillet  1B27, 
confirma  la  première  par  le  motif,  au  fond  , 
«  qu'aux  termes  des  art.  5i ,  52  et  53  de  la  loi 
w  du  16  septembre  1807,  toutes  les  questions  con- 
>5  cernant  les  alignements,  les  ventes  et  cessions 
»  de  terrain  et  les  droits  des  tiers  relativement 
33  auxdlts  alignements,  doivent  être  résolues  en 
»  conseil  d'état  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
»  térieur »  Sur  cette  décision  ,  nous  ne  pou- 
vons que  ré[)éter  ce  que  nous  avons  dit  relative- 
ment à  l'arrêt  de  Bordeaux,  à  savoir  que  les  ques- 
tions d'alignement  ne  sont  du  ressort  de  l'admi- 
nistration  qu'autant  qu'elles  s'agitent  entre  l'auto- 
rité municipale  et  les  riverains,  et  non  lorsqu'elles 
ne  concernent  que  ces  derniers  qui,  en  respectant 
le  tracé,  discutent  sur  le  mode  de  division  de  la 
partie  de  terrain  retranchée  ;  autrement  il  faudrait 
déclarer  aussi  que  les  difficultés  que  nous  avons 
examinées  sous  les  n°^  a, 3,  4  ^^t  5  qui  précèdent, 
seraient  également  dans  les  attributions,  nous  ne 
dirons  pas  seulement  des  conseils  de  préfecture  , 
mais  bien  du  conseil  d'état ,  car  c'est  à  ce  tribunal 
supérieur  que  la  loi  de  1807  attribue  seul  compé- 
tence eu  fait  d'alignements. 
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7°  L'alignement  une  fois  arrêté,  l'administra- 
tion peut  bien  contraindre  les  propriétaires  à  reti- 
rer sur  la  limite  déterminée  les  constructions  qu'ils 
veulent  élever  en  remplacement  de  celles  en  saillie 
qu'ils  ont  fait  démolirj  mais  pourrait-elle  égale- 
ment les  obliger  à  avancer  celles  qui  sont  en  re- 
traite ? 

La  négative  est  incontestable  j  aucune  loi  ne 
donne  ce  pouvoir,  la  raison  d'utilité  publique  qui 
autorise  à  empêcher  des  constructions  qui  nui- 
raient à  la  sûreté  ou  à  la  commodité  du  passage, 
cesse  d'exister  lorsqu'il  s'agirait  de  forcer  à  avan- 
cer une  façade  sur  l'alignementj  tout  au  plus  l'ad- 
minisiratiou  pourrait-elle  user  du  droit  résultant 
de  l'art.  53  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  ainsi 
conçu  :  «Au  cas  où  par  les  alignements  arrêtés,  un 
»  propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'a- 
»  vancer   sur   la  voie  publique,  il    sera   tenu  de 

»  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé 

»  ^u  cas  ou  le  propriétaire  ne  pourrait  pas 
i5  acquérir,  L' administration  publique  est  au- 
»  torisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  la 
»  propriété ,  »  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  au- 
jourd'hui que  par  voie  d'expropriation  dans  la 
forme  réglée  par  la  loi  du  3  mai  i<S4i  j  or  il  est 
lort  douteux  que  l'on  considère  comme  étant  d'u- 
tilite  piiblique  devant  entraîner  l'expropriation 
d  un  citoyen,  l'avauiage  presque  uniquement  de 
décoration  et  de  régularité  que  produirait  le  re- 
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port  sur  i'alignemeut  d'une  conslrucliou  en  re- 
traite. 

Le  seul  droit  qu'aurait  l'autoriié  municipale  , 
serait  de  prescrire  la  clôture  du  terrain  sur  l'ali- 
gnenienl  par  un  mur  ou  une  palissade,  pour  faire 
disparaître  des  renfoncements  qui,  pouvant  favo- 
riser la  malveillance,  nuisent  aussi  à  la  propreté 
et  à  la  beauté  des  rues  et  chemins. 

C'est  ce  q«)i  réstdie  ,  i''  de  l'avis  des  comités 
réunis  de  léj^islation  et  de  l'intérieur,  du  3  avril 
1824,  ra[)porté  dans  le  Traité  du  domaine  pu- 
blic yX\^  4AO>ci  dessus,  à  la  note,  et  ainsi  conçu  :  «Si 
»  les  constructions  ont  été  failesen  retraite  de  l'a- 
»  lii^nement,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'en  requérir 
»  la  démolition,  mais  seulement  d'ordonner,  par 
»  voie  administrative,  la  clôture  de  l'enfonce- 
55  ment  irrégulier;  55  2"  d'un  arrêt  de  la  Gourde 
cassation  du  19  août  i8>36  (Sirey,  37-1-4^6), 
portant  que  «  l'arrêté  du  maire  de  Sainl-Germaiu, 
»  se  fondant  sur  le  danger  que  l'état  actuel  du  ter- 
»  rain  bordant  la  rue  piésente  pour  la  sûreté  pu- 
3'  biiqiie  ,  a  légalement  enjoint  au  prévenu  de 
»  le  clore ^  et  qu'il  est  dès-lors  pleinement  obliga- 
35  toire  ,  tant  qu'd  n'aura  pas  été,  s'il  y  a  lieu, 
55  modifié  ou  rapporté  par  l'administration  supe- 
»  rieure  j  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  punir  son 
5»  inexécution  sur  le  motif  que  la  mesure  prescrite 
»  dépasse  les  limites  du  pouvoir  attribué  à  l'aulo- 
»  rite  municipale  et  qu'elle  porte  une  véritable  at- 
>'  teinte  au  droit  de  propriété,  le  jugement  dénoncé 
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5>  a  fansseniont  appliqué  l'art.  i5^  Cod.  d'inst. 
35  crim.  ,  commis  «n  excès  de  pouvoir  et  une  vio- 
»  laiion  expresse  tant  des  rèii;les  de  la  compétence, 
»  que  des  lois  des  24  iîoûl  1  790  et  22  juillet  1791;» 
3°  du  passage  suivant  des  Questions  de  droit  ad- 
ministratif Aq  M.  deCormenin  (4^  édit.,  tom.  3, 
pag.  498)  «  Si  l'on  a  bàiisans  autorisation  sur  une 
»  grande  roule,  en  arrière  de  l'alignement  donné 
»  par  une  ordonnance  royale,  il  n'y  a  pas  dans  ce 
■»  fait  de  coniravention  aux  règlements  de  la 
>5  grande  voirie 5  on  peut  être  seulement  tenu  de 
33  se  clore  dans  l'alignement ,  afin  de  faire  dis- 
»  paraître  des  angles  et  renfoncements  dangereux 
»  pour  la  sûreté  publique  (ordonnance  du  4  fé- 
y>  viirr  1824,  Legros)  ;  »  4°  ^^  de  l'opinion  de 
MM.  Stourni  et  Gillon,  dans  le  Code  des  munici- 
palités j  pag.  190  ,  où  ils  disent  que  :  «  l'aligne- 
3'  ment  des  maisons  n'a  pas  pour  seul  but  de  pro- 
»  curer  à  la  circulation  resj)ace  nécessaire  j  qu'il 
»  tend  aussi  à  empêcher  ces  enfoncements  où  les 
»  malfaiteurs  pourraient  se  réfugier,  et  qui  otfri- 
»  raient  en  même  temps  des  dépôts  d'imraon- 
5>  dices.  »  C'est  par  le  même  motif  que  la  Cour  de 
cassation,  notamment  par  arrêt  du  9  mars  1838 
(Sircy,  38  i-8o3),  a  déclaré  obligatoire  un  règle- 
ment njunicipal  qui  ordonnait  la  fermeture  pen- 
dant la  nuit  des  portes  d'allées,  de  cours  ou  d'im- 
passes. 

Mais  il  faut  que  les  arrêtés  à  cet  égard  aient 
réellement  pour  cause  la  sûreté  ou  la  commodité 
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du  passage ,  car  ils  ne  peuvent,  en  géne'ral,  comme 
l*a  ilécidé  la  Cour  tle  cassation  ,  par  anél  du  3  mai 
i833  (Slrev,  33-i-8o8),  dans  une  espèce  où  un 
maire  avait  ordonné  aux  riverains  d'un  chemin  de 
creuser  un  fossé  sur  leurs  liérilages,  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  de  propriété  d'un  pariiculier  en 
lui  imposant  une   servitude  sur  son  fonds.  Nous 
avons  même  soutenu  que  les  propriétaires  de  jar- 
dins situés  au  contre-bas  du  sol  de  la  rue  d'un  vil- 
lage, n'étaient  point  tenus  de  se  conformera  l'ar- 
réié  du  maire  qui  leur  avait  prescrit  l'établissement 
de  mtu's  de  soutènement  formant  parapet,  parce 
que  la  différence  considérable  de  niveau  ne  prove- 
nait point  de  leur  fait,  mais  de  la  disposition  natu- 
relle des  lieux,  ainsi  que  de  l'exhaussement  de  la 
voie  jmblique  tracée  sur  le  flanc  d'un  coteau,  et  cette 
défense  a  été   accueillie  tant  par  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  piiblics  du  21  juillet  i833  qui  a 
cassé  l'arrêté  du  préfet  de  la  Côte-d'Or  approbatif 
de  l'arrêté  municipal,  que  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Dijon,  dont  le  jugement,  en  date  du  3i 
août  suivant,  a  réformé  la  sentence  du  tribunal  de 
police  de  Fontaine-Française  qui  avait  condamné 
les  contrevenants  à  l'amende  et  même  à  l'empri- 
sonnement à  cause  de  la  récidive. 

8'^  Les  soins  de  l'administration  devant  se  portei 
non-seulement  sur  l'élargissement  et  le  redresse- 
ment des  voies  publiques,  mais  encore  sur  leur 
nivellement  et  sur  l'aplanissement  des  rampes 
qui   en  rendent  l'usage  dangereux  ou  difficile,  il 
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sera  nécessaire,  lorsque  1  on  pourra  prévoir  rmilité 
de  travaux  de  celle  dernière  espèce,  de  ne  pas  se 
borner  seulement  à  donner  roiignemenl,  c'esi-à- 
dire  à  tracer  le  plan  verlica!  dans  lequel  devra  être 
établi  le  mur  de  face,  mais  il  faudra  encore  déler- 
miner  le  plan  horizontal,  au   niveau  ou  à  partir 
duquel    pourront  élre  posés  les  seuils  des   portes 
et  les  tablettes  inférieures  des  fenêtres.  —  Autre- 
ment,  et  lorsque  le  nivellement  de  la  rue  ou  du 
chemin  s'exécuterait,   les  ouvertures  des  maisons 
et  des  cours   ne   se    trouveraient  plus  en  rapport 
avec  le  sol,  ce  qui,  d'après  ce  que  nous  avons  dit 
au  n°  570,  pag.   '646 ,    ci-dessus,    motiverait  des 
demandes  en  indemnité  de  la  part  des  riverains. 

Il  serait  à  désirer  que  la  mestire  prescrite  pour 
Paris,  par  l'avis  du  conseil  d'état,  du  3o  août- 
3  septembre  1811  (a),  afin  d'éviter  cet  inconvé- 
nient, fut  étendue  à  toutes  les  voies  publiques,  et 
qu'un  plan  tie  nivellement  accompagnât  loujours 
celui  d'alignement. 

p'*  Il  est  une  autre  servitude  qui  peut  être  im- 
posée aux  conslruclions  joignant  la  voie  publique, 
c  est  celle  qui  ne  permet  de  les  élever  qu'à  une 
hauteur  déterminée;  elle  existe  à  Paris  en  vertu 
de  la  déclaration  du  roi,  du  10  avril  1788,  et  des 
lettres- patentes  du  26  août  1784. 


(a)  Voyez  le  texte  de  cet  avîs  au  n"  409  du  Traité  du  do- 
maine puù  lie ,  ainsi  que  la  note  que  nous  avons  placée  sous 
le  n°  413. 
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Comme  il   est  convenable  de  ne  l'clablir  que 
dans  les  villes  irès-populeuses  où  l'on  cherche  à 
entasser  le  plus  de   personnes   dans  le   moindre 
espace  possible,  nous  nons  bornerons  à  dire  que, 
contrairement  à  l'opinion  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (  M.  Davenne  ,  Recueil  des  lois  de  voirie) , 
le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  bâtiments  rentre 
dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale ,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  deux  arrêts, 
l'un  du  3o  mars  1827  (Sirey,  27-1-477),  concer- 
nant un  règlement  fait  à  cet  égard   par  le  maire 
de  Lyon  5  et  l'autre ,  du  8  août  i833  ,  portant  que 
ce  le  droit  de  voirie  a  toujours  compris ,  en  France, 
>3  le  pouvoir  notamment  de  régler  l'alignement, 
»  la  hauteur  et  la  régularité  des  édifices  ,  bâti- 
»  ments    et    constructions   élevées    ou   réparées , 
y>  joignant  la  voie  publique.  » 

10°  Nous  avons  dit  plus  haut  que  si  l'autorité 
municipale  n'avait  pas  le  droit  de  prescrire  un 
mode  particulier  d'architecture  (arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  du  14  août  i83o),  elle  pouvait  dé- 
fendre l'emploi  de  matériaux  offrant  des  dangers 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  du  passage  ou  des 
incendies;  c'est  par  suite  de  ce  principe  que  par 
divers  arrêts,  notamment  des  29  décembre  1820 
{Siadous).,  Il  mars  i83o  et  5  septembre  i835, 
la  même  Cour  a  jugé  que  les  arrêtés  muni- 
cipaux, qui  défendaient  de  bâtir  et  réparer  des 
maisons  en  pans  de  bois  ou  colombage  dans  1  in- 
térieur des  villes,  bourgs  et  villages,  étaient  obh- 
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gatoires.  Cependant  celle  défense  ne  devrait  pas 
éireélendue  indlslinctement  à  tontes  les  localités^ 
«  il  y  a  ceilaines  villes  de  province,  dit  M.  Da- 
»  yen  ne  {Supplément  au  Recueil  des  lois  de 
35  voirie  )  ,  où  la  rarelé  et  le  piix  élevé  de  la  pierre 
iî  ne  permettent  pas  ^généralement  de  bàlir  antre- 
5>  ment  qn'en  bois.  Plusieurs  décisions  ministé- 
35  rielles  ont  refusé,  en  conséquence,  d'approuver 
^5  des  projets  de  règlements  de  police  tendant  à 
55  prohiber  ce  genre  de  construction ,  à  moins 
35  qu'il  n'ait  été  expressément  interdit  par  quelque 
35  acte  de  l'ancienne  législation  spécial  aux  loca- 

35     lités.      35 

11*^  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  arrêté 
d'alignement,  qui  ne  peut  recevoir  d'exécution 
que  par  le  fait  de  la  démolition  spontanée  de  la 
part  du  propriétaire  ou  par  l'état  de  ruine  absolu 
du  bâtiment,  le  règlement  par  lequel  l'antorilé 
municipale  ordonnerait  la  suppression  de  bornes, 
bancs  ou  autres  saillies  sur  la  voie  publique j  ce 
règlement  doit  produire  son  effet  immédiatement, 
sans  attendre  qu'il  y  ait  lieu  à  remplacer  les  objets 
dont  il  s'agit,  pour  cause  de  vétusté.  La  Cour  de 
cassation  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  3o  juin  i836 
(Sirey,  36-1-847),  dont  voici  les  termes  :  «  At- 
35  tendu  que  le  principe  de  la  non  rétroaciivité 
53  des  lois  ne  peut  s'ap[)]iquer  aux  règlements  de 
35  simple  police,  l'autorité  municipale  ayant  le 
35  droit  et  le  devoir  de  veiller  en  tout  temps  à  ce 
»  qui  peut  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  publique 5 
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>5  —  que  le  maire  de  Dunkerque  a  pu,  dans  l'in- 
»  léiêt  général,  inierdire  les  bornes  déjà  existantes, 
»  dans  le  but  d'assurer  la  commodité  du  passage; 
»  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  reconnaître  et  de 
35   punir  la  contravention  du  sieur  Coppens,  quoique 
55  légalement  constatée  ,  sous  le   prétexte  qu'il  y 
55  aurait  rétroactivité,  le  jugement  attaqué  a  Lit 
55  une  fausse  application  des  principes  sur  ce  point, 
55  violé  l'arrêté,  elc 55  Cette  décision  est  par- 
faitement juste  j  mais  il  nous  semble  que  pour  la 
motiver,  il  n'était   pas  nécessaire  de  recourir  au 
principe  contestable  de  la  rétroactivité  des  arrêtes 
de  police;  principe  que  la  même  Cour  a  repousse 
par  un  autre  arrêt  du  3  décembre  1840  (S.,  4^-1- 
83  ),  en    décidant  que  le  règlement  qui  défendait 
les  couvertures  en  chaume  ne  pouvait   s'appliquer 
qu'aux  constVuctions  nouvelles  et  non  à  celles  pré- 
cédemment établies  de  cette  manière;  le  droit  du 
maire  à  faire  supprimer  sur-le-champ  les  bornes, 
résulte  évidemment  de  ce  que  toute  saillie   sur  la 
façade  des  constructions  formant  empiétement  sur 
le  sol  public  n'existe   jamais  ,   comme   l'enseigne 
M.    Proudhon  {Traité  du  domaine  public,  n" 
366),  qu'à  titre  précaire  et  en  vertu  d'une  permis- 
sion expresse  ou  tacite  toujours  révocable  ad  nu- 
tum.   La  différence  entre  un  bâtiment  en  dehors 
de  l'alignement  et  dont  l'autorité  municipale  ne: 
pourrait  ordonner  sur-le-champ  le  retranchement, 
si  ce  n'est  au  moyen  d'une  expropriation  ,  et  une 
borne,  un  banc,  un  tuyau  de  poêle,  etc.,  qu  un 
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ordre  de  la  mairie  peut  faire  enlever  à  l'instant 
même,  consiste  en  ce  que  le  premier,  quoique  sujet 
à  reculement ,  est  possédé  à  titre  de  maître  par  le 
riverain  qui  ne  peut  être  dépouillé  du  sol  que 
moyennant  indemnité,  tandis  que  les  autres  ne 
sont  que  des  usurpations  sur  un  terrain  impres- 
criptible, incapables  de  fonder  aucun  droit  de  pro- 
priété ou  de  possession  animo  domini  j>endant 
quelque  temps  qu'elles  aient  existé  etiam  per mille 
annoSj  et  toujours  sujettes  à  suppression  sans  ex- 
propriation ni  dédommagement. 

Pour  qu'il  y  ait  rétroactivité  dans  le  sens  légal 
de  ce  mot,  il  faut  qu'il  y  ait  atteinte  portée  à  un 
droit  acquis  (<7)j  or,  comme  les  règlements  de  po- 
lice, pour  être  obligatoires,  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  le  maintien  de  l'ordre  ,  de  la  sécurité  et 
de  la  salubrité,  choses  inaliénables,  imprescrip- 
tibles, et  qu'aucunes  conventions  ni  possession  ne 
peuvent  mettre  en  dehors  de  l'action  et  de  la  sur- 
veillance incessante  du  pouvoir  municipal,  ainsi 
que  le  reconnaît  la  Cour  de  cassation  ,  par  ses  ar- 
rêts ci-dessus  rappelés  ,  notamment  par  celui  du 
23  juillet  i836  (37-1-246),  il  s'ensuit  que,  même 
en  s'attaquantà  un  fait  antérieur  et  préexistant,  un 


(a)  Voyez  à  cet  égard  la  savante  dissertation  de  M.  Prou- 
dhon,  dans  son  Traité  de  l'état  des  personnes ,  chap.  4  ,  ainsi 
que  les  excellentes  notes  dont  M.  Valette  ,  professeur  à  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris ,  a  enrichi  la  3^  édition  de  cet  important 
ouvrage. 
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arréléde  police  corn  péienimenl  pris  ue  peut  jamais 
avoir  d'effet  rétroaclif,c'esl-à-(lire  anéantir  un  droit 
on  une  espérance  légilinies».  11  ne  fiil  qne  rappeler 
à  l'ordre,  suppiimer  un  abus,  retirer  une  permis- 
sion on  révoquer  un  acte  de  tolérance. 

Lu  différence  qne  notis  venons  de  signaler  entre 
les  entreprises  sur  le  sol  public  et  les  conslruciions 
sur  un  terrain  privé,  donne  Heu  à  une  conséquence 
qui  peut  être  d'une  application  assez  fréquente 
dans  les  villes;  si  en  repavant  une  rue  on  déverse 
les  eaux  vers  les  portes  d'une  maison  ou  que  1  on 
rende  l'usage  de  ces  portes  incommode ,  il  y  a  lieu 
à  réparation  du  dommage;  si  au  contraire  on  dé- 
chausse une  borne,  on  fait  tomber  un  banc,  on 
laisse  en  saillie  un  trapon  de  cave,  ou  que  ce  tra- 
pon  se  trouvant  désormais  en  contre-bas,  les  eaux 
s'y  introduisent,  le  propriétaire  ne  pourra  pas  se 
plaindre.  Dans  un  cas  ,  il  y  aura  atteinte  portée  a 
l'exercice  d'une  servitude  contrairement  à  l'art. 
701  du  Cod.  civ.  ;  dans  l'autre,  il  y  aura  simple- 
ment cessation  de  tolérance,  et  retrait  d'une  per- 
mission révocable. 

12°  Bien  que  l'autorité  du  préfet  et  celle  du 
maire  soient,  en  fait  d'administration,  de  même  na- 
ture ,  quoiqu'à  des  degrés  hiérarchiques  différents, 
et  qu'en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  celui-ci , 
le  préfet  puisse,  aux  termes  de  l'art.  i5  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  s'emparer  du  pouvoir  municipal  et 
l'exercer,  cependant  le  préfet  ne  pourrait  donner 
un    alignement  de  petite  voirie,   pas    plus  que  h^ 
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maire  ne  pourrait  en  délivrer  un  de  grande  voirie. 
La  séparation  des  pouvoirs  à  cet  égard  est  établie 
par  de  nombreux  monuments  de  jurisprudence 
civile  et  administrative.  Plusieurs  arrêts  du  consed 
d'état,  notamment des3  mars  i^iS  {Crette)^  1 3  juil- 
let suivant  {Huniberf)^  et  i3  juillet  1828  {Julien)^ 
ont  annidé  des  arrêtés  préfecloraux  qui  avaient 
fixé  l'alignement  de  rues  ou  chemins  de  com- 
mune et  ont  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  municipale  ;  comme  aussi  d'autres 
arrêts  du  même  conseil,  en  date  des  20  novembre 
1816,  29  août  1821  [Enjalbert)  ,  6  juin  i83o 
{demoiselle  André),  et 6  août  1840  {Icard),  ont 
condamné,  comme  contrevenants,  des  propriétaires 
qui  avaient  construit  le  long  de  routes  royales  ou 
départementales,  en  vertu  d'alignemenïs  délivrés 
par  des  maires  j  il  a  été  de  plus  jugé  que  l'excuse  , 
même  véritable  ,  tirée  de  la  bonne  foi ,  ne  pouvait 
être  prise  en  considération  et  enlever  à  la  contra- 
vention son  caractère.  (Affaire  André j,c\Aes?,\\s) — 
arrêt  de  la  Cour  de  cassât,  du  6  juillet  1837; — 
Sirey,  37-1-686). 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
sans  appartenir  à  la  grande  voirie,  étant  cependant 
placés  par  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mai  i836  sous 
la  surveillance  et  l'autorité  directes  du  préfet,  les 
maires  seraient  incompétents  pour  délivrer  les  ali- 
gnements et  les  permissions  de  bâtir  sur  leurs 
bordsj  par  arrêt  du  29  août  1840  (Sirey,4o-i-8i5), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison  que  ce 
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droit  n'appartenait  qu'an  préfet  j  U  en  serait  cepen- 
dant antremcnt  si,  par  l'arrèlé  j^énéral  fait  en  vertu 
de  rariicle  21 ,  il  y  avait  délégation  au  profit  des 
maires. 

Lorsqu'une  maison  située  au  point  de  jonction 
d'une  roule  ou  d'un  chemin  de  grande  communi- 
cation et  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  ou  d'une 
rue,  a  des  façades  sur  chacune  de  ces  voies  pu- 
bliques, il  faut  demander  deux  alignements  ,  l'un 
au  préfet  et  l'autre  au  maire ,  l'autorité  du  premier 
ne  devant  pas  absorber  le  pouvoir  du  second  (ar- 
rêt du  conseil  du  7  mars  1821). 

Il  est  utile  de  rappeler  ici  que,  d'après  un  avis 
du  conseil  d'état  du  18  janvier  1837  [Sirey,  37-2- 
246),  les  rues  qui  sont  la  prolongation  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  dans  la 
traverse  des  communes,  doivent  être  considérées 
comme  partie  intégrante  de  ces  chemins  ,  et,  a  ce 
litre,  sont  soumises  aux  mêmes  règles,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  demander  l'ali- 
gnement aux  préfets. 

i3°  Lorsqu'un  alignement  a  été  donné  par  un 
arrêté  du  maire ,  approuvé  par  le  préfet ,  et  que  le 
propriétaire  s'y  est  conformé,  on  ne  pourrait  en- 
suile  le  forcer  à  démolir  pour  se  reporter  sur  une 
autre  ligne  qu'en  l'indemnisant;  c'est  ce  qu  en- 
seigne M.  Proudhon  dans  son  Traité  du  domaine 
•public y  n°  4o3  ,  et  ce  que  décident  deux  arrêts  du 
conseil  d'élat,  des  12  décembre  1818  (^Hazet), 

TOM.   II.  32 
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et  i4  j"in  iB36  {ville  de Broussac).  — Slrey, 
20-2-174,  et  36-2-447' ) 

Celte  solution  devrait  encore  élre  appliquée  dans 
le  cas  où  le  proprie'laire  ani.iit  consiniit  en  vertu 
d'un  simple  arrêté  municipal  qui,  plus  lard  et  après 
que  lesiravanx  seraient  terminés,  aurait  été  réformé 
parle  prétet.  Cette  hypothèse  s'est  présentée  à  Di- 
jon, et  un  arrêt  du  conseil  d'état,  rapporté  par  M. 
Proudhon,  loco  citato,  l'a  décidée  de  la  sorte  par  le 
motif  que  si  l'arrêté  du  maire  devait  être  soumis  à 
l'approbation  du  préfet,  c'était  à  l'autorité  muni- 
cipale à  l'obtenir  et  non  au  particulier.  «  Attendu, 
55  en  droit ,  porte  également  un  arrêt  de  la  Cour 
35  de  cassation,  du  j6  avril  i836  (iS/r^jy,  36-i- 
y>  6b6)  y  qu'aux  termes  des  arl.  5  de  l'éditdu  mois 
»  de  décembre  1607,  3,  n°  1*^'',  lit.  1 1  ,  de  la  loi 
55  des  1 6-24  août  1 790  ;  29  et  46 ,  lit.  i^*^ ,  de  celle 
»  des  19-22  juillet  1791  ,  le  pouvoir  de  tracer  les 
»  alignements  de  petite  voirie  appartient ,  dans 
35  chaque  commune,  à  l'autorité  municipale;  que 
»  ses  arrêtés,  en  cette  matière,  soot  définitifs 
»  pour  celui  qui  les  a  obtenus,  tant  qu'ils  n'ont 
»  pas  été  modifiés  ou  réformés,  avant  leur  exécu- 
55  lion  ,  par  l'administration  supérieure;  d'où  il 
55  résulte  que  celle-ci,  lorsqu'elle  n'use  de  son 
»  droit  de  réformaiion  qu'après  que  l'alignement 
55  tracé  a  produit  son  effet,  ne  peut  pas  le  rendre 
55  comme  non  avenu  et  obliger  l'impétrant  à  dé- 
r>  molir  les  constructions  par  lui  élevées  en  s'y 
*5  conformant.  55  Ce  qui,  du  reste,  doit  incon- 
testablement et  surtout  d'après  l'arrêt  du   conseil 
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d'ëtat  du  i4  juin  suivant  ci-dessus  cilé  [Sirey, 
36-2-447 )>  s'eniendre  en  ce  sens  seulement,  que 
la  construction  ne  constituant  pas  une  contraven- 
tion, la  démolition  ne  peut  pas  en  être  ordonnée 
purement  et  simplement  à  titre  de  peine  ,  mais  que 
l'adMiinislration  n'a  le  droit  de  l'exiger  que  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité. 

La  question  résolue  par  la  Cour  de  cassation 
serait  encore  moins  douteuse  aujourd'hui,  en  ce 
que,  d'après  l'art,  ii  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
l'approbation  préalable  n'a  plus  lieu  ;  quand  l'arrêté 
n'est  point  permanent,  il  est  exécutoire  sur-le- 
champ  de  plein  droit  ;  s'il  est  permanent ,  son  exé- 
cution est  seulement  suspendue  pendant  un  mois. 

14°  Mais  si  l'administration  ,  qui  depuis  l'auto- 
risation par  elle  donnée  a  changé  l'allgnemenl,  ne 
demande  pas  la  démolition  immédiate  des  cons- 
tructions élevées  suivant  son  tracé,  lesquelles  dé- 
sormais se  trouveront  en  saillie,  le  propriétaire  qui 
les  a  faites  pourrait-il  prétendre  à  une  indemnité 
et  réclamer  le  droit  d'y  exécuter  les  réparations 
qu'il  jugera  convenables? 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  un  premier  arrêt 
du  conseil  d'état ,  du  i5  féyrier  i833  [Sirey,  34- 
2,-499  )  >  *ï"*  ^  seulement  ajourné  le  règlement  de 
l'indemnité  jusqu'au  moment  où  les  bâtiments 
seraient  reculés  ;  mais  une  seconde  décision  du 
même  conseil,  en  date  du  24  avril  1837  {^Sirey, 
37-2-379),  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  : 
«  Considérant,  porte-t-cllc,  que  l'alignement dé- 
■>y  livré  en  i83o   à  la  dame  d'Osmont ,  a  rté  donns- 
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»  conformément  au  plan  arrêté  en  exécution  de 
»  la  loi  de  18075  qu'aux  termes  de  l'art.  5o  de 
»  ladite  loi,  le  propriétaire,  soit  qu'il  fasse  volon- 
»  tairement  démolir  sa  maison  ,.  soit  qu'il  soit 
3ï  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté  ,  n'a 
»  droit  à  une  indemnité  que  pour  la  valeur  du 
»  terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui  lui  est 
»  légalement  donné  le  force  à  reculer  sa  cons- 
»  tructionj  que  cette  disposition  exclut  toute  pré- 
»  tenlion  à  une  indemniié  pour  le  préjudice 
»  résultant  de  la  différence  entre  le  plan  arrêté  en 
»  notre  conseil  d'état  et  les  alignements  précé- 
»  dents.  55 

Cette  dernière  solution  est  sans  doute  fort  dure, 
elle  serait  même  de  la  plus  grande  injustice  si  le 
nouveau  plan  avait  suivi  de  près  le  premier  et  si  le 
changement  n'avait  pas   été  motivé  par  quelque 
circonstance  grave  et  imprévue j    mais  aussi   n'y 
aurait-il    pas  d'autres  inconvénients   à    poser  eu 
principe  l'immutabilité  absolue  et  en  quelque  sorte 
éternelle  des  alignements?  Lesbesoinsd'une  époque 
ne  sont  plus  ceux  d'une  autre 5  le  tracé  suffisant 
pour  une  petite  ville  ne  conviendra  plus  lorsque  le 
commerce  et  l'industrie  en  auront  décuplé  la  popu- 
lation et  la  prospérité,  comme  au  Havre,  à  Mul- 
house,   à    Saint-Etienne.     Les  propriétaires    qui 
verront  accroître  la  valeur  de  leurs  fonds ,  ne  de- 
vront-ils pas,  par  réciprocité,  se  soumettre  aux 
exigences  nées  des  causes  mêmes  qui  auront  aug- 
menté leurs  capiuux?  Nos  lois  positives,  œuvres 
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de  noire  faiblesse  ,  de  noire  imprévoyance  et  trop 
souvent  de  nos  passions  ,  ne  peuvent  prétendre  à 
la  fixilé  de  celles  de  l'ordre  physique  ou  moral  que 
rameur  de  toutes  choses  a  établies.  Ne  propose- 
t-on  pas  en  ce  moment  aux  chambres  législatives 
de  prohiber,  par  la  prison  et  par  des  amendes,  l'cx- 
ploitalion  d'une  induslrie  que  prescrivaient  les 
décrets  des  i5  mars  1811  et  i5  janvier  1812,  et 
que  Napoléon  encouragea  par  d'énormes  sacvihces 
pécuniairesainsiquepardesrécompensesnalionales. 

D'ailleurs  la  nécessité  d'obtenir  un  alignement 
résultant ,  dans  toute  la  France,  de  l'édil  de  1607, 
et  une  immense  quantilé  de  constructions  ayant 
été  élevées  depuis  cette  époque,  il  faudrait  les 
respecter  aussi  bien  que  celles  postérieures  à  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1807,  ce  qui  rendrait  l'exé- 
cution des  plans  impossible. 

i5°  Nous  avons  dit  au  n°  54o,  pag.  248  ,  ci-des- 
sus, queyiar  l'effet  du  jugement  d'expropriation,  le 
propriétaire  contre  qui  il  avait  été  rendu,  se  trou" 
vait  dépouillé  de  sa  chose  quoique  l'indemnile 
n'eût  point  encore  été  réglée  et  payée  ;  d'où  la  con- 
séquence qu'à  partir  de  ce  moment  il  ne  pourrait 
plus  l'hypothéquer  ,  ainsi  que  l'enseignent  d'ail- 
leurs MM.  Duvergier  (  Collect.  des  lois,  vol. 
de  i8i3,  pag.  290)  et  Delalleau  {Traité  de 
l'exprop.,  n°^  356  ,  36i  etsuiv.);  comme  dans 
le  cas  d'alignement,  il  n'y  a  point  de  jugement  à 
rendre  et  que  la  servitude  légale  non  aedijicandi 
qui  en  résulte,  est  établie  par  l'ordonnance  royale 
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même,  approbalive  du  plan  ,  doit-on  en  conclure 
que  la  prohibition  d'hypothéquer  la  partie  retran- 
chable  remonte  à  cet  acte  ? 

On  l'a  prétendu,  mais  la  Cour  de  cassation  a 
repoussé  ce  système  par  un  arrêt  du  19  mars  3  838 
{Sirey,  38- 1-2 12),  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que 
»  l'arrêt  attaqué  décide,  en  droit,  que  la  fixation 
35  d'alignement  (faite  par  le  préfet  Je  la  Seine), 
»  quoique  pouvant  donner  lieu  à  une  indemnité  (ré- 
»  glée effectivement  depuis),  n'avait  point  eu  pour 
»  effet  de  dessaisir  actuellement  Saucède  de  la  pro- 
»  priété  des  portions  de  terrains  retranchées  sur 
»  lesquelles  il  lui  était  interdit  de  bâtir,  et  qu'ainsi 
»  il  avait  pu  les  hypothéquer  valablemeutj  qu'une 
»  pareille  décision,  loin  de  violer  les  articles  de  lois 
»  invoqués,  a  fait,  des  principes  sur  la  matière, 
»  la  plus  juste  application.  3>  En  effet,  dans  ce 
genre  d'expropriation  passive ,  c'est-à-dire  qui 
s'exerce  non  par  voie  d'action  ,  mais  seulement  de 
prohibition  ,  le  dessaisissement  et  la  transmission 
de  la  propriété  au  profit  de  la  commune  ne  s'o- 
pèrent que  du  jour  du  paiement  de  l'indemnité 
ou  de  l'offre  qui  en  est  régulièrement  faite.  La 
simple  signification  de  l'alignement  n'a  point  pour 
résultat  d'investir  celle-ci  de  la  propriété  qu'elle 
■veut  réunir  au  domaine  public,  elle  ne  constitue 
de  sa  part  qu'un  acte  conservatoire  dont  la  consé- 
quence n'est  réalisée  et  ne  peut  lui  être  définitive- 
ment acquise  que  par  la  numération  de  l'indem- 
nité 5  dès-lors,  et  jusqu'à  ce  dernier  fait,  le  pror 
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priélaire  peut  valablement  consentir  hypothèque 
sur  la  partie  soumise  à  retranchement,  et  il  ne 
saurait  ensuite  faire  à  une  autre  personne  le  trans- 
port des  intérêts  courus  dans  Tintervalle  de  la  si- 
gnification de  l'alignement  au  paiement,  et  qui , 
comme  accessoires  du  prix,  de  la  vente  ,  ont  la  qua- 
lité de  valeur  immobilière. 

i6°  Ces  principes  sont  exacts  en  ce  qui  concerne 
la  transmission  du  droit  de  propriété  en  lui-même, 
mais  il  ne  faudrait  point  les  étendre  à  l'usage  que 
le  maître  du  fonds  peut  faire  de  sa  chose  ,  ni  au 
point  de  vue  sous  lequel  elle  doit  être  considérée 
en  ce  qui  concerne  la  voirie  ;  par  une  fiction  indis- 
pensable ,  pour  prévenir  la  fraude  si  ingénieuse  en 
celle  matière,  la  portion  de  bàiiment  sujette  à  re- 
tranchement est  dès  le  moment  de  sa  démohtion  , 
censée  réunie  à  la  voie  publique  et  en  former  une 
partie  intégrante  ayant  le  même  caractère  que  le 
surplus  ,  quoique  la  valeur  du  sol  n'en  ait  pas  en- 
core été  réglée  et  le  prix  payé. 

En  conséquence,  le  propriétaire,  après  avoir  dé- 
moli, ne  pourrait  reconstruire  à  l'alignement  sans 
demander  d'autorisation  sous  le  prétexte  que  sa 
nouvelle  façade  est  séparée  de  la  voie  publique  par 
un  terrain  qui  lui  appartient  encore  puisqu'il  n  en 
est  pas  payé  :  «  Attendu,  en  droit,  dit  en  effet  un 
33  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  octobre  i834 
»  {Sirey,  35-1-238)  ,  que  dès  l'instant  où  Bérard 
»  a  volontairement  exécuté  l'arrêté  d'alignement 
»  en  effectuant  le  reculement  de  la  façade  de  sa 
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5>  maison,  toute  la  portion  du  terrain  dont  l'ope - 
33  ration  devait  élargir  la  voie  publique  &'est  trou- 
3>  vée  incorporée  à  celle-ci ,  comme  si  elle  en  avait 
»  toujours  fait  partie  5  qu'il  ue  pouvait  donc  pas 
3>  léi^alement  entreprendre  les  travaux  dont  il  s'a- 
5>  git,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par 
M  l'autorité  municipale;  que  dès-lors,  eu  le  re- 
»  laxant  de  la  poursuite  exercée  contre  lui  à  ce 
»  sujet ,  sur  le  motif  qu'il  continue  d'être  proprié- 
3>  taire  du  terrain  en  question  tant  que  la  mairie 
5'  ne  lui  en  aura  pas  payé  la  valeur,  et  que,  par 
»  suite,  il  n'avait  pas  dû  obtenir  l'autorisation 
33  précitée,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  in- 
»  terprété  l'art.  60  de  la  loi  du  16  septembre 
»  1807;  casse...;  M  mêmes  principes  dans  un  se- 
cond arrêt  du  27  janvier  1837  {Sire^j  '6j-i-iy'6), 
sur  lequel  nous  reviendrons  plus  tard^ 

Ainsi  encore  et  à  plus  forte  raison,  ce  terrain 
destiné  à  la  voie  publique  est-il  censé  en  faire 
partie  par  rapport  aux  voisins  qui  ne  peuvent  point 
exciperdu  défaut  de  paiement  du  prix;  une  maison 
saillante  sur  la  loute  de  trois  mètres  s'est  écrou- 
lée ,  le  propriétaire  la  reconstruit  en  se  retirant  sur 
l'alignement;  il  laisse  dès-lors  au-devant  une 
place  vide  sur  laquelle  la  maison  voisine  a  un  mur 
latéral  qui  a  été  endommagé  par  la  chute  de  la  pre- 
nnere  maison.  Le  propriétaire  de  ce  pignon  se 
croit  autorisé  à  le  réparer  sans  prendre  de  per- 
mission préab.ble,  s'agissant  d'une  portion  de  mur 
qui  ne  s'élevait  pas  le  long  de  la  route  et  parallèle- 
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menlà  son  axe,  puisqu'elle  y  tombait  an  coulraire  à 
aD^le  «Iroii  ;  cependant,  comme  c'était  toujours  un 
mur  joij^nanl  la  roule  ,  un  arrêt  du  conseil  d'état 
du  8  mai  1822  a  condamné  le  propriétaire,  le  sieur 
Riou ,  à  l'amende  pour  l'avoir  réparé  sans  autori- 
sation. 

11  faudrait  en  diredemêmeducasoùralignement 
retrancherait  une  maison  en  totalité  et  dans  toute 
son  épaissenrj  aussitôt  qu'elle  serait  démolie,  la 
maison  située  par  derrière  se  trouverait  joindre  la 
voie  publique,  et  aucuns  travaux  ne  pourraient  y 
être  laits  sans  permission. 

Mais  pour  qu'une  maison  soit  censée  démolie , 
faut-il  qu'elle  soit  rasée  jusqu'au  niveau  du  sol  ? 
Non  ,  parce  que,  d'une  part,  il  serait  trop  facile  de 
se  soustraire  à  la  loi  en  laissant  subsister  les  murs 
à  quelques  mètres  de  hauteur,  et  parce  que,  d  un 
autre  côté,  l'abaissement  d'un  mur  devant  être 
considéré  comme  tendant  à  le  consolider,  il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  la  démolition  totale,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  Cour  dé  cassation  le  8  janvier  i83o  (Si- 
re^,3i'i'325)f  et  rien  n'étant  plus  j)ropre,  comme 
»  le  déclare  l'arrêt,  à  prolonger  la  durée  d'un  mur, 
»  que  d'en  diminuer  la  hauteur  et  le  poids,  et  a 
»  maintenir  ainsi  sa  conservation  au-delà  du  terme 
»  probable  de  son  existence.  » 

17°  Lorsqu'une  voie  publique  appartenant  à  la 
grande  voirie,  telle  qu'une  route  ou  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication ,  traverse  des  rues,  des 
chemins  vicinaux  ou  des  places  plus  larges  que  cette 
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voie,  tout  ce  qui  excède  est  du  ressort  soit  de  l'au- 
torité municipale,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
des  alignements  (arrêts  du  conseil  d'état  des  i6 
janvier  1828  et  26  août  i836,  Girard}  —  Slrey, 
'66 -2.- 5  41',  et  Traité  du  domaine  public  ^  n°  246, 
tom.  1",  pag.  3o3,  en  note,  2^  édit.  ),  soit  des 
tribunaux  de  police,  en  ce  qui  a  trait  à  la  répres- 
sion des  contraventions  qui  y  sont  commises.  Ce 
dernier   point  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassât,  du  16  mai  1839  {Sirey,  4° "^ "4-^9)»  ainsi 
nioiivé  :  «Attendu  que  le  jugement  attaqué  cons- 
»  ta  te  seulement  que  la  place  où  est  située  la  maison 
33  du  sieur  Denis,  est  traversée  par  la  grande  route, 
»  mais  non  que  la  superficie  de  cette  place  et  celle 
«  de  la  grande  route  ne  feraient  qu'une  seule  et 
35  même  superficie  et  que  ladite  place  appariien- 
»  drait  à  la  grande  voirie  dans  toute  sa  largeur 
»  devant  la  maison  du  sieur  Denis  j  ce  qui  serait 
M  nécessaire  pour  que  la  contravention  dont  s'agit, 
»  commise  par  le  propriétaire  de  ladite  maison, 
3>  ressortît  de  la  juridiction  de  la  grande  voirie  ; 
»  — qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  , 
»  et  de  celle  du  29  floréal  an  10,  la  juridiction  des 
j>  conseils  de  préfecture  n'embrasse  que  le  sol  des 
y>  routes  royales,  et  ne  peut,  dès-lors,  s'éteudre 
»  aux  portions  adjacentes  de  la  voie  publique  qui 
»  dépendent  de  la  petite  voirie  ». 

18^  L'alignement  doit  nécessairement  être 
donné  par  écrit;  non- seulement  le  propriétaire  qui 
bâtit  ne  pourrait  être  admis  à  faire  la  preuve  par 
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témoins  de  la  ligne  qui  lui  aurait  été  indiquée,  mais 
il  ne  pourrait  encore  suppléer  à  l'arrêté  préalable 
par  un  certificat  postérieur  du  maire;  c'est  ce  qui 
a  éié  jugé  par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  23  fé- 
\rler  iBig  {Sirey,  40-2-39)  et  par  divers  arrêts  de 
la  Cour  decassation  des  20  octobre  i835  (S. ,  36-i- 
234);  6  juillet  1837  (S. ,37-1-687);  19  juillet  i838 
(S.,  09-1-69),  et  i3  mars  i84i  (S.,  42-i-576);ce 
cas  se  présente  fréquemment  dans  les  campagnes. 

Aucune  autorisation  d'ailleurs  ne  peut  tenir  lieu 
de  la  permission  de  l'autorité  municipale;  vaine- 
ment l'architecte-vover  aurait  tracé  l'alignement 
en  disant  au  propriétaire  qu'il  pouvait  bâtir;  ce 
fait  ne  pourrait  remplacer  la  permission  exigée 
(arrêt  de  la  Cour  de  cassât,  du  17  novembre  i83i, 
Sirey,  32-1-284). 

19^*  Mais  si  un  maire  refusait  de  donner  l'ali- 
gnement ,  ou  apportait  des  retards  préjudiciables 
dans  sa  délivrance  ,  quels  moyens  aurait  le  pro- 
priétaire pour  faire  cesser  cet  état  de  cboseset  pour 
obtenir^la  réparation  du  dommage  ? 

Il  pourrait  d'abord  s'adresser  au  supérieur  immé- 
diat, c'est-à-dire  au  préfet  qui  enjoindrait  au  maire 
de  faire  droit  à  la  demande  et  qui ,  en  cas  de  refus, 
aurait  lui-même  qualité  pour  donner  l'alignement, 
aux  termes  de  l'art.  \S  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
portant  que  «  dans  le  cas  où  lé  maire  refuserait  ou 
«  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui 
»  sont   prescrits  par  la   loi,   le  préfet ,  après  l'en 
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3j  avoir    requis ,  pourra    y    procéder   d'office  par 
»  lui- même  ou  par  uu  délégué  spécial  ">, 

Ensuite,  et  s'il  était  résulté  un  dommage  du 
retard,  le  propriétaire  aurait  une  action  en  indem- 
nité; ce  point  n'est  pas  douteux,  mais  ce  qui  l'est 
davantage,  c'est  de  savoir  devant  quelle  juridiction 
la  demande  devrait  être  portée.  Un  arrêt  du 
conseil  d'état,  du  19  décembre  i838  (iSir^^y^Sp-a- 
^4^)>  a  maintenu  un  arrêté  de  conflit  revendiquant 
la  connaissance  de  la  cause  pour  l'autorité  admi- 
nistrative, par  le  motif  que  «  la  demande  en  in- 
»  demnité  du  sieur  Hédé  ne  tendait  point  à  obte- 
«  nir  un  dédommagement  pour  expropriation  ; 
3>  qu'elle  était  exclusivement  fondée  sur  les  actes 
»  de  l'administration,  qui  auraient  causé  le  préju- 
35  dice;  qu'ainsi  elle  tendait  à  déférer  à  l'autorité 
55  judiciaire  la  connaissance  et  le  jugement  d'actes 
3>  administratifs.  « 

Ce  dernier  moyen  ne  nous  paraît  pas  exact;  il  ne 
s'agit  point  ici  d'interpréter  un  acte  administratif, 
mais  de  prononcer  sur  l'existence  et  les  consé- 
quences d'une  faute  alléguée  et  sur  rap[)lication 
de  l'art.  }382  du  Cod-  civ.;  or  nous  ne  connais- 
sons aucune  loi  qui  ail  déféré  ces  sortes  d'affaires 
aux  conseils  de  préfecture  dont  la  compétence  est 
limitée  aux  seuls  objets  qui  leur  ont  été  spéciale- 
ment attribués;  aussi  nous  donnerions  la  préfé- 
rence à  la  décision  rendue  dans  la  même  cause  par 
la  Cour  Royale  de  Pa  ris,  le  26  mars  1 838  {Sirey ,  38- 
2-487),  ^/_, comme  le  dit  M.  Daviel  {Traité  des 


DU   D0MA.1NE  PUBLIC.  513 

Cours  d'eau,  n"  43^)>  ^^^  conflits  n'avaient  pas 
encore  plus  de  vertu  que  les  meilleures  raisons 
du  monde  ;  «  Cousulérant,  porte  l'arrêt,  que  Hédé 
3>  s'était  plaint  devant  les  premiers  juges  de  ce  que 
3î  lu  ville  de  Paris  avait  refusé  de  statuer  sur  la 
»  demande  d'alignement  qu'il  avait  formée  à 
»  l'effet  d'élever  des  constructions,  et  de  ce  que  , 
y>  par  ce  refus  qui  portait  atteinte  à  sa  propriété, 
y>  la  ville  lui  avait  causé  un  préjudice  qu'elle  était 
33  tenue  de  réparer  5  qu'il  ne  s'agissait  donc  ni  de 
»  réformer,  ni  d'interpréter  un  acte  administratif, 
»  ni  de  statuer  sur  ses  conséquences,  mais  seule- 
»  ment  d*examiner  si  le  refus  de  l'administration 
»  pouvait  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  5 
>3  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  est 
M  sans  application  dans  la  cause.   35 

20°  Lorsqu'une  construction  faite  sans  autori- 
sation anticipe  sur  la  voie  publique,  la  démolition 
doit  en  être  ordonnée  par  le  Tribunal  de  police 
accessoirement  à  la  condamnation  à  l'amende  et 
à  titre  de  réparation  civile,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  loin  ;  mais  la  demande  en  démolition  pourrait- 
elle  être  formée  seulement  et  principalement  a 
fins  civiles  par  le  maire  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance? 

Dans  un  cas  analogue,  celui  où  il  s'agissait  d'une 
maison  menaçant  ruine  ,  dont  la  démolition  avait. 
été  ordonnée  par  arrêté  municipal,  approuvé  par  le 
préfet,  la  Cour  de  cassation,  en  confirmant  une 
décision  de  la  Gourde  Montpellier  du  ib  mai  i83o 
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{Sirey,  3i-2-5i),  a  jugé  le  i4  août  i832  (S.,  32- 

1-739),  ce  que  deux  actions  se  pre'senlaleni  pour 

»  arriver  à  ce  but;  l'action   piiblif|ue  tendant   à 

«  réprimer   la  contravention,  et    l'action  civile; 

»  que  l'une  pouvait   être   suivie ,  abstraction  faite 

5'  <le    l'autre;  qu'ainsi   l'arrêt  attaqué  (qui  avait 

»  accueilli  la   demande    en     démolition     formée 

3'  par  le  maire    devant  le  tribunal  civil  )  n'a  ni 

w  violé  la    loi,    ni  empiété   sur  l'autorité   adrai- 

3>  nistrative,  »  et  en  outre  que  ce  magistrat  avait 

pu  se  pourvoir  de  piano,  et  de  son  chef,  par  le 

motif  ce  que,  dans  l'espèce,  la  commune  n'agissait 

>'  pas  comme  corps  moral;  qu'il  ne  s'agissait  pas 

^3  de  ses  propriétés  et  de  ses  intérêts  matériels;  que 

»  cest  le  maire,   dans  les  limites   des  pouvoirs 

»  généraux  attachés  à  celte  qualité,  qui  a  introduit 

»  l'action;    qu'ainsi    l'autorisation    préal;ible   du 

5ï  conseil  de  préfecture  n'était  pas  nécessaire,  m 

Nous  pensons  que  la  même  solution  devrait  être 
adoptée  dans  l'hypothèse  d'une  construction  élevée 
en  saillie  sur  l'alignement,  et  que  le  dernier  motif 
qui  vient  d'être  rappelé  serait  également  appli- 
cable, quoique  les  intérêts  matériels  de  la  commune 
se  trouvent  engagés  et  qu'il  puisse  se  présenter  une 
question  de  propriété,  parce  qu'ici  l'objet  direct 
et  principal  de  l'action  est  de  procurer  la  liberté  et 
la  sûreté  du  passage ,  en  vertu  des  lois  des  24 
août  1790  et  22  juillet  1791. 

21°  Mais  le  maire  pourrait-il,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  prévenir  le  danger  de  la  chute  d'un  bâti- 
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mont  menaçant  mine,  faire  opérer  lui-même  avant 
tout  jugement,  soit  civil ,  soit  de  police,  la  démoli- 
tion de  la  construction  élevée  en  contravention  à 
son  arrêté  d'alignement  ? 

L'aflirmative  résulte  de  deux  arrêts  du  conseil 
d'élal,  rendus  l'un  dans  une  affaire  Jumeunîer,ei 
danslcs  molifsduquelil  est  dit  que  le  maire  auraitdù 
ordonner  d'office  la  démolition  des  constructions, 
et  l'autre,  le  i3  juillet  1828,  dans  l'affaire /w/i^/z  ; 
mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  marche  ex- 
pédilive,  et  on  peut  dire  despotique,  qui  tend  à 
confondre  les  compétences  et  qui  prive  les  citoyens 
de   toutes  garanties    en  mettant  leur  fortune  à  la 
discrétion  de  radmiuislration.  A  cette  partie  de  la 
puissance  publique  appartient  essentiellement  le 
droit  de  tracer  les  alignements,  de  déchirer  1  uti- 
lité publique,  de  faire,  en  un  mot,  la  loi,  mais 
l'exécution  doit  être  réservée  aux  tribunaux  ordi- 
naires chargés  d'appliquer  la  peine  et  de  statuer  sur 
la  propriété;  sien  cas  de  péril  imminent,  le  maire 
ou  le  préfet  peut  tout  à  la  fois  déclarer  le  danger 
et  y  porter  remède  par  la  démolition ,  il  ne  fait  eu 
cela  qu'exécuter  la  plus  impérieuse  des  lois ,  la  né- 
cessité, et  se  conformera  la  règle,  principe  de  son 
pouvoir,  salus  populi  supremalex  esto ;  il  agit 
alors  comme  lorsque,  pour  arrêter  les  ravages  d  un 
incendie,  il  ordonne  et  fait  exécuter  sur-le-chamj) 
la  démolition  de  bâtiments;  mais  on  ne  peut  pas 
concevoir  une  pareille   urgence  en  fait  de  contra- 
vention  aux  lois  de    la    voirie  ;   il  y    a    toujours 
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possibilité  de  recourir  aux  tribunaux  :  ce  Celui  qui 
»  est  admiaistrateur,  dit  M.  Proudhon  (  Traité 
»  du  Domaine  public,  n"  /^'66  de  \\  i^*^  é-iit.,ou 
5>  note  à  la  page  607  du  toni.  i^'de  la  2®),  ne  doit 
3'  pas  être  en  même  temps  juge  des  choses  inimé- 
»  diatement  soumises  à  son  administration  ;  et  il 
»  y  a  quelque  chose  de  l'hérésie  cond  année  par 
•»  Tart.    5  du  Cod.  civ.,  à  admettre  qu'un  maire, 
35  comme  administrateur,  puisse  prendre,  en  ma- 
33   tière  de  petite  voirie,  un  arrèié  obligatoire  pour 
»  l'ordre  judiciaire,  et  qu'il  puisse  ensuite  se  cons- 
33  tituer  légalement  juge  de  l'exécution  de  son  pro- 
33  pre  arrêté.  C'est  comme  si  le  roi  voulait  jiîger 
33  de  tout  le  contentieux  administratif  sur  l'exé- 
33  cution  de  ses  ordonnances  j  c'est  comme  si  les 
33  chambres  législatives  voulaient  s'arroger  le  droit 
33   de  juger  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent 
33  sur   l'exécution  des  lois.    3»  La  prépondérance 
que  le  régime  impérial  a  accordée  à  l'administra- 
tion dans  certains  cas,  n'est  plus  en  harmonie  avec 
les  principes  d'un  gouvernement  consîiuitionnel. 
N'est  il  pas  exorbitant ,  comme  nous  en  avons  fait 
la  remarque  dans  la  noie  ci-dessus  rappelée  de  la 
2^  édition  du  Traité  du  Domaine  public ^  que 
le  maire  d'une  petite  commune  rurale  puisse  tout- 
à-la-fois  ,  comme  législateur,  faire  le  règlement 
ou  la   loi,   comme  officier   de   police  judiciaire, 
constater  la  contravention ,  comme  juge,  y  ap- 
pliquer la  peine  j  et   enfin  ,  comme  administra- 
teur, exécuter  sa  propre  sentence^ 
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Aussi  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  celui  de  la 
dénioliiion  de  consiruclions  élevées  sans  autorisa- 
lion  ou  conirairement  à  rallgnement,  esi-il  de 
juiisprudeuce  aujourd'hui  qu'aux  tribtmaux  de 
police  seuls  apparlient  le  pouvoir  de  l'ordonnerj 
on  peut  citer  les  arrêts  du  conseil  d'élat,  des  ii 
février  1820,  4  septembre  1822,  ceux  de  la  Cour 
de  cassation ,  des  16  septembre  a825  (^Sauer)y 
2  décembre  suivant  (iSirej'^  26-1-297)  ,  4  juillet 
1828  {Fadinet  Tellier),  18  septembre  même 
année  (S.,  29-1-78),  26  avril  i834  (S.,  84- 
1-553),  et  notamment  celui  du  12  avril  1822 
(S.,  22-1-377),  où  on  lit  ce  motif:  ce  Alteuda 
»  que  s'il  appartient  à  l'autorité  municipale  d'or- 
»  donner  la  démolition  d'édifices  menaçant 
i5  ruine,  sauf  le  recours  devant  l'autorité  stipé- 
3>  rieure,  c'est  parce  que  ces  édilices  exposent 
»  la  sûreté  publique  que  cette  autorité  doit  spé- 
«  cialement  protéger  et  maintenir;  mais  que  cette 
35  attribution  ,  pour  ce  cas  particulier,  ne  mo- 
«  difie  d'aucune  manière  celle  des  tribunaux  de 
»  police  relativement  aux  anticipations  ou  bien 
»  aux  formes  ou  modes  des  constructions  qui  ont 
3>  été  entreprises  contre  les  règles  fixées  dans  les 
»  arrêtés  de  l'administration  municipale.  3> 

La  question  a  été  décidée  encore  plus  explicite- 
ment en  ce  sens  par  un  avis  du  comité  de  l'in lé- 
rieur,  à  la  date  du  14  novembre  1820,  rapporté 
dans  le  Répertoire  de  M.  Favard,  v^  Plans  des 
villes j  et  dont  voici  un  extrait  :  «  IjCS  mejubres 
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»  du  conseil  du  roi,  composant  le  comité  de 
»  rintérieur  et  du  commerce,  consultés  par  le 
»  ministre  de  l'intérieur  sur  la  question  de  savoir 
»  si  la  démolition  de  bâtiments  et  travaux  exécu- 
»  tés  en  contravention  à  des  arrêtés  de  police,  en 
>5  matière  de  petite  voirie ,  doit  être  ordonnée 
»  d'office  par  le  maire  du  lieu ,  ou  bien  si  le  con- 
3->  trevenant  doit  être  traduit  devant  le  tribunal 
3î  de  police  municipale  ,  pour  s'y  voir  condamner 
»  à  la  démolition  en  même  temps  qu'à  l'amende 
53  encourue  pour  la  contravention  ,  conformé- 
»  ment  à  l'art.    i6i  du  Code   d'instruct.    crim. 

»  — Vu,  etc Considérant,  etc Sont  d'avis 

»  qu'il  appartient  aux  maires,  ainsi  que  l'a  décidé 
»  l'ordonnance  royale  du  3i  juillet  1817  ,  de 
»  donner  et  de  faire  exécuter  les  alignements 
»  dans  les  rues  des  villes ,  bourgs  et  villages  qui 
»  ne  sont  pas  routes  royales  et  départementalesj 
33  que,  par  conséquent ,  c'est  à  eux  à  faire  signifier 
»  à  la  partie  l'arrêté  par  lequel  l'alignement  a  été 
33  fixé  et  à  faire  tracer  en  sa  présence  sur  le  terrain 
33  les  points  principaux  de  cet  alignement,  en 
33  dressant  un  procès  -  verbal  de  cet  acte  5  que 
33  c'est  à  eux,  si  les  constructions  sont  élevées  sur 
33  d'autres  lignes  que  celles  qui  ont  été  fixées, 
33  à  signifier  à  la  partie  l'injonction  de  les  démolir 
33  dans  un  délai  déterminé  et  de  se  conformer  à 
33  l'alignement  accordé;  mais  que  si,  malgré  cette 
33  sommation,  les  constructions  élevées  contraire- 
33  ment  à  l'alignement  sont  continuées  ou  ne  sont 


DU   DOMAI^TE  rUBLiC.  ^^^ 

»  pas  démolies  dans  le  délai  fixé ,  le  droit  de 
■>•>  prononcer  la  démolition  de  ces  conslructions, 
«  ensemble  l'amende  encourue  pour  la  désobéis- 
»  sance  aux  sommations  du  maire ,  est  dévolu  au 
3>  tribunal  de  simple  police.   »î 

22°  Ce  point  de  droit,  déjà  annoncé  au  commen- 
cement du  §  20  ci-dessus,  que  le  tribunal  de 
police  peut  et  doit  ordonner  la  démolition  des 
constructions  faites  en  contravention  à  l'aligne- 
ment, a  été  longtemps  controversé;  mais  il  est 
aujourd'hui  consacré  par  une  série  d'arrêts  de  la 
Cour  de  cassation ,  qui  ne  permettent  plus  le 
doute;  on  peut,  en  effet,  recourir  à  ceux  des  29 
décembre  1820  (  Bulletin  de  la  Cour,  année 
1820,  pag.  466);  —  12  avril  1822  (  Sirey ,  22-1- 
377)  ;  —  2  décembre  1825  (S.^  26-1-297  );  —  18 
septembre  1828(8.,  29-1-78);  —  7  août  1829  (S., 
29-1-394);  —  8  janvier  i83o  (S.,  3i-i-325);  — 
26  mars  suivant  (  S.,  3o»i-3o4)  et  notamment  à 
celui  rendu  le  10  mai  i834  en  audience  solennelle 
(S.,  34-1-414)  ^^  ^I^i  paraît  avoir  fait  cesser  toute 
dissidence  d'opinions. 

L'avant-dernier  de  ces  arrêts  résume  très-claire- 
ment ,  en  peu  de  mots ,  les  principes  à  cet  égard  ; 
«  Attendu,  porte-t-il,  que  les  tribunaux  de  simple 
33  police  sont  tenus,  d'après  l'art.  161  du  Cod. 
5>  d'insiruct.  crim.,  non-seulement  de  prononcer 
■y>  les  peines  attachées  par  la  loi  aux  contraventions 
»  dont  ils  sont  saisis,  mais  encore  de  statuer  par 
33  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  resn- 
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»  tution  et  en  dommages  et  intérêts  ;  attendu 
»  qu'en  cette  matière  la  restitution  et  les  dom- 
5>  mages-intérêts  ne  sont  que  la  destruction  des 
»  travaux  qui  ont  été  faits  au  mépris  des  lois  et 
»  règlements  ;  qu'infliger  l'amende  dont  cette 
»  contravention  est  passible  ,  sans  prescrire  en 
»  même  temps  la  démolition  qui  peut  seule  la 
»  faire  disparaître,  c'est  manquer  à  la  disposition 
»  la  plus  essentielle  de  la  loi  pénale;  attendu, 
»  dans  le  fait,  que  le  ministère  public  avait  for- 
w  mellement  requis  que  le  prévenu  fût  condamné 
»  à  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
55  avant  son  entreprise;  qu'en  omettant  de  statuer 
M  sur  cette  partie  de  ses  conclusions,  le  tribunal  a 
»  violé  l'art.  161  du  Cod.  d'inst.  crim.  précité. 
*>  —  Casse.  » 

Une  objection  qui  n'a  été  proposée  dans  aucune 
des  espèces  des  arrêts  ci-dessus  et  qui ,  cependant, 
aurait  pu  être  faite  avec  quelque  apparence  de 
fondement,  consisterait,  non  à  contester  les  prin- 
cipes posés  par  la  Cour  de  cassation  et  qui  résultent 
formellement  de  l'art.  161  du  Cod.  d'instr.  crim., 
mais  à  prétendre  que,  puisque  la  démolition  des 
constructions  indûment  élevées  constitue  une  ré- 
paration civile  et  forme  l'indemnité  du  dommage 
causé  à  la  voie  publique,  l'action,  à  cet  égard  ,  ne 
peut  pas  appartenir  au  ministère  public  qui  n'a 
qualité  que  pour  requérir  l'application  de  la  peine; 
qu'alors  le  maire,  administrateur  de  la  commune 
et  «eul  défenseur  de  ses  biens  et  de  ses  droits  par- 
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liculiers ,  devrait  nécessairement  intervenir  comme 
partie  civile,  en  vertu  de  l'art.  3  du  Cod.  d'ins- 
trnct.  crim.,  et  après  y  avoir  été  autorisé  parle 
conseil  municipal  et  le  conseil  de  préfecture ,  serait 
seul  recevableà  conclure  à  la  démolition  du  bâti- 
ment et  à  la  restitution  du  terrain  usurpé. 

Cette  fm  de  non-recevoir  opposée  au  ministère 
public,  ne  pourrait  être  accueillie,  en  ce  qu'ici  la 
deslruclion  des  travaux  n'est  pas  seulement  la  ré- 
paration d'un  dommage  privé,  comme,  par  exemple, 

l'indemnité  qui  est  accordée  à  celui  qui  a  ete 
frappé,  mais  fait  aussi  et  principalement  partie  de 
la  peine,  et  offre  le  seul  moyen  de  faire  cesser  et 
disparaître  la  contravention  qui,  sans  cela,  se 
perpétuerait  et  ne  trouverait  certainement  pas  une 
répression  suffisante  dans  une  faible  amende,  dont 
la  quotité  n'est  point  en  rapport  avec  les  avantages 
que  le  contrevenant  aurait  à  enfreindre  la  loi. 

Telle  est  la  réponse  que  la  Cour  de  cassation, 
qui  a  pressenti  l'objection,  y  a  faite  dans  l'un  des 
arrêts  ci-dessus  cités,  celui  du  8  janvier  i83o, 
dans  lequel  on  lit  les  motifs  suivants  :  «  Attendu... 
»  que  le  tribunal  doit,  en  prononçant  la  peine, 
35  statuer  par  le  même  jugement  sur  les  demandes 
35  en  restitution  et  endommages-intérêts;  attendu 
33  qu'en  matière  de  voirie,  le  dommage  est  évi- 
33  derament  dans  l'existence  des  constructions  ou 
33  travaux  exécutés  au  mépris  des  règlements;  que 
»  la  réparation  de  ce  dommage  est  la  conséquence 
»  nécessaire  de  la  reconnaissance  et  de  la  repres- 
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M  sion  de  la  conlraveuiion  5  que  celle  réparaliou 
55  ne  peut  être  que  la  de'molition  des  constructions 
3>  ou  travaux  dont  il  s'agit  j  que  s'il  en  était 
»  autrement,  si,  moyennant  une  amende  de  un 
>j  à  5  fr.,  prononcée  par  la  loi ,  on  laissait  subsister 
55  les  travaux  faits  en  contravention  ,  et  qu'on 
»  conservât  ainsi  à  leurs  auteurs  le  fruit  d'une 
»  violation  coupable  des  règlements  destinés  à 
55  maintenir  la  sûreté,  la  salubrité  des  voies  pu- 
»  bliques  et  à  amener  progressivement  et  à  l'aide 
:>5  du  temps  la  décoration  des  cités  ,  les  règlements 
»  de  voirie,  ainsi  que  les  lois  qui  les  protègent  de 
35  toute  leur  autorité,  seraient  aussi  impuissants 
»  que  dérisoires.  » 

Peu  importe,  au  reste,  que  la  démolition  des 
travaux  faits  indûment  cause  un  préjudice  consi- 
dérable au  contrevenant ,  le  tribunal  de  simple 
police  n'en  est  pas  moins  compétent  pour  l'ordon- 
ner, ainsi  que  l'a  jugé  la  même  Cour,  par  arrêt 
du  27  juillet  1827  (^Sirey,  27-1-502),  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  de  la  suppression  d'une  ma- 
nufacture insalubre  établie  malgré  le  refus  d'auto- 
nsation.  «  Attendu,  portent  les  motifs,  que  la 
»  compétence  des  tribunaux  de  police  se  détermine 
»  par  la  quotité  de  l'amende  et  non  par  la  valeur 
»  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  suivre  la 
3»  condamnation  ^  — que  la  démolition  des  maisons 
55  ou  établissements  élevés  en  contravention  aux 
5>  règlements  de  police,  étant  considérée  comme 
55  dommages-intérêts,  peut  toujours,  quand  elle  est 
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)j  requise,  et  par  suite  de  la  condamnation  à  l'a- 
5>  mende,  être  prononcée  par  le  tribunal  de  police, 
»  quelle  que  soit  la  perte,  pour  le  condamné, 
3î  résultant  de  cette  démolition  j  —  d'où  il  suit 
35  que  le  tribunal  de  police  de  Soissons  a  méconnu 
33  les  règles  de  sa  compétence  et  formellement 
>î  violé  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  i8i5, 
33  le  décret  du  i5  octobre  1810,  les  lois  des  24 
»  août  1790  et  22  juillet  1791 ,  ainsi  que  l'art.  161 
33  du  Cod.  d'instr.  criminelle.  —  Casse,  n  —  Seule- 
ment, et  aux  termes  de  l'art.  172  du  Cod.  d'instr. 
crim. ,  le  jugement  sera  susceptible  d'appel  si  la 
valeur  de  la  perte  occasionnée  par  la  démolition , 
jointe  à  l'amende,  excède  cinq  francs,  ou  si, 
comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  elle  est 
indéterminée. 

Lorsque  la  démolition  est  ordonnée  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  l'officier  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police  la  fait 
opérer  si  le  con  trevenant  ne  l'effectue  pas  lui-même, 
et  le  recouvrement  des  frais  qui  ont  été  faits  à  ce 
sujet  a  lieu  contre  celui-ci,  au  moyeu  d'un  exé- 
cutoire décerné  par  le  juge  à  vue  des  quittances 
des  ouvriers  ^  si  le  condamné  était  insolvable  et  le 
prix  des  matériaux  provenant  de  la  démolition 
insuffisant  pour  couvrir  la  dépense,  la  perte  serait 
pour  le  trésor  public  et  non  pour  la  commune,  à 
raison  de  ce  qu'il  s'agit  ici  de  l'exécution  d'un 
jugement  de  police. 

Le  maire  pourrait  aussi  faire  faire  la  démolition  , 
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mais  alors  les  frais  ,  dans  le  cas  d'impossibilité  de 
reconvreiuent,  en  retomberaient  à  la  charge  de  la 
commune  qui  aurait  agi  dans  son  intérêt. 

23*^  Qnoiqne  à  la  rionenr  toutes  les  constrnc- 
lions  indûment  faites  doivent  éire  indistinctement 
démolies,  comme  le  décide  expressément,  en  ma- 
tière de  grande  voirie  ,  l'arrêt  de  règlement  du  27 
février  1766  et  que  l'ont  jugé  divers  arrêts  du 
conseil  d'état,  notamment  des  20  novembre  j8i5 
(^Chéradame);  17  juin  1818  (^Sirey,  18-2-327); 
29  août  1821  (^Macarel,  tom.  2,  pag.  323),  et  de 
la  Gourde  cassation,  des  12  avril  1822  {Sirey, 
22-1-377)  ^^  ^  décembre  1825  (S.,  26-1-297); 
cependant  il  y  a  lien  de  faire  une  distinction  in- 
diquée par  la  raison  et  par  l'équité  et  dont 
M.  Prondhon  a  parfaitement  démontré  la  nécessité 
dans  son  Traité  du  domaine  public  ^  n°^  248  et 
suiv.,  446  et  suiv. 

Si  par  la  construction  il  y  a  eu  anticipation  sur 
le  sol  de  la  voie  publique  ou  si  des  réparations 
confortatives  ont  été  faites  dans  la  façade  d'une 
maison  sujette  à  reculement,  il  n'v  a  pas  de  doute 
que  la  iléiuolition  ne  doive  être  ordonnée  ;  mais  si 
au  contraire  la  construction,  quoique  faite  sans 
autorisation,  est  dans  les  limites  exactes  de  l'ali- 
gnement, ou  si  les  réparations  opérées  dans  le  mur 
en  saillie  n'ont  point  le  caractère  confortatif,  il  y 
aurait  excessive  rigueur  et  par  cela  même  injustice, 
d'après  l'adage  summum  jus ,  summa  injuria ,  à 
en  exiger  la  destruction,  puisqu'après  avoir  démoli. 
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le    contrevenant  d<*viait   nécessairement    obtenir 
l'autorisa  lion  de  réédifier  sur  les  mêmes  fondations 
on  de  refaire  de  la  même  manière  ce  qu'il  avait 
déjà  fiiil;  l'adminisiration  ,  pas  plus  que  les  parti- 
culiers, ne  doit  se  livrer  gratuitement  à  des  actes 
dommageables  ,  malitiîs  non  est  indulgendum  ; 
l'amende   suffit  à  la  répression  dans  ce  cas  où  il 
n'y  a  pas  usurpation  de  la  chose  d'autrui ,  mais 
simple  désobéissance  à  la  loi  ;  de  nombreux  arrêts 
du   conseil  d'état  se  sont    prononcés  en  ce  sens 
dans  des  affaires  même  de  grande   voirie ,  où  il 
s'agissait  de   travaux  reconnus  n'être  p2>s  confor- 
tatifs.  Voyez  notamment  ceux  des    to  août  1820 
(^Autzchamp);  17  du  même  mois  (  Z/^c<?^  )  ;  26 
octobre    1828   {Mojse-Lyon)',    14  i"illet   i83i 
{Sirey,?>i'i'ii)-f    8  juin   1882   {Ministre  de 
Pintér.)',  5  décembre  i834  {Bertrand)',  :io  jan- 
vier i8:55  (  Boilaud)',  4  février  i835  {Bertaud)\ 
26  mars  î835   {Lajitte)',  26  mars  i836  {Mou- 
roult)',  21  décembre  183/  {Legrand);   \5  mars 
i838  {Guyot),  et  23  juillet  i838  (S.,  39-2-272)  ; 
un    arrêt    rendu    par   la    Cour    de   cassation  ,   les 
chambres  réunies,  le  10  mai  i834,  dans  une  affaire 
Bourdry y  a  aussi  décidé  que   et  s'il  est  déclaré  et 
y»  reconnu   par  le  juge  qu'une  construction  sur  la 
»  voie  publique,  dont  le  ministère  public  demande 
»  la  démolition  en  tant  que  vicieuse  et  non  auto- 
»  risée,   ne   cause   et    ne    peut  causer  à  l'avenir 
35  aucun  dommage  à  cette  voie ,  il  a  pu  se  dispenser 
»  d'en  ordonner  la  démolition,  sans  violer  l'art. 
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:>5  4/1  >  ïi*'  5,  du  Cod.  pénal.  »  Nous  verrons 
cependant  plus  loin  qu'il  n'appartient  qu'à  l'aulo- 
rité  administrative  et  nullement  aux  tribunaux  de 
reconnaître  et  de  juger  si  des  travaux  sont  ou  non 
conforta  tifs. 

2.4.°  La  loi  romaine  (2,  til.  8,  livre  43,  f f •  ) 
accordait  l'interdit ,  quo  vetatur  quidjierl  in  via 
pub  lied  quo  deterior  Jieret ,  à  l'effet  d'obtenir 
la  réparation  de  tous  les  dommages  causés  à  la  voie 
publique  et  la  cessation  de  tous  les  obstacles  ap- 
portés à  sou  libre  usage. 

Cet  interdit  était  perpétuel  ^\ populaire ,  c'est- 
à-dire  qu'il  pouvait  être  exercé  par  tout  citoyen, 
ce  qui  était  indispensable  dans  une  organisation 
sociale  où  il  n'y  avait  pas,  comme  en  France,  des 
officiers  publics  spécialement  chargés  de  la  pour- 
suite des  crimes ,  délits  et  contraventions. 

Aujourd'hui  les  particuliers  peuvent  bien  ,  aux 
termes  des  art.  1^'  et  3  du  Cod.  d'inslruct.  crim., 
poursuivre  devant  la  justice  répressive  les  infrac- 
tions à  la  loi  ou  se  porter  parties  civiles  dans  les 
procédures  dirigées  à  requête  du  ministère  public; 
mais  comme  la  réquisition  de  la  peine  ne  leur 
appartient  pas,  il  faut  qu'ils  aient  un  intérêt  per- 
sonnel et  appréciable,  en  un  mot  qu'ils  aient  souf- 
fert du  dommage  dans  leur  personne ,  leur  hon- 
neur ou  leur  bien 5  autrement  leur  action  serait 
non-recevable. 

D'après  cela,  pour  savoir  si  un  habitant  peut  se 
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plaindre   en    justice   des    contraventions   en    fait 
d'alignement,  il  faut  faire  une  distinclion  : 

L'affirmative  n'est  point  douteuse  si  l'infraction, 
telle  qu'une  anticipation  sur  la  rue  ou  le  chemin  , 
est  de  nature  à  nuire  aux  droits  de  servitude,  de 
vue,  de  passage  ou  d'égoût,  que  nous  avons  dit 
que  les  riverains  d'une  voie  publique  y  avaient  ; 
ceux-ci  pourront  alors  ou  citer  directement  le  con- 
trevenant devant  le  tribunal  de  police,  ou  se 
porter  parties  civiles  dans  la  poursuite  que  le  mi- 
nistère public  aura  dirigée.  (  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassai,  du  6  octobre  1837.  —  S.,  38-1-96.  ) 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'anticipation 
n'était  pas  nuisible  à  l'usage  de  la  rue  et  s'il  n'y 
avait  qu'écart  de  l'alignement  ordonné  ;  le  maire 
ou  le  ministère  public  pourrait  seul  agir;  c'est  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  conseil  d'état,  du-  14  avril- 
11  mci  1807  {^^^^y»  16-2-253),  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  des  vérifications  faites 
3>  sur  les  lieux  ,  que  les  constructions  de  la  veuve 
35  Morgue  ne  nuisent  point  à  l'usage  public  de  la 
"  rue  ;  que  néanmoins  l'anticipation  de  cette  veuve 
»  semble  être  probable ,  et  que  les  poursuites  pour 
»  sa  répression  appartiennent  au  maire  de  la  ville 
»  d'Hérisson.  —  Décréions.  —  L'arrêté  du  préfet, 

»  du en  ce  qui  touche  les  sieurs (déclares 

55  non  recevables  dans  leur  poursuite),  est  con- 
»  firme  ;  néanmoins  le  maire  de  la  ville  d'Herisson 
»  poursuivra,  pardevant  les  autorités  compétentes, 
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»  la  restilution  des  terrains  anticipés  par  la  veuve 
5>  Morgue,  si  cette  anticipation  a  eu  lieu.   » 

Cependant  il  est  un  cas   où  la  contravention , 
sans  être  susceptible  d'être  poursuivie  de  piano  q1 
de  prime- abord  par  un  tiers,  pourrait  devenir  la 
base  d'une  action  de   sa  part,  c'est  celui  où  elle 
aurait  occasionné  un  accident  et  par  suite  un  dom- 
mage; d'après  les  lois,  on  répond  du  préjudice 
causé  par  cas  fortuit  si  l'événement  a  été  précédé 
d  une  faute  et  à  plus  forte  raison  d'une  contraven- 
tion, ^icz//^«2  praecesserit  casum.  Nam  (  ajoute 
la  Loi  3o,  §  3 ,  ff.  ad  leg.  aquil.)  et  qui  occa- 
sionem    praestat ,    damnum  fecisse    videtur. 
Supposons,   par   exemple,   qu'un   propriétaire  ait 
fait  sans  autorisation  ,  dans  une  rue  suffisamment 
large,  un  dépôt  indu  de  matériaux  ou  une  exca- 
vation   au-devant  de  son  domicile  ;    un    citoyen 
quelconque  n'aura  certainement  pas  d'action  pour 
la  répression  de  cette  contravention  que  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  pourra  seul  poursuivre; 
mais  si  pendant  la  nuit  une  personne  vient  à  se 
heurter  ou  à  tomber  et  qu'elle  se  blesse  grièvement, 
elle  sera  parfaitement  fondée  à  former  une  demande 
en  dommages   et  intérêts,    qui   ne  pourrait  être 
accueillie  s'il  n'y  avait    point  eu  contravention, 
c'est-à-dire  si  le  dépôt  ou  l'excavation  n'eussent 
pas  été  faits  contrairement  à  la  loi  ou  aux  règle- 
ments, ce  Vous  n'êtes  pas  répréhensible ,  dit  Toul- 
»  lier   (tom.  XI,   n'*    164,    dans  une  excellente 
55  dissertation  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
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:>:>  faute),  d'avoir  fait,  dans  votre  pré,   une  fosse 
»  pour  y  prendre  des  loups  ou  autres  bêles  féroces. 
»  Si  mon  bœuf  y  tombe,  se  tue  ou  se  blesse,  vous 
ï>  no  répondez   point  de  ce  dommage,  quoique 
»  arrivé  à  l'occasion   de  la  fosse  que   vous  avez 
»  creusée.  Mais  vous  en  répondrez  si  vous  l'avez 
»  creusée  dans  un  chemin  ,  dans  un  sentier  où  les 
35  bestiaux  ont  l'habitude  de  passer  (  L.  28  ,  ff.  ad 
55  lecT.  aquil.  ),  Il  en  est  de  même  si  la  fosse  est 
»  faite  dans  un  lieu  où  vous  n'aviez  pas  le  droit 
5>  de  la  creuser.   »  C'est  ainsi  qu'en  imprimant , 
par  une  prohibition  à  un  fait  en  apparence  indif- 
férent, le   caractère  de  contravention,  un  arrête 
municipal  souvent  resté  sans  exécution ,  tombé  eu 
désuétude    et  complètement    ignoré    du    public, 
peut   avoir  une   portée  immense  et  produire  les 
conséquences  les  plus  imprévues  et  les  plus  graves 
par  rapport    à  la    fortune  des  citoyens  j    presque 
jamais  ces   arrêtés    ne    remplissent    la   condition 
exigée  par  Bacon  de  toute  loi ,  oportet  ut  moneat 
prlusquàm  ferlât» 

25°  Les  contraventions  relatives  à  l'alignement 
sont-elles  susceptibles  de  prescription? 

Une  distinction  est  à  faire  entre  Taction  tendant 
à  obtenir  la  répression,  —  la  peine  proprement  due 
prononcée  par  les  tribunaux,  —  et  enfin  la  démoli- 
tion des  travaux  exécutés  sans  autorisation  ou 
contrairement  à  rarrêlé. 

L'action  publique  et  V  action  civile  se  prescri- 
ront, conformément  à  Tarlicle  640  du  Cod.  d'ins- 
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truciion  criminelle,  par  une  année  révolue,  à  comp- 
ter du  jour  où  la  contravention  aura  été  commise  , 
même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès -verbal,  instruc- 
tion ou  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est 
point  intervenu  de  condamnation  ',  s'il  y  a  eu  un 
jugement  définitif  en  premier  ressort,  la  prescrip- 
tion s'accomplira  par  le  même  laps  de  temps ,  mais 
alors  elle  ne  pariira  que  de  la  notification  de 
l'appel  qui  en  aura  été  interjeté. 

Dans  le  cas  où  l'arrêlé  du  maire ,  prescrivant  la 
démolition  d'une  construction  indûment  faite, 
aurait  accordé  un  délai  pour  l'opérer  ,  la  prescrip- 
tion ne  courrait  qu'à  dater  de  l'expiration  de  ce 
délai  (arrêt  de  la  Cour  de  cassât.,  du  26  mars  i83o. 
—  Sirey,  30-1-273). 

11  y  aurait  aussi  suspension  de  la  prescription , 
si,  après  la  contravention  commise,  il  y  avait  eu 
instance  au  civil,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  soit  devant  l'administration  ,  sur  des  ques- 
tions préjudicielles  5  le  délai  ne  reprendrait  son 
cours  qu'à  dater  du  jour  où  ces  questions  auraient 
été  définitivement  jugées  (arrêt  de  lad.  Cour,  du 
10  avril  i835.  —  Sirey,  35-1-387). 

La  prescription  ne  courrait  pas  non  plus  tant 
que  les  travaux  seraient  en  exécution  (  arrêt  de  la 
Cour  de  cassât.,  du  26  novembre  1837.  —  Sirey , 
38-1-^15  )j  mais  elle  ne  serait  ni  interrompue  par 
un  arrêté  municipal,  ordonnant  la  démolition  des 
constructions  indûment  élevées  (  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  i5  mai  i835.  — S.,  36-1-864) ,  ni  sus- 
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pendue  par  le  recours  exercé  devant  rautorlté 
supérieure  contre  l'arrêté  ou  règlement  municipal, 
auquel  il  a  été  contrevenu  (autre  arrêt  de  lad. 
Cour,  du  i"  juillet  1837.  —  S.,  38-1-918). 

Sous  le  prétexte  que  la  contravention  est 
continue  et  ses  effets  sans  cesse  actuels,  on  ne 
pourrait,  s'il  n'y  avait  point  eu  de  poursuites, 
prétendre  que  la  prescription  n'a  pu  commencer  à 
courir  tant  que  le  fait  matériel  qui  la  constitue 
subsiste;  la  permanence  de  la  construction  ne  peut 
faire  assimiler  un  tel  fait  à  un  délit  successif, 
ne  comportant  la  prescription  qu'à  compter  du 
jour  où  l'infraction  a  cessé.  C'est  ce  qu'ont  formel- 
lement jugé  deux  arrêts  de  la  même  Cour;  l'un 
qui  vient  d'être  cité,  du  10  avril  i835,  et  l'autre, 
du  23  mai  suivant  {^Sirey,  35-1-387  et  781  ). 

L,es  peines  y  soit  d'amende  ,  soit  d'emprisonne- 
ment pour  le  cas  de  récidive  ,  prononcées  par  ju- 
gements, seront,  aux  termes  de  l'art.  639  du  même 
Code,  prescrites  après  deux  ans  révolus,  savoir, 
pour  celles  prononcées  en  dernier  ressort,  à  comp- 
ter du  jour  des  jugements,  et  à  l'égard  de  celles 
résultant  de  sentences  rendues  en  premier  ressort, 
à  dater  du  jour  où  l'appel  ne  sera  plus  recevable. 

Quant  à  la  démolition  des  constructions  éle- 
vées contrairement  à  l'alignement  et  qui  consti- 
tueraient une  anticipation  sur  la  voie  publique, 
le  droit  de  la  faire  opérer  peut  toujours  être  exercé, 
quelque  laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé,  parce 
que    le    sol  de   ces   voies   est  imprescriptible;   la 
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prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  atteindre  que 
l'amende,  ainsi  que  l'ont  décidé  deux  arrêts  du 
conseil  d'état,  du  i3  avril  1842  {Sirey ,  ^q.-'l- 
329  et  33o  ),  dont  l'un  est  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
»  dérant  que  J'existence  du  pan  de  bois  établi  sur 
r>  le  mur  de  soutènement  de  la  route,  constitue 
3'  une  infraction  permanente  dont  la  répression, 
»  quel  que  soit  le  laps  cîe  temps  écoulé,  peut  et 
35  doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  toujours  sub- 
»  sistnnt  de  la  viabilité  j  mais  considérant  q»ie  le 
»  fait  d'avoir  construit ,  en  contravention  aux  lois 
»  et  rémlemenls  ,  seul  passible  de  l'amende  portée 
«  auxdiis  règlements,  remonte  à  une  époque  an- 
»  térieure  de  plus  d'une  année  à  la  constatation 
»  de  ladite  contravention  ;  que  dès-lors,  aux  termes 
M  de  l'art.  640  duCod,  d'inst.  crim.,  l'action  pu- 
»  blique  à  l'égard  de  ladite  amende  était  pres- 
3>  dite.  3> 

G:^s  principes,  aussi  enseignés  par  M.  Proudhon 
{Traité  du  domaine  public  f  n°^  276  et  H 18), 
ont  été  appliqués  par  le  même  conseil  aux  chemins 
vicinaux,  par  arrêt  du  4  septembre  1841  {Sire^/, 
42-2-182),  aux  chemins  de  halage  par  arrêts  àes 
6  février  1828,  i3  mai  i836  (S.,  36-2-373^  et  2 
janvier  i838  (S.,  38-2-226),  et  aux  constructions 
que  prohibent  les  lois  sur  les  servitudes  militaires, 
par  arrêt  du  27  février  i836  (S.,  36-2-232)5  le 
motif  de  ces  décisions  est  l'imprescriptibilité  du 
domaine  public. 

26*^  Les  amendes  de    grande    voirie,    qui  sont 
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prononcées  par  le  conseil  de  piéfeclnre,  n'ont  pas 
un  curaclère  purement  pénal j  elles  participent 
aussi  de  la  nature  des  donimagcs  et  intérêts,  à  tel 
point  que  dans  la  léijislalion  sur  cette  matière, 
notamment  dans  l'ordonnance  du  4  '^o*^'^  ^7^^*? 
dans  l'art. '4  ^e  la  loi  du  29  floréal  an  x  ,  dans  l'art. 
27  de  celle  du  16  septembre  1807  et  dans  l'art.  7 
de  l'ordonnance  du  2.5  décembre  1816,  elles  sont 
qualifiées  de  dommages  et  intérêts  ou  simplement 
de  dommages. 

Il  résulte  de  là  ,  d'une  part,  que  les  maîtres  sont 
garants  et  responsables  de  celles  prononcées  contre 
leurs  domestiques,  ouvriers  et  préposés  (  susdite 
ordonnance  royale,  du  4  août  I73i  j  arrêt  du  cons. 
d'état,  du  29  janvier  1841  ,  affaire  Odent),  tan- 
dis que,  d'après  l'art.  1084  du  Cod.  civ. ,  les  per- 
sonnes responsables  civilement  ne  sont  tenues  que 
des  dommages  et  non  des  amendes  (  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  28  septembre  1808, — Sirey, 
39-1-445). 

En  second  lieu,  qu'une  solidarité  existe  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier  d'un  immeuble,  non- 
seulement  pour  la  réparation  du  dommage  causé 
à  la  route,  mais  aussi  pour  le  paiement  de  l'amende; 
à  l'égard  de  l'administration  ,  c'est  celui  qui  est  en 
possession  du  fonds,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
de  propriétaire,  d'usufruitier  ou  de  locataire,  qui 
est  réputé  auteur  de  la  contravention  et  auquel 
elle  s'adresse  même  pour  l'amende,  sauf  le  recours 
du  condamné  contre  celui  qui  a  réellement  commis 
TOM.  II.  34 
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le  fait  j  ainsi  y  en  cas  de  constniciion  sans  autori- 
sation, le  pro(Miéiaire  ou  le  locataire  peut  être 
indistinctenienl  poursuivi  et  comlaniné,  sans  exa- 
miner quel  est  celui  qui  a  fait  faire  les  travaux 
(arrêts  du  conseil  d'état,  des  16  juillet  1817, 
Cossîn;  4  ï^si  1826,  Tardif;  16  mai  iSSy, 
Min.  des  trav.  pub.;  oq  février  1B40,  veuve 
Dunoguès ,  et  23  février  1841 ,  de  Lionne). 

En  troisième  lieu,  que  la  démolition  des  cons- 
tructions et  travaux,  exécutés  en  contravention, 
peut  être  poursuivie  non-seulement  contre  ceux 
qui  les  ont  fait  exécuter  eux-mêmes,  mais  aussi 
contre  les  tiers  qui  ont  acquis  la  propriété  (arrêt 
du  conseil  d'étal,  du  b  décembre  18^9,  de  Lous- 
tal). 

Enfin ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions 
permanentes  et  successives,  telles  que  la  construc- 
tion de  maisons  ou  murs  et  la  plantation  d'arbres 
sans  alijj;nenient ,  la  prescription  ne  court  pas  plus 
contre  le  chef  de  l'action  relatif  à  l'application  de 
l'amende,  que  contre  celui  ayant  pour  objet  la 
suppression  des  travaux  et  la  restitution  du  sol. 

Quelques  auteurs  et  le  conseil  d'état  lui-même, 
par  deux  arrêts  du  27  février  i836  (^Pozzo  di 
Borgo  et  Frapeto  )  ,  avaient  d'abord  fait  une  dis- 
tinction à  cet  égard;  mais  la  jurisprudence  s'est  éta- 
blie dans  un  sens  contraire  en  se  fondant  avec  raison 
sur  ce  que  l'action  en  réparation  du  dommage  dans 
lescasdegrande  voirie,  comprenant  aussi  l'amende, 
doit  durer  dans  toutes  ses  parties  autant  que  le  fait 
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qui  y  sert  de  fondement.  Voyez  sur  ce  point  les 
anêls  du  conseil,  des  i3  mai  1^36  {  Pierre  )  ; 
2.  janvier  i838  {Lerebours)  ;  i"  novembre  sui- 
vant {C/isson)  ,  et  i6  juillet  i84o  {Vidal). 

Aucune  de  ces  solutions  n'est  applicable  aux 
amendes  de  i  à  5  fr.  et  de  1 1  à  i5fr.,  pronon- 
cées par  les  art.  471  ,  n°'  4,  5  et  i5,  et  479,  n°  11, 
du  Cod.  pénal,  pour  contraventions  de  petite 
voirie  et  particulièrement  en  fait  d'alignement, 
parce  qu'ici  l'amende  est  purement  pénale  et  par 
suite  se  trouve  soumise  à  toutes  les  règles  posées 
par  les  art.  1  ,  2  ,  3  ,  4 ,  689 ,  640  et  642  du  Cod. 
d'instruct.  crim. 

Ainsi  elle  ne  pourra  être  prononcée  que  contre 
l'auteur  de  la  contravention, /j^ccû/û  igitur  suos 
teneant  auctores....  (L.  22,  cod.  de pœnis ,  Lib. 
9,  tit.  47.)  Alieniscelerispœnamnemo  sentiat. 
Elle  ne  pourra  l'être  contre  le  possesseur  de  la 
chose  ,  si  c'est  le  propriétaire  qui  a  fait  les  travaux, 
ou  vice  versa;  non  plus  que  contre  les  héritiers 
ou  tiers  acquéreurs  ,  à  moins  qu'ayant  été  sommés  , 
avant  l'expiration  du  délai  de  la  prescription  ,  de 
détruire  ce  qui  avait  été  indûment  fait ,  ds  ne 
se  soient  pas  conformés  à  l'injonction  ,  parce  que 
leur  refus  les  rend  alors  complices  de  la  contra- 
vention. 

Elle  ne  pourra  l'être  encore  ,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  si  le  temps  fixé  pour  la 
prescription  esl  accompli. 

Dans  ces  divers  cas  les  constructions  indûment 
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faites  devront  seulement  être  détruites  j  mais 
comme  le  tribunal  de  police  ne  peut  counaîtve  de 
la  réparation  civile  qu'accessoirement  à  l'applica- 
tion de  la  peine  [a),  et  qu'ici  il  n*y  a  plus  de  peine 
à  prononcer,  la  poursuite  en  démolition  devra 
être  portée  devant  le  tribunal  civil ,  à  requête  de 
la  commune,  comme  nous  l'avons  expliqué  ci- 
dessus,  §  20. 

Il  y  a  cependant  ce  point  d'analogie  entre  les 
amendes  de  grande  et  de  petite  voirie ,  savoir,  que 
le  fait  matériel  de  la  contravention  ,  sans  égard 
à  sa  moralité,  c'est-à-dire  à  l'intention  et  à  la 
bonne  foi  du  contrevenant,  y  donne  lien  j  c'est 
ce  qu'ont  jugé  en  matière  de  grande  voirie  deux 
décisions  an  conseil  d'état,  des  3i  décembre  i838 
{^Ferté)  et  2.6  novembre  1840  (^Finet),  et  rela- 
tivement  à   la   petite  voirie,    une  troisième  entre 

(a)  C'est  un  principe  incontestable  que ,  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  police ,  l'action  civile  est  entièrement  subor- 
donnée à  l'action  publique  et  ne  peut  s'exercer  sans  son  appui  ; 
ce  n'est  qu'en  cas  de  condamnation  à  l'amende  ou  à  l'empri- 
sonnement ,  que  ces  tribunaux  peuvent  connaître  des  réparations 
civiles ,  et  alors  ils  doivent  nécessairement  prononcer  par  un 
seul  et  même  jugement  sur  les  deux  actions.  (Voy.  les  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  11  septembre  1818  et  9 
juin  1832  ,  et  les  neuf  du  31  décembre  1835.  )  Il  n'y  a  que  les 
Cours  d'assises  qui ,  aux  termes  des  art.  358  et  359  du  Cod. 
d'inst.  crim.,  puissent  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts,  soit 
en  faveur  de  l'accusé ,  soit  au  profit  de  la  partie  civile  dans  le 
cas  même  où  la  déclaration  négative  du  jury  ne  laisse  plus  de 
peine  à  appliquer. 


DU   DOMAINE   PUBLIC.  537 

autres  du  même  conseil,  du  6  juin  l'Ù'^o  {demoi- 
selle André),    ainsi  qu'un  arrêt  rendu    par   la 
Gourde  cassation,  le  6  juillet  1887,  les  chambres 
réunies,  et  dans  lequel  on  Ht  :   «  Attendu  que  le 
«  juge  ne  peut  méconnaîlre  l'exisleuce  d'une  con- 
»   iravenlion  constatée  par  un  procès-verbal  ré^u- 
»  lier,  dressé  par  l'officier  public  compétent,  m 
,,  refuser  d'appliquer  la  loi  pénale  et  dtî  prononcer 
.>  les  condamnations  qui  sont  la  conséquence  de 
>,  la  contravention,  en  se  fondant  sur  la  bonne 
y^  foi  des  contrevenants  »  {Sirey,  37-1-6B7); 
il  en  est,  sous  ce  rapport,  des  amendes  de  voine , 
comme  de  celles  en  matière  forestière  (  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,    des    1"   mai   i^^^jSirey, 
29-1-374,—  et  2maii833j  S.,  33-1-792)  ,  en 
fait  de  douanes  (  arrêt  de  la  même  Cour,   du  19 
juillet  i83i  ;  S.,  3i-i-4i9),'  ou  pour  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  (arrêts 
encore  de  la  même  Cour ,  des  3i  mai  1822,  S.,  2,3- 
1.385  —  11  février  iSaS,  S.,  26-1-3425  —  10  dé- 
cembre 1826,  S.,  26-1  3x95  —  7  juin  iS33,  S-, 
33-i-8o5). 

L'art.  55  du  Cod.  pénal,  qui  établit  la  solidarité 
contre  tous  les  individus  condamnés  à  raison  d'un 
même  fait  punissable,  pour  les  amendes,  les  resti- 
tutions, les  dommages-intérêts  et  les  frais,  ne 
s'appliquant  qu'aux  crimes  et  délits,  il  en  résulte 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  relativement  aux  con- 
damnations pour  contraventions  de  police  et  entre 
autres  d'alignement. 
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27°  Dans  les  délits  ordinaires  ,  lorsque  le  fait 
matériel  est  établi,  l'exceplion  la  plus  pérernptoire 
que  puisse  proposer  le  prévenu  est  de  dire  jure 
feciy  ce  qui  peut  avoir  lieu  soit  lorsqu'il  prétend 
que  la  chose  qu'on  l'accuse  d'avoir  enlevée  ou 
usurpée  lui  appartient,  soit  lorsqu'il  soutient  que 
le  fait  qu'on  lui  reproche  ne  constitue  pas  un  délit 
ou  une  contravention. 

Le  premier  moyen  de  défense  est  le  seul,  en  gé- 
néral, qui  donne  lieu  à  ce  que  l'on  appelle  une  Çf^\Q%- 
Xiow  préjudicielle ,  c'est-à-dire  à  un  incident  ou 
instance  particulière  qui  doit  être  jngé  par  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  est  saisi,  avant  que  ce 
dernier,  qui  est  incompétent  pour  reconnaître  le 
mérite  de  l'exception ,  puisse  statuer  sur  le  fait 
qui  lui  est  déféré. 

Quant  au  second  moyen,  il  ne  nécessite  pas 
ordinairement  un  renvoi  ou  un  sursis 5  sou  appré- 
ciation rentre  dans  les  attributions  du  tribunal  de 
justice  répressive  qui  est  chargé  non-seulement  de 
constater  le  fait  matériel,  mais  aussi  de  déclarer 
s  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

La  règle  en  matière  de  questions  préjudicielles, 
se  trouve  inscrite  dans  l'art.  182  du  Cod.  forestier, 
qu'un  ariél  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  mars 
iB36  {Sirey,?>S-\-S6?>)j  a  déclaré  applicable  à 
toutes  les  affaires  qui  sont  dévolues  soit  aux 
tribunaux  correctionnels ,  soit  à  ceux  de 
simple  police}  cet  article  porte:  c<  Si  dans  une 
»  instance  en  réparation  de  délit  ou  de  contra- 
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»  venlion,  le  préveim  excipe  d'un  droit  de  pro- 
3>  priéié  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal,  saisi  de 
>5  la  plainte ,  statuera  sur  l'incident  eu  se  confor- 
»  niant  aux  règles  suivantes  :  — •  l'exception  pré- 
«  judicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
»  fondée,  soit  sur  un  litre  apparent,  soit  sur  des 
»  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au 
M  j)révenu  et  par  lui  articulés  avec  précision  ,  et  si 
:>î  le  litre  produit  ou  les  faits  ardculés  sont  de 
îî  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
5>  rautorité  compétente  ,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de 
53  base  aux  poursuites,  tout  caractère  de  délit  ou 
w  de  contravention.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à 
»  fins  civiles ,  le  jugement  fixera  un  bref  délai 
»  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question 
»  préjudicielle,  devra  saisir  les  juges  compétents 
:>•>  de  la  connaissance  du  litige  ,  et  justifier  de  ses 
3>  diligences  ;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois, 
35  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
3>  culion  du  jugement  sous  le  rapport  de  l'empri- 
»  sonnement,  s'il  était  prononcé,  et  le  montant 
35  des  amendes,  restitutions  et  dommages-inlérêis, 
33  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
33  pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tri- 
33  bunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit.  3> 

Il  résulte  de  là  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi 
à  fins  civiles,  par  le  tribunal  de  justice  répressive, 
il  faut,  premièrement,  que  le  point  articulé  soit  de 
nature  à  repousser  toute  idée  de  délit;  autrement 
le  juge  devrait  statuer  immédiatement  d'après  la 
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maTLime /rustrà  probatur  quod  probatum  non 
relevât;  «Toutes  les  lois  ,  dit  Merlin,  Répert., 
3>  s"  Bigamie,  qu'un  accusé  oppose  nn  fait  qui, 
»  supposé  vrai  ou  envisagé  comme  il  l'articule, 
»  détruit  toute  idée  de  crime,  et  sur  lequel  il 
•n  s'élève  des  contestations,  le  juge  criminel  ne 
>î  peut  prononcer  sur  ce  fuit  et  doit  en  renvoyer  la 
55  connaissance  aux  juges  civils.  55  Ainsi  la  ques- 
tion piéjutlicielle  ne  doit  être  admise  que  dans  le 
cas  où  elle  porte  sur  un  droit  de  propriété,  d'usu- 
fruit, de  bail ,  de  servitude  ou  d'usage. 

Secouileuient,  que  le  prévenu  ne  se  borne  pas 
à  une  allégation  vague  ,  mais  qu'il  montre  un  litre 
appa»'ent  ou  qu'il  pose  des  faits  de  possession  équi- 
valents, a  Les  tribunaux  correctionnels  et  ceux 
55  de  sinq)Ie  police,  ajoute  l'arrêt  du  i9mars  i835, 
55  ci-dessus  cité,  sont  appréciateurs  du  mérite  de 
55  la  question  préjudicielle  élt-vét;  devant  eux  par 
55  le  prévenu...,,  et  ils  ne  peuvent  légalement  sur- 
55  seoir  à  slatuej  jusqu'après  le  jugement  de  Tex- 
as ception  ,  qu'autant  qu'ils  la  reconnaissent  fondée 
55  et  déclarent  que  ce  jugement  aurait  nécessaire- 
55  ment  pour  résultat  ,  s'il  était  favorable,  de 
55  légitimer  le  fail  constitutif  de  la  prévention  dont 
5;  ils  sont  saisis  j  d'où  la  conséquence  que,  lors- 
»  qu'une  exception  pn'jndifielle  est  vaguement  et 
55  diJatcirement  proposée,  comme  dans  le  cas  où 
55  sa  décision  ne  saun-ii  soustraire  l'inculpé  à  l'effet 
55  de  la  poursuite  exercée  contre  lui,  les  tribunaux 
55  de  répression  doivent  la  déclarer  non  recevuble 
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»^  on  mal  fondée  ,  et  ordonner  qu'il  sera  immé- 
»  diaiemcnt  procédé  à  Texaraen  du  fond.   » 

Troisièmement  entin  ,  que  le  prévenu  prenne  à 
sa  chap'e  la  poursuite  devant  le  tribunal  de  renvoi; 
les  art.  182  et  189  du  Cod.  forestier  l'exigent  im- 
périeusement en  matière  forestière  dans  tous  les 
cas,  que  l'action  correctionnelle  ou  de  police  soit 
dirigée  par  le  ministère  public,  par  l'administration 
des  eaux  et  forêts  ou  par  un  simple  particulier. 

Mais  cette  nécessité  existe-t-elle  par  rapport  à 
d'autres  matières  ? 

Plusieurs  arrêts  de  la  Gourde  cassation  ,  notam- 
ment des  23  avril  1824,  i5  septembre  1826,  23 
avril,  27  juillet  et  3  août  1827,  9  août  1828  et 
plus  ex|)licilement  celui  ci-dessus  cité,  du  19 
mars  i835,  avaient  d'abord  adopté  l'affirmative; 
quelques  tribunaux  et  entre  autres  la  Cour  royale 
d'Orléans,  par  arrêt  du  10  mars  1829  (^Sirey,  29- 
3-j38),  avaient  jugé  le  contraire,  et,  d'après  la 
maxime  quod  contra  rationem  jur'is  introduc- 
tum  est  y  non  est producendum  ad  consequen- 
tias  j  avaient  décidé  «  que,  de  droit  commun  , 
>j  l'une  des  parties  ne  peut,  à  l'aide  d'un  procès- 
as  verbal,  cbanger  la  position  dans  laquelle  son 
3>  adversaire  et  elle  se  trouvent  placés,  quant  à  la 
»  nature  et  au  mode  de  l'action  que  l'im  ou  1  autre 
33  peut  se  croire  en  droit  de  diriger.   •» 

Enfin  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  poste- 
rieur,  du  12  août  1807  {^Sirey,  37-1-1021),  en 
reconnaissant  que  le  principe  posé  par  les  art.  162 
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et  189  du  Cod.  forestier  était  spécial  à  la  matière 
sur  laquelle    ils  statuent,    a  fait  une  disiinciion 
entre  le  cas  où  la  poursuite  a  lieu  à  la  requête  du 
ministère  public  qiu  n'aurait  point  qualité  pour  in- 
tenter l'action  civile  et  celui  où  elle  est  dirigée  par 
un  particulier  aussi  bien  recevable  que  son  adver- 
saire à  faire  juger  la  question  au  civil  j  diMincliou 
qui,  nous  devons  le  dire  en  passant,  n'est  point  ap- 
prouvée par  tons  les  jurisconsultes,  notamment  par 
MM.  Curasson  (  Traité  de  la  comp.  des  juges  de 
paix,  2^  édit.,  t.  1",  p.  92),  et  Sirey,  dans  son 
recueil  (27-1.519).  ce  Attendu,  porte  l'arrêt,  que 
^  dans  les  autres  rtialières  le  principe  consacré  parla 
M  jurisprudence,  qui  met  à  la  charge  du  prévenu, 
»  dans  le  cas  où  il  élève  une  question  préjudicielle 
»  de  propriété,  l'obligation  de  saisir,dans  un  délai 
»  déterminé,  les  tribunaux   coujpétents  pour  dé- 
w  cider  cette    question,    s'applique  aux  délits  ou 
»  contraventions  poursuivis  dans  l'intérêt  de  l'état 
3'  ou    de   la   société,    à   la  requête   du    ministère 
>5  public,  lequel  serait  sans  qualité,  sans  pouvoir, 
w  sans  intérêt  pour  saisir  les  tribunaux  civils  et 
'>  plaider  devant  eux  une  cause  qui  lui  est  élran- 
»  gère;  mais  qu'on   ne  pourrait,  sans  de  graves 
w  inconvénients,  étendre  ce  principe  au  cas  où  il 
»  n  est  question  que  d'intérêts  privés...;  que, dans 
5î  une  telle  position  ,   les  tribunaux    correction- 

^'  n^^s ne  doivent,  en  renvoyant  les  parties  à 

>»  fins    civiles ,    rien    préjuger   sur    la   nature  de 
55  l'action  qu'elles   auront  à   intenter,  ni  sur  la 
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35  qneslion  de  savoir  à  qui  sera  imposée  la  charge 
»  (Je  la  preuve,  et  que  ces  parties  doivent  être 
3j  laissées,  à  cet  égard  >  dans  la  plénitude  de  leurs 
»  droits,   w 

Ces  principes  de  droit  commun  en  fait  de  ques- 
tions préjudicielles  étant  posés,  nous  avons  à  re- 
chercher s'ils  peuvent,  et,  en  tous  cas,  dans  quelle 
mesure  ils  doivent  s'appliquer  à  la  matière  spéciale 
et  exceptionnelle  de  la  voirie  et  de  l'alignement. 

A  cet  effet,  il  nous  faut  examiner  les  diverses 
hy[)olhèses  qui  peuvent  se  présenter  ,  et  établir 
pour  chacune  d'elles  les  distinctions  que  nécessite 
la  différence  de  nature  des  voies  publiques. 

Le  prévenu  d'une  contravention  de  voirie  peut 
se  défendre  en  soutenant  ou  que  le  terrain  sur 
lequel  il  a  construit  ou  planté  lui  appartient, — 
ou  que  ce  terrain  n'est  point  compris  dans  les 
limites  de  la  voie  publique,  — ou  qu'il  n'a  fait 
que  suivre  l'alignement  qui  lui  a  été  donné,  -— 
ou  enfin  que  les  travaux  qu'il  a  exécutés  dans  un 
bâtiment  ou  mur  reconnu  être  en  saillie,  ne  sont 
point  confortatifs  et  sont  dès-lors  du  genre  de 
ceux  permis. 

i''*^  HYPOTHÈSE.  —  Contestation  sur  la  propriété. 
Elle  peut  se  présenter  dans  l'espèce  d'un  chemin 
vicinal  classé,  d'une  rue  pour  laquelle  il  y  a  plan 
d'alignement  ou  nécessité  de  demander  l'autorisa- 
tion, ou  enfin  d'un  chemin  public  non  classé. 

S'agil-il  d'un  chemin  vicinal  proprement  dit, 
porté  sur  le  tableau    à  ce    destiné  ou  déclaré    tel 
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par  arrêté  du  préfet,  l'excepliou  de   propriété  ne 
peut  faire  surseoir  au  jugement  de  la  contravention 
de  police,  parce  que,  fùt-elle  justifiée  par  les  litres 
les  plus  positifs  et  fût-elle  en  définiiivo  accunllie 
par  une  décision  irréfragable,  elle  ne  (jourr.iii  en- 
lever le  caractère  d'infraction,  au  fait  reproché; 
eu  effet,  suivant  l'art.  i5de  la  loi  du  21  mai  i836, 
«  les  arrêtés  du  préfet,  portant  reconnaissance  et 
»   fixation  de  la  largeur  d'un  cheuiin  vicinal ,  attri- 
35  buent  définitivement  aux  chemins  le  sol  compris 
»  dans  les  limites  qu'ils  déterminent;  le  droit  des 
w   propriétaires  riverains  se  résout  en  indemnité;  n 
en  sorte  que  ,  quand  il  serait  avéré  que  la  commune 
n  est  pas  propriétaire  du  sol   du  chemin,    ce  sol 
n'en   serait  pas  moins  en  dehors  du  domaine  de 
propriété  privée,   et  toute  entreprise  qui  y  serait 
faite  n'en  constituerait  pas  moins  une  contraven- 
tion passible  de  la  peine  d'amende  et  de  démoli- 
lion  ;    tout  ce    qui    arriverait   alors,    c'est  que   le 
propriétaire,  ainsi  dépossédé  de  sa  chose,   aurait 
droit  à  une  indemnité  pécuniaire.  Il  ne  pourrait 
même  prétendre  qu'ayant  été  laissé  en  jouissance, 
il  aurait  prescrit  le  droit  d'y  rester,   puisque,  aux 
termes  de  l'art.  10  de  la  même  loi,  «  les  chemins 
33  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels  sont 
»  imprescriptibles;  »  ce  sont  là  des  points  de  droit 
incontestables  et  qui  sont  consacrés  par  une  juris- 
prudence constante;  parmi  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,    on  ne  citera  que  ceux  des   2.4  août 
i^d'5  (Denevers,  du.  i833,  1-372)  et  4  août  i836 


DU  uoauiNE  PUBLIC.  545 

( Sirey,  Sy-  \'I\ii)],  ce  dernier  ainsi  conçu  :  «  Vu 
»  les  art.  \6  de  la  loi  du  21  niai  i836  ,  et  182 Cod. 
35  forest.  - — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
33  son  de  ces  deux  dispositious  :  1°  que  le   classe- 
«  meut  d'un  chemin,  parmi  les  voies  vicinales,  a 
i->  pour  effet  de  lui  attribuer  définitivement  le  sol 
»  compris   dans  sas,  limitesj  2"  que  le  droit  des 
»  riverains,  lors  même  qu'ils  en  seraient  ensuite 
33  déclarés  propriétaires,  se  résout  en  une  indeni- 
»  nitéj  3^  qu'ils  ne  peuvent  pas  dès-lors  exciper 
»  utilement   de   leur   prétention    à  sa   propriété, 
53  pour   échapper  aiix  conséquences  des  contra- 
33  veutions  qu'ils  y  ont  commises;  4°  que  les  tri- 
>i  bunaux  devant  lesquels  ces  contraventions  sont 
33  poursuivies,  doivent  donc  les  réprimer  imnié- 
33  diatement,  quand  leur  existence  est  certaine, 
33  puisque  le  jugement  de    l'exception   proposée, 
33  fût-il  favorable  au  prévenu  ,    ne    saurait  avoir 
33  pour  résultat    de   l'affranchir   de   la   peine  par 
33  lui  encourue.  33 

Mais  aussi,  par  réciprocité  ,  la  déclaration  admi- 
nistrative de  vicinaliu^  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  question  de  propriété  qui  se  présente- 
ra intacte  devant  les  tribunaux  civils  et  qui,  si  elle 
ne  peut  jamais  se  résoudre  par  la  réintégration  du 
maître  dans  la  possession  effective  de  son  fonds, 
lui  donnera  le  droit  d'en  exiger  la  valeur  en  argent; 
on  peut  dire  qu'il  y  a  indépendance  complète  et 
liberté  entière  pour  chacune  des  deux  autorités 
administrative  et  judiciaire  (arrêts  du  cons.  d'étal, 
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des  II  janvier  1837  {Sirey,  37-2-246)  et  10  mai 
1809  (  S.,  40-2-88  ),  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  3  janvier  i83i  (S.,  3i-2-3i5),  et  de  la  Cour 
de  cassai.,  des  26  lévrier  i833  (S.,  33- 1-391)  et 
iBaoût  i838  (S., 38-1-685).— Touiller,  tom.  3, 
n°  5o4  ;  Proudhon  ,  Dom.pub.,  1'^  ëdit.,  n*'  486  , 
et  xM.  Garnier,  Tr.  des  chemins ,  pag.  280). 

Si  des  don  les  s'e'levaient  sur  la  qualité  du 
chemin  et  que  le  tableau  des  voies  vicinales  ou 
l'arrêté  du  préfet  ne  pût  clairement  les  dissiper, 
il  y  aurait  alors  question  préjudicielle  qui  devrait 
être  renvoyée  non  devant  le  conseil  de  préfecture, 
mais  devant  le  préfet  seul  ,  chargé  de  déclarer  la 
vicinalité  et  par  suite  d'interpréter  et  d'appliquer 
son  arrêté  de  classement  (arrêt  du  cons.  d'état, 
du  9  mars  i836.  — Slrey,  36-2-3oi). 

Mais  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  ce  renvoi,  il  faut 
que  les  doutes  soient  sérieux  ,  car  lorsque  la  régu- 
larité, l'esprit  et  la  portée  d'un  acte  administratif 
sont  manifestes,  les  tribunaux  peuvent  en  faire 
l'application  immédiate  sans  s'arrêter  à  l'exception 
de  l'une  des  parties  qui  prétend  qu'il  est  irrégulier 
ou  n'a  pas  le  sens  que  lui  prête  la  partie  adverse  5 
en  un  tel  cas  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  ren- 
voyer devant  Tau lorité  administrative  pour  obtenir 
une  interprétation  dont  ils  n'ont  pas  besoin;  c'est 
ce  que,  d'après  les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  i3, 
lit.  2  ,  de  la  loi  du  16  août  1 790  et  de  la  loi  du  16 
fructidor  an  ni,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par 
arrêts    des    16  janvier   i832   {Sirey,?>i-i'j^j); 
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26  février  i83i  (  S.,  34-i-3i4  )  j  8  décembre  i835 
(S.,  36-1-114);    20   (Iccenibre   i836  (S.,  Sy-i- 
169)3  6  mars  ei   16  avril   j83B  (S.,  38-1-383  el 
623  jj  4  décembre  1839  (S.,  40-1 -5o  )  ;  22  aoùl 
el    11    novembre   1840   (S.,  40-1-826  el   1001); 
8  lévrier,    22  el   23   novembre  1841  (S-,  4'-*- 
192,  8i4el8i5).  Cependanl  celle  rcj^le  esl  aila- 
qaée  par  M.  Chauvcau  ,  professeur  à  la  Facullé  de 
droil  de  Toulouse ,  dans  ses  Principes  de  compé- 
tence et  de  juridiction  administratives  (tom.  1 , 
pag.  127,  n°  453),  où  il  proclame  l'incompélence 
absolue  du  pouvoir  judiciaire  «  loules  les  fois  que 
»  l'inlerprélalion ,    Texplicalion    ou  l'applicaliou 
»  des  acles  administratifs  produisent  une  discus- 
»  sion.   >5 

Lorsqu'au  lieu  d'un  chemin  vicinal,  il  esl  ques- 
ùon  d'une  rue  figiuée  sur  un  plan  d'alignement 
général  ou  par  rapport  à  laquelle  il  y  a  lieu  de 
demander  un  alignement  au  maire,  la  décision 
doit  être  absolument  la  même,  parce  qu'il  y  a 
pour  l'aulorilé  judiciaire  la  même  impossiblliié 
légale  de  s'ingérer  dans  celte  opération  el  de  mo- 
difier ou  rectifier  le  tracé  de  l'administration.  Le 
plan  général  ou  l'arrêté  spécial  d'alignement  pro- 
duisent pour  ces  sorles  de  voies  le  même  effet  que 
le  lableau  ou  l'arrêté  du  préfet  pour  les  chemins 
vicinaux;  ils  réunissent  aussi  de  plein  droit,  au 
sol  de  la  rue,  les  parcelles  des  propriétés  riveraines 
marquées  de  la  ligne  rouge  ;  la  seule  différence  est 
que,  relativement  aux  chemins,  l'expropriation  est 
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ipso  facto  consoiiiniéi;,  et  que  sur-le-cliamp  larom- 
miine  peut  se  nieltrc  on  possession,  coniiup  aussi 
le  riverain  peut  exiger  le  paiement  de  l'indemniié, 
tandis  que,  par  rapport  aux  rues,  la  commune  ne 
peut  prendre  le  sol  des  constructions  snjeiies  à 
retranchement,  que  lorsqu'elles  tombent  de  vé- 
tusté' ou  que  le  propriétaire  les  fait  volontairement 
de'molir ,  ayant  cependant  et  jusque-là  le  droit 
d'empêcher  toute  réédification  ou  réparations  con- 
forta lives. 

Admettons  enfin  que  l'anticipation  prétendue 
soit  relative  à  une  des  voies  publiques  pour  les- 
quelles il  n'y  a  ni  arrêté  du  préfet,  ni  plan  d'ali- 
gnement, ni  obligation  de  se  pourvoir  d'une 
autorisation  de  bâtir,  comme  sont  les  chemins 
ruraux  ou  chemins  publics  non  vicinaux ,  ainsi 
que,  selon  plusieurs  auteurs,  les  rues  des  bourgs, 
villages  et  hameaux. 

«  Dans  ce  cas  ,  dit  M.  Curasson  (  Traité  de  la 
ccmp,  des  juoes  de  paix,  i^  édit.,  lom.  i^"", 
pag.  87),  dont  nous  rujiporterons  ici  l'ofiinion  à 
laquelle  nous  donnons  notre  plein  assentiment, 
SI  Je  propriétaire  soutient  que  le  chemin  qu'il  est 
accusé  d'avoir  dégradé  ou  anticipé  est  un  chemin 
privé,  alors  il  est  bien  évident  que  le  juge  de 
paix  (siégeant  comme  juge  de  police)  doit  surseoir 
et  renvoyer  au  tribunal  la  question  préjudicielle. 
Nous  croyons  même  qu'en  ce  cas  il  ne  doit 
«'xiger  du  prévenu  la  production  d'aucun  titre 
lîour  prononcer  le  renvoi,  parce  qu'il  existe  dans 
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les  communes  des  lablcaux  non-seulemenl  dos 
chemins  vicinaux,  mais  des  cliemins  ou  sentiers 
ruraux  (a);  el  l'absence  du  clu>niin  en  litige  sur 
le  tableau  est  une  grave  présomption  que  le  che- 
njin  nVst  qu'une  propriété  privée  ,  un  passage  de 
tolérance.  Chacun  sait,  d'ailleurs,  que,  dans  la 
plupart  des  communes,  les  habitants  ont  la  {)ré- 
teniion  de  faire  considérer  comme  voies  publiques 
les  chemins  ou  sentiers  que  le  propriétaire  a  tolérés 
dans  son  fonds.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  point 
au  tribunal  de  police  à  statuer  sur  la  propriété  ;  il 
doit  donc  surseoir  jusqu'au  jngementqui  sera  rendu 
sur  cette  question  préjudicielle,  soit  au  possessoire, 
soit  au  pélitoire.   n 

Un  peu  plus  loin,  le  même  auteur  ajoute  :  «  Mais 
il  peut  arriver  que  le  terrain  signalé  dans  le  proces- 
verbal,  comme  faisant  partie  soit  d'un  chemin, 
soit  d'une  rue  ou  place,  ne  soit  qu'un  comnninal 
dont  le  sol ,  situé  phis  haut  ou  plus  bas  que  la  voie 
publique  ,  n'en  fasse  évidemment  pas  partie  :  alors 
on  ne  croit  pas  que  le  juge  de  police  ait  besoin  de 
renvoyer  à  un  autre  tribunal  la  question  préju- 
dicielle de  propriété.  En  effet,  ce  n'est  que  l'usur- 
pation ou  la  dégradation  d'un  chemin  public  que 
la  loi  punit  comme  contravention  j  l'occupation 
d'une  partie  de  communal   ne  peut  donc  donner 

(a)  INous  avons  dit,  au  n"  532,  ci-dessus,  pag.  187,  que 
ce  tableau  avait  été  prescrit  par  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  16  novembre  1839. 

To.u.    ir.  <^5 
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lieu  qu'à  une  action  civile  :  transformer  ce  fait  en 
délit,  ce  serait  ajouter  à  la  loi;  le  juge  de  paix  ne 
pourrait,  en  ce  cas,  prononcer  une  peine  sans 
excès  de  pouvoir,  et  d'après  l'art.  iSp  du  Cod. 
d'inst.  crim.,  il  doit  annuler  la  citation.  Mais  le 
tribunal  de  police  ne  peut  statuer  ainsi  que  dans 
le  cas  où,  d'après  la  discussion  et  l'examen  des 
lieux,  il  est  reconnu  que  l'endroit  qui  est  l'objet 
de  la  plainte  ne  fait  évidemment  pas  partie  de  la 
voie  publique  j  car  ,  pour  peu  qu'il  y  ait  de  doute  , 
alors  il  s'élève  une  question  préjudicielle  dont  la 
décision  doit  être  renvoyée  à  l'autorité  compétente. 
Sur  quoi  il  est  à  observer  que,  si  l'usurpation  d'un 
terrain  communal  étranger  à  la  voie  publique, 
n'est  pas  un  délit,  cependant  l'art.  479?  ^^°  ^^> 
du  Cod.  peu.,  punit  d'une  amende  de  1 1  à  i5  fr. 
«  ceux  qui,  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront 
»  enlevé  des  chemins  publics  ,  les  gazorjs  ,  tenes 
>3  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  apparte- 
»  nant  aux  communes ,  auraient  enlevé  les  terres 
»  ou  maliîriaux,  à  moins  qu'il  n'existe  un  usage 
»  général  qui  l'autorise.  »  —  Observons  aussi  que, 
dans  les  communes  rurales,  les  terrains  bordant 
les  murs  de  clôture  et  les  habitations  sur  les  rues 
et  places  publiques,  sont  légalement  présumés  eu 
faire  partie,  et  par  cela  même  sont  imprescrip- 
tibles {a).  Cependant  si,  sur  un  procès- verbal 
d  anticipation    ou    d'encombrement    de    la    voie 


(a)  Voyez  ,  à  cet  égard ,  n°  533 ,  pag.  191  ,  ci-dessus. 
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publique,  riiabitant  soutenait  que,  loin  de  faire 
partie  de  la  rue,  le  terrain  qu'il  occupe  est  une 
dépendance  de  sa  maison,  il  élèverait  par  là  même 
une  question  préjudicielle  sur  laquelle  le  tribunal 
de  police  ne  pourrait  statuer  et  devrait  surseoir  j 
car  il  n'en  est  pas  ici  comme  des  cbemins  publics, 
dont  la  reconnaissance  est  faite  et  la  largeur  fixée 
par  l'administration.  Cette  fixation  ,  pour  la  plupart 
des  rues  et  places,  n'existe  pas  dans  les  communes 
rurales.  » 

Quoique  dans  ce  qui  vient  d'être  dit  nous  ayons 
constamment  assimilé  les  mes  des  bourgs  ,  villages 
et  hameaux  aux  cbemins   publics  non  vicinaux  , 
appelés  simplement  cbemins  ruraux,  il  y  a  une 
différence  essentielle  à  faire  entre  ces  deux  classes 
de  voies  :  c'est  que  si,  par  rapport  aux  premières, 
il   existe  un    plan   d'alignement  homologué    par 
ordonnance  royale,  ou  si  même  le  maire  a  pris  un 
arrêté  prohibant  toute  construction  sans  autorisa- 
tion  préalable,   le   prévenu  de  contravention   ne 
pourra  pas  plus  élever  la  question  préjudicielle  de 
propriété   que  s'il  s'agissait   d'une  rue  de  ville , 
parce  que  l'alignement  dans  les  communes  rurales, 
lorsqu'il  est  obligatoire,  produit  les  mêmes  effets 
que  dans  les  lieux  où  il  est  impérieusement  prescrit 
par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  que  partout  il  a 
pour  effet,  en  frappant  de  la  servitude  non  aediji- 
candijles  portionsde  bâtiments  désignées  pour  être 
soumises  au  retranchement ,  de  les  réunir,  quand 
on  les  démolira  ,  à   la  voie  publique,  moyennant 
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le  paiement  de  la  valeur  de  leur  sol.  Lorsqu'il  s'a- 
git an  contraire  de  simples  clieiuins  ruraux,  aucune 
autorité  n'a  le  droit  de  réunir  d'office  et  saos  ex- 
propriation préalable  ou  acquisition  amiable,  à  leur 
sol,  une  portion  quelconque  des  propriétés  rive- 
raines: ni  le  préfet  dont  le  pouvoir,  à  cet  égard , 
est  restreint,  par  l'art.  i5  de  la  loi  du  2.1  mai  i836, 
aux  seuls  chemins  vicinaux  déclarés  tels,  ni  le 
roi  qui  ne  peut  homologuer  que  des  plans  de 
rues,  ni  encore  moins  le  maire  qui  n'a  qualité 
pour  tracer  des  alignements  que  par  rapport  aux 
bâtiments  des  villes,  bourgs  et  villages  et  non  aux 
héritages  ruraux- 

Si  donc  un  arrêté  municipal  défend  de  construire 
ou  planter  le  long  des  chemins  ruraux  d'une  com- 
mune, sans  avoir  préalablement  obtenu  l'aligne- 
ment, celte  mesure  sera  utile  pour  prévenir  les 
anticipations,  en  mettant  les  riverains  dans  la  né- 
cessité d'appeler  le  maire  à  la  délimitation  de  leurs 
fonds  d'avec  la  voie  publique.  Elle  devra ,  en 
outre,  les  faire  condamner  à  l'amende  pour  déso- 
béissance dans  le  cas  où  il  y  aurait  construction  ou 
plantation  sans  autorisation  ,  mais  elle  laissera 
parfaitement  intacte  la  question  de  propriété,  lors 
même  qu'il  existerait  un  plan  du  chemin  ou  un 
tableau  indicatif  de  son  placement  et  de  sa  largeur  j 
le  riverain  sera  toujours  fondé  à  soutenir  que  l'em- 
placement sur  lequel  il  a  construit  ou  planté  lui 
appartient,  et  on  ne  pourra  repousser  péremptoire- 
ment sa  prétention  eu  lui  disant,  comme  dans  le 
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cas  d'aligncmenl  des  rues  ou  (ranllcipallon  sur  la 
largeur  fixée  par  le  préfet  d'un  chemin  vicinal,  que 
le  sol,  à  supposer  qu'il  lui  apparlienue,  est  réuni  de 
plein  droit  à  la  voie  publique ,  et  que  son  droit  de 
propriété  est  couverli  en  une  indemnité  pécuniaire, 
dont  le  défaut  de  paiement  ne  pouvait  l'aïUoriser 
à  user  en  maître  de  son  fonds  (  arrêts  de  la  Cour 
de  cassât.,  des  28  mai  1841,  Dalloz,  ^\-i-à'6^; 
—  10  septembre  1840,  Dalloz,  4°"i'4^9>  — 
arrêts  du  cons.  d'état,  des  25  avril  1809,  Belle- 
garde,  Dalloz,  40-3.40;  «^  et  3o  juin  1889, 
Renaud,  Dalloz,  4o-3-56).  Dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe ,  l'exception  de  propriété  est  réléva- 
toire  ,  puisque  ,  si  elle  est  fondée  ,  elle  fait  dispa- 
raître toute  idée  d'usurpation.  Le  tribunal  de  police 
devra  donc  l'accueillir,  et  la  qiiesiion  sera  portée, 
soit  au  possessoire,  soit  au  pétiloire,  devant  les  juges 
civils,  seuls  compétents  pour  la  décider,  ainsi  que 
ledéclarelacirculaireministérielledu  24 juin  i836, 
et  que  l'ont  jiigé  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassât., 
des  'lo  juillet  1809,  10  août  et  2  juillet  1840 
{Slrey,  39-1-858;  ^o-i-?>oi,  ci  Dalloz,  40"i" 
260  ).  Si,  par  suite,  il  intervient  un  jugement  favo- 
rable au  prévenu,  il  y  aura  toujours  lieu  à  le 
condamner  à  l'amende,  en  vertu  de  l'art.  471  > 
n"*  6  et  16  du  Cod.  peu.,  pour  n'avoir  pas  obtenu 
l'alignement  préalable  que  prescrivait  l'arrêté  mu- 
nicipal à  titre  de  mesure  de  police,  mais  la  démo- 
lition ne  pourra  être  prononcée;  elle  ne  devrait 
l'être  que  si  l'anticipation  était  reconnue,  et  alors 
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ce  sorait  conforméiuent  à  l'arl.  479,  qO  ^  j^ 
iiiènieCode,    comprenant   sous  la  dénomination 

générique  de  cA^/7z//z^^a/^//c^aussiLien  les  simples 
chemins  ruraux  que  ceux  classés  formellement 
parmi  les  vicinaux  (  arrêts  de  la  Cour  de  cassât., 
des  2  mars  1837,  ^^rey ,  37-1-771;  —  et  21  avril 
1841  ,  Dalloz,  41-1-366). 

2®  HYPOTHÈSE.  —  Contestation  sur  le  placement  du 
chemin.  Tout  en  reconnaissant  que  près  du  point 
où  le  fait  signalé  comme  contravention  a  eu  lieu, 
il  existe  un  chemin  public  ou  une  rue,  le  prévenu 
peut  prétendre  que  celte  voie  n'a  pas  la  véritable 
direction  qui  lui  est  assignée,  et  qu'elle  doit  être 
reportée  du  côté  opposé 3  cette  exception  devra- 
Irelle  moliver  un  sursis,  et  quelle  autorité  sera 
compétente  pour  en  apprécier  le  mérite? 

Il  faut  encore  ici  distinguer  : 

S  agit-il  d'un  chemin  vicinal  délimité  par  des 
bornes  ou  figuré  sur  un  plan  de  manière  à  ne 
laisser  aucune  incertitude  sur  son  placement? 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  renvoi ,  et  le  juge  de  police 
devra  prononcer  comme  dans  l'hypothèse  précé- 
dente où  l'existence  même  du  chemin  est  contestée; 
Ja  prétention  de  faire  rectifier  l'acte  administratif 
ne  peut  donner  lieu  à  un  sursis  ,  sauf  ensuite  au 
condamné  à  porter  l'affaire  devant  les  tribunaux 
civils  pour  obtenir,  en  cas  de  succès,  une  indem- 
nité conformément  à  l'art.  i5  de  la  loi  du  21  mai 
i836.  Les  principes  sont  tellement  rigoureux  à  cet 
égard  que,   par  arrêt  du   2  aoni  l'à'ô^  {  Dalloz j, 
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4o-i-36o)  ,  la  Cour  de  cassaiion  a  jui^c  que  le  dc- 
classement  (el  il  en  serait  de  même  de  la  rectifi- 
calion  )  d'un  chemin  vicinal ,  opéré  par  le  préfet 
postérieurement  à  une  plantation  illégale  d'arbres 
ou  à  toute  aulre  contravention  qui  y  aurait  été 
commise,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  dis- 
paraître la  contravention  qui  doit  être  appréciée 
d'après  l'état  où  se  trouvait  le  chemin  au  moment 
où  l'entreprise  a  eu  lieu. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  du  défaut  de  plan  ou 
de  repères  certains ,  il  y  aurait  doute  sérieux  sur 
l'emplacement  que  le  chemin  doit  occuper,  le 
tribunal  devrait  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  préfet, 
à  qui  est  confié  le  pouvoir  d'en  fixer  la  direction 
et  les  limites,  se  fût  prononcé  ;  le  conseil  de  pré- 
fecture serait  incompétent  pour  interpréter  ou 
appliquer  l'arrête  de  vicinalité  ou  lé  tableau  des 
chemins,  ainsi  que  l'a  jugé  avec  raison  le  conseil 
d'état,  par  arrêt  du  9  mars  i836  {affaire  Barré; 
—  Dalloz,  36-3-88). 

Si  la  difficulté  s'élevait  par  rapport  à  une  rue 
comprise  dans  un  plan  d'alignement  ou  habituel- 
lement soumise  dans  toute  sa  largeur  au  passage 
du  public  et  bordée  d'une  manière  régulière  de 
bâtiments,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  sursis,  et  la 
condamnation  à  l'amende,  ainsi  qu'à  la  démolition 
immédiate  de  tout  ce  qui  dépasserait  le  trace  du 
plan  ou  la  possession ,  devrait  être  prononcée  no- 
nobstant l'exception. 

11  n'est  pas  inutile  ,  en  renvoyant  à  ce  que  nous 
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avons  dit  ci-dessus  ,  n**  533,  sur  la  consistance  do 
CCS  sortes  de  voies  publiques,  d'ajouter  que  par 
un  nouvel  arrêt  du  i^""  mars  1842  {Dalloz,  42-1- 
119),  la  Cour  de  cassation  a  encore  décide  que 
tout  l'espace,  quelque  large  qu'il  soit,  compris 
entre  les  constructions  alignées  à  droite  et  à  gauche 
d'une  rue,  est  réputé  de  plein  droit  affecté  primi- 
tivement au  sol  de  cette  rue  et  en  faire  partie 
intégrante. 

Le  seul  cas  où  il  y  aurait  question  préjudicielle 
de  nature  à  faire  surseoir  à  la  condamnation,  serait 
celui  où  la  rue,  comme  dans  certaines  communes 
rurales,  n'aurait  point  de  limites  fixes  et  pourrait 
être  confondue  avec  des  cours  ouverles  ou  espaces 
libres  qu'il  serait  constant  que  les  piopriétaires 
auraient  laissés  au-devant  de  leurs  habitations  pour 
en  faciliter  la  desserte  et  sur  lesquels  on  est  dans 
l'usage  de  faire  des  dépôts  de  bois,  de  fumiers  et 
quelquefois  même  déplanter  des  arbres  ou  d'éta- 
blir des  consiructions  accessoires  ,  tels  que  tccs-à- 
porcs,  fours,  hangars,  etc. 

Dans  cette  hypothèse,  ainsi  que  dans  celle  où 
une  pareille  difficulté  s  élèverait  par  rapport  à  un 
chemin  public  non  classé,  la  question  préjudicielle 
de  placement  et  de  délimitation  serait  une  question 
ordinaire  de  propriété  et  de  bornage  qui  devrait 
être  portée  devant  les  tribunaux  civils  et  non 
devant  l'administration  à  laquelle  il  n'appartient 
de  statuer  que  quand  il  y  a  déclaration  de  vicinalité 
ou  alignement  obligatoire,  comme  nous  l'avons  dit 
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phishanl,  parce  qu'alors  il  y  a  acte  admluislratif 
qu'elle  seule  peul  appliquer  ou  interpréter. 

3^  HYPOTHÈSE,  —  Contestation  sur  l'arrêté  d'ali- 
gnement. Une  autre  queslion  préjudicielle  peut 
naître  de  ce  que  le  prévenu  de  contravention  à  cet 
arrêté  prétendrait  qu'il  s'y  est ,  au  contraire ,  exac- 
tement couforuié. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  police  devrait  surseoir, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  par  l'arrêt 
suivant,  en  date  du  6  octobre  i832  {Sirey,  33-i- 
296)  :   ce  Yu  l'art.  i3  ,  tit.  1",  de  la  loi  du  i6-2| 
w  août  1790  et  la  loi  du  16  fructidor  an  m;  — 
M  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions,  l'au- 
»  torilé  judiciaire  ne  peul,  sous  aucun  prétexte, 
M  interpréter   ni    modifier    les   actes    légalement 
•>:>  émanés  de  l'autorité  municipale,  et  attendu  que, 
»  dans  l'espèce ,  Facquer  a  été  traduit  devant  le 
55  tribunal  de  simple  police,  pour  avoir  contrevenu 
»  à   l'alignement   que    le    maire    d'ALbeville  lui 
»  avait  fixé  par  sa  lettre  du  5  juin  dernier;  qu  en 
»  soutenant    le   contraire ,    il   avait   soulevé    une 
y>  question  préj  udicielle  qui  ne  pouvait  être  décidée 
M  que    par   l'administration    supérieure  ;   que    ce 
35  tribunal  était  donc  tenu  de  surseoir   à   statuer 
M  au  fond  ,  jusqu'à  ce  que  la  décision  à  intervenir 
53  sur   ce   point  lui  {ùt  rapportée,  et  de   fixer  le 
55  délai  dans  lequel  ledit  Facquer  devait  la   pro- 
35  duire  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  ce  der- 
35  nier  s'est   entièrement  conformé    audit  aligne - 
>3  ment,  et  en  le  renvoyant  de  l'action  exercée  a 
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5>  son  égard,  le  jugement  attaqué  a  commis  un 
jî  excès  de  pouvoir,  méconnu  les  limites  de  sa 
35  compétence  et  violé  les  articles  précités.  — 
»  Casse.  » 

Deux  décisions  analogues  ont  encore  été  rendues 
par  la  même  Cour,  les  28  avril  1827  {Sirey,  27- 
i-5i8)  et  4  octobre  1889  {Dalloz ,  40-1-419)5 
dans  la  première,  il  s'agissait  d'un  mur  condamné 
par  l'autorité  administrative,  et  dont  la  démolition 
partielle  avait  été  jugée  suffisante  par  le  juge  de 
police,  ce  Attendu  ,  porte  un  des  motifs ,  qu'il 
5>  résulte  des  faits  constatés  parle  procès- verbal, 
»  que  le  mur  extérieur  dont  il  s'agit,  n'a  été 
33  démoli  qu'en  partie,  landis  qu'aux  termes  de  la 
33  sommation  (administrative)  il  devait  l'être  en 
33  entier,  comme  tombant  en  ruine;  qu'en  déci- 
33  dant  que  le  pignon  qui  subsiste  encore  ne  tombe 
»  pas  en  ruine  et  ne  présente  aucun  danger, 
33  puisqu'il  ne  pencbe  nullement  sur  la  voie  pu- 
33  blique  ,  le  tribunal  de  police  s'est  attribué  l'exa- 
33  men  d'un  fait  dont  la  connaissance  lui  était 
33  interdite  et  rentrait  exclusivement  dans  le  do- 
)3  maine  de  l'administra tion.   >3 

Nous  pensons  que  la  question  préjudicielle 
devrait  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  si 
1  alignement  avait  été  donné  par  le  maire  pour  une 
construction  ou  une  plantation  le  long  d'un  che- 
min rural  non  classé  ,  parce  que,  dans  ce  cas, 
comme  uous  l'avons  déjà  laissé  pressentir  plus 
haut ,  la  fixation  de  la  limite  du  chemin  ,  bien  que 
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qualifiée  d'alignement,   n'en  a   point  les  effets, 
nolaninn  nt  celui  de  réunir  de  plein  droit  à  son  sol 
une  partie  du  fonds  voisin  et  de  convertir  le  droit 
réel  de  propriété  du   riverain  en  une  créance  per- 
sonnelle  d'indemnité}  à  notre  avis,  un  pareil  ar- 
rèlé  d'alignement    n'est    qu'une    espèce    de  bor- 
nage fait  par  le  maire  seul,  moins  comme  agent 
del'adrainistration  centrale  que  comme  tuteur  de 
la  commune   et  son  représentant  j  bornage  qui , 
n'étant  point  contradictoire,    peut  être    contesté 
pardevanl  les  tribunaux  civils,  juges  de  son  exac- 
titude et  de  sa  régularité,  et  cbargés  de  déterminer 
en  définitive  la  ligne  de  séparation  du  chemin  et 
du  fonds  privé  voisin. 

4^  HYPOTHÈSE.  —  Contestation  sur  la  nature  et 
les  effets  des  réparations.    Quoique    l'effet   de  Tali- 
gnement  soit  de  frapper  les  portions  de  bâtiments 
sujettes  à  reculement,  c'est-à-dire  dont  le  sol  doit 
être  réuni  à  celui  de  la  voie  publique,  d'une  espèce 
de  servitude  ayant  pour  objet  d'empêcher  toute 
reconstruction   ou  réparation  ,  la  jurisprudence  a 
cependant,  par  rapport  à  ces  dernières,  établi  une 
distinction  entre  celles  qui  sont  de  nature  à  pro- 
longer la  durée  de  l'édifice  en   le  consolidant,  et 
celles  qui,  en  ne  faisant  que  faciliter  au  propriétaire 
l'usage  de  sa  chose,  ne  la  rendent  pas  plus  solide 
et  ne  lui  assurent  pas  une  plus  longue  existence 5 
les  premières ,   qualifiées  de  confortatives  ^  sonl 
sévèrement  défendues  et  doivent  être  supprimées} 
les  autres  ,  au  contraire  ,  sont  permises  moyennant 
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autorisation,  et,  dans  tons  les  cas,  ne  sont  pas 
sujettes  à  démoliiion  quand  elles  ont  été  faites 
sans  permission  5  elles  donnent  lieu  seulement  à 
la  condamnation  à  l'amende. 

Nous  tâcherons  de  déterminer  plus  loin  le 
caractère  des  nues  et  des  antres;  mais  dès-à- présent 
on  conçoit  que  cette  appréciation  doit  donner  lien 
a  une  question  préjudicielle  consistant  à  recon- 
naître, d'une  part,  si  le  propriétaire,  autorisé  à 
exccuier  un  ouvrage,  s'est  conformé  à  la  prescrip- 
tion qui  lui  avait  été  faite  ou  s'il  l'a  outre-passée, 
et,  d'nn  autre  côté  ,  si,  lorsque  des  travaux  quel- 
conques ont  été  faits  sans  permission  ,  il  y  a  lieu, 
outre  l'amende,  à  en  ordonner  la  destruction. 

Quelle  sera  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  ces  jioints? 

En  matière  de  jurande  voirie  la  solution  est  facile. 
Le  conseil  de  préfecture,  ']u»e  de  lu  contravention, 
l'est  aussi  de  l'exception,  et  il  a  le  droit  d'apprécier, 
soit  de  son  chef,  soit  après  expertise,  la  nature  des 
travaux  (  arrêt  du  Conseil  d'état ,  du  18  janvier 
i83i;  dame  JJherbecq)  ',  il  n'est  pas  obligé  de 
renvoyer  la  question  à  l'administration  active, 
c'est-à-dire  au  préfet,  de  qui  seul  cependant  doit 
émaner  l'autorisation  de  construire  ou  de  réparer 
(antre  arrêt  du  même  conseil,  du  -27  août  1840; 
AubaneL')^  parce  qu'étant  lui-même  placé  dans 
l'ordre  administratif  et  ayant  dans  ses  attributions 
tout  le  contentieux,  il  n'y  a  pas  danger  d'empié- 
tement du  [louvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  admi- 
nistratif. 
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Mais  d'aiilres  prlucipes  sont  applicables  en  fait 
de  petite  voirie j  Je  tribunal  de  police,  chargé  do 
prononcer  sur  la  contravention,  est  sans  qualité 
pour  juger  la  qncslion  préjudicielle;  il  doit  néces- 
sairement renvoyer  la  décision  de  ce  point  à  l'adml- 
nisiraiiou.  Par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  lo  mai  i834>  rapporté  ci-dessus, 
page  526  ,  et  l'autre ,  de  la  Cour  de  Coluiar  , 
du  16  février  1887  (  Sîrey 3  37-2-009  )  ,  il  avait  été 
jugé  que  les  tribunaux  de  police  pouvaient  se  dis- 
penser de  prononcer  la  démoliiion  si,  en  l'absence 
de  toute  déclaralion  contraire  de  l'autorité  admi- 
nislralive  ,  ils  reconnaissaient  que  les  travaux  no 
sont  pas  conforlalifsj  mais  celte  jurisprudence  a 
été  complètement  changée,  et  le  principe  ci-dessus 
posé  a  enfin  prévalu  ,  ainsi  qu'il  résulte  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  ,  des  10  octobre  i832 
( Sirey,  ^S-i-Spo ) ;  —  18  septembre  i8j6  (S.,  36- 
i-ix2)j  —  26  juin  iu36  (S.,  36-1-653)  ;  —  lo 
novembre  i836  (S.,  07-1-707)3  —  17  février 
1837  (S.,  38-1-95  )  j  —  21  juillet  i838  (  S.,  09-1- 
69);  —  16  juillet  1840,  Ch.  réunies  (S.,  /^o-i- 
745);  —  et  i^""  décembre  1842.  De  ces  diverses 
décisions,  nous  ne  rapporterons  que  celle  du  26 
juin  i836,  dans  laquelle  le  point  de  doctrine, 
relatif  à  la  séparation  absolue  des  detix  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  nous  paraît  développé 
d  une  manière  plus  précise  que  dans  les  autres. 
Après  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de  police 
de   Mulhouse,  qui   avait  renvoyé    M.    Kœchlin- 
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Dollfus  d'une  poursuite  pour  consiruelion  sans 
anlorisalion ,  le  tribunal  d'Aitkirch  se  borna  à 
prononcer  contre  lui  l'amende,  mais  refusa  d'or- 
donner la  suppression  des  travaux,  par  la  raison 
que,  consistant  dans  des  ouvertures,  ils  n'étaient, 
pas  confortatifs,  ce  qui  donna  lieu  à  un  second 
pourvoi.  Après  le  rapport  de  JVI.Ruperou,  M.  le 
procureur  général  Dupin,  protégeant  le  jugement 
attaqué  de  toute  la  vigueur  de  sa  logique,  s'est 
attaché  à  signaler  les  abus  qui  naîtraient  de  l'exa- 
gération du  principe,  que  besogne  mal  plantée 
sera  abattue ^  il  a  revendiqué  en  faveur  des 
citoyens  le  bienfait  de  la  protection  des  tribunaux 
contre  les  prétentions  quelquefois  injustes  et  outrées 
de  l'autorité  municipale;  il  a  pensé  aussi  que,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  d'Aitkirch  n'avait  pu  com- 
mettre d  excès  de  pouvoir  en  déclarant  les  travaux 
non  confortatifs,  ni  préjudiciables,  puisqu'ils 
n  étaient  qualifiés  ainsi  ni  par  une  défense  écrite 
du  maire,  ni  par  le  procès-verbal.  Néanmoins  , 
après  un  long  délibéré,  la  Cour,  les  sections  réunies, 
a  prononcé  la  cassation  par  les  motifs  suivants: 
«  Attendu  que  les  arrêtés  des  maires,  en  matière 
y>  de  voirie,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par 
y^  1  autorité  supérieure,  doivent  recevoir  leur  exé- 
35  cutionj  —  que  le  tribunal  de  police  doit,  en 
:»  prononçant  la  peine  contre  ceux  qui  sont  con- 
M  vaincus  de  contravention  à  ces  arrêtés,  statuer 
»  par  le  même  jugement  sur  la  demande  en 
»  restitution  et  en  dommages-intérêts;  —  que  la 
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»  deslruclion  des  travaux  exécutés  eu  conlraven- 
»  tion  aux  lois  el  règlements  sur  la  voirie  et  aux 
»  arrêtés  de  police  municipale,  quand  elle  est 
»  requise,  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
y»  contravention;  —  que  c'est  à  l'autorité  admi- 
5>  nistralive  qu'il  appartient  exclusivement  d'ap- 
»  précier  si  les  travaux  qu'on  entreprend  ou  désire 
35  entreprendre  à  des  bâtiments  sujets  à  rcculement 
»  sont  ou  non  susceptibles  de  prolonger ,  au 
35  préjudice  de  l'inlérêt  public,  la  durée  de  ces 
3>  bâtiments j  —  qu'ainsi  les  tribunaux  sont  inconi- 
35  pétents  sur  ce  point  et  doivent,  après  avoir 
33  constaté  l'existence  d'un  nouvel  œuvre  ,  se 
33  borner  à  ordonner,  par  application  de  l'art.  i6i 
33  du  Cod.  d'instruct.  criminelle,  la  démolition 
33  qui  est  requise  des  travaux  exécutés  en  contra- 

33  vention Casse.   » 

Ces  tribunaux  ne  pourraient  pas  même  ordonner 
d'expertise  préparatoire  (arrêts  de  la  même  Cour, 
des  5  octobre  et  2  décembre  1887,  et  4  j'^nvier 
iSj^y  Dal/oZf  38-1-177  et  420,  et  39-1-087); 
ils  pourraient  encore  moins  motiver  leur  refus 
d'ordonner  la  démolition,  sur  ce  que  les  travaux 
seraient  sans  aucune  espèce  d'importance,  comme 
un  crépissage,  et  par  suite  ne  seraient  évidemment 
pas  confortalifs  (arrêt  de  la  Cour  de  cassât.,  du  4 
août  i838)  ,  ou  que  même,  loin  de  consolider  le 
mur,  ils  ne  feraient  qu'en  diminuer  la  solidité 
(  /a  plupart  des  arrêts  ci-dessus  cités,  notam- 
ment ceux  des  2.5  juin  et  io  novembre  i836,  et 
2,1  juillet  i838). 
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De  plusieurs  des  décisions  citées  dans  ce  S  et 
notamment  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, dn  19  décembre  1828,  on  aurait  pu  induire 
que  le  juge  de  police  était  obligé  de  prononcer 
ininiédialement  la  démolition  des  travaux,  sauf  au 
condamné  à  s'adresser  ultérieurement  à  l'adminis- 
tration, afin  d'en  obtenir  le  maintien;  mais  un 
arrêt ,  à  la  date  du  2,8  septembre  i838  {^Slrey,  39- 
1-911),  a  jugé  qu'il  en  élait  autrement;  que  le 
sursis  devait  être  accordé  lorsqu'il  était  requis,  et 
que,  bien  que  dans  tous  les  cas  l'amende  dût  être 
prononcée,  il  devait  nécessairement  porter  aussi 
sur  ce  chef,  parce  qu'aux  termes  formels  de  l'art. 
161  du  Cod.  d'inst.  crim.,  il  ne  peut  être  statué 
que  par  un  même  jugement  sur  le  tout. 

L'excessive  rigueur  que  met  la  Cour  suprême  à 
maintenir  la  compétence  exclusive  de  l'udminis- 
tralion  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  pré- 
judicielles de  voirie,  d'alignement  et  surtout  de 
travaux  confortalifs,  non -seulement  tient  à  la  vo- 
lonté de  faire  respecter  la  ligne  de  démarcation  si 
sagement  tracée  par  l'Assemblée  constituante  entre 
le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire, 
puisque  nous  avons  vu  plus  haut  qu'elle  s'était 
singulièrement  départie  de  cette  inflexibilité  lors- 
qu'il s'agissait  de  l'interprétation  et  de  l'application 
des  ventes,  baux  et  autres  actes  admlnisiratifs, 
mais  est  aussi  et  principalement  déterminée,  comme 
le  remarque  M.  Co telle  {Cours  de  droit  adm., 
a*édit.,  tom.3,  pag.  260,  n"  i3),  «  parla  mo- 
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»  dicilé  des  amendes  prononcées  par  le  Code 
»  pénal,  qui  formeraient  une  pénalité  illusouc 
5:>  sans  l'obligation  de  démolir  ;  »  obllgalion  , 
ajouterons-nous,  qu'il  répugnera  toujours  au  juge 
de  paix,  tenant  le  tribunal  de  police,  d'imposer 
à  cause  des  conséquences  très-graves  qu'elle  peut 
avoir  en  de  certaines  circonstances. 

28''  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  matière 
des  travaux  conforlalifs  a  donné  lien,  en  droit,à  de 
raves  difficultés  qui  paraissent  aujourd'hui  apla- 
nies, elle  en  présente  en  fait  qui  sont  loin  d'être 
résolues,  aucune  loi  ne  les  ayant  prévues,  et  une 
jurisprudence  fixe  ne  pouvant  même  s'établir  à  ce 
sujet  à  raison  de  la  diversité  des  circonstances. 

Pour  atténuer  les  conséquences,  il  faut  en  con- 
venir, très-onéreuses  de  la  servitude  d'alignement 
et  pour  concilier  jusqu'à  un  certain  point  les  inté- 
rêts privés  avec  l'intérêt  public,  l'usage  s'est  intro- 
duit de  distinguer  les  travaux  qui  peuvent  être  faits 
aux  bâtiments  ou  portions  de  bâtiments  sujets  a  re- 
trancbemenl  eu  deux  catégories  {a)  :  Ceux  qui,  en 


(a)  On  a  prétendu  que  cet  usage  avait  son  fondement  dans 
les  dispositions  législatives  et  réglementaires  suivantes,  concer- 
nant les  constructions  sur  le  bord  des  voies  publiques  : 

L'ordonnance  du  prévôt  de  Paris ,  pour  la  voirie ,  du  22 
septeiiibre  1600,  porte  défense  «  d'innover  aucune  chose 
«  au  devant  des  maisons  et  autres  lieux  où  il  y  a  saillie  ou 
»  pans  de  bois ,  iceux  réédifier  ,  ne  faire  ouvrage  en  icelles 
»  qui  les  puisse  conforter,  conserver  ou  soutenir.   » 

L'édit  de  Henri  IV,  de  décembre   1607,  défend  au  grand- 

TOM.  II.  /  3<) 
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reconfortant  OU  consolidant  les  constructions,  peu- 
vent prolonger  indéfiniment  leur  dure'e  ou  au  moins 
en  reculer  le  terme,  et  ceux  qui,  sans  produire  cet 


vojer  de  permettre  «  qu'il  soit  fait  aucune  saillie ,  avance  et 
»  pans  de  bois ,  et  même  à  ceux  où  il  y  en  a  à  présent ,  de 
»  contraindre  les  réédifier ,  ni  faire  ouvrages  qui  les  puissent 
»  conforter,  conseri^er  et  soutenir,  et  pourvoir  à  ce  que  les  rues 
»  s'embellissent  et  élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra.    » 

L'ordonnance  des  trésoriers  de  France,  du  1"  avril  1697, 
prohibe  «  de  faire ,  ni  faire  faire  aucuns  ouvrages  qui  puissent 
»  conserver  ou  conforter  les  saillies ,   traverses  et  avances  sur 

»  rues,  voies  et  places  publiques ,  rétablir  aucune  maison 

>>  sans,  au  préalable,  en  avoir  pris  permission » 

Une  autre  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris ,  du  29 
mars  1754,  fait  défenses  «  de  construire  ou  reconstruire,  soit 
»  en  entier ,  soit  en  partie ,  aucun  bâtiment ,  sans  en  avoir  pris 
»  alignement  ;  »  ladite  ordonnance  confirmée  et  étendue  à  tout 
le  royaume  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765 ,  conte- 
nant inhibition  «  de  construire,  reconstruire  ou  rey9«rer aucuns 

»  édifices sans  en  avoir  obtenu  les  alignements  ou  per- 

»  missions.    » 

Une  autre  ordonnance  des  trésoriers  de  France ,  du  30  avril 
1772,  porte  défense  «  de  construire  ou  reconstruire,  soit  en 
>»  entier  ,  soit  en  partie ,  aucuns  bâtiments  ,  sans  en  avoir  pris 
»  les  alignements.   » 

L'arrêt  du  conseil ,  du  7  septembre  1755 ,  en  approuvant  des 
plans  d'alignement  pour  la  ville  de  Châlons-sur-Marne ,  «  or- 
»  donne  que  lesdits  plans  seront  exécutés ,  de  la  part  des  pro- 
«  priétaires ,  dans  le  cas  seulement  où  par  vétusté ,  incendie 
»>  ou  autres  accidents  survenus  à  leurs  bâtiments ,  lesdits  pfo- 
»  priétaires  seront  obligés  de  les  reconstruire ,  —  et  fait  défense 
»  auxdits  propriétaires  de  maisons,  murs  et  autres  édifices  qui 
>'  doivent  être  retranchés   et  reculés  en   conséquence  desdils 
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effet,  permetlent  au  piopriétaiie  d'y  opérer  des 
changements  miles  ou  agiéablesj  ceux-ci  sont 
autorisés  par  l'administration 3  les  premiers  sont 
défi-ndus  el  doivent  élre  détruits  lorsque  par  fraude 
ils  ont  été  exécutés.  M.  Garnier,  Traité  des  che- 
mins y  pag.  i3i  el  102,  4^  édit.,  explique  ainsi  celte 
différence  :  «  L'obligation  in) posée  aux  riverains 
T>  d'oblenir  un  alignement  préalable....  est  dictée 
33  par  la  nécessité  d'empêcher  les  constructions 
»  dans  l'espace  de  la  roule  ou  la  consolidation  des 
yy  façades  de  bâtiments  à  supprimer.  Les  répara- 
»  lions  qu'on  y  ferait,  en  les  fortifiant ,  ajourne- 
>3  raient  indéfiniment  l'établissement  ou  l'élargis- 
»  sèment.  C'est  pour  ne  pas  payer  des  indemnités 
»  considérables  et  ne  débourser  que  la  valeur  du 
33  terrain,  que  l'administra  lion  attend  la  chute  des 
33  bâtiments  par  vétusté.  11  est  donc  indispensable 
33  qu'on  prohibe  tous  les  ouvrages    qui  prévien- 

»  alignements  ,  d'en  reconstruire  les  faces  ,  même  d'y  faire  des 
»  réparaùons  tenant  lieu  de  reconstruction  ,  à  peine  de  démo- 
»  lition  d'icelles  et  de  50 fr.  d'amende  et  de  tous  dépens.    » 

Enfin  la  déclaration  du  roi,  du  12  juillet  1779,  concernant 
la  ville  de  Versailles,  exige  «  que  tous  les  édifices  qui  seront 
»  entrepris  ,  soit  par  construction  entièrement  nouvelle ,  soit 
»  par  réparation  plus  ou  moins  entière ,  ne  puissent  être 
»  commencés  que  d'après  l'attache  et  permission  du  grand- 
»  voyer ,  sur  les  plans ,  profils  et  élévations  qui  lui  seront 
»  présentés  par  les  propriétaires  ou  leurs  entrepreneurs  et  dont 

»  il  fera  faire  la  vérification et  à  raison  desquels  il  sera 

»  prescrit  par  le  grand- voyer ,  pour  les  cas  qui  l'exigeront , 
»  toute  retraite  nécessaire.    » 
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M  tiraient  ou  retarderaient  celle  chute;  —  d'un 
35  autre  côté  ,  la  propriété  est  un  droil  sacré  qui 
»  Diérile  aussi  quelque  faveur.  Il  convenait  donc 
»  d'autoriser  les  réparations  qui ,  sans  reconforter 
>3  le  bâtiment,  avaient  pour  but  de  procurer  au 
»  possesseur  la  jouissance  d'un  héritage  encore  en 
»  bon  état.   » 

Telle  est  la  théorie  qni  paraît  assez  simple;  mais 
eu  pratique  et  dans  l'ap[)Hca  lion,  commeul  discerner 
les  ouvrages  qui  doivent  élre  rangés  dans  l'une  ou 
l'autre  classe;  à  quel  caractère  certain  peut-on  les 
reconnaître?  voilà  ce  qu'aucune  mesure  législative 
ne  saurait  préciser,  car  c'est  de  ce  cas  surtout  que 
l'on  doit  dire  ex  facto  jus  orîtur. 

A  défaut  de  principes  positifs  ,  nous  extrairons 
des  circulaires  ministérielles  et  delà  jurisprudence, 
quelques  règles  qui  pourront  servir  de  guide  dans 
les  cas  analogues. 

La  durée  d'une  construction  dépendant  essen- 
tiellement de  la  solidité  des  fondations  et  du  rez- 
de-chaussée,  on  en  a  induit  que  les  propriétaires 
ne  doivent  reculer  sur  l'alignement  leurs  bâtiments 
qu'autant  qu'ils  louchent  à  ces  parties,  mais  que 
lorsqu'elles  sont  reconnues  solides,  on  doit  autoriser 
la  réparation  et  l'entretien  des  étages  supérieius, 
notamment  par  ravalements,  peintures  et  badi- 
geons, changements  de  corniches,  d'entablements, 
remplacements  de  poulries,  réfections  de  combles, 
de  charpentes  et  couvertures,  percements  et  sup- 
pressions   de   baies    et    autres  ouvrages   de   celte 
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nature.  «  La  dégradaiion  d'un  étage  supérienr, 
35  dit  une    circulaire    ministérielle  du   i3   février 
»   1806,  ne  peut  être  un  motif  pour  condamner 
»  les    parties    inférieures.    De    ce  qu'une    flîçade 
M  devra  être  reculée  ,  il  n'en  résulte  pas  qu'on  ne 
>î  doive  pas  entretenir  les  parties  supérieures;  car 
33   s'il   en.  était  ainsi,   du  moment  où  le   nouvel 
3>  alignement  serait  arrêté ,   on  pourrait  interdire 
»  au    propriétaire    tout   entrelien ,    même   de  la 
»  couverture  établie  sur  cette  façade.  Cette  doc- 
53   trine  serait  attentatoire  à  la  propriété  ,  elle  serait 
33  contradictoire  avec  le  principe  même  qui  l'élablil; 
»  car  on  n'ajourne  la  démolition  que  pour  épargner 
»  à  l'état ,  ou  à  la  commune  ,  la  nécessité  de  payer 
33  l'immeuble  ,  dans    la   supposition   que  le  pro- 
»  priétaire    n'ayant    à   le    démolir    que    lorsqu'il 
33  tombera  de  lui-même   en  ruine,  il  subira  une 
33  petite  perle.  Mais,   si  l'on  hâte  cette  ruine,  en 
33  empêchant  le  propriétaire  de  soigner  même  les 
»  parties  supérieures  de  sa  maison  ;  et  si ,  parce 
33  qu'elles  sont  défectueuses  vers  le  toit,  on  exige 
33  qu'il   démolisse    le    tout ,    on    rendra  illusoire 
33  l'ajournement  accordé   pour  sa  démolition  ,  et 
33  l'on   rentrera  ainsi  dans  le  cas  de  l'obligation  : 
33   1"  de  fiure  juger  par  le  gouvernement  qu'il  est 
33  nécessaire  de  détruire   sur-le-champ  l'édifice; 
33  2°  de  payer  le  prix  avant  de  commencer  la  dé- 
33  molilion.   «  {Code  administratif  par  Fleuri- 
geon  ,  v°  voirie.  )  C'est  ce  qui  résulte  également 
de  quatre   arrêts  du  conseil  d'état,   des   10  avril 
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1783,  26  aoùl  1784,  2.2  juin  1811  et  14  juillet 
i83i  {J\^Jayet).  —  «  L'administration,  dit 
»  M.  Garnier  dans  le  traité  qui  vient  d'être  cité, 
»  j).  i33,  4^  édit.,  ne  pern»et  pas  de  réparer  les 
»  fondations  et  le  rez-de-chaussée  des  bâlimenls 
M  sujets   à   reculemeut  ,  lorsque    ces  réparations 

»  tendent  à  consolider  la  façade ;  l'autorité  ne 

»  peut  refuser  la  permission  de  reconstruire  ou 
>'  reparer  les  étaj^es  supérieurs  ,  tant  que  les 
»  fondations  et  le   rez-de-chaussée  sont  en  bon 

''  état 3  dès  qu'on  en  interdit  la  consolidation 

»  (de  ces  derniers  objets)  ,  les  intérêts  de  l'admi- 
»  nistration  sont  garantis  et  l'existence  de  ce 
»  bâtiment  est  limitée  au  terme  le  moins  éloigné 
»  possible,  car  la  chute  de  la  fiiçade  oblige  le  pro- 
»  priélaire  à  démolir  son  bâtiment ,  une  construc- 
»  tion  sans  mur  de  face  étant  inutile  et  souvent 
»  dangereuse.  » 

Ces  principes,  aussi  enseignés  dans  le  Cours  de 
droit  administratif  Aq  M.  Cotelle  ,  tom.  3, 
pag.  243?  2^  édit.,  sont  plus  amplement  expliqués 
dans  une  lettre  écrite  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
le  3  juillet  1827,  au  préfet  de  la  Seine,  pour  ré- 
pondre aux  objections  qu'avait  faites  ce  magistrat 
contre  la  distinction  entre  les  réparations  du  rez- 
de-chanssée  et  celles  des  étages  supérieurs 5  M.  le 
ministre  lui  dit  :  «  Ainsi  ces  règles  seraient,  selon 
»  vous,  tantôt  trop  nuisibles,  tantôt  trop  favo- 
»  râbles  aux  iutéréls  de  la  propriété  privée;  — 
»  quels  que  soient  les  inconvénients  dontvousles 
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M  jugiez  snscepllbles  ,  je  ne  puis  cepciKinnl  con- 
»  sentira  ce  qu'il  y  soit  apporté  aucune  modifica- 
n  lion  qui  s'écarterait  des  bases  établies  par  la  loi, 
„  —  bien  que  le  système  de  prohibition  ,  suivi  par 
3j  radministraiion,  ne  soit  lextuellemeni  indiqué 
»  par  aucun  des  actes  de  l'ancienne  ni  de  la  nou- 
55  velle  législation  portant  règlement  pour  la 
»  voirie,  on  ne  saurait  méconnaître  que  ce  sys- 
35  tème  a  un  fondement  légal.  L'édit  de  1607,  la 
55  déclaration  de  juin  1693,  l'arrêt  du  conseil  du 
»  27  février  1765  et  tous  les  règlements  subsé- 
55  quents ,  ont  établi  et  confirmé  la  défense  de  bâtir 
55  et  de  ré[)arer  les  édifices  le  long  des  voies 
>5  publiques  ,  sans  la  permission  de  l'autorité 
»  compétente.  Ce  principe  posé,  l'administration 
M  a  dû  se  tracer  une  marche  propre  à  substituer, 
55  autant  qu'il  est  possible,  une  règle  conciliatoire 
»  à  un  arbitraire  absolu.  Investie  du  pouvoir  d'in- 
53  terdire  la  réparation  des  bâtiments  dont  l'exis- 
55  tence  s'oppose  à  ce  que  les  rues  s'embellissent 
5'  et  s'élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra 
»  (  pour  me  servir  des  expressions  employées  dans 
33  les  anciennes  ordonnances)^  l'autorité  adminis- 
»  trative  a  pensé  qu'il  était  équitable  de  res- 
35  ireiudre  l'interdiction  aux  seuls  travaux  qui 
»  tendraient  à  prolonger  la  durée  des  construc- 
35  lions,  savoir  la  consolidation  des  fondations  et 
5'  du  rez-de-chaussée.  —  Cette  règle  est  suivie 
53  partout  sans  opposiiion  ,  bien  qu'elle  n'ait  été 
33  établie  d'une  manière  générale  par  aucun  acte 
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»  de   l'aulorité  souveraine Au  surplus,  vous 

îj  reconnaîtrez  que  la  règle  donl  il  ^'a^it  n'est 
»  point  inconciliable  avec  vos  propres  doctrines  j 
>ï  —  en  effet,  la  prohibition  qui  frappe  le  rez-de- 
:»  chaussée  n'est  point  absolue  et  n'eni pèche  pas 
>5  qu'on  ne  permette  les  travaux  d'appropriation 
5s  et  toute  espèce  de  changements  ,  tels  que  ou- 
»  vertures  de  baies,  suppression  de  trumeaux,  etc., 
5>  qui  n'ajoutent  rien  à  la  solidité  du  mur  de  face, 
»  à  charge  ])ar  le  propriétaire  de  se  conformer 
»  aux  indications  de  l'autorité  locale;  et  c'est 
:>j  d'après  ce  principe  que  j'ai,  dans  plusieurs 
»  cas,  approuvé  des  décisions  par  lesquelles  vous 
»  aviez  autorisé,  soit  la  substitution  de  poteaux 
»  en  bois,  d'une  dimension  déterminée,  aux 
»  anciens  supports  d'une  maison  sujette  à  retran- 
»  chemeiit  ,  soit  des  ouvrages  analogues  au  rez- 
»  de-chaussée  d'autres  bâtiments  dans  la  même 
n  position,  quand  ces  sortes  d'ouvrages  ne  devaient 
»  point  en  changer  l'état,  sous  le  rapport  delà 
»  solidité.  —  D'une  autre  part,  les  permissions 
»  que  les  administrations  locales  sont  autorisées  à 
»  accorder  pour  les  réparations  des  étages  supe- 
rs rieurs,  sont  toujours  subordonnées  à  la  con- 
»  diiion  expresse  que  les  fondations  et  le  rez-de- 
»  chaussée  auront  été  reconnus  solides.  Ce  n'est 
»  donc  pas  indistinctement  que   ces  réparations 

»  sont  tolérées —  Il  résulte  des  observations 

35  qui    précèdent  :     i^   que   les  prohibitions     en 
»  matière  de    voirie    s'appliquent   exclusivement 
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»  aux  fondations  et  au  rez-de-chaussée  des  bâli- 
»  ments,    sans  s*élendre  toutefois   aux  ouvraj^es 
»  de  conservation  et  d'appropriation  qui  peuvent 
53  être   permis   avec   les    précautions  convenables 
35  pour  empêcher  toute  consolidation  proprement 
w  dite;  2°  que  les  parties  supérieures,  à  partir  du 
»  cordon  du    premier  étage    jusqu'aux   combles 
55  inclusivement,   doivent  être  dégagées  de  Tin- 
55  terdiction  de  consolider;  3°  mais  que  l'autorité 
«  municipale  estlil)re  de  refuser  toute  permission, 
55  soit  pour  le  rez-de-chaussée ,  soit  pour  les  étages 
55  supérieurs,  s'il   résulte  du  rapport  des  gens  de 
53  l'art  que  l'ensemble  de  la  conslruclion  manque 
55  d'une   solidité   suffisante;   le   recours  de  droit 
55  demeurant  ouvert  aux  parties.   55 

C'est  d'après  cette  doctrine ,  avec  laquelle  nous 
devons  convenir  cependant  que  quelques  décisions 
du  conseil  d'état,  notamment  des  8  septembre 
i832  {Lafitte)  et  ladécembre  i834,  ne  paraissent 
pas  s'accorder  parfaitement,  qu'il  a  été  jugé  que 
même  dans  les  parties  inférieures  des  bâtiments 
on  devait  autoriser  : 

1°  Les  simples  badigeons  et  les  peintures;  ces 
sortes  d'ouvrages  ne  servant  pas  à  consolider  les 
constructions  ,  mais  seulement  à  les  conserver. 

2°  Les  crépis  et  ravalements  qui  évidemment 
ne  tendraient  pas  à  consolider  (  arrêt  du  con- 
seil, du  14  octobre  i836;  Ramond ,  Dalioz , 
38-3-2i5),  comme  ceux,  par  exemple,  appliqués 
à   des  constructions  en  pierre  de  taille  (arrêt  du 


574  TRiVlT? 

même,  conseil  du  l'i  février  i838  )  ;  car  s'ils  avaient 
un  effet  confortatif,  tels  que  des  enduits  pleins  on 
des  plâtrages,  ils  seraient  prohibés,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé le  même  conseil  par  arrêts  des  2,2  février  1821  ; 
23  mai  et  4  juillet  1827,  16  octobre  1828;  12  avril 
et  i^""  septembre  1882;  22  février  i838  {Daltoz, 
39-3-78),  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêts  des  23 
juillet  i835  {Dalloz,  35-i-38i  )  et  19  novembre 
1840  (/)û//oz,  41-1-363). 

0°  Les  percements  do  baies,  portes  et  croisées  , 
avec  simples  encadrements  en  bois  et  non  en  pierre 
de  taille,  moellons  et  voûtes;  les  reprises  ou  rac- 
cordements de  maçonnerie  autour  des  cadres  ne 
devant  d'ailleurs  être  faits  que  sur  la  largeur 
strictement  nécessaire  pour  l'exécution  du  travail 
(arr.  du  cons.,  du  6  février  1839,  Dalloz,  40- 
3-.7). 

4°  Les  travaux  devenus  nécessaires  par  suite  de 
la  chute  de  la  maison  voisine,  pour  remettre  seu- 
lement les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
l'accident;  car  si  ils  ne  suffisaient  pas  pour  la 
solidité  du  bâtiment,  il  y  aurait  lieu  à  le  démolir 
(arrêt  du  cons.  d'état,  du  8  mai  1822J  — DaU 
lozy  Recueil  alph. ,  tom.  12,  p.  981  ,  n°  7;  — 
Davennes  ). 

6°  La  réparation  de  la  portion  désormais  en 
saillie  d'un  côté,  du  mur  mitoyen  séparatif  de 
deux  maisons,  dont  l'une  a  ,  par  suite  de  réédifi- 
cation de  sa  façade,  subi  le  reculement  indiqué 
par  l'alignement.  Quant  à  la  reconstruction  totale 
de  cette  portion  détruite  lors  de  la  démolition  du 
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mnr  de  face  ,  elle  ne  peut  être  autorisée  que  sous 
les  conditions  suivantes,  savoir:  dans  la  hauteur 
du  rez-de-clianssée,  au  moyen  d'une  maçonnerie 
en  briques  à  plat,  ravalée  des  deux  côtés,  et  en 
contre-haut  de  cette  partie  par  un  pij^eonnage  de 
huit  centimètres  d'épaisseur  (décision  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  19  août  i8i5,  approbalive  d'ua 
rapport  du  conseil  des  bàiiments  civils  du  même 
jour  ,  —  arrêt  du  conseil  d'état ,  du  2.4  juin  1816 , 
Delinie  [<?]  ). 

[a]  Dans  une  lettre  du  24  mars  1823,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur écrivait  au  préfet  de  la  Seine ,  qui  lui  avait  adressé  des 
observations  sur  une  décision  analogue  du  4  décembre  précé- 
dent :  «  En  droit ,  tout  propriétaire  doit  être  autorisé  à  se  clore, 
»  tant  que  ses  constructions  ne  sont  pas  arrivées  à  un  degré  de 
>»  vétusté  tel  qu'il  j  ait  péril  à  les  conserver.  La  maison  de  la 
»  dame  Cornuot ,  examinée  par  un  des  membres  du  conseil 
»  des  bâtiments  civils ,  a  paru  suffisamment  solide  pour  n'ins- 
»  pirer  aucune  crainte  ;  on  ne  pouvait  donc  sans  injustice 
»  en  ordonner  la  démolition,  et  le  rétablissement  du  mur 
»  détruit  était  une  conséquence  de  la  conservation  ;  —  je  ne 
»  pense  pas  qu'un  mur  de  40  centimètres  d'épaisseur  ,  adhérent 
»  simplement  à  la  façade  et  sans  aucune  liaison  avec  celle-ci, 
»  puisse  consolider  le  bâtiment;  le  conseil  des  bâtiments  civils, 
»  qui  a  proposé  ce  moyen ,  en  a  la  même  opinion.  Toutefois , 
»  pour  ne  rien  donner  à  l'arbitraire  et  fonder  à  l'avenir  les 
»  décisions  à  rendre  en  pareille  matière  sur  des  antécédents 
»  légalement  établis ,  il  me  paraît  utile  de  prendre  pour  base , 
>>  dans  les  cas  semblables  qui  pourraient  se  présenter  par  la 
»  suite ,  le  système  de  construction  indiqué  par  les  décisions  et 
>>  l'ordonnance  rendues  dans  l'affaire  du  sieur  Delime,  et  qui 
»  consiste  à  faire ,  ^lans  la  hauteur  du  rez-de-chaussée ,  un 
»  mur  de  briques  à  plat ,  ravalé  des  deux  côtés ,  et  dans  le 
»  surplus  un  cloisonnage  de  huit  centimètres  d'épaisseur.    » 
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6°  La  conslrnclion  d'un  pan  de  bois  sur  la  partie 
relranchable ,  sM  ne  se  rattache  par  aucun  lien  de 
fer  au  mur  de  face  (arrêt  du  cons.  d'état,  du  12 
juillet  iSSy,  BouUard,  —  Da/loz,  38-3-22c). 

7°  La  reprise  en  moellons  faite  à  l'intérieur 
dans  un  mur  mitoyen  ,  lorsque  de  tout  temps 
ce  mur  a  élé  soutenu  par  une  chaîne  (arr.  du 
cons., du  22  août  i838j  —  Dalloz,  39-3-142)5 
mais  s'il  y  avait  adossement  au  mur  de  face  d'un 
nouveau  bâtiment,  se  reliant  immédiatement  avec 
ce  mur,  il  y  aurait  consolidation  prohibée  (arr. 
du  cons.,  du  14  juin  1837,  Forgeron, — Dalloz, 
38-3-220  );  il  en  serait  de  même  du  redressement 
d'un  plancher  et  d'applications  d'emluiis  au  mur 
de  face  dans  l'intérieur  de  la  maison  (arrêt  du 
cons.,  du  12  juillet  1837,  Fié,  — Dalloz,  38- 

3-221  ). 

8°  La  construction  d'un  mur  de  refend  perpen- 
diculaire au  mur  de  face ,  si  le  propriétaire  a  laissé 
ou  cousent  à  laisser  entre  les  deux  murs  un  inter- 
valle qui  sera  rempli  seulement  avec  du  plâtre 
(arr.  du  cons.,  du  12  juillet  1837,  Dalloz,  38- 
3-221  ). 

9*^  L'établissement  de  devantures  de  boutiques 
et  le  placement  dans  le  mur  de  poteaux  à  cet  effet 
(arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  juillet  i834, 
Langlois,  —  Dalloz,  35-2-36  ). 

10°  Le  placement  sur  toute  la  longueur  de  la 
façade,  d'une  pièce  de  charpente  neuve  assemblée 
avec  les  poutres  du  plancher  du  premier  étage,  et 
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deslinée  à  en  remplacer  une  autre  formant  la  base 
des  étages  supérieurs  ,  qui  se  trouvait  en  saillie  sur 
le  rez  de-chaussée  (arrêt  du  cons.,  du  22  février 
l'^'h'à  ,  —  Dalloz  ,  39078). 

Maison  devrait  prohiber  les  travaux  ci-après, 
qtii  sont  considérés  comme  conforlalifs  : 

1°  Le  remplacement,  par  des  colonnes  en  fonte, 
d'un  poteau  de  bois  qui  servait  de  soutien  au  poi- 
trail de  la  baie  d'iine  boutique  (arrêts  du  cons  , 
des  23  octobre  i836,  Letourneur,  —  Dalloz, 
36-3-53î  — II  avril  iBSy,  Basset,  —  Dalloz, 
38-3-220,  —  5  septembre  i836  j  —  Desorme, — 
Dalloz ,  38-3-222  ). 

2°  Le  redressement  et  la  pose,  sur  un  dé  neuf 
en  pierre,  d'un  poteau  en  bois  existant  à  la  baie 
d'une  porte  (arr.  du  cons.,  du  11  avril  183/ , 
Chaudeau,  —  Dalloz,  38-3-22o). 

3"  La  substitution  de  colonnes  en  fonte  à  d'an- 
ciens pilastres  en  fer  et  de  nouveaux  demi-poiirails 
à  d'anciens  (arr.  du  cons.,  du  22  février  i83B, 
Leroy,  —  Dalloz  ,  39  3-71  ). 

4"  L'établissement  d'un  plancher  dans  une  an- 
cienne cage  d'escalier  formant  l'angle  d'une  rue 
et  ayant  pour  effet  de  soutenir  le  mur  de  face 
(arrêt  du  cons.,  du  17  août  \^1)6 ,  Martin  ,  — 
Dalloz,  38-3-2i5). 

5°  Le  placement  d'une  chaîne  en  fer  et  d'un 
tirant  avec  son  ancre,  dans  un  mur  de  côté ,  pour 
retenir  la  jambe  étiière  du  nmr  de  face  isolée  par 
la  démolition  de  la  maison  voisine  (arr.  du  cons., 
du  22  août  i838;  —  Bligny,  Dalloz,  39-3-142  ). 
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&"  Les  ouvrages  exécuie's  à  une  maison  qui  se 
déie'riore  par  suite  de  la  rupture  de  l'assise  supé- 
rieure de  la  jambe  e'trière  (arr.  du  cous.,  du  ii 
avril  1887  î  —  Farina,  Da/loz,  38-3-220  ). 

7°  L'inlroduction  dans  ie  mur  de  face  de  tous 
pieds-droits,  jambages  et  linteaux  en  matériaux 
neufs  ou  vieux  autres  que  bois  d'une  épaisseur  dé- 
terminée par  un  arrêté  de  la  voirie  {Cours  de  droit 
adm.  de  M.  Cotelle,  tora.  3,  pag.  245,  2^  édit.). 

^^  L'abaissement  ou  la  réduction  de  hauteur 
d'un  mur  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  page  609. 
Si  cet  abaissement  est  considéré  comme  conso- 
lidation ,  par  suite  de  la  décharge  qu'il  procure  à 
la  partie  inférieure  du  mur  conservée,  devrait-on 
décider  à  contrario  que  la  surélévation  doit  être 
auioiisée? 

Pour  l'affirmative  ,  on  peut  dire  que  l'exhausse- 
ment, en  produisant  une  surcharge,  est  de  nature 
à  accélérer  la  ruine  du  mur  5  que  c'est  par  ce  motif 
que  l'art.  668  du  Cod.  civ.  soumet  le  coproprié» 
taire  du  mur  mitoyen,  qui  veut  l'élever,  à  une 
indemnité j  que  l'arrêt  du  conseil,  du  27  février 
1766  ,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ce  genre  de  travail 
soit  autoriséj  que  ceux  des  10  avril  1788,  iS  août 
1784  et  22  juin  1811  (  Guibert  et  Comheguilles)^ 
ne  défendent  de  toucher  qu'aux  fondations  et  au 
rez-de-chaussée;  qu'enfin  un  dernier  arrêt  de  ce 
même  conseil,  du  18  juillet  1821,  rapporté  par 
M.  Garnier,  qui  y  donne  son  approbation  (  T'a  des 
chem,j  pag.  i43,  4^^dit.)  ,  a  maintenu  une  sur- 
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élévation  faite  à  un  mur  sujet  à  reculement,  en 
condamnant  seulement  à  l'amende  pour  défaut  de 
permission  préalable. 

Nonobstant  ces  raisonncmenls  et  autorités,  nous 
ne  pensons  pas  que  la  permission  doive  être  accor- 
dée dans  tous  les  cas;  d'une  part,  il  est  possible 
que  l'exhaussement,  en  se  reliant  à  d'autres  cous- 
tructions  ou  en  donnant  plus  de  résistance  à  la 
poussée  d'une  voûte,  soit  une  véritable  consolida- 
tion, et,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  défense  de  réédifier  ou  réparer  sur  la 
partie  retranchable  a  non-seulement  pour  but  de 
hâter  le  moment  de  la  réunion  de  cette  partie  à  la 
voie  publique,  mais  aussi  d'empêcher  qu'elle  n'ac- 
quière une  valeur  plus  considérable  dont  la  com- 
mune serait  obligée  de  payer  le  montant  si,  au 
lieu  d'attendre  la  démolition  par  le  propriétaire, 
elle  voulait  obtenir  le  rélargissement  immédiat  de 
la  voie  publique,  au  moyen  de  l'expropriation; 
on  conçoit,  en  effet,  qu'en  élevant  sur  le  mur  de 
clôture  d'un  jardin  ou  d'une  cour  une  façade  de 
bâtiment ,  ou  en  transformant  en  maison  d'habi- 
tation un  hangar  ou  un  magasin,  on  en  rendrait 
l'acquisition  beaucoup  plus  onéreuse  à  la  ville, 
que  si  on  eût  laissé  les  choses  dans  leur  premier 
état;  tel  est  aussi  l'avis  des  auteurs  du  Journal 
des  communes  y  lom.  8,  pag.  çS. 

Au  reste,  nous  le  répétons,  tout  dans  cette 
matière  dépend  des  circonstances  ;  les  diverses 
décisions  que  nous  venons  de  rapporter  ne  sont 
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point  des  règles  invariables  ,  elles  ne  doivent  cire 
considérées  que  comme  des  précédents  suscep- 
tibles de  modifications  et  seulement  utiles  à  con- 
sulter (a).  En  effet,  telle  réparation  (un  enduit, 
par  exemple)  qui   n'est  pas    confortative ,  mais 


(a)  Nous  citerons  encore  au  même  titre  les  articles  ci-après 
du  règlement  de  grande  voirie,  pour  le  département  de  la 
Côte-d'Or ,  approuvé  par  M.  le  préfet,  le  23  septembre  1839. 

«  Art.  4.  —  L'ouverture  de  portes  et  de  croisées  dans  les 
faç;ides  des  maisons  en  saillie  ou  en  retraite  sur  l'alignement, 
pourra  être  autorisée  ,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

1°  De  n'entourer  que  de  cadres  en  bois  les  ouvertures  nou- 
velles ; 

2°  De  ne  reprendre  les  maçonneries  autour  des  cadres  ,  que 
sur  la  largeur  strictement  nécessaire  pour  l'exécution  du  travail  ; 

3°  De  ne  point  armer  les  poutres  formant  recouvrement  des 
ouvertures ,  et  de  ne  pas  les  consolider  par  arcs-bout;mts  desti- 
nés à  les  empêcher  de  fléchir  à  leur  milieu. 

Dans  les  maisons  en  charpente  ou  dont  les  ouvertures  seraient 
déjà  garnies  de  cadres  en  bois ,  nulle  modification  d'ouverture 
ne  pourrait  être  autorisée  ,  si  ces  bâtiments  étaient  en  saillie  ou 
en  retraite  sur  l'alignement.    » 

«  Art.  5.  —  L'exhaussement  d'un  bâtiment  en  saillie  ou  en 
retraite  sur  l'alignement ,  devra  être  autorisé  toutes  les  fois  que 
les  fondations  et  les  murs  du  rez-de-chaussée  sont  en  état  de 
supporter  le  nouvel  étage. 

On  pourra  aussi  permettre  la  réparation  ou  reconstruction 
des  entablements  ,  corniches  ou  attiques  ,  dans  un  bâtiment  dont 
le  rez-de-chaussée  serait  solidement  établi.    » 

«  Art.  6.  —  Les  crépissages  ou  rejoiutements  ne  devront  être 
autorisés  que  dans  les  constructions  en  pierre  de  taille. 

Les  badigeonnages  ou  blanchissages  au  lait  de  chaux  pour- 
ront toujours  être  permis.    » 
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seulement  cVornenieal,  si  elle  est  appliquée  à  une 
coustruciion  neuve  ,  devient  une  consoli.l.nion 
véritable  lorsqu'elle  est  laite  à  un  mur  en  mauvais 
état  ou  qu'elle  est  exécutée  avec  certains  matériaux 
ou  certaines  précautions;  aussi,  comme  le  recom- 
mande avec  beaucoup  de  raison  M.  Cotelle  (  Cours 
de  dr.  adm.,  tom.  3,  patr.  1^5 ,  2,^  édlt.  ),  «  la 
3i  difficulté  étant ,  en  général,  très-grande  pour 
35  empêcher  l'emploi  des  moyens  conlortatifs  ,  les 
»  hommes  do  l'art  ch:irgés  d'exercer  cette  surveil- 
•«  lance  pour  l'administration,  ne  sauraient  être 
35  trop  circouspeclsdans  l'appréciation  des  ouvrages 
»  projetés  et  pour  lesquels  on  demandera  une 
3>  permission ,  de  même  que  dans  la  vérification 
»  des  travaux  exécutés,  pour  prévenir  l'abus  qu'on 
>ï  fait  fréquemment  des  permissions ,  dont  on 
»  dépasse  les  limites,  ou  par  lesquelles  on  essaie 
«  de  couvrir  tout  ce  qu'il  plaît  d'entreprendre.  » 
L'unique  garantie  du  maintien  des  règles  établies 
consiste,  d'une  pan,  dans  la  prohibition  absolue 
de  faire  sans  permission  ou  alignement,  aucune 
espèce  d'ouvrages,  même  évidemment  non  confor- 
tatifs  ,  ce  dont  les  particuliers  ne  doivent  jamais  se 
rendre  juges;  d'un  autre  côté,  dans  le  soin  trop 
souvent  négligé,  de  la  part  des  agents  de  l'admi- 
nistration, de  procéder,  aj)rès  la  construction  ou 
la  réparation,  à  un  recollement  exact  et  minutieux 
de  ce  quia  été  fait,  et  enfin  dans  la  poursuite  et  la 
répression  fermes,  générales  et  impartiales  des 
contraventions. 

To:\i.    II.  07 
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Malgré  les  raisons  déduites  dans  les  passacçes  ci- 
dessns  rapportés  du  Traité  des  chemins  de  M. 
Garnier  et  des  circulaiies  ministérielles  des  i3 
février  1806  et  3  juillet  1B27,  pour  justifier  la 
distinction  relative  aux  travaux  conforlalifs  et  à 
ceux  qui  sont  réputés  ne  point  avoir  ce  caractère, 
nous  ne  pouvons  donner  notre  assentiment  à  cette 
théorie.  Sans  parler  des  difficultés  inextricables 
qu'elle  présente  dans  l'application ,  des  fraudes 
auxquelles  elle  donne  naissance,  du  pouvoir  arbi- 
traire dont  elle  investit  les  agents  de  l'administra- 
tion parties  intéressées  et  cependant  juges  néces- 
saires et  exclusifs  des  questions  ,  nous  pensons 
qu'elle  n'a  rien  de  légal  et  de  rationnel. 

Deux  moyens  sont  ouverts  pour  arriver  à  la 
rectification  ou  au  rélargissement  des  voies  pu- 
bliques :  l'un  consiste  à  s'emparer  sur-le-champ 
des  portions  de  bâtiments  nécessaires  à  ce  but, 
en  en  payant  sur-le-champ  aussi  et  même  préala- 
blemenlla  valeur  intégrale,  c'est  V expropriation; 
l'autre,  à  n'en  acquérir  que  le  sol  successivement 
et  à  mesure  que,  par  un  fait  indépendant  de  la 
volonté  de  l'administration,  c'est-à-dire  par  acci- 
dent, vétusté  ou  démolition  spontanée  de  la  part 
du  propriétaire,  les  constructions  élevées  sur  la 
surface  viennent  à  être  détruites,  c'est  L'alisne- 
ment  emportant  comme  conséquence  nécessaire 
la  prohibition  de  reconstruire  ou  réparer^  puisque 
s  il  en  était  autrement,  on  reculerait  à  volonté  et 
par  suite  indéfiniment,   l'époque  de  la  réunion  à 
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la  voie  publique,  des  parties  sujettes  à  retranche- 
ment. 

Quelques  personnes,  poussant  à  l'excès  le  respect 
ponr  le  flioit  de  propriété  et  ne  tenant  ancun 
compte  de  l'intérêt  public,  regardent  la  servilnde 
d'alignement  comme  inique  et  vexaloire  et  vou- 
draient que,  dans  tous  les  cas,  l'administration 
n'employât  que  le  moyen  de  l'expropriation  j  nous 
ne  partageons  point  cet  avis,  et  nouscroyonsqu'en 
retour  des  avantages  que  les  riverains  des  voies  de 
communication  en  retirent,  il  est  juste  qu'ils  soient 
soumis  à  quelques  charges  et  à  quelques  sacrifices^ 
mais  tel  n'est  pas  le  point  que  nous  esaminonsî  il  n'est 
pasnécessaire  de  remonteraussi  hautj  tous  les  bons 
esprits  ont  aujourd'hui  fait  justice  de  ces  exagéra- 
tions, et, comme  le  dit  M.  Cotelle  {Cours  de  dr. 
adm.yiom.  3,  pag.  227,  2^édit.),«dece  libérahsme 
55  d'apparat,  ainsi  que  de  ces  sympathies,  si  vives  en 
>>  apparence,  que  l'esprit  d'opposition  a  manifestées 
3>  pendant  longtemps  en  faveur  de  la  propriété  (a) .  a> 

(rt)  YoicI  comment  s'explique  à  cet  égard  M.  le  conseiller 
d'état  Tarbé  de  Yauxclairs  ,  dans  son  Dictionnaire  des  travaux 
publics,  y°  alignement ,  pag.  14. 

«  Les  partisans  de  l'exercice  illimité  du  droit  de  propriété , 
»  ne  cessent  de  réclamer  contre  l'application  des  règlements  de 
"  voirie ,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  police  des  alignements 
»  et  des  réparations  de  façades  de  maisons.  Il  est  vrai  que , 
»  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  des  propriétés  autres  que  la 
»  leur ,  ils  se  taisent ,  parce  qu'ils  en  profitent  avec  l'univer- 
»  salité   des    tabitants  ;    mais  quand   leurs  intérêt?  privés  se 
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Le  droit  d'alignement  qu'il  faudraitcréer,  s'il  n'exis- 
tait pas,  étant  consacré,  nous  nous  demandons  seu- 
lement si,  entre  ce  moyen  et  celui  de  l'expropria- 
tion, on  en  admettra  un  troisième  ,  ou  plutôt  si  on 
subdivisera  le  premier  sous  le  rapport  de  l'étendue 
et  de  la  portée  de  la  prohibition  qui  en  forme  la 
sanction  ;  il  ue  nous  paraîtrait  |)as  qu'il  dût  en  èlre 
ainsi.  D'après  nous  ,  la  défense  de  toucher  aux 
constructions  devrait  éire  générale  et  sans  distinc- 
tion entre  les  travaux  destinés  à  les  conserver  ou 
à  en  faciliter  la  jouissance  ,  et  ceux  qui  pourraient 
avoir  pour  effet  de  les  consolider  et  d'en  prolonger 
la  durée.  Du  moment  que  l'on  veut  agir  par  un 
système  de  gêne  et  d'entraves  ,  pourquoi  le  borner 
à  certains  cas  et  s'en  départir  dans  d'autres  qui 
ne  sont  pas  plus  favorables?  pourquoi,  en  défen- 
dant la  conservation  de  la  chose ,  en  faciliter  la 
possession?  pourquoi  permettre  des  modifications 
qui  tendent  à  la  rendre  plus  agréable  et  pdus 
productive,  et  empêcher  celles  qui  auraient  pour 
effet  d'en   assurer  la  solidité?  pourquoi  admettre 


»  trouvent  menacés  on  compromis ,  c'est  alors  qu'ils  réclament 
»  vivement,  et  ils  ne  manquant  pas  de  trouver  des  défenseurs 
»  habiles  qui ,  à  l'aide  de  sophismes  spécieux ,  cherchent  à 
»  renverser  des  principes  de  bonne  administration ,  sans  lesquels 
»  la  France  serait  demeurée  plongée  dans  son  ancien  état  de 
»  barbarie.  On  ne  devrait  jamais  oublier  que  dans  cette  matière 
»  il  s'agit  d'une  servitude  imposée  à  la  propriété  dans  l'intérêt 
»  de  tous ,  et  qui ,  comme  les  servitudes  militaires ,  se  trouve 
»  implicitement  comprise  dans  l'art.  650  du  Cod.  civ.   '> 
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une  différence  qui  dépend  uniquement  du  hasard, 
et  laisser    le   propriétaire    d'une    maison    solide- 
ment bâtie  ,  maître  de  l'approprier  à  ses  besoins  , 
à  SCS    inlérêls,  à   sa    commodité   et  jusqu'à    ses 
caprices  ,  tandis  que  le  possesseur  d'une  construc- 
tion moins  bonne  devra  la  laisser  périr  complète- 
ment sans  qu'il  lui  soit  permis  d'y  porter  remède  j 
le  riche  pourra  embellir  et  améliorer  son  hôtel,  et 
le  pauvre  devra  se  laisser  ensevelir  sous  les  ruines 
de   sa    chaumière î   il   faudrait  dire  à  tous  deux: 
jouissez   de   vos  bâtiments  dans  leur  état  actuel  , 
tant  qu'ils  pourront  subsister j  tout  changement 
quelconque,  de  nécessité,  d'utilité  ou  de  simple 
ornement,    y  est  également  interdit;  gardez-les 
comme  ils  sont,  ou  démolissez-les,  sint  ut  sunt , 

aut  non  sint. 

Mais  on  fait  plusieurs  objections  contre  celte 
règle  absolue,  qui  a  cependant  pour  elle  le  triple 
avantage  d'une  extrême  simplicité,  d'une  grande 
facilité  d'application  et  d'une  parfaite  égahté. 

Et  d'abord,  selon  la  circulaire  du  i3  février 
1806,  elle  serait  attentatoire  à  la  propriété  ;  on  ne 
le  nie  pas,  mais  c'est  uniquement  par  ce  moyen 
là  même,  sans  lequel  il  est  impossible  de  la  conce- 
voir, qu'opère  la  servitude  d'alignement  ;  empêcher 
un  propriétaire  de  soutenir  sa  maison  qui  menace 
ruine,  ce  n'est  assurément  pas  porter  une  atteinte 
moins  grave  à  son  droit  de  propriété  que  de  lui 
défendre  d'y  ouvrir  des  portes  et  des  fenêtres  ,  de 
la  badigeonner,  etc. 
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En  second  lien, la  même  circulaire  prétend  qu'une 
pareille  règle  est  contradicioire  avec  le  principe 
qui  l'établit,  puisque,  en  hâtant  la  chute  de  l'édi- 
fice par  l'impossibilité  d'y  faire  des  réparations,  on 
force  l'éiat  ou  la  commune  à  effectuer  plutôt  un 
paiement  qne  le  mode  d'acquisition  par  voie  d'ali- 
gnement avait ,  an  contraire ,  pour  but  de  reculer. 
—  II  y  a  ici  confusion  d'idées;  l'avantage  de  l'ali- 
gnement n'est  pas  de  différer  l'acquittement  de 
l'indemnité,  puisqu'en  le  retardant  il  y  a  aussi 
retard  dans  l'amélioration  ,  ce  qui  est  un  véritable 
inconvénient;  il  consiste  à  ne  payer  que  la  valeur 
du  sol ,  au  lieu  de  celle  du  sol  et  de  la  construction,^ 
comme  dans  le  cas  de  l'expropriation;  aucune 
administration  ne  se  félicitera  de  n'avoir  à  payer 
que  dans  5o  ou  loo  ans  la  valeur  du  sol  d'une 
construction  qui  obstrue  le  passage  ou  nuit  à  sa 
commodité  ;  le  bénéfice  n'est  pas  dans  le  délai,  il 
existe  seulement  dans  le  mode  d'évaluation. 

Mais  ,  dit  la  circulaire  du  3  juillet  1827  ,  «  bien 
»  que  le  système  de  prohibition,  suivi  par  Tad- 
»  ministralion  (  c'est-à-dire  modifié  par  la  dis- 
»  tiuciion  des  travaux  confortalifs  et  non  confor- 
»  tatifs),  ne  soit  textuellement  indiqué  par  aucun 
»  des  actes  de  Tancienue  ni  de  la  nouvelle  légis- 
»  lation,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  a  un 
»  fondement  légal.  »  Notis  ioutenons ,  au  con- 
traire, que  ce  système  est  clairement  indiqué  par 
tons  les  monuments  législatifs  ,  mais  pour  le  pros- 
crire et  non  pour  l'adopter;  nous  avons  rapporté 
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plus  haut,  en  note,  le  lexte  des  divers  édits  et 
règlements   sur  la    matière.    Or,   tous   défendent 
égïilement  de  conforter,   conserver  et  soutenir 
ks  constructions  en  dehors  de  rallgnement,  de 
les  réparer  ^t^  de  les  reconstruire  ,  soit  en  entier, 
soit  en  partie 'y  expressions  qui,  dans  leur  géné- 
ralité, comprennent  également  toutes  les  répara- 
tions de  quelque  nature  qu'elles  soient  ,  conforta- 
tivesounon;    nous   ne  connaissons  aucun   texte 
qui,  de  près  ou  de  loin,  autorise  cette  distinction 
que  l'on  ne  trouve  que  dans  les  décisions  de  l'au- 
torité  administrative,   dans    quelques    arrêts  des 
tribunaux  et  dans  les  auteurs  [a)',  le  fondement 
en   est   donc  seulement  dans  une   jurisprudence 
assez  récente  et  non  dans  la  loi. 


(a)  L'un  des  plus  anciens  auteurs  où  on  trouve  cette  distinc- 
tion, estPerrot,  dans  son  Dictionnaire  de  voirie,  publié  en  1782, 
et  où  il  s'explique  ainsi  :   «  L'alignement  n'est  pas  requis  seu- 
»  lemeut  pour  construire  ou  reconstruire  sur  la  voie  publique; 
>.  on  doit  de  même  l'obtenir  pour  les  omrages  qui  tendent  a 
«  conforter  les  bâtiments.  S'il  en  était  autrement ,  on  ne  par- 
»  viendrait  jamais  à  donner  aux  rues  les  directions  et  largeurs 
..  dont  elles  sont  susceptibles  pour  la  commodité  et  l'utdite 
»  publiques,  parce  que  chaque  propriétaire  qui  se  trouverait 
»  dans  le  cas   d'éprouver    un    retranchement  nuisible    à    ses 
»  intérêts ,  au  lieu  de  reconstruire  dans  un  temps  la  totalité 
»  de  sa  maison ,  entreprendrait  à  diverses  fois  les  parties  par 
»  sous-œuvre  sur  les  anciens  vestiges  et  éluderait  par  ce  moyen 
«  un  retranchement  nécessaire  :  c'est  une  ruse  qui  se  pratique 
>.  tous  les  jours  ,  surtout  dans  les  rues  de  la  ville  de  Pans  ou  le 
»  terrain  est  plus  précieux.  * 
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ce  L'administralion  ,  ajoute  la  même  circnlaire, 
33  a  (lu  se  tracer  une  marche  propre  à  subsliiiier, 
55  autant  qu'il  éiaii  possible,  une  règle  concilia- 
»  toire  à  un  arbitraire  absolu,  t»  Que  la  distinc- 
tion dont  il  s'agit ,  soit  conciliatoire  en  ce  sens 
qu'elle  permet  de  faire  à  peu  près  ce  que  l'on 
veut,  c'est  ce  que  nous  reconnaîtrons  volontiers; 
mais  loin  d'y  trouver  un  motif  d'approbation , 
nous  y  voyons  au  contraire  la  raison  qui  doit  la 
faire  proscrire.  Quelle  est  donc  la  valeur  d'une 
règle  qui  doit  se  plier  à  tous  les  cas  particuliers, 
qui  maintient  dans  l'un  ce  qu'elle  défend  dans 
l'autre?  Par  l'exposé  succinct  que  nous  avons  pré- 
senté plus  haut  de  la  jurisprudence  sur  la  matière, 
on  a  vu  que  la  même  réparation ,  permise  au  pre- 
mier étage,  était  prohibée  au  rez-de-chaussée, 
autorisée  dans  une  maison  réputée  solide,  devait 
être  empêchée  dans  un  bâtiment  jugé  ruineux  ; 
que  la  substilulion  du  bois  à  la  pierre  était  tolérée, 
comme  si  une  pièce  de  chêne  neuf,  mise  à  la  place 
d'une  pierre  délitée,  ne  prolongeait  pas  évidem- 
ment la  durée  de  la  construction;  que  le  perce- 
ment d'ouvertures  et  l'exhaussement  des  murs 
devaient  être  autorisés,  coiume  si,  selon  les  cir- 
constances, les  précautions  employées  et  la  nature 
des  matériaux  ,  ces  travaux  ne  pouvaient  jamais 
avoir  l'effet  de  consolider;  nous  avouerons,  d'ail- 
leurs, que  nous  ne  com[>renons  pas  bien  la  diffé- 
rence entre  des  ouvrages  qui  conservent  sinq:»le- 
nient  la  chose  sans  eu  augmenter  la  durée,  et 
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ceux  qui  prolongent  celle  durée,  et  en  admeltant 
qu'elle  existe  clans  certains  cas,  comment  en  juf^er, 
et  qui  en  sera  le  jnj^e  ?  ce  ne  sera  pas  un  tribunal 
qui  prononcera  après  discussion  ,  ce  sera  le  plus 
souvent  un   agent  subalterne  sans  responsabilité  , 
doni  le  travail  est  forcément  adopté  de  conliance 
par  l'administrateur  en    titre;    si ,  comme   ledit 
l'illustre  chancelier  d'Angleterre  {aphor.,  8 ^^46), 
optima  lex  est  quae  minimhm  reLînquitarbîtrio 
judlcis  ;  optimus  judex  qui  minîmîim  sibi ,  il 
faut  convenir  que  le  principe  de  la  distinction  des 
réparaiionsesl  bien  vicieux,  car  il  n'y  en  a  point  qui 
soit  aussi  vague  et  aussi  élastique;  celiiidela  prohi- 
bition complète  est  bien  plus  net  et  plus  précis;  il 
peut  être  sévère,  mais  il  ue  doit  pas  encourir  au 
moins  le  reproche  injuste  que  lui  adresse  la  cir- 
culaire ,  d'être  d'un  arbitraire  absolu. 

Nous  verrons,  au  §  suivant,  que  M.  le  ministre 
a  lui-même  reconnu  dans  un  cas  analogue,  les 
inconvénients  d'un  système  qui  n'a  rien  de  fixe 
et  dont  l'application  est  entièrement  subordonnée 
aux  fiùis  et  aux  circonstances.  Une  loi,  quelque 
dure  qu'elle  sôit,  sera  plus  facilement  exécutée 
lorsqu'elle  s'appliquera  à  tous  indistinctement , 
que  lorsqu'elle  ne  frappera  que  quelques-uns. 

La  dernière  considération  que  la  circulaire 
dont  il  s'agit  fait  valoir  en  faveur  de  la  restric- 
tion de  l'interdiction,  aux  seuls  travaux  qui  ten- 
draient à  prolonger  la  durée  des  bâtiments ,  est 
l'équité. 


'son 
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«  Rien  ,  dit  le  savam  président  Bonhier,  dans 
»  une  dissertation  trop  peu  connue,  insérée  dans 
»  ses  Observât,  sur  la  coût,  de  Bourgofrne, 
>3  {ch.  2,  n°^  43  û;  54  ,  tom.  1  ''\  pag.  '67?,  els2iv.), 
3î  rien  n'est  pins  commun  dans  la  bouche  de  tout 
:>'  le  monde  que  ce  beau  mot  i\' équité ,  qui  doit 
35  fane  le  fond  de  tout  honnête  homme  et  plus 
»  pariicnlièrement  du  juge,  Suivant  la  rèj^le  du 
>>  droit  :  aequitas  in  omnibus  quidem  rébus, 
3>  maxime  ta?neii  in  jure  spectanda  est,  mais 
M  il  n'y  a  rien  où  l'on  soit  si  sujet  à  se  tromper, 
»  que  sur  la  vraie  intellij^ence  de  ce  mol  ;  »  en 
effet,  il  ne  sert  le  plus  souvent  q>i'à  déguiser  l'ar- 
l)il"aire,  à  favoriser  l'injustice  et  à  justifier  la  vio- 
lation de  tout  principe,  qui  tantîim  naturae  tri- 
buunt  ut  jus  omne  ad  aequitatem  arbitrariam  , 

rationemque  privatam  revocant jus  in  in- 

certo ponuntj  quia  faciunt  arbitrarium.  «  C'est 
»  une  fausse  équiié^  ajoute  Dagnesseaa  (  (f  mer- 
^^cur.  ),  que  celle  qui  n'est  ingénieuse  à  pénétrer 
33  dans  l'intention  da  législateur,  que  pour  l'élu- 
3>der,  qui  la  sonde  en  ennemi  captieux,  plutôt 
33  qu'en  ministre  fidèle,  qui  combat  la  lettre  par 
33  l'esprit  et  l'esprit  par  la  lettre,  afin  qu'au  milieu 
33  decetlecontradiction  apparente, la  véritééchappe, 
y*  la  règle  disparaisse  et  le  juge  demeure 
:>•>  maître.  y>  En  législation ,  le  plus  grave  des  in- 
convénients n'est  pas  toujours  la  sévérité  des  dis- 
positions ,  c'est  plutôt  l'absence  de  toute  disposi- 
tion ou  ,  ce  qui  est  équivalent,  l'incertitude  et  le 
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vague  de  celles  qui  existent,  car,  comaie  le  dit 
Quimilien  {déclam.  264),  quid  interest  nullae 
sint  »  an  incertae  leges  ? 

D'ailleurs,  c'est  vainenieut  que  nous  cherchons 
l'e'quite'  de  la  mesure  dont  il  s'agit^  pour  qu'elle 
existai ,  il  faudrait  que  le  tenipéramment  proposé 
s'étendît  à  tous  les  cas  ,  et  que  tous  les  citoyens 
pussent  également  l'invoquer  ;  mais  tel  n'est  point 
l'effet  de  la  restriction  de  la  prohibition  ;  absolu- 
ment inutile  pour  ceux  dont  les  hàliments  ne  sont 
pas  solides  et  qui  se  trouveraient  dans  la  nécessite 
d'y  faire  des  réparations ,   elle  ne  profite  qu'aux 
propriétaires  d'édifices  en  bon  élat ,  qui  veulent 
les  améliorer,  les  embellir  et  en  tirer  un  meilleur 
partij  contrairement  aux  principes  ,  la  faveur  est 
pour  ces  derniers  qui  certant  de  lucro  captando, 
tandis  que  les  rigueurs  sont  réservées  à  celui   qui 
certat  de  damno  vitando.  Comme  on  le  voit, 
cette  règle,  qiialifiée  de  conciliatoire  par  la  circu- 
laire, ne  concilie  rien,  à  vrai  dire  j  trop  facile  pour 
les  uns,  sa  rigueur  reste  inflexible  pour  les  autres 5 
elle   ne    forme  pas  un   terme  moyen    entre  deux 
extrêmes  j  sans  don  le  elle  peut  être  commode  pour 
l'administra  lion  qui ,  nous  en  avons  la  conviciion  , 
ne   se   sert  ordinairement   du   pouvoir   arbitraire 
qu'elle  lui  laisse,  que  pour  ailénuer,  dans  certains 
cas  qui  paraissent  le  réclamer ,  les  conséquences 
fâcheuses  d'un    principe  absolu  ,    mais  elle    n'est 
point  équitable  en  elle-même  ;  ce  ne  serait  que  par 
une  application    fausse,    détournée   et    abusive, 
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qu'elJe  pourrait  le  devenir,  si  toutefois  il  y  avait 
jamais  éqiiiié  à  s'écarter  des  dispositions  d'un 
texte  pre'cis  et  si ,  contre  la  maxime  de  Dumoulin, 
homo  débet  sequi  aequitateîn  le  gis  ,  non  proprii 
capitis i  le  juge  ou  l'administrateur  pouvait  subs- 
tituer ses  ide'es  personnelles  de  justice,  à  la  justice 
de  la  loi. 

Enfin  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  par  la 
tolérance  résultant  de  la  distinction  que  nous 
combattons,  on  manque  en  partie  le  double  but 
que  l'on  veut  atteindre  par  l'alignement  :  d'une 
part,  celui  d'amener,  par  une  gène  dans  la  jouis- 
sance de  ses  droits ,  le  propriétaire  à  se  décider, 
pour  en  recouvrer  la  libre  possession  ,  à  un  recu- 
lement  immédiat,  et,  d'un  autre  côté,  celui  de 
l'empéclier  d'améliorer  sa  chose  et  par  suite  d'aug- 
menter la  valeur  de  l'indemnité  que  l'administra- 
tion serait  dans  la  nécessité  de  lui  payer  si,  pour 
bâter  l'amélioration  ,  elle  voulait  user  du  moyen 
de  l'expropriation. 

En  résumé  ,  nous  pensons  qu'à  part  les  simples 
réparations  d'entretien  des  toits,  qui  sont  ordinai- 
rement annuelles  et  de  peu  de  conséquence,  tous 
les  travaux  et  changements  quelconques  sans  dis- 
tinction de  leur  nature,  de  leur  importance,  de 
leur  mode  d'exécution  ,  des  parties  auxquelles  ils 
s'appliqueraient,  devraient  être  prohibés  dans  les 
portions  de  bâtiment  sujettes  à  reculement. 

29*^  Une  autre  question  qui  a  une  certaine  ana- 
logie avec  celle  que  nous  venons  d'examiner,  est 
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de  savoir  si  ou  ne  devrail  pas  adiiieltre  aussi  une 
différence  dans  la  nature  des  réparations  à  autoriser 
selon  que  l'uiilité  du  rélargisseiuent  ou  de  la 
reclificalion  de  la  voie  publique  est  plus  ou  moins 
nrgenlej  en  effet,  tous  les  alignements  n'ont  pas 
le  même  caractère  de  nécessité  5  il  en  est  qui  sont 
principalement  délerminés  par  des  vues  d'embel- 
lissement et  de  régularité,  lorsque  les  rues,  par 
exemple,  sont  suffisamment  larges  et  qu'elles  pré- 
sentent seulement  des  courbes  ou  des  saillies  qu'il 
est  sans  doute  très-convenable  de  faire  disparaître, 
mais  qui,  cependant,  ne  nuisent  pas  essenlicUe- 
ment  à  la  commodité  du  passage,  taudis  que 
d'autres  sont  d'une  exécution  véritablement  inihs- 
pensable  à  raison  du  peu  de  largeur  de  la  voie 
publique,  insuffisante  pour  une  circulation  libre 
et  sûre.  Ne  conviendrait-il  pas,  pour  arrivera  lu 
prompte  réalisation  de  ceux-ci,  d'interdire  avec 
rigueur  toute  espèce  de  réparation,  tandis  que 
relativement  aux  autres,  une  plus  grande  liberté 
serait  laissée  aux  propriétaires  qui  seulement ,  lors 
de  la  reconstruction  totale  de  leurs  fiiçades,  seraient 
obligés  de  les  reporter  sur  la  ligne  arrêtée,  mais 
qui,  jusque-là,  pourraient  y  effectuer  toutes  les 
réparations  et  modifications  partielles  qu'ils  juge- 
raient utiles  à  leurs  intérêts. 

Ici  la  distinction  reposerait  sur  des  bases  cer- 
taines, fixes  et  connues  à  l'avance,  la  largeur  des 
rues,  distribuées  sous  ce  rapport  en  deux  classes; 
elle   ue    dépendrait   pas    uniquement    du  hasard, 
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c'est-à-dire  du  plus  ou  moins  de  solidité  des  cons- 
tructions, elle  aurait,  au  contraire,  son  fondement 
dans  une  raison  d'utilité  publique  ,  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  ;  dégagée  de  tout  arbitraire, 
elle  serait,  en  outre,  d'une  application  simple  et 
facile.  Par  la  généralité  de  la  prohibition  qu'elle 
comporterait  dans  une  des  hypothèses  et  par  l'assi- 
milation de  position  de  tous  les  propriétaires  d'une 
même  catégorie  ,  la  gène  eu  résultant,  paraîtrait 
moins  grave  à  chacun  et  trouverait  une  espèce  de 
compensation  dans  les  avantages  de  la  simultanéité 
d'exécution  que  produirait  la  nécessité  ,  pour  tous, 
de  s'}'  soumettre  presqu'en  mcme  temps. 

Malgré  ces  considérations  fondées  en  raison  et 
en  équité,  basées  sur  l'intérêt  public  et  bien  autre- 
ment puissantes ,  on  ne  peut  en  disconvenir ,  que 
celles  par  lesquelles  on  essaie  de  justifier  la  théorie 
des  réparations  confortaiives  ,  la  distinction  dont 
il  s'agit  n'a  point  été  accueillie  par  l'autorité  supé- 
rieure^ chargé  par  le  conseil  municipal  de  Dijon 
de  considtcr  à  cet  égard  M.  le  ministre  de 
1  intérieur,  nous  avons  reçu,  en  réponse  à  la  de- 
mande que  nous  lui  avons  adressée  et  dans  laquelle 
étaient  exposés  avec  quelque  développement,  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ce  système  inter- 
médiaire ,  une  lettre  en  date  du  2  juillet  1841? 
dont  voici  les  principaux  passages  : 

«  Sans  vous  prononcer  formellement,  M.  le 
35  maire  ,  pour  ou  contre  le  mode  indiqué  par  le 
yy  conseil  municipal,  mais  en  rappelant  néanmoins 
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»  les  principes  qui  paraissent  s'opposer  à  ce  qii'ii 
3î  reçoive  son  application,  vous  m'invitez  à  vous 
>5  faire  connaîire  luou  avis  particulier,  afin  qu'il 
55  serve  de  base  à  la  détermination  à  intervenir,  w 
ce  Tout  en  appréciant  les  motifs  qtii  ont  dicté 
>5  la  demande  du  conseil  municipal  et  qui  prennent 
55  leur  source  dans  le  désir  d'alléger  autant  que 
55  possible  pour  la  propriété  privée,  les  sacrifices 
55  qu'imposent  les  servitudes  de  voirie ,  je  dois 
35  vous  faire  observer,  M.  le  maire,  que  la  dis- 
35  tinclion  que  voudrait  établir  ce  conseil,  ne 
55  trouve  sa  juslificaiiou  dans  aucun  des  précédenls 
55  qui  régissent  la  matière.  Ce  qu'il  importe  en 
»  effet  d'éviter  dans  l'application  des  règlements 
55  restrictifs  des  droits  de  propriété,  ce  sont  sur- 
53  tout  les  exceptions;  car  les  lois  étant  de  leur 
55  nature  essentiellement  impartiales,  les  charges 
55  qu'elles  imposent  doi%^ent  être  également  distri- 
>5  Duees  :  or ,  ce  serait  déroger  à  ce  principe  de 
55  toute  équiié  que  de  contraindre,  d'un  côté  ,  les 
55  propriétaires  à  se  soumettre  aux  conditions  d'un 
55  plan  d'alignement  arrêté,  tandis  que  de  l'autre, 
55  a  certains  d'entre  eux,  serait  eu  quelque  sorte 
55  réservée  la  faculté  d'échapper,  par  tous  les  sub- 
>5  terfuges  dont  sait  habituellement  profiler  l'iu- 
»  terêt  privé  ,  au  préjudice  qui  pèsera  inévitable- 
55  ment  sur  leurs  voisins.  Il  faut  reconnaître,  en 
>5  effet,  que  par  celte  faculté  on  ajournerait  à  une 
55  époque  très-incertaine  et  beaucoup  trop  reculée 
55  des  améliorations  ,  qui ,  si  elles  ne  sont  pas  au.s>i 
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»  hautement  réclamées  que  les  autres  par  les 
w  besoins  actuels  de  la  circulation  ,  sont  cepen- 
w  (Jant  dès-à-présent  réputées  utiles  par  le  conseil 
î3  municipal  lui-même,  et  qui,  d'un  jour  à  l'autre, 
»  peuvent  devenir  indispensables.  Ce  serait ,  «l'ail- 
»  leurs,  n'envisager  qu'un  côté  de  la  question 
3ï  dans  une  ville  importante,  si  l'administration 
»  se  bornait  à  provoquer  l'élargissement  de  la  voie 
33  publique  là  oîi  elle  est  insuffisante  pour  le 
33  passage;  d'autres  intérêts  non  moins  graves, 
3->  ceux  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  publique, 
33  exigent  aussi  des  améliorations  qui  ne  peuvent 
33  être  laissées  à  l'abandon;  et  il  n'est  pas  imliffé- 
33  rent,  non  plus,  que  l'administration  saisisse 
33  l'occasion  que  lui  présente  la  confection  du 
33  plan  d'alignement,  pour  arriver,  eu  se  renfer- 
33  mant  dans  les  limites  d'une  sage  mesure,  aux 
33  embellissements  qui  résultent  pour  une  ville, 
33  de  la  régularité  de  ses  voies  publiques.  Tout  au 
33  plus  y  aurait-  il  lieu  de  faire  exception  ,  à  l'égard 
33  des  constructions  riveraines  des  places  pu- 
33  bliques,  ainsi  que  le  conseil  d'état  l'a  établi 
33  dans  plusieurs  circonstances. 

33  En  résumé  ,  M.  le  maire,  le  conseil  municipal 
33  ne  conteste  pas  que  les  améliorations  du  passage 
•»3  ne  soient  également  nécessaires  au  droit  des 
33  maisons  qu'il  voudrait  placer  dans  l'exception  : 
»  un  motif  d'utilité  se  réunit  donc  ici  à  des  vues 
33  de  salubrité ,  d'embellissement  et  de  régularité  , 
33  pour   que   l'exécution    du    [ilan    ne   rencontre 
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»  aucun  autre  obstacle  que  celui  qui  rësniiera 
»  forcément  de  l'élat  de  conservation  où  se  Irou- 
»  vent  ces  maisons.   » 

Ces  observations,  basées  sur  les  vrais  principes, 
et  auxquelles  il  est  iujpossible  de  ne  pas  donner 
son  adhésion  ,  sont,  comme  nous  l'avons  annonce 
au  S  précédent,  la  condamnation  la  plus  péremp- 
toire  de  la  jurisprudence  administrative  concer- 
nant les  réparations  confortalives  ou  non  confor- 
tatives,  en  même  temps  que  la  réfutation  la  plus 
énergique  des  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie. 

So*^  Dans  les  lieux  où  l'alignement  est  obliga- 
toire, il  étend  son  action  non- seulement  sur  les 
rues  et  places  proprement  dites,  mais  aussi  sur  les 
ruelles  ou  rues  étroites  pour  lesquelles  même  il  est 
le  plus  nécessaire,  ainsi  que  sur  les  impasses  et 
passages,  pourvu  toutefois  qu'ils  dépendent  du 
domaine  public;  ce  principe  est  certain,  et  il  ne  peut 
y  avoir  de  difficultés  que  relativement  à  la  nature 
et  au  caractère  de  ces  emplacements  lorsque  les 
voisins  en  réclament  la  propriété  à  litre  de  cours 
communes  ou  de  dépendances  de  leurs  maisons. 
On  peut  voir  à  cet  égard  ce  que  dit  M.  Proudhon, 
Traité  du  domaine  public ,  n°®  352,  353,  354  ^^ 
355,  ainsi  que  les  arrêts  de  la  Cour  île  Bourges  du 
1 5  décembre  1829,  du  Conseil  d'éiat  du  i^  no- 
vembre 1829,  Delaunay  {^Dalloz,  29-3-1 5  )  ,  et 
de  la  Cour  de  cassation  des  4  août  1807,  Pâté 
{DalloZj  37-1-534  ),  et  1 9  novembre  1 840  {Sirey, 
42-1-72).  La  présomption  en  celle  matière  est  que 
TO.\i.  II.  38 
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ces  ruelles,  passages  et  impasses  appartiennent  au 
domaine  public,  lorsqu'ils  sont  ouverts  constam- 
ment ,  qu'ils  sont  fréquentes  par  tout  le  monde  et 
que  surtout  quelques  réparations,  travaux,  ou  actes 
de  police  y  ont  été  faits  par  l'autorité  municipale; 
leur  exclusion  des  limites  des  propriétés  voisines 
et  leur  assujettissement  à  un  usage  général  doit ,  à 
moins  de  titres  positifs  contraires,  les  faire  réputer 
publics,  nonobstant  la  possession  plus  spéciale  des 
riverains  qui  ne  doit  être  considérée  que  comme 
le  résultat  de  la  tolérance;  l'administration  ayant 
peu  d'intérêt  à  empêcher  ces  derniers  d'y  faire  des 
dépots,  ou  d'y  prendre  des  aisances  qui  seraient 
prohibés  dans  des  rues  ou  places  fréquentées  par  la 
généralité  des  habitants;  ce  attendu,  porte  le  der- 
»  mer  de  ces  arrêts,  que  les  impasses  font ,  comme 
»  les  rnes  et  les  places  publiques,  partie  du  do- 
»  maine  municipal  des  villes,  bourgs  et  villages, 
»  et  qu  ils  ne  sauraient  par  conséquent  appartenir 
»   privativemenl  aux  propriétaires  riverains  ;  qu'on 
»   n  a   pu  dès-lors,   sans  se  rendre  passible  de  la 
55  peine  prononcée  par  l'art.  471  Cod.  pén. ,  recré- 
»  pirladitefaçade(donnant  sur  l'impasse),  etc....  >5 
Comme  l'ont  jugé  les  antres  décisions  aussi  précé- 
demment citées,  la  seule  possession  des  riverains 
ne  pourrait  donner  lieu  à   une  question  préjudi- 
cielle capable  de  suspendre  l'action  en  répression 
d'empiétements    on  de  travaux    de    construction 
exécutés  sans  autorisation  préalable. 

Quant   aux  promenades    publiques ,    elles    ne 
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jouissent  point  du  privilège  de  ralignenient  pro- 
prement dit 5  leurs  limites  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  un  bornage  ordinaire  qui  en  diffère 
essentiellement  par  la  forme  et  parles  effets. 

Par  \di  forme ,  en  ce  que  le  bornage  ne  peut 
être  opéré  que  du  consentement  des  deux  voisins 
ou,  à  défaut,  en  vertu  d'une  décision  de  la  justice 
qui,  en  conuaissance  de  cause,  supplée  celui  du 
récalcitrant  ;  tandis  que  l'alignement  est  tracé  par 
l'autorité  seule  et  sans  le  concours  réel  du  riveraia 
qui,  lors  des  informations  préalables,  a  simple- 
ment la  faculté  de  fournir  ses  observations  aux- 
quelles on  n'a  que  tel  égard  que  de  raison  3  l'un  est 
dans  la  forme  des  actes  synallagmaliques,  l'autre 
n'est  qu'unilatéral. 

Par  les  effets ,  le  bornage  est  seulement  décla- 
ratif Aq  l'étendue  et  de  la  limite  d'héritages  con- 
tigus.  Il  ne  transfère,  en  droit,  aucune  partie  de  la 
propriété  de  l'un  à  l'autre  j  il  dit  seulement  hïc 
ager  est  meus  ;  ille  tuus  ;  l'alignement,  au  con- 
traire, est  aussi  attributif  f\Q  propriété,  c'est-à-dire 
que,  selon  que  le  commande  l'utilité  publique,  il 
enlève  aux  héritages  privés  des  portions  qu'il  réunit 
ipso  facto  au  domaine  public,  à  la  charge  seule- 
ment d'une  indemnité  pécuniaire  en  laquelle, 
d'après  les  termes  énergiques  de  Tart.  i5  de  la  loi 
du  21  mai  i836,  il  résout  le  droit  des  riverains  ; 
d'où  la  conséquence ,  que  dans  l'un  la  question  de 
propriété  est  essentiellement  préjudicielle,  puisque 
l'on  ne  peut  fixer  les  limites  d'un  fonds  que  lorsque 
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son  étendue,  son  assiette  et  sa  consistance  sont 
préalablement  déterminés,  tandis  que  dans  l'autre, 
le  jiigement  de  rexce|)lion  de  propriété  ne  doit  pas 
nécessairement  précéder  l'opériiiion  ,  du  moment 
qu'il  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  ses  résul- 
tats, et  que,  f"ùi-il  décidé  que  la  portion  de  terrain 
réunie  à  la  voie  publique  par  l'alignement  est  la 
propriété  du  voisin ,  elle  ne  devrait  pas  moins  y 
rester  incorporée  sauf  indemnité  j  le  premier  n'a 
que  les  effets  d'un  partage;  le  second  emporte  sou- 
vent aussi  l'expropriation  du  sol. 

La  raison  de  la  différence  sous  ce  rapport,  entre 
les  voies  publiques  et  les  promenades,  est  que 
l'élargissement  et  la  rectification  des  unes  sont 
de  plein  droit  réputés  d'utilité  publique  comme 
répondant  à  un  besoin  social,  tandis  que  l'agran- 
dissement ou  l'amélioration  des  autres  est  de  pur 
agrément  et  ne  pourrait  donner  lieu  à  expropriation 
que  si  la  nécessité  ,  ce  qui  n'est  guère  à  présnuier, 
en  était  déclarée  par  une  ordonnance  royale  spé~ 
ciale. 

Mais  si,  à  cet  égard,  les  promenades  publiques 
sont  dans  une  condition  moins  favorable  que  les 
chemins,  elles  ont  aussi  un  privilège  particulier  qui 
n'existe  point  en  faveur  de  ceux-ci,  nous  voulons 
parlerde  l'impossibilité,  non-seulement  d'y  prendre 
de  plein  droit  des  jours,  issues,  passages  et  au  très  ai- 
sances, mais  même  d'y  en  acquérir  par  prescription; 
ce  il  faut  remarquer,  dit  M .  Troplong,  Traité  de  la 
M  prescription f  n®  i65,  la  différence  qu'il  y  a  entre 
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»  (les  allées  ouvertes  au  public  pour  sa  promenade 
î>  et  des  chemins  livrés  à  la  circulation  pour  les 
5>  besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Lespre- 
M  mières  ont  un  usage  plus  restreint;  elles  ne  sont 
53  pas  destinées  à  être  fréquentées  en  voiture,  à  être 
»  dominées  par  des  servitudes  de  jours ,  de  portes , 
33  d'issues,  comme  les  grandes  et  petites  routes, 
33  les  rues  et  places  des  villes.  Je  ne  pense  donc  pas 
33  qu'on  puisse  acquérir  sur  une  promenade  ,  par 
33  la  prescription  ,  les  servitudes  légalement  pres- 
33  criptibles  qui  nuiraient  à  l'ornement,  à  la  com- 
33  niodiié  et  à  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  droit  de  la 
33  fréquenter.  L'ornement  et   la  commodité    des 
33  choses  publiques  ont  aussi  leur  droit  à  l'impres- 
33  criptibiliié  :  quia  publicorum  usus  ,  dit  d  Ar- 
33  "entré,   non  solîim,  ex  commodo  ,  sed  ex  or- 
33  natu  etiam  et  facie  aestimatur.  Mais,  si  une 
33  servitude  ne  nuisait  en  rien  à  la  destination  de 
33  la  promenade,  j'incline  à  penser  que  la  prescrip- 
33  lion  la  ferait  maintenir  33  Cette  opinion  ,  aussi 
adoptée  par   M.  Proudhon,  Tr.du  dont,  pub., 
n°  356,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers,  du  3i  janvier  iSSy  {Slrey ,  38-2 -78), 
portant  que  c<  le  terrain  des  Gdiers  ayant  été  irans- 
33  formé  en  promenade  publique  par  l'autorité  com- 
33  pélente,  cette  destination  a  eu  pour  effet  de  le 
33  retrancher  du  nombre  des  choses  qui  sont  dans 
33  le  commerce ,  et   qu'on  ne  peut  prescrire    les 
33  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  « 
Ainsi  donc,  si  la  commune  est  obligée  d'appeler 
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en  bornage  par(îevant  les  tribunaux  les  voisins  des 
promenades  publiques,  et  si  ces  derniers  ont  le 
droit,  lorsque  la  li^ne  de  leurs  he'rilagesesldëler- 
minée ,  d'y  établir  des  murs  et  constructions  sans 
demander  d'alignement  et  de  permissions  de  cons- 
truire, le  maire  pourra  aussi,  non-seulement  les 
forcer  à  se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
671  et  suivants  du  Cod.  civ.  relatifs  à  la  dislance 
des  plantations,  des  vues,  etc. ,  mais  encore  faire 
supprimer  les  servitudes  de  cette  nature,  quelque 
anciennes  qu'elles  soient,  qui  nuiraient  à  la  desti- 
nation de  cette  partie  du  domaine  public  com- 
munal. 

Inutile  d'ajouter  que  la  voie  de  l'alignement 
peut  encore  moins  être  employe'e  pour  déterminer 
les  limites  des  autres  propriétés  communales,  tels 
que  terres  ,  prés,  bois,  pâturages,  terrains  vains  et 
vagues,  etc.  5  pour  ces  béritages,  les  communes 
sont  soumises  aux  mêmes  obligations,  et  jouissent 
des  mêmes  droits  que  les  particuliers  5  la  délimita- 
tion ,  notamment,  ne  peut  s'en  faire  que  d'un 
commun  accord  ou  judiciairement  d'après  les  règles 
du  droit  commun  ,  telles  que  nous  les  avons  expo- 
sées dans  l'Jppendice  au  traité  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  de  M .  Curasson ,  a*"  édit., 
et  dans  le  Traité  des  actions possessoires ,  etc., 
du  même  auteur,  pag.  469  et  suiv. 

3i°  L'alignement  produisant  deux  effets  fort 
graves  pour  le  propriétaire  dont  le  bâtiment  est 
sujet  à   reculement,  l'un  de  l'empêcher  d'y  faire 
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des  réparations  et  aiïiélioralions,  et  l'antre  de 
réunir  de  plein  droit,  lors  de  la  démolition,  la 
portion  relranchable  àla  voie  publique,  moyennant 
une  indemnité  équivalente  à  la  simple  valeur  du 
sol  nu  ,  sans  égard  à  la  dépréciation  que  celte 
distraction  peut  causer  au  surplus  de  la  propriété, 
il  s'agit  de  savoir  si,  pour  ces  sortes  de  préjudices  , 
il  peut  y  avoir  lieu  à  garantie  de  la  part  de  l'acqué- 
rewt  contre  Je  vendeur,  conformément  aux  art. 
1626  et  i638  du  Cod.  civ. 

La  question  doit  être  examinée  dans  les  diffé- 
rentes hypothèses  où  elle  peut  se  présenter. 

Supposons  d'abord  qu'il  n'existe  aucun  plan 
d'alignement,  et  que  l'acquéreur  d'une  maison 
voulant  la  reconstruire,  en  demande  la  permission 
à  l'autorité  municipale  qui  lui  ordonnera  de  reculer 
plus  ou  moins  ;  il  y  aura-t-il  lieu  à  garantie  pour 
un  tel  préjudice  ? 

Non  assurément,  car  cette  éviction  résultant 
d'une  loi  générale  ,  était  présumée  connue.  «  Peu 
M  importe, dit  M.  Troplong ,  Traité  de  la  vente, 
»  n*"  418,  d'où  vienne  la  connaissance  qu'a  l'ache- 
35  teur  du  danger  de  l'éviction.  Si  cette  connais- 
33  sance  existe  positivement,  elle  suffit  pour  que 
33  l'acheteur  ne  puisse  rien  reprocher  au  vendeur 
33  au  sujet  d'une  éviction  à  laquelle  il  a  dû  s'at- 
33  tendre  (  Pothier ,  Tr.  de  la  vente  ,Vl^  188  ). — 
33  La  loi  27,  Cod.  de  evict ,  me  paraît  décisive. 
33  Elle  ne  s'enquiert  que  d'une  chose.  L'acheteur 
»  a-t-il  counu  le  péril  (^Sciens)  ?  Ce  point  une  fois 
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»  constaté,  elle  ne  recherche  pas  quelle  est  la  voie 
5>  fiiu  a  conduit  l'acheteur  à  ces  intbrmaiions  ;  car 
»  ceci  est  indifférent.  En  effet,  c'est  le  cas  de  répé- 
»  1er  avec  Cicéron  :  Uhi  judicium  emptoris  est, 
•>■>  ihi  fraus  venditoris  quae  potest  esse?  —  Et 
»  c'est  en   partant  de  cette  idée,  que  l'ancienne 
35  jurisprudence  décidait  que  l'acheteur  n'avaii  pas 
»  de  recours  en  garantie  pour  l'éviction  causée  par 
»  le  retrait  lignager   (  Pothier ,  n°  88  )  ;   car  ce 
»  retrait  procédait  d'une  loi  municipale  que  nul 
»  n'était  censé  ignorer  :  Ex  consuetudine  nota 
35  lippis  et  tonsoribusy   comme  dit  Tiraqueau, 
»  {de  ret,  gent. ,  §  12  ,  glos.  1 ,  u°  6.  )  —  Voilà 
y>  aussi  pourquoi  le  retrait  successoral ,  consacré 
»   par  l'art.  841  du  Cod.  civ.  ,  ne  donne  pas  ouver- 
»  ture  à  la  garantie  {M.  Duranton ,  t.  16,  n"  269). 
»  C'est  une  cause  d'éviction  présumée  connue,  — 
»  Enfin  la  règle  qui  veut  que  le  vendeur  ne  soit  pas 
33  tenu  des  servitudes  apparentes  (  i638  C.  c.  )  et 
33  des  défauts  visibles  de  la  chose  (  1642  )  ,  est  la 
33  conséquence  de  ce  principe.  >3 

Anssi,  par  arrêt  du  21  janvier  i835  (  Sirey ,  35- 
2-247)  >  ^^  Cour  royale  d'Orléans  a-t-elle,  dans  un 
cas  de  cette  nature,  rejeté  une  demande  en  ga- 
rantie en  adoptant  les  motifs  suivants  :  «  Cousi<lé- 
>3  rant  que  l'éviction,  dans  le  sens  de  la  loi,  repose 
33  essentiellement  sur  le  droit  d'un  tiers,  qtii  pré- 
33  tend,  pour  tout  ou  partie,  avoir  la  propriété  qu'il 
>3  revendique ,  et  en  force  le  délaissement  ;  — 
33  qu'il  n'y  a  aucune  identité  entre  l'éviction  qui 
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»  constitue  la  recherche  en  garantie  contre  nn 
33  vondci'.r,  et  la  perle  qu'un  proprie'taire  peut 
ce  é()ionver  par  suite  des  alignennois  que  l'autorité 
35  municipale  est  dans  le  droit  d'accorder  j  —  que 
w  i.i  la  loi  de  1807  a  voulu  faire  cesser  tout  arbi- 
35  traire  dans  une  matière  aussi  délicate,  elle  n'a 
35  point  ciéé  un  droit  nouveau;- — que  si  tout  pro- 
35  priétaire  de  maison  ne  peut  bâtir  sans  obtenir 
35  un  alignement,  celte  obligation  est  de  droit 
33  conimun  et  inhérente  à  la  propriété,  dans  l'in- 
:>5  térèl  i\es  villes  et  des  communes;  —  qu'il  suffit 
»  d'ailleurs  que  l'indemnité  du  terrain  soit  payée 
33  par  la  ville,  dans  le  cas  de  démolition  volontaire 
35  ou  forcée  par  la  vétusté ,  pour  que  le  délaisse- 
35  ment  forcé  ne  soit  qu'à  la  charge  d'une  véritable 
33  indemnité  ;  —  qu'il  suffit  enfin  qu'il  n'y  ait 
33  aucune  identité  entre  le  principe  ordinaire  des 
33  évictions  et  la  question  de  voirie  qui  est  de 
35  droit  public ,  pour  en  tirer  la  conséquence  que 
33  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  dans  sa  demande.  » 
Nous  pensons  que  la  solution  devrait  être  iden- 
tique lors  mêuie  qu'il  existerait  un  plan  d'aligne- 
ment arrêté  antérieurement  à  la  vente,  et  d'oii 
résulterait  la  nécessité  du  reculement,  parce  que 
l'acquéreur  devrait  être  présumé  en  avoir  eu 
connaissance  et  serait  en  tort  de  ne  l'avoir  pas 
consulté;  l'existence  de  ces  plans  arrêtés  par  or- 
donnances royales  et  précédés  d'informations  faites 
avec  une  grande  publicité,  étant  une  chose  notoire 
dans  la  commune. 
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Dans    une  espèce   analo-^ne,  la  Cour  royale  de 
Grenoble    a  ,    suivant    arrél   du    2   juillet    1840 
{Sirey,  41-2-J91)  et  malgré  une  promesse  géné- 
rale de  garantie,  rejeté  le  recours  de  l'acquéreur 
contre  le  vendeur  dans  les  termes  suivants  :  «  At- 
33  tendu  que  lorsque  Crozat  a  acquis,  des  héritiers 
>3  Faure,  la  maison  dont  il  s'agit,  il  ne  pouvait 
33  ignorer  que  la  ville  de  Valence  avait  été  classée 
»  comme  place  de  guerre  par  la  loi  de  juillet  1791 J 
M  il   savait,   d'ailleurs,   que    cette    maison    était 
»  confinée  parle  rempart,  ainsi  que  cela  est  énoncé 
w   dans  son  acte  d'acquisition,  et  qu'il  s'exposait, 
»  par  conséquent,    à    tous  les  inconvénients  ou 
3^  préjudices  résultant  du  voisinage  des  fortifica- 
»  tionsj  —  Attendu,  dès-lors,  qu'il  est  évident 
»  que  la  garantie  n'a  été  stipulée  que  pour  le  cas 
»  d'éviction  de   la  chose  vendue,  procédant  du 
33  fait  des   vendeurs  eux-mêmes,  et  non  pour  le 
33  fait  du   gouvernement,  à  raison  d'une  simple 
33  servitude  militaire  apparente  qui  était  indiquée 
33  dans  l'acte  d'acquisition  ,  où  la  maison  est  dite 
33  tantôt  adossée  aux  remparts  ,  tantôt  confinée  au 
33  nord  par  le  rempart. ...5  Déclare  l'état  proprié- 
33   taire  de  la  partie  du  mur  d'enceinte  contre  la- 
33  quelle  est  adossée  la  maison  de  Crozat  5  déclare 
33  celle   partie  du  mur  franche  de  tout  droit  de 
35  mitoyenneté   ou  d'appui;  condamne,   en  con- 
33  séquence  ,    Crozat  à  dégarnir  et  rendre   libre 
33  cette   partie  du   mur  d'enceinte ,  sauf  à  lui  à 
33  clore  et  consolider  sa  maison  de  ce  côté  par  un 
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>3  contre-mur  construit  entièrement  sur  son  sol 
53  et  sans  appui  sur  le  mur  de  l'état;  met  les  hé- 
»  ritiers  Faure  hors  de  cour  sur  la  demande  en 
»  garantie.   » 

Enfin  nous  admettrons  une  troisième  hypothèse, 
celle  où,  à  défaut  de  plan  général  arrêté,  le  ven- 
deur aurait,  antérieurement  à  l'aliénation,  de- 
mandé un  alignement  partiel  qui  lui  aurait  été 
délivré  parle  maire,  avec  la  condition  de  reculer, 
mais  dont  il  n'aurait  point  donné  connaissance  à 
son  acquéreur. 

Notre  avis  est  que,  dans  ce  cas,  on  devrait 
accorder  la  garantie  contre  le  vendeur ,  parce  qu'il 
y  aurait  de  sa  part  dissimulation  et  fraude  ,  et  que, 
d'ailleurs,  l'éviction  se  trouverait  consommée  avant 
la  vente ^  pour  qu'une  charge  ne  donne  lieu  à 
aucun  recours,  il  faut  que  le  vendeur  et  l'acquéreur 
l'aient  également  connue  si  sciens  à  sciente 
emerity  dit  Tiraqeau  (  de  retract,  gent.,  §  12, 
glos,  1,  n°^  7  ^r8);  il  faut  que  les  deux  posi- 
tions soient  égales;  quand  on  achète  une  maison 
dans  une  localité  où  il  n'y  a  point  d'alignement 
arrêté,  on  pourra,  à  la  vérité,  être  assujetti  à  un 
reculement  quand  ,  plus  lard,  on  voudra  rebâtir, 
mais  il  y  a  incertitude  ;  l'acquéreur  court  des 
chances  favorables  ou  défavorables;  il  n'en  est 
plus  de  même  ici,  puisqu'il  y  a  décision  prise  et 
éviction  réalisée  ;  la  maison  n'est  plus  entière,  et 
une  partie  n'en  existe  désormais  que  précairement; 
la  valeur  du  sol  sera  payée,  il  est  vrai,  lors  de  la 
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dépossession   effective,    mais  elle  ne  nous  paraît 
pas  former  une  indemnité  suffisante,  et  nous  n'ap- 
prouvons  pas  le   motif  donné  à  cet   éj^ard ,   par 
l'arrêt    de    la    Cour    d'Orléans  qui     vient  d'être 
cité  ;  le  dédommagement  est  trop  peu  en  rapport 
avec    le    préjudice    éprouvé,     surtout    lorsque, 
comme  dans  notre   espèce,  il   y  a   mauvaise  foi. 
L'expropriation  pour   cause  dutilité  publique  ne 
donne  pas  plus  lieu  à  la  garantie  que  l'alignement, 
mais   c'est  à  la  condition  qu'elle   n'aura  pas  été 
opérée  avant  la  vente.    «  L'éviction,  dit  M.  Tro- 
55  pîong  {Traité  de  la  vente ,  n°  42^  ) ,  dont  le 
35  principe  est  postérieur diW  contrat,  reste  pour  le 
55  compte  de  l'acquéreur.  Ainsi ,  si  je  suis  exproprié 
3»  pour  cause  d'utilité  publique  et  en  vertu  de  me- 
55  sures    d'administration  ,     ordonnées   après  la 
i5  vente  y  je  n'aurai  pas  de  recours  contre  vous  5  5> 
d  où,  <2  contrario f  il  y  aurait  lieu  à  ce  recours  si 
l'expropriation  était  antérieure,  et  qu'on  l'eût  dissi- 
mulée à  l'acquéreur. 

à-iP  Au  reste,  lorsqu'une  pro})riété  est  assujettie 
à  un  retranchement  par  suite  ,  soit  d'un  plan 
d'alignement  approuvé  par  ordonnance  royale, 
soit  d'un  arrêté  particulier  du  maire,  soit  d'un 
arrêté  du  préfet  rendu  en  vertu  de  l'art.  i5  de  la 
loi  du  21  mai  i836  s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal, 
l'indemnité  en  résultant  doit  appartenir  à  l'acqué- 
reur ,  à  moins  que  le  vendeur  n'ait  fait  à  cet  égard 
une  réserve  expresse  ;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  20  novembre  1840 
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{Sirey,  ^i-i-ibj  )  ,  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait d'iino  indcmniié  due  par  l'élaL  à  raison  de 
doninjaj^es  occasionne's  par  des  travaux  publics 
antérieuremenl  à  la  vente  ,  mais  dont  le  règlement 
n'avait  eu  lieu  que  postérieurement;  «sur  le  moyen 
»  tiré,  porlent  les  motifs,  de  ce  que  les  sieur  et 
35  dame  Maillart  n'auraient  acquis  les  propriétés 
»  dont  il  s'agit  que  depuis  la  construction  du 
5>  déversoir,  et,  par  suite,  n'auraient  pas  qualité 
»  pour  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  celte 
»  construction  :  —  considérant  qu'il  est  reconnu 
3;  par  l'adminislralion  qu'en  vendant  aux  sieur 
w  et  dame  Maillart  les  propriétés  dont  il  s'agit, 
»  leurs  auteurs  n'ont  fait  aucune  réserve;  que 
35  dès-lors  les  requérants  ont  acquis  tous  les  droits 
«  mobiliers  et  immobiliers  attachés  auxdites  pro- 
y>  priélés ,  et  notamment  celui  de  réclamer,  le 
»  cas  échéant,  l'indemnité  en  litige » 

33"  Par  application  des  mêmes  principes,  les 
portions  de  terrain  qui ,  au  moyen  de  l'alignement, 
se  trouveraient  relianchées  de  la  rue  ou  du  chemin, 
devraient  appartenir  à  l'acquéreur,  à  la  charg«i  d'en 
payer  le  prix  à  la  commune,  conformément  aux 
art.  53  de  la  loi  du  \6  septembre  1807  ,  et  19  de 
celle  du  21  mai  i836,  sans  que  le  vendeur  puisse 
les  conserver  pour  lui. 

Yainemeni  ce  dernier  prétendrait-il  que,  la  pré- 
somption étant  que  la  voie  publique  a  été  originji- 
rement  formée  aux  dépens  de  sa  propriété,  c'est  à 
son  profit  que  doit  avoir  lien  la  rcsliinlion  par  suite 
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de  la  résolution  de  sa  dépossession  causa  datd , 
causa  non  secutd ,  du  moment  que  le  motif  d'u- 
tilité publique  qui  l'avait  fait  dépouiller  n'existe 
plusj  et  que  c'est  même  à  l'aide  de  cette  présomp- 
tion que  M.  le  comte  Roy,  rapporteur  de  la  loi 
du  21  mai  i836,  a  justifié  la  disposition  de  l'art. 
19  qui  consacre  le  droit  de  préférence  accordé  aux 
riverains. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  c'est  au  profit 
du  possesseur  actuel  que ,  par  une  sorte  d'accrois- 
sement de  re,  ad rem,ào\[.  s'opérer  la  cession  du 
terrain  désormais  inutile  à  la  voie  publique;  d'une 
part,  et  lors  même  que  la  présomption  invoquée 
serait  exacte  ,  le  véritable  motif  qui  a  déterminé  le 
privilège  de  préemption  en  faveur  des  voisins ,  et 
qui  est  de  ne  pas  permettre  l'interposition  d'un 
tiers  entre  la  rue  ou  le  chemin  et  le  voisin  qui  y 
touchait  précédemment ,  s'opposerait  toujours  à  ce 
que  la  parcelle  abandonnée  tombât  en  d'autres 
mains  que  celles  du  propriétaire  du  fonds  contigu 
qui,  autrement,  se  trouverait  privé  de  ses  jours  et 
de  ses  issues.  «  Il  ne  serait  pas  tolérable,  dit 
»  M.  le  comte  Roy  dans  le  même  rapport,  que 
33  par  la  suppression  du  chemin  ,  des  étrangers 
w  pussent  venir  s'établir  au  milieu  de  la  propriété 
»  (du  riverain)  et  quelquefois  même  au  milieu 
»  de  sa  cour  ;  »  c'est  aussi  principalement  par  cette 
considération  que  MM.Delalleau  (  Traité  de  Vex- 
prop.y  n"  711  )  et  Coielle  (  Cours  de  droit  adm., 
lom.  1,  pag.  627,  2®  édit.  )   se  décident  en  faveur 
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de  l'acquéreur  dans  une  hypothèse  hien  moins 
favorable  que  la  nôtre,  celle  de  la  rétrocession 
en  vertu  de  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841  des 
terrains  expropriés,  mais  non  employés  aux  Ira- 
vaux  pour  lesquels  ils  étaient  destinés  ;  «  nous 
33  croyons,  dit  le  premier  de  ces  auteurs,  que 
»  l'acquéreur  est  l'ayant-droit  de  l'ancien  pro- 
»  priélaire  pour  tout  ce  qui  lient  à  l'immeuble 
»  par  lui  acquis,  et  que  c'est  à  lui  qu'appartient 
w  le  droit  d'exiger  la  rétrocession.  Celte  interpré- 
M  talion  est  d'ailleurs  la  plus  conforme  à  l'équité. 
y>  Si  le  canal  ou  la  roule  devait  traverser  la  propriété 
»  et  la  diviser  en  deux,  serait-il  juste  que  le  ven- 
»  deur  put  se  rentire  ,  par  privilège,  acquéreur  du 
35  terrain  intermédiaire  ?  et  son  seul  but  ne  serait- 
«  il  pas  de  forcer  l'acquéreur  de  lui  racheter  ce 
»  terrain  à  un  très-haut  prix?  Eu  aliénant  le  sur- 
»  plus  de  sa  propriété,  il  a  nécessairement  Irans- 
w  mis  tacitement  à  l'acquéreur  tous  les  droits  qui 
"  se  rattachaient  à  cet  immeuble,  et  par  conséquent 
»  celui  de  réclamer  éventuellement  la  remise  du 
»  surplus  du  terrain,  s'il  n'était  pas  employé  aux 
55  travaux  d'utilité  publique  projetés.   » 

D'un  autre  côté,  s'il  peut  arriver  qu'une  voie 
publique  ait  été  originairement  établie  aux  dépens 
des  propriétés  qu'elle  traverse,  nous  sommes  loin 
de  regarder  cette  hypothèse  comme  la  plus  géné- 
rale; lors  de  la  division  du  sol  entre  les  premiers 
possesseurs,  les  chemins  nécessaires  à  son  exploi- 
tation ont  été  laissés  en  dehors  des  différents  lots, 
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et  alors  ce  sont  les  principes  de  l'ail uvion  qui 
doivent  être  appliqués  quand  ces  chemins  viennent 
à  être  supprimés,  rétrécis  ou  redressés j  or,  en 
pareil  cas ,  les  terrains  conquis  sur  les  eaux  appar- 
tiennent, à  moins  de  stipulations  contraires,  à 
l'acqui-reur,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
le  11  novembre  1840  (Sirey^  ^o-i-iooi)^  en 
rejetant  la  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Gourde  Rouen  du  3o  janvier  1839  {^Sirey ,  39- 
2-252,)  qui  portait  que  «  les  modifications  éven- 
3î  tuelles  (du  fonds)  sont  au  profit  comme  au 
»  détriment  des  acquéreurs. ...5  que  si  la  réclama- 
is tion  (du  vendeur)  était  accueillie,  elle  aurait 
»  pour  étrange  conséquence  de  réserver  aux  ven- 

5»  deurs  successifs le  droit  de  revendiquer  les 

»  extensions  provenant  de  la  retraite  des  eaux  , 
»  sans  être  tenus  de  supporter  les  retranchements 
35  opérés  par  l'envahissement  du  fleuve » 

34'*  L'acquisition  des  terrains  nécessaires  à 
l'établissement ,  au  rélargissement  ou  à  l'aligne- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  petite 
communication  n'est  passible,  aux  termes  de  l'art. 
20  de  la  loi  du  21  mai  i836,  que  du  droit  fixe 
d'un  franc,  pour  renregislremenl.  Nous  souienonb 
même  (  n°^  640  et  672,  pag.  266  et  410,  ci- 
dessus)  que  cette  formalité  doit  être  remplie 
gratis  lorsque  l'acquisition,  au  lieu  d'être  amiable, 
a  été  opérée  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de 
l'art.  16  de  la  même  loi. 

Un  avis  du  conseil  d'étal  du  18-26  janvier  183/ 
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et  une  circulaire  du  ministre  de  l'inférieur  du  lo 
décembre  iSSp,  ayant  décidé  qu'ati  préfet  appar- 
tenait le  droit  de  donner  les  alignements  en  vertu 
de  la  même  loi,  dans  les  rues  des  bourgs  et  vil- 
lages servant  au  passage  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  ou  doit  en  induire  que 
les  cessions  de  terrains  nécessitées  par  ces  aligne- 
ments ne  sont  également  passibles  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

Comme  l'ouverture  des  rues  nouvelles  dans  les 
villes ,  bourgs  et  villages ,  ne  peut  guère  avoir  lieu 
qu'au  moyen  de  l'expropriaiion  ,  il  en  résulte,  aux 
termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  une 
exemption  complète  des  droits  de  mutation  et  de 
timbre  pour  les  cessions  de  bâtiments  et  de  terrains 
faites  dans  ce  but  j  il  n'est  pas  même  nécessaire  que 
le  jugement  d'expropriation  ait  été  prononcé  par 
le  tribunal,  il  suffit  qu'il  y  ait  ordonnance  royale 
déclarative  de  l'utilité  publique,  suivie  de  l'arrêté 
du  préfet  déterminant  les  propriétés  qui  doivent 
être  cédées. 

En  sera-t-il  de  même  pour  les  cessions  des  parties 
de  terrains  et  de  bâtiments  qui,  d'après  un  plan 
d'alignement  approuvé  par  ordonnance  royale, 
doivent  être  réunies  ausoldes  rues  et  des  places  des 
villes,  bourgs  et  villages  qui  ne  sont  traversées  ni 
par  de  grandes  roules,  ni  par  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication? 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
deCaen,  du  2.5  août  t84?.,  rapporté  dans  \e  Re- 

TO."\I.     II.  3(^ 
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cueil  des  lois  y  arrêts,  etc.,  sur  P  enregistrement, 
le  timbre ,  etc.,  par  M.  Roland  (art.  656i ,  lom. 
4 ,  pag.  733  ) ,  adopte  la  ftégative  et  soumet  le 
montant  de  l'indemnité  revenant  au  propriétaire 
au  droit  de  mutation  de  5  et  demi  p.  ^f  ,  non 
compris  le  dixième,  sur  le  motif  que  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  n'admet  aucune  distinction  entre 
les  acquisitions  faites  par  les  communes  et  celles 
faites  par  les  particuliers  j  que  si  l'art.  7  de  la  loi 
du  16  juin  1824  avait  déclaré  que  les  communes  ne 
paieraient  qu'un  droit  fixe  de  10  fr.  pour  enregis- 
trement et  transcription  ,  lorsqu'il  s'agirait  d'une 
destination  d'utilité  publique,  cette  faveur  a  été 
retirée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  18  avril  i83i; 
que  l'affranchissement  de  tout  droit  par  l'enregis- 
trement gratis  ,  n'est  accordé  par  la  loi  du  3  mai 
1841  ,  qu'aux  contrats  et  actes  faits  en  vertu  de 
cette  loi  et  à  la  condition  expresse  qu'avant  l'ac- 
quisition il  sera  obtenu  un  arrêté  du  préfet  pour 
les  autoriser;  que  cette  exception  est  de  droit  étroit 
et  que  l'ordonnance  royale  qui  homologue  un  plan 
d'alignement  ne  peut  être  l'équivalent  de  la  con- 
dition dont  il  s'agit. 

Nous  ne  pouvons  donner  notre  assentiment  à 
cette  décision  qui  aurait  pour  effet  de  soumettre 
à  une  exception  qu'aucune  raison  particulière  ne 
justifie  ,  une  hypothèse  évidemment  pareille  à 
celles  dont  nous  avons,  à  dessein,  présenté  le  rap- 
prochement ci-dessus. 

Si  nous  demandons  l'exemption  des  droits  d'en- 
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registrement  pour  la  transmission  des  terrains  à 
réunir  à  la  voie  publique  au  moyen  (ralignemenls, 
ce  n'est  point  en  vtîrtii  d'un  priviléj;e  spécial  en 
faveur  des  communes  et  à  raison  de  leur  qualilé 
de  corps  moraux,  c'est  parce  que  l'opération  dont 
il  s'agit  est  une  véritable  expropriation  pour  cause 
d'utilité    publique,    qu'elle    en   revêt    toutes  les 
formes,  qu'elle  en  offre  toutes    les   garanties   et 
qu'au  fond  elle  en  produit  tous  les  effets.  Ce  qui 
constitue  l'expropriation  et  ce  qui  la  différencie  tles 
ventes  ordinaires  ,  c'est  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique résultant  d'une    loi  ou  d'une  ordonnance 
royale  rendue  après  l'accomplissement  de  certaines 
formalités 5  or,  ces  conditions  ne  se  rencontrent- 
elles  pas  toutes  dans  l'alignement?  n'y  a-t-il  pas, 
à  vue  de  plans,  enquête  dans   la  forme  prescrite 
par  le  règlement  d'administration  publique  du  2.3 
août  i835,  et  ensuite  ordonnance   royale  qui  ap- 
prouve  le  tracé   et  en  déclare  rulililé  publique? 
n'y  a-t-il  pas  lieu,  conformément  à  la  circidaire 
ministérielle  du  23  août  1841  ,  de  recourir  au  jury 
spécial  pour  fixer  l'indemnité,  si  un  accord  n'in- 
tervient pas  entre  la  commune  et  les  particuliers? 
Aussi  cette  circulaire,  après  avoir  rappelé  que  les 
informations  prescrites    par  celle  du  29  octobre 
1812  ,   comme   préliminaire   à    l'approbation  des 
plans  d'alignement,  différaient  des  enquêtes  exi- 
gées   en    cas    d'expropriation     par   l'ordonnance 
royale  du   23   août    i836  ,   coutinue-t-elle  ainsi: 
«  Puisque  les   plans  d'alignement  approuvés  par 
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»  le  roi  sont  appelés  à  avoir  la  même  valeur  et 
■>•»  les  mêmes  effets  que  les  ordonnances  déclara- 
y>  tivesd'uliliié  publique  (en  cas  d'expropriation), 
»  il  est  nécessaire  que  les  dispositions  légales, 
33  pariicnlières  à  la  procédure  qui  précède  l'obten- 
us tion  des  unes,  soient  appliquées  à  celle  qui  est 
■y  suivie  à  l'égard  des  autres.   » 

Les   légères   différences  que  l'on  n'a  pu  faire 
disparaître  ne  tiennent   pas  au  fond  des  choses, 
mais  seulement  à  des  circonstances  particulières 
et  accessoires.  Par  exemple ,  si  le  préfet  n'a  point 
à  prendre   d'arrêté  après  l'ordonnance   et  ensuite 
d'une  nouvelle  enquête,  pour  déterminer  les  pro- 
priétés à  céder,  c'est  que   le  plan  parcellaire  et 
l'enquête  d'application  du  projet  au   terrain  ont 
précédé  celte  ordonnance  qui  en  contient  l'appro- 
bation spéciale  et  formelle  et  par  suite  la  désigna- 
tion   des    terrains;   si    un    jugement    n'est  point 
nécessaire   (  et  d'ailleurs  l'art.  58  de  la  loi  du  3 
mai  i84i  n'en  fait  pas  une  condition  pour  l'exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement),  c'est  que  dans 
l'alignement  on  n'a  pas  besoin  de  déposséder  ins- 
tantanément, et,   on   peut  en  quelque  sorte  dire, 
violemment,  le  propriétaire  qui,   après  la  démo- 
lition de  son  bâtiment,  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  faire  de  lui-même  l'abandon  du  sol  pour  obte- 
nir la  permission  de  reconstruire  sur  la  ligne  qui 
lui  a  été  tracée.  Pourquoi  alors  l'assimilation  de 
valeur  et  d'effets  résultant  de  l'identité  de  but,  de 
formes  et  de  garanties,  ne  s'éiendrait-elle  pas  au 
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bénéfice  de   rcxcmplion  des  droils   d'euregislre- 
ment  ? 

Il  nous  semble  donc  que  c'est  sans  motifs  suffi- 
sants que  l'on  veut  distinguer  deux  choses  iden- 
tiques et  que  ,  par  une  espèce  de  jeu  sur  les  mots, 
on  relire  à  la  partie  le  privilège  que  l'on  accorde 
au  tout.  Nous  avons  l'espoir  que  si  la  question 
était  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  elle  serait 
résolue  dans  un  sens  plus  conforme,  non  -seulement 
à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  favoriser  les  entre- 
prises d'utilité  publique  et  affranchir  les  communes 
de  droits  onéreux  pour  des  acquisitions  de  pro- 
priétés qui  ne  sont  point  productives  de  revenus, 
mais  encore  à  son  texte  qui  attache  le  bénéfice  de 
l'exemption  à  la  seule  déclaration  d'utilité  publique 
faite  par  le  pouvoir  souverain.  Au  reste,  elle  a  déjà 
été  décidée  d'une  manière  conforme  à  notre  avis 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
6  janvier  1841 ,  rapporté  également  dans  le  recueil 
de  M.  Roland  (art.  6i/f2,  tom.  4>  pag-  ^7"^)' 
Dans  l'espèce  de  cette  sentence,  le  plan  d'aligne- 
ment n'avait  pas  même  été  approuvé  par  ordon- 
nance royale,  parce  qu'il  s'appliquait  à  une  localité 
dont  la  population  était  inférieure  à  2,000  habi- 
tants et  pour  laquelle,  par  conséquent,  la  loi  du 
16  septembre  1807  n'était  point  obligatoire.  Il  y  a 
même  plus,  c'est  qu'un  ancien  maire  de  Vaise 
ayant,  par  vine  pétition  adressée  à  la  chambre  des 
députés,  demandé  une  loi  qui  diminuât  les  frais 
de  cession  des  parcelles  de  terrain  par  suite  d  ah- 
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guernent,  la  chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour  dans 
la  séance  du  i5  février  1840,  en  adoptant  les  con- 
clusions   de   sa    commission    ainsi    motivées    par 
M.  Ternanx  ,  rapporteur  :  «  Une  circulaire  émanée 
»  du   ministre  do  l'iulérieur,  en  date  du  23  août 
M  1841  ,  a  reconnu  que  le  règlement  des  indem- 
»  nités  dues  pour  terrains  retranchés  devait  avoir 
»  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  tracées 
»   par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  cette  nouvelle  manière 
»  de  procéder  évitera  encore  des  frais  considérables 
»  aux  communes,  puisqu'cn  vertu  de  l'article  58 
»   de  celle  loi,  tous  les  actes  que  son  application 
53  entraîne  soni  exemptés  des  droils  de  timbre  et 
»  d'enregisirernent.   m  {^Moniteur  du  16  février 
1843  ,  /z*^  47,  pag.  283.  ) 

Si  cependant  on  admettait  que  le  droil  de  mu- 
tation fût  dû,  il  faudrait  dire  ,  d'une  [»art,  qu'il 
serait  à  la  charge  exclusive  de  la  commune  en  sa 
qualité  d'acquéreur,  conformément  aux  art.  1593 
du  Cod.  civ.  et  3 1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
et ,  en  second  lieu  ,  qu'il  ne  serait  prescriptible  que 
par  trente  années,  à  moins  que  la  transmission 
de  propriété  ne  se  trouvât  mentionnée  dans  un 
acte  soumis  à  l'enregistrement,  cas  auquel  la  pres- 
cription s'accomplirait  par  le  laps  de  deux  ans, 
suivant  le  n°  i^"^  de  l'art.  60  de  ladite  loi.  Les  3o 
années  courraient  du  jour  même  de  l'acte  cons- 
ialanlla  mutation  de  propriété,  parce  que  le  maire 
l'ayant  signé,  il  devient  aulhenlique  et  acquiert 
une  date  certaine. 
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Par  les  raisons  dcdiiiles  an  u°  669,  pag.  3/[0 , 
ci-dessus,  nous  pensons  que  les  cessions  de  ter- 
rains à  faire  aux  riverains  par  les  villes  et  com- 
munes, en  exécution  d'alignements  ,  ne  sont  point 
exemples  du  droit  d'enregistrement,  comme,  selon 
nous,  doivent  Télre  celles  en  sens  inverse. 

35°  La  réunion  par  voie  d'alignement ,  au  do- 
maine public  ,  de  parcelles  de  propriétés  privées 
ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  les  affranchir  des 
hypothèques  grevant  le  fonds  dont  elles  sont  dis- 
traites ,  il  y  aura  lieu  à  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  opérer  la  purgej  cependant, 
comme  ces  parcelles  sont  souvent  d'une  valeur 
très-faible,  une  ordonnance  royale  du  18  avril 
1842  a  établi  à  ce  sujet  les  règles  suivantes  : 
«  —  Art.  1".  Les  maires  des  communes,  auto- 
3>  risées  à  cet  effet  par  délibérations  des  conseils 
»  municipaux,  approuvées  par  les  préfets,  pour- 
>5  ront  se  dispenser  de  remplir  les  formalités  de 
w  purge  des  hypothèques ,  lorsqu'il  s'agira  d'ac- 
«  quisitionsd'inimeubles  faites  de  gré  à  gré  etdont 
5?  le  prix  n'excédera  pas  100  francs.  —  Art.  2.  A 
»  l'égard  des  acquisitions  faites  en  vertu  de  la  loi 
»  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
»  d'utilité  j)ublique ,  les  maires  seront  tenus  de 
y>  se  pourvoir  également  de  l'autorisation  des 
35  conseils  municipaux  et  de  l'approbation  des 
»  préfets ,  avant  d'exercer  la  faculté  donnée  par 
»  l'art.  19  delà  susdite  loi,  de  ne  point  purger 
33  les  hypothèques   pour  les  acquisitions  dont  la 
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»  valeur  ue  s'élèverait  pas  au-dessus  de  5oo  fr.  — • 
»  Art.  3.  Eu  conséquence,  les  receveurs  muni- 
»  cipaux  pourront  acquitter  les  mandats  délivrés 
»  par  les  maires  pour  le  paiement  des  acquisitions 
53  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents, 
55  potirvu  que  ces  mandats  indiquent  la  délibéra- 
»  tion  du  conseil  municipal  ,  approuvée  par  le 
»  préfet,  qui  autorise  le  maire  à  ne  pas  procéder  à 
33  la  purge  des  hypothèques.  — •  Art.  4-  L'ordou- 
»  nance  royale  du  26  avril  1823  est  rapportée 
»  en  ce  qui  serait  contraire  à  la  présente.  » 

36°  Nous  avons  dit ,  au  §  28,  page  682.  ci-dessus, 
que  deux  moyens  étaient  ouverts  à  l'administra- 
tion pour  arriver  à  rétahlissemenl  et  à  la  rectifica- 
tion des  voies  publiques  de  toute  espèce,  routes, 
chemins  ou  rues  :  celui  de  l'expropriation  et  celui 
de  l'alignement.  Le  premier  est  général  :  il  peut 
être  employé  dans  tous  les  cas  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  du  second,  qui  est  restreint  dans  de  cer- 
taines limites  souvent  fort  difficiles  à  déterminer, 
et  que  cependant  l'autorité  ne  doit  jamais  dépasser. 

Pour  bien  saisir  l'importance  de  la  distinction, 
Don  moins  que  pour  poser  les  principes  destinés  à 
servir  de  base  aux  solutions  des  diverses  espèces,  il 
est  indispensable  de  présenter  dans  un  court  paral- 
lèle, les  points  de  dissemblance  qui  existent  entre 
ces  deux  moyens  ayant  également  pour  résultats 
définitifs  une  atteinte  à  la  propriété  privée. 

Ils  différent  dans  leur  principe,  dans  leur  portée, 
par  leur  mode  d'action  et  par  l'époque   de   leur 
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cxercic»' ,  par  la  nature  de  l'indemnité  qu'ils  en- 
traînent ,  enfin  par  les  formes  dont  ils  sont  entou- 
rés. 

Dans  leur  principe  :  =  r<'Xpropriation  dérive 
seulement  du  contrat  social  général  et  de  la  règle 
de  droit  universel  qui  veut  querinlérèl  d'un  seul 
cède  à  rinlérét  de  tous ,  selon  ,  comme  le  dit  Gro- 
tius  (//(/.  3  ,  chap.  20,  S  7,  n°  2),  L'intention  rai- 
sonnablement présumée  de  ceux  qui  ont  formé 
les  sociétés.  —  L'alignement,  au  contraire,  a 
sa  source  dans  un  quasi-contrat  spécial  d'une  sorte 
de  communauté  de  fait  entre  l'administration  et  les 
propriétaires  riverains 5  en  construisant  sur  la  voie 
publique,  ces  derniers  y  acquièrent  gratuitement 
des  droits  d'issues,  de  jours,  d'écoulement  d'eaux 
et  de  passage,  en  échange  desquels  il  est  juste  qu'à 
leur  tour,  ils  soient  soumis  à  tous  les  règlements  de 
police  qui  ont  pour  objet  le  bon  état  de  viabilité  , 
la  sécurité  et  la  salubrité  publiques,  ce  qui  emporte 
l'obligation  implicite  de  fournir,  aux  dépens  de 
leurs  propriétés,  les  portions  de  terrain  nécessaires 
pour  atteindre  ces  buts;  tirant  plus  que  tous  les 
autres  citoyens  des  avantages  immédiats  des  voies 
de  communication  pour  eux  et  leurs  héritages,  il 
faut,  par  réciprocité,  qu'ils  se  trouvent  assujettis  , 
dans  l'intérêt  du  chemin  ,  à  des  charges  plus  oné- 
reuses que  celles  qui  pèsent  sur  les  propriétaires  de 
fonds  privés  de  pareils  bihiéfices. 

Dans  leur  portée  :  =z  l'expropriation  s'applique 
d'une  manière  générale  à  tonte  espèce  de  propriété, 
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quelles quesolent  sa  situation,  son  importance  etsoQ 
étendue  j  selon  les  besoins  et  les  circonstances,  elle 
l'attaque  dans  son  ensemble  ou  dans  ses  parties  ; 
quand  elle  ne  prend  pas  le  fonds  en  totalité  ,  elle  le 
divise  en  en  rendant  souvent  une  des  portions 
inaccessible  ou  improductive,  en  enlevant,  par 
exemple,  des  bâtiments  à  une  exploitation  rurale, 
des  terres  à  une  métairie  ,  la  force  motrice  à  une 
usine.  —  L'alignement,  au  contraire,  ne  porte 
presque  jamais  que  sur  une  parcelle  du  fonds, 
qu'il  entame  seulement  sur  un  de  ses  bords  sans  le 
morceler  et  sans  en  détruire  l'ensemble  ,  procurant 
même  quelquefois  une  plus-value  importante  à  ce 
qu'il  laisse.  =:  Par  l'une,  le  domaine  public  se 
trouve  augmenté  d'un  fonds  qui  incontestablement 
ne  lui  a  jamais  appartenu;  au  moyen  de  l'autre» 
l'administration  ne  fait  souvent  qu'obtenir  le  relâ- 
chement d'anticipations  commises  à  une  époque 
où  les  constructions  n'étaient  assujetties  à  aucune 
règle  ni  à  aucune  surveillance.  =  La  première  est 
nécessairement  et  dans  tous  les  cas  une  acquisition  5 
le  second  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  mesure  de 
police  et  une  restitution.  =  Ce  dernier  a  pu  être 
prévu;  celle-là  vient  frapper  inopinément  le  pro- 
priétaire. «  Dans  le  premier  cas,  dit  M.  Cotelle 
»  {Cours  de  droit  administratifs  tom.  3 ,  p.  226, 
»  2^  édit.),  la  condition  de  la  propriété  se  trouve 
35  subitement  changée  par  une  circonstance  im^ 
»  prévue,  et  il  y  a  sacrifice  complet,  privation 
»  d'une  partie  de  la  propriété  dans  son  état  pré- 
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>5  sent  ;  dans  le  second  cas ,  le  droit  de  propriété  se 
7>  lionve  luoditié  par  Texercice  d*nne  charge  anté- 
»  rieurement  imposée  snr  le  fonds,  qni  le  pla- 
»  ç.iiidans  unecondiiion  exceptionnelle  et  co/z;z«e 
yy  du  propriétaire.  » 

Par  leur  mode  d'action  et  par  l'époque  de 
leur  exercice.  =:  L'expropriation  produit  son  ef- 
fet sur-le-champ  et   simultanément  par  rapport  à 
tous  les  fonds  qu'elle  comprend  j  aussitôt  que  les 
formalités  qni  la  consument  sont  remplies,  elle  en- 
lève du  même  coup  la  propriété  et  la  possession.  — 
L'alignement  n'opère  qu'à  la  longue  et  successive- 
ment j  en  rendant  la  propriété  précaire  et  en  la  te- 
nant sous  le  coup  d'une  menace  perpétuelle,  il 
respecte  cependant  la  jouissance.  =  L'une  est  ac- 
tive, elle  s'empare  de  la  chose  et  démolit;  l'autre 
est  en  quelque  sorte  passif,  il  se  borne  à  interdire 
et  laisse  agir  le  temps,  qui  seul  lui  procure  son 
exécution.  =  Avec  l'une  on   fait  rapidement  de 
grands  travaux  nouvellement  conçus  ;  avec  l'autre 
on  se  borne  à  améliorer  lentement  ce  qui  existe.  = 
Quand  l'autorité  supérieure  a  déclaré  l'utilité  pu- 
blique, le  propriétaire  du  fonds  compris  dans  le 
projet  d'expropriation  a  une  action  directe  pour 
forcer,  dans  un  délai  déterminé,  l'administration 
à  le  mener  à   fin   et  à  lui   payer  son   indemnité 
(art.  14,  2^  alin.,  et  55  de  la  loi  du  3  mai  1841)  î 
il  n'en  est  pas  de  même  du  maître  du  bâtiment  ou 
de  l'héritage  sujet  à  reculement  ou  à  retranche- 
ment :  il  ne  peut  agir  en  justice  pour  exiger  son 
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])aiement ,  il  n'a  que  le  moyen  Indirect  ,  après  avoir 
démoli,  de  demander  à  reconstruire.  =  Quelques 
mois  suffisent  pour  consommer  Tune  j  des  années 
et  souvent  des  siècles  sont  nécessaires  pour  que 
l'autre  ait  entièrement  produit  son  effet  et  arrive 
à  son  terme. 

Par  la  nature  de  P indemnité  à  laquelle  ils 
donnent  lieu  :  =  Celle  en  cas  d'expropriation  est 
complète  ;  elle  doit  être  de  la  valeur  vénale  de  la 
chose  dans  son  état  actuel  ,  y  compris  les  construc- 
tions ou  plantations  ,  et  en  outre  comprendre  l'é- 
quivalent de  la  dépréciation  du  surplus  de  la  pro- 
priété, en  ayant  toutefois,  et  par  récij)rocité,  égard 
à  l'augmeu talion  de  valeur  immédiate  et  spéciale 
que  ce  surplus  pourrait,  d'un  autre  côté  ou  dans 
d'autres  circonstances,  recevoir  des  travaux. —  L'a- 
lignement, au  contraire,  ne  donne  lieu  qu'au  paie- 
ment du  prix  du  sul  nu,  sans  égard  aux  construc- 
tions qui  le  couvraient ,  non  plus  qu'au  dommage 
que  le  retranchement  opéré  peut  causer  au  reste  du 
terrain.  =  Cette  différence  est  nettement  exprimée 
dans  les  deux  articles  suivants  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

«  Art.  49.  —  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ou- 
«  verture  de  canaux,  de  routes,  de  rues,  la  for- 
3>  mation  de  places  et  autres  travaux  reconnus 
»  d'une  utilité  générale,  seront  payés  à  leurs  pro- 
35  priétaires  ,  et  à  dire  d'experts  d'après  leur 
»  valeur  avant  l' entreprise  des  travaux  (a).  — • 

(a)  DispositîoQ  qui  est  expliquée  et  complétée  par  les  art.  ol 
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>î  Art.  5o.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontaire- 
»  ment  démolir  sa  maison  ,  lorsqu'il  est  force  de 
53  la  démolir  pour  cause  de  vétusté ,  il  n'a  droit  à 
35  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain 
5>  DÉLAISSÉ,  si  l'alignement  qui  lui  est  donné  par 
»  les  autorités  compétentes  le  force  à  reculer  sa 
»  construction.  » 

Une  autre  différence  essentielle,  qui  peut  encore 
rentrer  dans  celle  de  la  nature  et  de  l'étendue  de 
l'indemnité,  consiste  en  ce  que,  dans  le  cas  d'ex- 
propriation, la  plus  légère  atteinte  portée  à  un  bâ- 
timent, ou  le  morcellement,  dans  de  certaines 
conditions,  d'une  autre  propriété,  met  l'adminis- 
tration dans  la  nécessité  d'acquérir  le  tout  si  le  pro- 
priétaire l'exige  (art.  5o  de  la  loi  du  3  mai  1841)  ; 
tandis  qu'en  fait  d'alignement ,  il  faudrait  que  la 
portion  laissée  au  propriétaire  ne  fut  plus  suscepti- 
ble, par  son  exiguïté,  de  recevoir  aucune  espèce  de 
construction,  pour  que  l'état  ou  la  commune  pût 
être  contraint  d'acbeter  autre  cbose  que  ce  qui  est 

et  52  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ainsi  conçus  :  «  Art.  51.  Si 
»  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
»  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette 
»>  augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du 
»  montant  de  l'indemnité.  »  —  «  Art.  52.  Les  constructions  , 
»  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu  à  aucune  in- 
»  demnité  ,  lorsque,  à  raison  de  l'époque  où  elles  auront  été 
»  faites  ou  de  toutes  antres  circonstances  dont  l'appréciation 
«  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles 
»  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indrranifé  plus 
"  élevée,  n 
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rigoureusement  nécessaire  pour  l'élargissement  ou 
la  reciifîcalion  de  la  voie  publique. 

Enfin  par  la  forme.  =  La  procédure  d'expro- 
priation se  compose,  d'après  Ja  loi  du  3  mai  1841, 
de  trois  parties  distinctes  :  la  première,  entièrement 
administrative,  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer 
l'utilité  publique  etd'apj>liquercontradictoirement 
avec  les  intéressés,  le  projet  au  terrain  j  la  seconde, 
du  ressort  exclusif  des  tribunaux  civils  gardiens-né 
de  la  propriété  et  seuls  investis  du  pouvoir  de  la 
transférer  en  suppléant  la  volonté  du  maître  refu- 
sant, après  s'èlre  préalablement  assuré  que  toutes 
les  formes  protectrices  des  droits  privés  ont  été  ob- 
servées; enfin  la  dernière  attribuée  au  jury  cbargé, 
seulement  en  qualité  d'expert,  de  la  fixation  du 
chiffre  de  l'indemnité." — De  ces  diverses  mesures, 
celles  comprises  dans  la  i''^  et  la  S**  périodes  sont 
seules  applicables  à  l'alignement,  et  encore  les 
formes  delà  première  sont-elles  simplifiées,  puisque 
les  deux  enquêtes  sont  réduites  à  une  seule,  et  que 
l'ordonnance  royale,  qui  dans  tous  les  cas  suffit, 
déclare  l'utilité  publique  en  même  temps  qu'elle 
fait  directement  l'application  du  projet  aux  pro- 
priétés particulières,  sans  renvoi,  pour  ce  second 
objet ,  soit  à  la  commission  instituée  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  soit  au  conseil  municipal  et 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  conformément 
aux  art.    11  et  12  de  la  même   loi  (a).   Quant  à 

(a)  El  encore  cette  partie  des  formes  de  l'expropriation,  sur 
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IHnlerveniion  de  l'autorué  judiciaire,  elle  n'est 
point  utile  à  l'administration ,  en  ce  que  celle-ci 
ne  se  trouve  jamais  dans  le  cas  de  se  mettre  de  vive 
force  en  possession  de  la  parcelle  de  propriété  des- 
tinée au  rélargisseraent  de  la  voie  publique,  le  sol 
de  cette  parcelle  s'y  réunissant  forcément  par  le 
fait  à  raison  de  l'impossibilité  pour  le  propriétaire 
d'y  élever  de  nouvelles  constructions  après  la  dé- 
molition de  celles  qui  y  existaient  et  dont  il  lui 
était  interdit  de  prolonger  la  durée  par  des  répara- 
tions. 

Ces  principales  différences  entre  l'expropriation 
et  l'alignement,  étant  signalées  ,  abordons  la  ques- 
tion qui  fait  l'objet  de  ce  S  >  et  recberchons,  à  l'aide 
des  notions  ci-dessus,  quand  la  voie  de  l'alignement 
peut  ou  non  être  employée. 

Selon  nous ,  le  principe  est  qu'il  ne  doit  y  avoir 
lieu  à  alignement  que  lorsqu'il  s'agit  du  rélargis- 
semeut  d'une  voie  publique  ou  d'une  légère  recti  - 
fication  ayant  pour  but  de  faire  disparaître  des 
saillies,  des  renfoncements  ou  des  courbes  j  mais 
que  quand  l'administration  veut  ouvrir  une  rue 
nouvelle,  former  une  place  ou  opérer  un  redresse- 

laquelle  nous  reviendrons  plus  tard,  n'a-t-elle  été  étendue  à 
l'alignement  que  par  analogie  et  récemment  en  vertu  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  23  août  1841;  auparavant  tout  se  bor- 
nait à  une  enquête  moins  solennelle  que  celle  organisée  par 
l'ordonnance  royale  du  23  août  1835,  et  à  une  estimation  par 
experts  ,  à  vue  de  laquelle  statuait  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément aux  art.  56  et  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
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ment  tel  que  dans  une  partie  notable  il  faille 
abandonner  le  tracé  existant  pour  y  en  substituer 
un  différent,  elle  doit  nécessairement  recouiir  à  la 
voie  de  l'expropriation. 

Lies  cas  d'application  de  chacun  de  ces  moyens 
sont  assez  nettement  indiqués,  relativement  aux 
chemins  vicinaux ,  par  les  art.  i5  et  16  de  la  loi  du 
21  mai  i836,  dont  les  dispositions  doivent,  par 
analogie,  servir  de  règles  pour  les  routes  et  les 
rues  :  «  Les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnais- 
35  sance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
>î  vicinal ,  dit  le  1^'"  de  ces  articles,  attribuent  dé- 
5>  finiiivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
55  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit  des  proprié- 
»  taires  riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui 
y>  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du 
55  canton  ,  sur  le  rapport  d'experts  nommés  confor- 
35  mément  à  l'art.  17.  —  Les  travaux  d'ouverture 
»  et  de  redressement  des  chemins,  déclare  le  2% 
»  seront  autorisés  par  le  préfet.  Lorsque  pour 
»  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de 
53  recourir  à  l'expropriation  ,  le  jury  spécial  chargé 
»  de  régler  les  indemnités  ne  sera  composé  que  de 

»  quatre  jurés,    etc jj   Dans   l'hypothèse  du 

premier,  concernant  un  sim[)le  rélargissement,  il 
y  a  alignement  ;  dans  le  second ,  qui  comprend  la 
création  d'une  voie  nouvelle  ou,  comme  nous 
l'avons  expliqué  n°  684  ci-dessus,  la  substitution 
d*un  tracé  en  lisjne  droite  à  une  licne  courbe  ou 
sinueuse  qui  est  abandonnée,  on  est  obligé  de  re- 
courir à  l'expropriation. 
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La  différence  de  formes  et  d'effeis  entre  les  deux 
cas  n'est  point  le  résultat  de  l'aibitriiirc  ;  elle  re- 
pose sur  la  raison  et  sur  le  droil;  pour  s'en  con- 
vaincre il  suffit  de  rappeler  quelques-uns  dos  traits 
du  parallèle  présenté  plus  haut.  Lorsqu'on  joint  une 
voie  publique,  on  en  a  retiré  pendant  lonj^lemps  les 
avaulai^esj  en  retour,  on  doit  aussi  supporter  les 
charges  qu'entraîne  sa  pioxiniilé  j  on  a  d'ailleurs 
pu  et  du  prévoir  ces  charges  }  l'acquéreur  du  fonds 
voisin  a  nécessairement  pris  en  considération 
l'état  de  la  voie  qui  le  dessert,  et  il  a  fixé  son 
prix  en  conséquence  j  si  le  chemin  on  la  rue  était 
étroit  et  incommode,  la  propriété  avait  moins  de 
valeur,  soit  à  cause  de  la  difficulté  d'y  aborder ,  soit 
par  la  prévision  d'un  rélargissement  à  opérer  aux 
dépens  des  héritages  joignant^  en  général,  le  re- 
tranchement exigé  est  peu  considérable ,  il  ne  porte 
que  sur  une  des  rives  du  fonds;  loin  de  déprécier 
le  surplus,  il  lui  procure  souvent  une  plus-value 
importante;  enfin,  ordinairement  ce  retranchement 
n'est  qu'une  restitution.  Or  rien  de  pareil  quand 
l'administration  ouvre  une  voie  nouvelle  ou  forme 
une  place;  le  propriétaire  dépouillé  n'a  point  pro- 
filé antérieurement  de  leur  voisinage, il  n'en  jouira 
pas  à  l'avenir,  puisque  son  fonds  lui  est  enlevé  en 
totalité,  ou  que,  s'il  lui  en  reste  une  portion,  on 
lui  fait  tenir  compte  de  ce  dont  elle  s'est  améliorée; 
il  n'a  pu  supposer  le  nouveau  projet  et,  par  suite,  y 
avoir  égard  lors  de  son  acquisition  ;  il  subirait  donc 
une  perte  évidente  s'il  était  obligé  de  céder  une 
TOM.  II.  4^ 
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partie  de  sa  maison  moyennant  le  prix  du  sol  nu 
qui  lui  sera  pris  et  sur  la  légitimité  de  la  possession 
dnquf^l  il  ne  peut  cependant  s'élever  aucun  doute. 

Il  est  donc  impossible  que  deux  positions  aussi 
dissemblables  soient  soumises  aux  mêmes  règles  et 
aux  mêmes  exigences^  le  droit  civil  nous  offre  un 
exemple  de  la  différence  que  produisent  dans  les 
effets,  des  circonstances  de  natures  diverses  analo- 
gues à  celles  que  nous  venons  de  signaler  ;  lors- 
qu'une rivière  se  retire  insensiblement  de  l'une  de 
ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre,  le  propriétaire 
envahi  ne  peut ,  aux  termes  de  l'art.  5Sy  du  Code 
civil ,  ni  réclamer  son  terrain,  ni  prétendre  à  aucune 
indemnité,  parce  que,  ayant  joui  des  avantages 
que  procure  la  contigiiilé  d'un  cours  d'eau  ,  il  doit 
en  subir  les  inconvénients ,  qui  d'ailleurs  sont 
prévus,  ce  II  existe  ,  disait  M.  Porlalis  en  exposant 
»  les  motifs  de  cet  article,  une  sorte  de  contrat 
»  aléatoire  entre  le  propriétaire  du  fonds  rive- 
35  rain  et  la  nature  ,  dont  la  marche  peut  à  chaque 
»  instant  ravager  ou  accroître  ce  fonds.»  Mais  si, 
au  lieu  d'une  simple  corrosion  des  bords,  il  y  a 
formaiion  d'un  nouveau  cours  au  milieu  d'un  hé- 
ritage, le  propriétaire  prend  à  litre  d'indemnité  , 
en  vertu  de  l'art.  563  du  même  Code,  l'ancien  lit 
abandonné;  et  cette  indemnité  ,  que  les  lois  ro- 
maines n'accordaient  pas,  a  été  introduite  par  la 
jurisprudence  française  comme  équitable  en  ce 
qu'ici  rien  ne  compense  la  perle  qui  survient  subl- 
lement  et  sans  qu'on  ait  pu  s'y  attendre. 
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Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet  i833, 
un  député  ayant  proposé  un  amendement  tendant 
à  empêcher  qu'au  moyen  de  la   disposition   de  la 
loi  du  16  septembre  1807  sur  les  alignements,  on 
éludât  l'atlribntion  qui  allait  être  faite  au  jury  du 
règlement  de  l'indemnité  ,  M.  Legrand  ,  commis- 
saire du  roi ,   fixa  avec  beaucoup  de  précision  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  deux  hypothèses, 
«c  Unesen)bhible<ipplication,dit-il,delaloide  1807 
M  me  paraît  tout  à  fait  illégale,  et,  pour  ma  part,  je 
»  ne  connais  pas  un  seul  cas  où.  l'administration 
>î  chargée  des  travaux  qui  s'exécutent  sur  les  fonds 
y>  de  l'état,  l'ait  appliquée  dans  ce  sens.  Il  ne  suffit 
w  pas  que  le  projet  d'une  communication  nouvelle 
J3  soit  arrêté  pour  que  les  terrains  et  bâtiments  qui 
35  se  trouvent  sur  la  li"ne  de  cette  communication 
55  soient,  dès  ce  moment  même,  frappés  des  ser- 
>5  vitudes  essentiellement  inhérentes  aux  bâtiments 
35  et  terrains  situés  le  long  des  routes  déjà  ouver- 
>5   tes.  Ces  servitudes  ne  sont  que  le  prix  des  avan- 
35  tages  que  procure  la  jouissance  de  la  communi- 
y>  cation  5  si  les  avantages    n'existent  pas  (et  ils 
33  n'existent  pas,    si    la  communication  n'est  pas 
35  ouverte),  les  servitudes  ne   peuvent  pas  être  in- 
33  voquées.  En  un  mot ,  les  servitudes  ne  peuvent 
33  pas  être  antérieures  à  l'ouverture  de  la  route,  du 
33  canal  ou  de  la  rue  nouvelle ,  puisqu'elles  ne  dé- 
33  rivent  que  de  l'existence  même  de  ces  commu- 
33  nlcations.  Quand  il  s'agit  de  les  ouvrir  pour  la 
33  première  fois,  ce  n'est  pas  par  mesure  d'ahgne- 
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»  ment  qu'on  doit  procéder,  mais  par  voie  d'ex- 
3î  propriaticn.  11  faut,  dans  ce  cas,  acheter  et 
»  pyyer  dans  leur  entière  valeur  les  terrains  et  bà- 
»  timents  qui  doivent  servir  d'emplacement  aux 
»  travaux  ,  et  toute  interdiction  de  bâlir  ou  de  ré- 
»  parer  qui  reposerait  sur  un  plan  uniquement ar- 
y>  rétédans  le  cabinet,  et  lorsqu'il  n'y  a  encore  ni 
>5  route,  ni  canal,  ni  rue,  serait  une  interdiction 
»  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  w  {Moniteur  du 
\o février  iZZli^  pag.  34o.)  Mêmes  principes  dans 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  23  août 
1B41J  après  avoir,  conformément  à  un  avis  du 
conseil  d'état  du  i^^"  avril  précédent,  étendu  aux 
plans  d'alij»nement  la  nécessité  de  l'enquête  pres- 
crite par  l'ordonnance  royale  du  23  août  i835 
comme  préalable  à  l'expropriation  ,  elle  ajoute  :  e<  Il 
»  ne  suit  pas  de  là  ,  toutefois  ,  que  les  adminislra- 
>a  lions  locales  soient  dispensées  de  procéder,  en 
»  cas  d'ouverture  et  de  formation  de  rues  ou  au- 
y>  ties  voies  publiques  nouvelles,  aux  enquêtes 
3'  spéciales  et  antres  formalités  prescrites  par  le 
»  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  par  les  ins- 
»  truclions  antérieures,  notamment  par  celle  du 
»  23  janvier  i836,  qui  établit  à  cet  égard  une  dis- 
y>  liuciion  utile  à  maintenir.  Les  dispositions  de  la 
»  présente  circulaire  ne  s'appliquent  qu'aux  pro- 
î>  priétés  riveraines  des  voies  anciennes  soumises  à 
»  la  loi  générale  des  alignements;  c'est  un  point 
»  sur  lequel  je  dois  particulièrement  insister  {a).  » 

{a)  Dt-s  1829,  le  ministre  de  rintcrieur  avait  émis  la  mciiie 
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A  la  vérité,  l'arlicle  52  de  la  loi  du  i6  septembre 
1807  semble  mettre  sur  la  même  ligne  l'ouverture 
des  rues  nouvelles  et  l'élargissement  des  anciennes, 
et  appliquer  à  l'un  cl  l'autre  cas  le  moyen  de  l'a- 

doclrine  dans  une  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Seine  qui  lui 
demandait  une  décision  sur  le  projet  d'une  rue  à  ouvrir  depuis 
la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  jusqu'à  la  rue  de  la  Coutellerie  : 
«  L'oui'erture  d'une  nouvelle  voie  publique ,  disait-il,  étant 
»  soumise  à  des  règles  différentes  de  celles  qui  s'appliquent 
»  au  redressement  des  anciens  alignements  par  mesure  de  voi- 
>>  rie ,  le  projet  dont  il  s'agit  devra  faire  l'objet  d'une  instruc- 
»  tion  spéciale.  Il  convient  d'abord  que  le  conseil  municipal 
»  délibère  sur  la  dépense  à  faire  pour  l'acquisition  immédiate 
»  et  simultanée  de  tous   les  immeubles   que  doit  trat'erser  la 

»  Twuifelle  rue )  lorsqu'on  sera  tombé  d'accord  sur  la  ques- 

»  tion  d'alignement,  vous  aurez  à  {sàre  procéder  aux  forma- 
»  lités  prescrites  par  la  loi  du  S  mars  1810  (art.  7  et  suiv.  ), 
«  lesquelles  devront  précéder  l'ordonnance  du  roi  qui  déclarera 
»  l'utilité  publique.  »  —  Aussi  M.  Davenne  ,  qui  ,  dans  son /îe- 
cueil  des  lois  sur  la  voirie ,  avait  d'abord  professé  une  opinion 
contraire  ,  est-il  revenu  aux  vrais  principes  dans  son  Supplément 
publié  en  1830  ,  où  il  dit  :  «  L'interdiction  des  grosses  répara- 
tions ne  s'applique,  d'après  les  anciens  règlements  généraux 
)  restés  en  vigueur,   qu'aux  propriétés  bâties  qui  bordent  les 

>  rues  et  les  autres   voies  existâmes  dont   l'élargissement  ou 

>  le  redressement  est  reconnu  nécessaire.  Les  règlements  ne 
disent  nulle  part  que  cette  interdiction  puisse  affecter  les  bâ- 
timents au  travers  desquels  on  jugerait  à  propos  de  percer 

»  des  rues Les  édifices  dont  la  démolition  est  nécessaire 

pour  effectuer  le  percement  d'une  rue  nouvelle,  doivent  être 
acquis  suivant  le  système  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  c'est 

>  ce  que  des  décisions  ministérielles  ont  établi  dans  beaucoup 
de  cas.  » 
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lignement;  mais,  à  supposer  que  l'on  dût  entendre 
ainsi  cet  article,  qui,  venant  après  les  articles  49 
et  60,  lesquels  traitent  distinctement  de  l'expro- 
priation et  de  l'alignement,  ne  nous  paraît  avoir  été 
décrété  que  pour  attribuer  compétence  aux  maires 
pour  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  la  grande  voirie  ,  ii 
est  évident  que  sa  disposition  ,  à  peu  près  indiffé- 
rente dans  une  législation  qui  confiait  aussi  l'ex- 
propriation à  Tauloriié  administrative,  et  qui  sou- 
mettait aux  mêmes  formes  toutes  les  atteintes  à  la 
propriété  privée,  aurait  été  abrogée  par  la  loi  du  8 
mars  1810,  et  surtout  par  celles  des  7  juillet  i833 
et  2  mai  1841,  qui  ont  créé  des  garanties  spéciales 
et  plus  étendues  pour  l'expropriation  proprement 
dite,  en  la  plaçant  notamment  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  judiciaire. 

C'est  faute  d'avoir  fuit  cette  distinction,  sur  la- 
quelle nous  avons  dû  insister  en  en  recherchant 
le  ])rincipe,  à  raison  de  son  extrême  importance, 
que  des  tribunaux  etla  Cour  de  cassation  elle-même 
ont  quelquefois  commis  de  graves  erreurs,  et  sont 
restes  longtemps  sans  jurisprudence  fixe  et  cer- 
taine. 

Un  sieur  Chandesais  était  propriétaire,  dans  la 
\ille  de  Tours,  d'une  maison  touchant  à  la  place 
du  Marché,  et  à  laquelle  tenait,  du  côté  opposé  à 
la  voie  publique,  un  terrain  clos  de  mur.  Le 
maire,  dans  des  vues  d'amélioration  ,  d'utilité  ou 
d'embellissement  de  la  ville,  forma  le  projet  d'em- 
ployer la  presque  totalité  de  cette  propriété  à  la 
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prolongation  de  la  place,  et  un  plan  d'alignement 
approuvé  par  ordonnance  royale  lui  donna  effecii- 
venienl  cette  destination  au  moyen  du  tracé  de  la 
ligne  rouge. 

Nonobstant  le  tracé,  Chandesais  éleva  sur  ce 
terrain,  et  de  l'autre  côté  de  sa  maison  qu'il  laissa 
intacte,  une  construction  à  une  certaine  distance 
de  la  voie  publique  telle  qu'elle  existait  réellement  j 
procès- verbal  j  arrêté  du  maire,  confirmé  par  le  pré- 
fet, qui  ordonne  la  démolition  5  refus  de  Chande- 
sais de  s'v  conformer;  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice qui  annulle  la  citation  parce  que  «  le  terrain 
yy  clos  dont  il  est  encore  propriétaire,  n'ayant  pas 
>»  reçu,  de  fait,  le  caractère  de  voie  publique,  l'ar- 
y»  rêté  du  maire  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  or- 
35  donnant  la  démolition.  »  Pourvoi  de  la  part  du 
ministère  public  j  enfin  arrêt  de  la  Cour  suprême, 
en  date  du  2  août  1828  [Sirey,  28-1-396),  qui 
casse  le  jugement  par  les  motifs  suivants  :  «  At- 
»  tendu  qu'aux  termes  de  l'art.  62  de  la  loi  du 
»  16  septembre  1807,  nul  ne  peut  élever  des 
M  constructions  nouvelles  ou  faire  exécuter  des 
3>  travaux  sur  les  terrains  destinés  dans  les  villes  à 
55  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  à  l'élargissement 
»  des  anciennes ,  sans  avoir  demandé  et  obtenu 
53  l'alignement,  que  les  maires  sont  tenus  dedon- 
»  ner,  conformément  aux  plans  adoptés  et  arrêtes 
»  par   l'autorité  royale,  en  exécution  des  disposi- 

5>  lions  de  la  même  loi ;  attendu  que  c'est  sans 

»  aucun   fondement  que  les  propriétaires  préten- 
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»  cil  aient  pouvoir  s'affranchir  deTexécution  de  ces 
»  plans  ,  sons  Je  prétexte  que  le  terrain  on  les  édi- 
»  fjoes  stir  lesquels  ils  élèvent,  on  auxqnels  ils 
»  ajonicnl  <I(S  constructions  nonv<;llcs,  ou  exécu- 
»  tent  des  travaux  propn^s  à  en  conserver  la  durée 
M  au-delà  du  terme  présumé  de  leur  existence ,  ne 
»  son  ipjis  immédiatement  liés  avec  la  voie|)nblique 
53  actuelle  et  en  sont  séparés  par  un  espace  plus  ou 
53  moins  prolongé;  que  la  voie  publique  est  celle 
»  qui  est  déclarée  telle  par  les  ordonnances  royales 
»  rendues  en  conformité  delà  loij  que  ces  ordon- 
»  nances  règlent  aussi  invariablement  que  légale- 
»  ment  l'avenir,  en  laissant  néanmoins  au  temps 
53  le  soin  d'amener  progressivementleur  exécution  ; 
»  que,  quoi(iu'il  y  ait  des  oljjels  intermédiaires 
»  en  lie  le  point  qui  sert  actuellement  au  passage 
»  du  public  et  celui  qui  est  destiné  à  élargir  un 
»  jour  ce  passaj^e  et  à  le  rendre  plus  commode , 
»  plus  convenable  et  plus  sur,  le  propriétaire  ne 
53  peut  arrêter  la  marche  du  temps  par  des  travaux 
53  on  consiriiclions  nouvelles;  que  dès  le  moment 
55  de  la  publication  des  ordonnances  royales,  son 
55  terrain  a  tous  les  caractères  et  est  soumis  à  toutes 
53  les  chaiges  de  la  voie  publique;  qu'un  syslème 
»  contraire  rendrait  illusoire  l'art.  52  de  la  loi  du 
55  i6  septembre  1807  et  paralyserait  l'exécution 
55  des  motifs  d'ordre  public,  des  vues  salutaires  et 
55  bienfaisantes  qui  ont  déterminé  ses  dispositions; 
53  —  attendu  qu'en  fait  il  est  constaté  que  le  pré- 
»  venu  a  élevé,  sans  avoir  pris  l'alignement,  une 
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>5  construction  nouvelle  sur  nn  terrain  marqué  sur 
33  !<•  I  lan  pour  servir  à  la  prolongation  delà  place 
33  (lu  Marché, etc....  » 

P;u-  suite  ,  l'affiiire  ayant  été  renvoyée  devant  le 
liibunal  de  police  de  Montbazon  ,  ce  tribunal  ju- 
gea conjnie  celui  de  Tours,  ce  qui  donna  lieu,  de 
la  part  du  njinistère  public,  à  un  nouveau  pourvoi 
que  la  Cour  de  cassation  ,  les  chauibres  réunies,  re- 
jeta p;ir  un  arrêt  du  20  juillet  1829  (^Sirey,  29-1- 
3o2),  ainsi  njotivé  :  «  Attendu,  eu  droit,  que  les 
3'  terrains  appartenant  aux  particuliers,  et  néces- 
35  saires  pour  l'ouverture  des  rues  ou  la  formation 
»  des  places  projetées  par  les  plans  d'alignement 
»  des  villes,  ne  peuvent  devenir  la  propriété  de 
»  ces  villes  qu'à  l'aide  de  l'une  des  deux  voies  iu- 
»  diquées  par  les  art.  49  ei  5o  de  la  loi  du  16  sep- 
»  tembre  1807  J  —  *î"^  l'art.  62  de  la  même  loi  , 
y»  qui  a  transporté  aux  maires  des  villes  l'altribu- 
»  lion  aniéiieuremcnt  conférée  aux  trésoriers  de 
33  France  ,  et  plus  anciennement  au  grand-voyer, 
33  de  donner  les  alignements,  n'astreint  d'ailleurs 
>»  les  propriétaires  à  demander  aucune  autorisation 
33  pour  construire  ;  —  que,  d'après  les  anciens  ré- 
33  glenients  auxquels  cette  loi  n'a  pas  dérogé,  les 
33  propriétaires  et  les  architectes,  on  autres  ouvriers 
»  constructeurs,  ne  sont  tenus  de  demander  auto- 
33  risatiou  avant  d'entreprendre  ou  de  commencer 
33  les  travaux  que  lorsqu'il  s'agit  de  constructions 
»3  à  établir  sur  la  voie  publique ,  ou  de  réparations 
33  à  faire  aux  murs  de  face  sur  route  ou  sur  rue; 
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>»  mais  qu'aucune  autorisation  préalable  n'a  besoin 

»  d'être  requise  pour  consiruire  ou   réparer,  dans 

55  l'intérieur,  des  portions  qui  n'auraient  pas  pour 

55  objet  de  consolider  Je  mur  de  face  ,  ou  qui  ne 

55  toucheraient  pas  à  la  voie  publique  actuelle, 

55  lors  même  que  les  propriétés  sont  destinées,  par 

55  des  plans  arrêtés  en  conseil  d'état,  à  faire,  dans 

55  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  partie  de  la 

55  voie  publique  future  ;  — qu'on  ne  peut,  en  ef- 

55  fet,  entendre  par  foi<?^z^/5//^«<?  que  l'emplace- 

55  ment  devenu  tel  au  moyen  de  l'acquisition  con- 

55  sommée   par  l'autorité,  soit  aux  conditions  de 

55  l'art.  49?  soit  à  celle  de  Tariicle  5o,  et  par  suite, 

55  dans  ce  dernier  cas,  de  la  démolition  volontaire 

55  des  édifices  ou  de  leur  destruction  obligée  pour 

55  cause  de  vétusté;  —  attendu,  en  fait,  qu'il  ré- 

55  suite   du  jugement  attaqué  :  i^  c[y\ç,  Chandesais 

55  n'a  fait  aucune  reconstruction   du  mur  de  face 

s»  de  sa  maison  dont  l'emplacement  est  destiné , 

55  par  le  plan  d'extension  future  du  marché  de  la 

55   ville  de  Tours,  à  faire  un  jour,  mais  ne  fait  pas 

55  encore  partie  de  la  voie  publique  ;  —  i^  qu'il  a 

55  seulement  renq)lacé  par  un  mur  de  maçonnerie 

55  la   clôture  en  bois  d'un  appentis  existant  dans 

55  l'intérieur  de  sa  propriété;   3°  qu'il  n'a  en  au- 

55  cune  façon  consolidé  son  mur  de  face  sur  La 

55  rue  actuelle  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'était  aucune- 

55  ment  astreint  à  demander  autorisation  de  cons- 

55  iruire,  et  que  l'arrêté  du  maire  de  Tours,  qui, 

55  faute  par  lui  d'avoir  demandé  autorisation,  a  or- 
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53  donne  que  sa  construction  sérail  démolie,  a  élé 
»  rendu  ,  par  cet  administrateur,  hors  des  limites 
»  de  sa  compétence,  et  qu'en  le  déclarant  ainsi,  le 
53  tribunal  de  police  municipale,  séant  à  Montba- 
3>  zon,  u*a  violé  aucune  loi  j  —  rejette,  etc.  » 

La  solution  résultant  de  cet  arrêt  solennel  est 
parfailenient  exacte  ;  il  est  seulement  fâcheux ,  et 
nous  verrons  bien  lot  les  conséquences  qui  en  ont 
découlé,  qu'au  lieu  d'avoir  été  motivée  sur  une 
considération   insignifiante,  elle  ne  se   soit  point 
appuyée  sur  la  raison  péremploire  que  fournissait 
l'espèce,  savoir  :  que  la  maison  et  le  clos  du  sieur 
Chandesais  étant  destinés  au  prolongement  de  la 
place  du  Marché  ,  c'est-à-dire  à  la  création  d'une 
voie  nouvelle ,  bien  différente  du  simple  rélar- 
gissement  d'une  rue  existante,  c'était  par  la  voie 
de  l' expropriation  y  et  non  par  celle  de  l'aligne- 
ment, que  la  ville  de  Tours  devait  se  les  procurer. 

En  effet,  cette  proposition,  aussi  nouvellement 
admise  par  le  conseil  d'état  (a),  que  l'on  peut  faire 

{a)  Le  premier  arrêt  de  ce  conseil  qui  l'a  consacrée  est  du 
1"  septembre  1832  ,  dans  l'affaire  Lajfitte  {Sirey,  33-2-166). 
«  Considérant ,  porte-t-il  ,  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  proprie- 
»  taires  de  maisons  sujettes  à  reculcment  de  faire  des  travaux 
»  dans  l'intérieur,  même  sur  la  partie  retranchable  ,  pourvu  que 
"  ces  travaux  n'aient  pas  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de 

»  face L'administration  ayant  en  tout  temps  le  droit  de  vé- 

»  rîfier  si  lesdits  travaux  ont  été  confortatifs  du  mur  de  face , 
»  et  d'en  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  la  démolition....  » 

Cet  arrêt  a  été  suivi  de  plusieurs  autres ,  en  date  des  12  dé- 
cembre 1834,  25  mars  et  28  mai  1835  ;  le  premier  de  ceux-c' 
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des  coDSlruclions  sur  la  portion  de  lerrain  relr.in- 
chable,  pourvu  qu'elles  ne  tendent  pas  à  reconfor- 
ter le  mur  de  face  et  qu'elles  ne  joiguent  pas  im- 
médiatement la  voie  publique,  ne  saurait  se  justifier 
ni  par  les  anciens  règlements,  auxquels  l'arrél  ren- 
voie à  tort,  ni  par  la  raison. 

Par  les  anciens  règlements  :  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  recourir  à  l'analvse  exacte  que 
nous  en  avons  donnée  ci-desstis,  pag.  5655  ^^  ^'y 
voit  aucune  distinction  de  cette  espèce  j  au  con- 
traire, toute  ré  édification  y  soit  en  entier,  soit 
en  partie,  toute  réparation  plus  ou  moins  en- 
tière de  maisons  faisant  saillie,  sont  également  in- 
teidites. 

Par  la  raison  .'Lebut  que  l'on  se  propose  par  l'ali- 
gnement est  d'arriver  au  rélargissement  jugé  néces-r 
saire  delà  voie  publique,  etc'esl  parce  moiifd'intérêt 
général  qu'une  servitude  très-onéreuse  est  imposéeà 
la  propriété  privée  ;  or  elle  doit  s'étendre  à  toute  la 
partie  dont  on  a  besoin,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi 
on  la  restreindrait  au  simple  mur  de  face  ,  puisque 
la  parcelle  située  de  l'autre  côté  n'est  pas  moins 
destinée  que  son  emplacement  même,  à  faire  partie 
de  la  rue;  autrement  on  favorise  la  fraude,  on 
éloigne  indéfiniment    l'amélioration   et    on    vexe 

ajoutant  seulement  à  la  réserve  de  vérification  de  la  nature  des 
travaux,  celle  «  d'ordonner  la  destruction  de  tous  les  ouvrages 
»  construits  dans  la  partie  retranchable  dans  le  cas  où  le  mur 
«  de  face  viendrait  à  tomber  ou  à  compromettre  la  sûreté  de  la 
5>  voie  publique.  » 
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\es  citoyens  en  pure  perte  j  si  on  ne  prohibe  que  la 
réparation  du  mur  de  face,  le  propriétaire  ne  man- 
quera jamais,  lorsqu'il  le  verra  péricliter,  d'en 
élever  un  autre  par  derrière,  à  quelques  centimè- 
tres de  distance  ;  le  premier  démoli  et  celui-ci  ve- 
nant encore,  après  des  siècles,  à  menacer  ruine,  un 
troisième,  bâti  d'avance,  se  trouvera  sur  un  nou- 
veau plan  ,  et  ce  sera  ainsi,  demi-mètre  par  demi- 
mètre  (car  telle  est  ordinairement  l'épaisseur  de 
ces  murs),  qu'il  faudra  conquérir  l'espace  indispen- 
sable à  la  bonne  viabilité;  ce  sera,  pendant  plusieurs 
générations,  une  lutte  fatigante  et  onéreuse  pour  les 
propriétaires,  sans  résultats  utiles  pour  le  public,  et 
peu  digne  et  peu  convenable  pour  l'administration. 
Nous  n'adoptons  pas  plus  ce  moyen  terme,  source 
féconde  d'arbitraire,  que  celui  de  la  distinction  des 
réparations  confortatives  et  non  confortatives 
contre  lequel  nous  nous  élevions  naguères  ;  eu 
toute  circonstance,  nous  voulons,  autant  que  pos- 
sible, une  règle  nette  et  précise  qui  nous  montre 
la  limite  de  notre  droit  et  qui  nous  dise  :  Usque 
hhc  venies,  et  non  procèdes  ampliîis. 

11  est  vrai  que  pour  essayer  de  remédier  à  ces  in- 
convénients qui  ne  lui  ont  pas  échappé,  le  conseil 
d'état ,  par  divers  arrêts,  notamment  par  ceux  à  la 
date  des  8  septembre  i832  et  12  décembre  i834j 
cités  ci-dessus  en  note,  réserve  à  l'administration 
le  droit,  d'une  part,  de  vérifier  à  chaque  instant  si 
les  travaux  faits  à  l'intérieur  tendent  à  consolider 
le  mur  de  face,  et,  d'autre  part,  d'ordonner  la 
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démolition  de  tous  les  ouvrages  compris  dans  la 
partie  retranchable  lorsque  ce  mur  vient  à  être  dé- 
jnolij  de  son  côlé,  la  Cour  de  cassation,  par  deux 
arrêts  des  i^""  décembre  i832et  4  mai  ]833,  dont 
nous  parlerons  dans  un  instant,  avait  paru  vouloir 
décider  que  la  nouvelle  construction  élevée  sur  la 
partie  retranchable  en  dedans  d'une  clôture  déjà 
existante,  n'est  exempte  de  contravention  qu'au- 
tant qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  le  but  de  rem- 
placer immédiatement  la  clôture  ancienne  et  afin 
de  servir  de  limite  à  la  voie  publique  actuelle  ; 
mais  ces  moyens  sont  ou  illusoires  et  inexécuta- 
bles ,  ou  en  opposition  avec  la  faculté  qu'on  pré- 
tend résulter  des  anciens  règlements.  Comment,  en 
effet,  reconnaître  avec  certitude,  si  des  travaux  faits 
derrière  un  mur  et  exécutés  avec  art,  le  consolident 
ou  non 5  si,  en  les  construisant,  l'intention  a  été 
d'en  faire  une  nouvelle  clôture  pour  la  substituer 
à  l'ancienne}  et,  dans  tous  les  cas,  à  quel  titre 
prescrire  la  démolition  d'ouvrages  établis  en  vertu 
de  ce  que  l'on  reconnaît  être  un  droit?  C'est  le 
propre  des  mauvaises  mesures  de  donner  lieu  , 
pour  en  atténuer  les  conséquences,  à  des  correctifs 
aussi  vicieux  qu'elles  et  qui  ne  font  souvent  qu'ag- 
graver le  mal  :  In  vitium  ducit  culpœ  fuga ,  si 
caret  afte.  Selon  nous ,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ,  il 
faut  renoncer  complètement  à  la  servitude  d'aligne- 
ment et  à  la  prohibition  de  construire  et  de  répa- 
rer sur  les  parties  retranchables,  qui  la  constitue, 
ou  il  faut  en  exiger  la  rigoureuse  exécution  ^   tous 
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les  moyens  de  conciliation  auxquels  la  jurispru- 
dence a  en  recours,  son!  aussi  vexaloires,  et  man- 
quent cnlièreuieul  le  but  (a). 

Quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  de  ce  motif",  que 

(a)  Aussi,  pendant  que  le  conseil  d'état  adoptait  la  restriction 
delà  défense  de  consolidation  aux  seuls  murs  de  face,  la  Cour  de 
cassation  l'abandonnait  à  son  tour  et  revenait  sur  son  arrêt  du 
25  juillet  1829  qui  l'avait  consacrée  :  «  Attendu  ,  porte  sa  déci- 
»  sion  du  5  juillet  1833  {Sirej,  33-1-863),  que  l'effet  immédiat 
»  et  nécessaire  de  l'ordonnance  d'alignement  a  été  d'empêcher 
»  que  les  terrains  qu'elle  a  jugés  devoir  être  réunis  à  la  voie 
»  publique  puissent,  en  attendant  qu'ils  en  fassent  effectivement 
»  partie,  recevoir  une  destination  préjudiciable  à  l'intérêt  géné- 
>>  rai  par  elle  reconnu  et  déclaré  ;  qu'il  n'est  dès-lors  permis  d'y 
»  entreprendre  aucunes  constructions  quelconques ,  sans  avoir, 
»  au  préalable,  demandé  et  obtenu  l'alignement,  quand  bien 
»  même  ces  constructions  ne  toucheraient  pas  immédiatement  à 
«  la  voie  publique  actuelle  et  s'en  trouveraient  séparées  par  un 
»  espace  plus  ou  moins  considérable ,  puisque  décider  le  con- 
»  traire,  ce  serait  attribuer  aux  propriétaires  desdits  terrains  le 
»  droit  de  paralyser  l'exécution  de  la  loi  ci-dessus  rappelée,  et 
■»  rendre  impossible  l'accomplissement  des  vues  d'utilité  com- 

i>  mune  qui  ont  déterminé  ses  dispositions »  Ces  principes, 

ensuite  admis  par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  24  décembre  1835 
{Delafiiye),  ont  été  depuis  constamment  suivis  par  la  Cour  de 
cassation,  comme  il  résulte  de  son  arrêt  du  13  juillet  1838 
{Sirey,  39-1-146),  et  plus  positivement  encore  de  celui  du 
16  juillet  1840  {Sirey,  40-1-745),  dans  lequel  elle  a  soin  de  re- 
lever cette  circonstance  que  ,  «  d'après  le  plan  d'alignement ,  la 
»  maison  de  la  veuve  Delalonde  est  sujette  à  retranchement,  non 
»  pour  Voui>erture  cCune  voie  noui^elle  à  une  époque  indétermi- 
»  née ,  mais  pour  V élargissement  de  la  voie  publique  actuelle  à 
»  une  époque  déterminée  d'avance  par  les  lois  et  règlements.  » 
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nous  avons  dû  discuter  incidemmeut ,  on  pouvait 
supposer  que  désormais  la  qneslion  principale 
était  résolue  d'une  manière  irrévocable;  cependant 
il  en  a  été  autrement.  Faute  d'une  rè^le  certaine, 
non-seulement  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  a  persisté  dans  la  doctrine  de  l'arrêt  du 
2  août  1828 ,  mais ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordi- 
naire, toutes  les  sections  réunies  y  sont  revenues 
dans  une  seconde  affaire  coacernanl  encore  la  ville 
de  Tours. 

Un  sieur  Houlin  ,  propriétaire  d'une  maison 
sise  au  fond  d'une  impasse  destinée  à  être  pro- 
longée et  convertie  en  rue  ,  fit  dans  sa  cour  ,  et 
à  deux  mètres  en  arrière  du  mur  de  clôture  ,  une 
nouvelle  construction  ;  poursuivi  pour  ce  fait,  un 
jugement  du  tribunal  de  police,  appuyé  sur  le  der- 
nier arrêt  Chandesais,  le  renvova  de  la  plainte  et 
fut  déféré  à  la  Cour  suprême,  qui  le  cassa  le  i^'^  dé- 
cembre i832,  en  renvoyant  l'affaire  au  tribunal  de 
Vauvray;  le  nouveau  juge  de  police  ayant  adopté 
le  même  système  que  le  premier,  il  y  eut  pourvoi 
contre  sa  sentence,  et  cassation  par  arrêt  solennel 
du  4  mai  i833  [Sirey,  33-1-465),  rendu  contre 
les  conclusions  de  M.  le  procureur-général  Dupin, 
qui  soutint,  avec  beaucoup  de  raison,  que  le  citoyen 
qui  travaille  chez  lui,  sur  son  terrain,  ne  peut  en 
être  empêché  tant  qu'il  n'a  pas  été  exproprié,  sous 
le  prétexte  que  son  fonds  entre  dans  le  plan  des 
travaux  publics,  et  que  la  ville,  à  une  époque  plus 
ou  moins  rapprochée,  sera  dans  le  cas  de  l'acheter 
pour  l'exécution  de  ses  projets. 
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La  Cour  royale  d'Oiléans,  sur  le  renvoi  qui  lui 
fui  fait  de  la  cause,  rendit,  cLassibus  consultis, 
un  arrêt  à  la  date  du  ii  juillet  de  la  même  année 
i833  (^Sirey,  33-2-562),  qui  condamna  le  sieur 
Houtin  à  l'amende  d'un  franc  et  à  la  démolition, 
par  le  motif  «  qu'il  avait  construit  sur  un  terrain 
55  désigné  pour  faire  un  jour  partie  de  la  voie  pu- 

55  blique ;  qu'en  agissant  ainsi  ,  il  n'avait  eu 

55  pour  but  que  de  substituer  une  nouvelle  clômrc 
35  à  celle  qui  existait  précédemment,  et  qui,  joi- 
5^  gnant  la  voie  publique  ,  ne  pouvait,  même  en 
•»5  reculant,  être  réparée  ni  reconstruite  sans  aulo- 
55  risation  du  maire 55 

Si ,  aux  termes  de  la  loi  du  3o  juillet  1828,  cet 
arrêtétait  inattaquable,  il  ne  lui  était  heureusement 
pas  réservé  cependant  de  fixer  la  jurisprudence  ;  la 
Cour  de  cassation  avant  été  de  nouveau  saisie  de  la 
question,  l'a  résolue  dans  un  sens  opposé  par  trois 
arrêts  en  date  des  24  novembre  iBS/ (5'£r<s'^\,  37-1- 
962),  17  mai  1808  (iS., 38- 1-932),  et  16  juillet  1840 
{S, y  40-1-74^)»  dont  le  premier  est  ainsi  conçu  : 
w  Attendu  que  l'édit  du  mois  de  décembre  1607  et 
55  l'arrêt  du  conseildu  i7févrieri765  n'obligentles 
55  propriétaires  qui  veulent  construire  ou  réparer 
55  des  bâiimenis,  à  demander  une  autorisation  ou 
55  la  fixation  de  l'alignement  qu'autant  que  lesédi- 
55  fices  sujets  aux  réparations,  ou  les  terrains  sur 
55  lesquels  les  constructions  doivent  avoir  lieu  , 
»  joignent  la  voie  publique;  — que  par  ces  mots 
55  voie  publique,  on  ne  doit  entendre  que  l'em- 
TOM.    II.  4^ 
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y>  placement  actuellement  affeclé  à  la  circulation, 
»  et  non  les  terrains  qui  sont  désignés  par  les 
»  plans  pour  former,  à  une  époque  indéterminée, 
3>  une  voie  publique  nouvelle;  — attendu  que  la 
»  loi  du  16  septembre  1807  n'a  pas  étendu  lesdis- 
:»  positions  de  l'édilde  1607;  que  l'art.  02  de  cette 
»  loi,  qui  porte  que,  pour  V ouverture  des  nou- 
»  velles  rues  comme  pour  rélarj^issement  des  an- 
»  ciennes,  les  alii^nements  seront  donnés  par  les 
>»  maires,  se  rapporte  aux  articles  précédents,  no- 
»  tamment  à  l'art,  49  >  H"^  exige  queles  terrains 
M  nécessaires  pour  Vouverture  des  nouvelles 
3î  rues  soient  payés  à  leurs  propriétaires;  quedès- 
»  lors  l'art.  52,  en  parlant  de  l'alignement  à  don- 
»  ner  pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  suppose 
y>  nécessairement  l'acquisition  préalable  et  le  paie- 
>î  ment,  conformément  à  l'art.  49»  des  terrains  sur 
55  lesquels  ces  rues  nouvelles  doivent  être  ouver- 
»  tes  ;  ce  qui  n'est,  au  surplus,  que  la  conséquence 
>5  du  principe  posé  dans  l'art.  9  de  la  Charte  et 
M  dans  l'art.  5/[b  du  Code  civil ,  que  nul  ne  peut 
»  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
»  pour  cause  d'utiliié  publique,  et  moyennant  une 
35  juste  et  préalable  indemnité;  —  attendu  que, 
55  jusqu'à  ce  que  l'acquisition  des  terrains  désignés 
y>  pour  former  une  voie  publique  nouvelle  ait  été 
»  consommée,  les  propriétaires  de  ces  terrains  ne 
M  doivent  éprouver  aucune  gêne  dans  l'exercice 
»  légal  de  leur  droit  de  propriété....  » 

Espérons  que  cette  doctrine,  dont  nous  avons 
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posé  le  principe,  inJiqné  la  raison  et  démontré 
l'éqoilé  dans  le  parallèle  jdacé  an  coninienceiiient 
de  ee  $  ,  ne  sera  plus  méconnue  et  recevra  ,  dans  les 
différenis  cas  ipii  se  présenteront,  une  application 
franche  el  s;ins  détour  j  la  difficulté  qu'elle  a  en  à 
prévaloir  nous  fournil  une  preuve  des  erreurs  aux- 
quelles expose  l'absence  d'une  règle  positive  et  ba- 
sée sur  le  fontl  même  des  choses;  on  peut  sansdoule 
approcher  de  la  véiilé,  l'atteindre  même,  m;iis 
comme  c'est  par  l'effet  du  hasard,  rien  ne  garan- 
tit la  persévérance  dans  la  bonne  voie  Ça). 


(a)  La  solution  donnée  dans  ce  §  rend  sans  but  la  disposition 
de  la  circulaire  ministérielle  du  18  août  180S,  qui  prescrit  d'in- 
diquer, sur  les  plans  d'alignement,  les  rues  à  percer,  leur  di- 
rection, leur  largeur  et  les  bîitiraents  qu'il  faudrait  détruire,  ou 
du  moins  ces  indications  ne  seraient  utiles  que  comme  vues  d'à-» 
venir  ou  projets  proposés  aux  administrations  futures  ;  mais 
alors  il  serait  bon  d'avertir  qu'elles  n'ont  aucun  effet  légal , 
qu'elles  ne  grèvent  la  propriété  d'aucune  servitude  ou  prohibi- 
tion ,  et  que  les  améliorations  auxquelles  elles  s'appliquent  ne 
pourront  se  réaliser  qu'au  moyen  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  mesures  constituant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Nous  pensons  que  non-seulement  la  formule  qui  termine  or- 
dinairement les  ordonnances  royales  approbatives  des  plans  d'a- 
lignement :  «<  Il  est  expressément  interdit  aux  propriétaires  de 
»  réparer  ou  de  reconstruire  les  bâtiments  existants  sur  lester- 
»  rains  qui,  d'après  le  plan  ci-joint,  doivent  un  jour  faire  partie 
»  de  la  voie  publique ,  ces  bâtiments  devant  être  démolis  lors- 
1)  que  leur  état  de  vétusté  sera  reconnu  dangereux  ;  »  nous 
pensons  ,  disons-nous ,  que  non-seulement  celte  formule  n'aura 
aucune  valeur  par  rapport  aux  projets  de  mes  et  places  à  ouvrir. 
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37^*  Au  reste,  lorsqu'il  s*agit  du  cas  de  véritable 
alignement,  c'est-à-dire  du  simple  rélargisseraent, 
fjuelle  qu'en  soit  l'ëlendue,  de  la  voie  publique  exis- 
tante, il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'hy- 
pothèse où  il  comprendrait  la  totalité  ou  presque 
totalité  de  l'emplacement  d'une  maison  et  celle  où 
il  n'en  enlèverait  qu'une  faible  partie,  qui  ne  nui- 
rail  pas  à  l'usage  du  surplus;  dans  l'une  comme 
dans  l'autre,  le  droit  de  l'administration  serait  le 
inéme  pour  empêcher   tous    travaux    sur  la  partie 

puisque  le  pouvoir  royal  ne  peut  créer  de  servitudes  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi ,  mais  encore  que  l'ordonnance 
àpprobative  d'un  plan  d'alignement  n'aurait  l'effet  de  celle  exi- 
gée par  l'art.  3,  2^  alinéa  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  ne  pour- 
rait en  conséquence  servir  de  base  à  une  expropriation  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  été  précédée  de  toutes  les  formalités  en  pareil 
cas  voulues,  et  qu'elle  autoriserait  formellement  à  exproprier. 
En  effet ,  selon  nous  ,  la  simple  approbation  de  l'alignement  ne 
conférerait  point  aux  communes  le  droit  immédiat  de  se  procu- 
rer par  expropriation  les  portions  de  bâtiments  et  de  terrains 
nécessaires,  soit. à  l'ouverture  de  rues  ou  places  nouvelles,  soit 
même  au  rélargissement  des  anciennes  ;  c'est  ainsi  qu'une  ordon- 
nance qui  approuverait  les  statuts  d'une  société  anonyme  pour 
l'ouverture  d'une  rue  déterminée ,  ne  serait  pas  suffisante  pour 
requérir  l'expropriation  des  terrains  destinés  à  cette  rue  ( 7r.  de 
l'expwpr.,  de  M.  Delalleau,  pag.  76,  2^  édit.);  c'est  ainsi  en- 
core que  le  conseil  d'état  a  jugé,  le  19  décembre  1821  ,  que 
l'approbation  donnée  par  ordonnance  royale  au  budget  de  la 
ville  de  Tours,  qui  comprenait  l'allocation  de  la  dépense  pour 
le  changement  d'une  fontaine,  n'équivalait  pas  à  une  déclaration 
d'utilité  publique  autorisant  l'expropriation,  parce  que  ce  n'était 
qu'une  mesure  d'ordre  et  de  comptabilité  [ATacarel ,  tom.  2, 
page  60G.) 
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relranchablo ,  cl  elle  ne  pourrait  elre  conlrainlc 
d'acquérir  sur-le-chanip  la  lolalilé  par  voie  d'cx- 
proprialion. 

On  conçoit  en  effet  que  sa  position  et  ses  droits 
ne  peuvent  changer  par  l'effet  d'une  circonstance 
accidentelle,  imprévue  et  dépendant  du  hasard, 
qui  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  le  principe  j 
autrement  il  y  aurait  deux  modes  de  procéder, 
deux  sortes  d'indemnités,  deux  époques  différentes 
d'entrée  en  jouissance  j  les  plus  petites  maisons  se- 
raient des  obstacles  insurmontables,  tandis  que  l'on 
couperait  aisément  les  grands  bâtiments.  Vien- 
draient ensuite  les  difficultés  inextricables  de  l'ap- 
plicaiion;  comment  déterminer  la  limite  en  deçà 
de  laquelle  il  y  aurait  lieu  à  alignement  et  à  la  ser- 
vitude/zo/z  aedîjicandi  qu'il  entraîne,  tandis  qu'au- 
delà,  la  voie  de  l'expropriation  pourrait  seule  être 
employée?  Quand  un  terrain  serait-il ,  par  son  exi- 
guité,  sa  configuration  et  sa  position  ,  réputé  im- 
propre ou  non  à  recevoir  de  nouvelles  construc- 
tions ?  La  règle ,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter, 
doit  être  une  ,  inflexible  et  égale  pour  tous  j  vaine- 
ment dirait-on  que  le  maître  d'une  chaumière  étant 
présumé  moins  riche  que  le  possesseur  d'un  vaste 
hôtel ,  il  y  aurait  peu  d'inconvénient  à  ce  qu'il 
jouît  d'une  faveur  refusée  à  celui-ci;  dans  la  justice 
commutative  on  ne  doit  faire  aucune  acception  des 
personnes ,  de  leur  condition  et  de  leur  état  de  for- 
tune :  Fauperls  non  misereberis  in  judicio 
(Exod.,  ch.  20,  ^.  3);  autrement  les  jugements 
seraient  incertains  et  arbitraires. 
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Un  sieur  Marlln  ,  propriélaire,  à  Paris,  d'une 
maison  ayanl  5  nièlres  20  cenliaièlres  de  profon- 
deur, sur  laquelle    J'alij^nenjenl   prenait  3  mètres 
^o  ceul.,  assigna  la  ville  devant  le  Iribuual  civil  de 
la  Seine  pour  qu'elle  eùl  à  la  lui  acheter  en  tota- 
lité,    parce   qu'on  en  avait  prescrit  la  démolition 
pour  cause  de  vétusté  ,   et  qu'étant  empêché  de  la 
reconstruire  sur  ses  anciennes  fondations,  il  lui 
était  impossible  de  tirer  parti  d'une  bande  de  ter- 
rain réduite  à  1  mètre  3o  cent,  de  largeur.  En  ré- 
ponse, la  ville  soutint  que,  s'aj^issant  ici  d'un  cas 
d'alignement,  elle  ne  devait  payer  que  quand  elle 
prendrait  possession,  et,  au  surplus,  que  l'indem- 
nité ne  porivait  être  que  du  piix  du  sol  nu  de  la 
partie  à  réunir  à  la  voie  publique;  celte  défense  fut 
accueillie  comme  elle  devait  l'être,  ]>ar  jugement 
du    i4  septembre    1827,  portant  :  «  Attendu  que 
33  l'art.  5o  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  traite 
»  du    cas    où   le  propriétaire  fait    volontairement 
33  abattre  sa  maison  ,  comme  de  celui  où  il  y  est 
33  forcé  par  la  vétusté  desconsiructions;  tandis  que 
33  l'art.  5i,  au  contraire,  l'apjjlique  uniquement  au 
13  propriétaire  qui  est  obligé  tle  céder  à  la  commune 
33  ou  à  l'étal  tcMit  ou  partie  de  sa  maison  pour  cause 
33  d'utilité  publique;  —  qu'il  a  été  décidé  par  l'au- 
33  torité  compétente  que  la  maison  du  sieur  Mar- 
»  tin  devait  être  abattue  à  cause  de  sa  vétusté,  et 
33  que,  par  suite,  celui-ci  se  trouve  éviilemment 
33  dans  la  première  de  ces  positions,  le  déboute  <le 
»  sa  demande,  n 
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Une  queslion  analogue  ayanl  élé  porlée  parde- 
vanl  la  Cour  royale  de  Nîmes,  fut  résolue  dans  le 
même  sens.  Le  sieur  Spale,  acquéreur  de  l'empla- 
cenienl  d'une  maison  située  à  Lille  (Vaucluse),  et 
démolie  pendant  les  troubles  civils,  voulut  y  élever 
un  nouveau  bâtiment,  mais  il  en  fulempêché  parle 
maire,  qui,  au  moyen  du  plan  d'alignement ,  avait 
fait  comprendre  la  presque  totalité  du  terrain  dans 
le  rélargissement  de  la  voie  publique  j  c'est  sur  l'in- 
stance qu'il  intenta  en  main-levée  de  celte  opposi- 
tion, qu'intervint  un  arrêt  rapporté  en  ces  termes 
dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  3i  décembre 
1828  :  Cl  Aileudu  que  les  ouvrages  commencés  par 
»  Spale  sonide véritables construciionsj — attendu 
»  qu'une  ordonnance  royale  ayant  prescrit  un 
»  alignement  pour  la  place  sur  laquelle  sont  situés 
»  les  terrains  qui  font  l'objet  de  la  contestation  , 
M  le  sieur  Spale  n'a  pu  élever  de  constructions 
»  sur  celle  place  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
yy  municipale  5  que  dès-lors  le  maire  est  bien  fonde 
5>  à  s'opposer  à  la  continuation  des  ouvrages  coni- 
y>  menées j  rejette  la  demande  du  sieur  Spale  elle 
»  condamne  aux  dépens.   » 

La  même  opinion  est  aussi  professée  par  M.  Da- 
venne,  dans  son  Supplément  au  recueil  des  lois 
de  voirie,  pag.  07,  où,  répondant  à  l'objection 
tirée  de  ces  expressions  finales  de  l'art.  5o  de  la  loi 
du  16  septembre  i^o'j ^  reculer  sa  construction, 
qui  sembleraient  indiquer  que  l'alignement  ne 
peut  que  retrancher  une  partie,  mais  non  enlever 
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la  tolalué,  il  dit  :  «  S'il  oslcoustanl  queradmlnis- 
»  trationail  le  droit  de  prendre  la  plusgrandeparlie 
»  possible  desbâlimenls,  il  faul  en  conclure  qu'elle 
»  peut  les  prendre  en  entier,  car  il  suffirait,  pour 
y»  faire  évanouir  tout  scrupule  ,  de  laisser  au  pro- 
»  priétaire  la  moindre  parcelle  de  son  terrain;  ce 
»  serait  une  dérision.  Admettons  pour  un  moment, 
33  l'hypothèse  d'un  plan  d'alij^neujenl  qui  s'esé- 
55  cuterait  suivant  le  principe  contesté  j  il  pourrait 
55  arriver  que,  dans  l'élargissement  d'une  rue  ou 
55  d'une  place  publique  importante,  les  plus  petites 
55  maisons  devant  être  emportées  en  totalité,  fus- 
39  sent  exceptées  de  l'application  des  règlements  de 
5:  voirie,  parce  que  la  ville  se  serait  réservé  de  les 
55  acheter  intégralement,  ne  le  pouvant  actuellc- 
55  ment  faute  de  ressources,  tandis  que  d'autres 
»  maisons  plus  considérables,  mais  dont  l'aligne- 
55  ment  enlèverait  les  neuf  dixièmes  delà  surface, 
55  bien  qu'en  réalité  elles  dussent  disparaîtreeutiè- 
53  rement  comme  les  premières,  resteraient  néan- 
55  moins  soumises  aux  prohibitions  et  à  toutes  les 
53  conditions  onéreuses  dont  celles-ci  seraient 
:>5  exceptées;  —  on  se  demande  comment,  dans  ce 
»  cas,  l'administration  justifierait  aux  yeux  des 
55  propriétaires  lésés,  la  rigueur  dont  on  se  serait 
55  exclusivement  servi  envers  eux.  Ne  s'exposerail- 
55  elle  pas  au  reproche  d'arbitraire  et  d'injustice, 
»  en  poursuivant  la  répression  des  contraventions 
53  dont  ils  se  seraient  rendus  coupables,  afin  d'é- 
35  viter  l'application  des  règlements,  déjà  très-pré- 
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»  judiciablcs  aux  inlérêts  privés,  el  qui  devicnncnl 
»  odieux  s'ils  ne  sont  observés  également  par 
»  tous?  »  11  ajoute  que  celte  opinion  a  prévalu  de- 
puis 1807  jusqu'à  ce  jour,  et  il  cite  à  l'appui  une 
décision  ministérielle  du  6  mars  1822,  au  sujet 
des  plans  d'alignement  de  Sommièreset  de  Saint- 
Hilaire-du-Harcourt. 

38°  Nous    avons   dit,    au    commencement  du 
S  36  ,  pag.  624  ci-dessus ,  en  établissant  le  parallèle 
entre  l'expropriation  et  l'alignement ,  que  dans  ce 
dernier  cas  l'indemnité   ne  devait  être  que  de  la 
valeur  du  sol  nu  de  la  partie  de  terrain  réunie  à  la 
voie  publique,  sans  égard  à  la  dépréciation  du  sur- 
plus j  ce  principe,  qui  a  été  contesté  et  qui  a  mémo 
donné  lieu  à  une  sérieuse  dissidence  dans  le  sein 
de  la  Cour  suprême,  a  besoin  d'être  justifié.  L'arl. 
5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est,  il  est  vrai, 
bien  posiùf ,   puisqu'il  porte  que  le  propriétaire 
n'a  droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du 
terrain  délaissé  ;  mais  il  est  suivi  de  près  par  un 
autre  ,  le  63^,  qui,  dans  l'hypothèse  inverse,  celle 
où  le  voisin   reçoit  l'autorisation   d'avancer,  veut 
que  l'estimation  comprenne  aussi  la  valeur  relative, 
c'est-à-dire   ait  égard  aux  avantages  et  aux  incon- 
vénients produits  par  l'opération  (û)  ;  or,  dit-ou  , 

(a)  C'est  aujourd'hui  un  point  bien  constant,  que  l'indemnité 
en  cas  d'expropriation  proprement  dite  doit  être  intégrale,  c'est- 
à-dire  doit  réparer  tout  le  dommage  causé,  de  manière  que  le  pro- 
priétaire ne  ressente  plus,  et  sous  quelque  rapport  que  ce  soit, 
aucune  espèce  de  lésion  ;  cette  vérité  ressort  non-seulement  du 
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il  y  a  là  deux  corrélatifs  qui  doivent  être  soumis  à 
la  même  règle  ;  les  principes  applicables  au  dernier, 
s'étendent  aussi  nécessairement  au  premier j  la 
position  de  la  commune  ne  peut  être  diftérente 
lorsqu'elle  acquiert  que  lorsqu'elle  vend  j  elle  ne 
peut  se  servir  de  deux  poids  et  deux  mesures;  c'est 
évidemment  la  valeur  complète  qui  doit  être 
payée,  d'autant  plus  que  la  loi  de  i8io  et  surlout 
celles  de  i833  et  1841,  en  prescrivant  une  indem- 
nité intégrale,  auraient  au  besoin  modifié  l'art. 5o 
que  nous  examinons. 

Nonobstant  ces  raisons  habilement  développées 
par  M*  Oddon-Barrot,  dans  l'intérêt  d'un  sieur 
Villetle,  dont  la  maison  avait  été  démolie,  comme 
menaçant  ruine,  par  ordre  du  maire,  et  qui  n'avait 
obtenu  l'autorisation  de  la  reconstruire  qu'en  se 
retirant  sur  l'alignement,  la  Cour  suprême,  après 


terme  pluriel  indemnités  employé  par  les  art.  16  de  la  loi  du 
8  mars  1810  et  53  de  celles  des  7  juillet  1833  et  2  mai  1841, 
mais  aussi  et  principalement  de  l'esprit  de  ces  lois  ,  et  du  rap- 
prochement de  plusieurs  de  leurs  dispositions.  Aussi  la  juris- 
prudence et  les  auteurs  sont-ils  d'accord  à  ce  sujet.  Voyez  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  21  février  1827  {Sirey,  27-1-162), 
celui  du  conseil  d'état  du  24  janvier  précédent  (J".,  27-2-271), 
M.  Delalleau  {Tr.  de  l'expropr.,  tit.  XI,  2«  édit.,  pag.  249  et 
suîv.).  — Des  lettres-patentes  de  Charles  VI,  d'avril  1407,  por- 
taient déjà  que  le  sacrifice  d'une  propriété  privée  ne  pouvait  être 
exigé  par  l'état  que  moyennant  une  condigne  récompensation.... 

du  loyal  prix  ....  et  juste  valeur et  des  autres  intérêts  et 

loyaux  coustemens.  {Maximes  du  droit  public,  in-4°,  tom.  1", 
page  86.) 
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partage*  d'ojnuions ,  a  casse,  par  arrêt  du  9  juillet 
1829  {Slrey  f  29-1 -ôo8),    celui  de   la   Cour  de 
Douai  qui  avait  accordé  une  indemnité,  non-seule- 
nienl  ponrla  valeurdu  sol,  maisencore  pour  la  dé- 
préciation de  l'édifice  et  pour  les  frais  de  la  recon- 
struction sur  le  nouvel  alignemenl  j  voici  les  motifs 
de  cette  décision  importante  :  «  Attendu  queTar- 
»  rélé  du  maire  rentrait  daus  l'application  de  la  loi 
■»  du  16  sepiembro  1807,  qui,  daus  ses  art.  5o  et 
33  52,  renferme  des  dispositions  spéciales  relatives 
»  aux  alignements  dans  les  villes  et  aux  démoU- 
33  tions  ordonnées  pour  cause  de  vétusté,  et  non 
33  dans  celle  de  la  loi  du  8  mars   1810,  dont  les 
33  dispositions  sont  étrangères  au  cas  particulier 
33  dont  il  s'agit  j  —  attendu   que  des  dispositions 
33  couibinées  des  art.  5o  et  Sa  de  la  loi  du  16  sep- 
33  tembre  1807,  il  résulte  :  1°  que  dans  le  cas  de 
33  démolition  de  tout  ou  de  partie  d'un  bâtiment 
33  pour  cause  de  vétusté ,  sa  reconstruction  ne  peut 
33  avoir  lieu  qu'à  la  charge  j)ar  le  propriétaire  de  se 
33  conformer  à   l'alignement  airélé  par  l'autorité 
»  administrative  comj)éteutej  2°  que  l'indemnité 
33   due  au  propriétaire,  qui,  par  l'effet  de  cet  aligne- 
33  ment,   se  trouve  forcé  de  reculer  sa   nouvelle 
33  construction,  consiste  uniquementdans  la  valeur 
33  du  terrain  par  lui  délaissé  j  —  cpi'en  jugeant  le 
33  contraire,  et  eu  décidant,  par  application  de 
33  l'art.  20  de  la  loi  du  8  mars  1810  ^  que  l'indem- 
33  nité  due  au  sieur  Villetle,  à  raison  du  recule- 
33  ment  qui  lui  a  été  imposé   par  l'aligncnicnl, 
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33  devait  êlre  évaluée,  non  snr  la  Viileur  du  terrain 
3j  délaissé ,  mais  d'après  tout  le  dommage  résultant 
»  pour  lui  dudit  reculemeut,  la  Cour  royale  de 
»  Douai  a  fait  à  la  cause  une  fausse  application  de 
3>  la  loi  du  8  mars  i8io  et  a  violé  les  art.  5o  et  62 
»  de  la  loi  du  16  septembre  18075  —  casse...  » 

Cette  solution  pourrait  paraître  sans  objet,  au- 
jourd'hui que  les  indemnités  en  cas  d'alignement 
doivent  être  réglées  par  le  jury  qui  n'a  point  à 
rendre  compte  des  motifs  et  des  éléments  de  son 
évaluation  ,  si  nous  n'avions  l'espoir  que  cette  belle 
institution  repoussera  comme  un  présent  funeste, 
l'omnipotence  dont  on  veutl'invesiir,  et  qui,  la  pla- 
çant an-dessus  des  lois,  la  compromettrait  aux  yeux 
des  peuples,  par  son  irresponsabilité  même,  ce  En 
»  effet ,  où  en  serait-on  ,  dit  le  président  Bouhier 
»  {Dissert,  citée  pag.  690  ci-dessus),  s'il  était 
3>  permis  aux  magistrats  de  préférer,  en  jugeant, 
33  ce  qu'ils  s'imaginent  être  le  plus  équitable,  à  ce 
»  qui  est  ordonné  par  le  législateur  ?  »  Après  leur 
avoir  adressé  ce  reproche  du  savant  d'Argentré, 
czir  de  lege  judicas ,  qui  sedes  ,  ut  secundhm 
legem  judices?  on  finirait  par  ajouter  avec  lui  : 
aut  igitur  sedere  desinant,  aut  secundhm  leges 
judicent  (a), 

(a)  Voyez ,  sur  cet  abus ,  les  judicieuses  observations  d'un 
savant  magistrat  de  la  Cour  royale  de  Dijon ,  M,  De  Lacuisine, 
dans  son  ouvrage  :  De  l'administration  de  la  justice  criminelle 
en  France  depuis  la  réforme  de  la  législation ,  notamment 
pages  17  et  suiv. 
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L*eslimatioii  du  terrain  réuni  aux  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages    devra  être  faile  au  prix  ve'nal 
des  terrains  à  bàllr  dans  la  même  localité,  en  pre- 
nant dès-lors  en  considération  l'impoitance  de  la 
population,  celle  de  la  voie  publique  et  du  com- 
merce qui  y  est  établi,  la  situation  et  ce  qu'on 
appelle  le  pas  de  la  maison.  Mais  on  ne  devra  avoir 
aucun  égard  ni  à  ce  que  cette  maison  sera  privée 
de  ses  aisances,  nia  cequ'élanl  plus  étroite,  elle 
sera  moins  commode  et  d'une  plus  faible  valeur, 
ni  à  la   dépréciation  résultant  de  ce  que  pendant 
Irès-longtemps  et  jusqu'à  ce  que  les  constructions 
voisines  se  retirent  aussi  sur  l'alignement,  elle  se 
trouvera  dans  un  renfoncement,  ni   à  l'abandon 
par  le  propriétaire  de  tout  ou  partie  de  ses  caves 
ou  substructions,de  ses  puits,  fosses  d'aisances,  etc. , 
ni  à  la  nécessité  de  reconstruire  à  grands  frais  de 
nouvelles  et  profondes  fondations.  En  un  mot,  le 
terrain  devra  être  estimé  comme  vague  et  nu,  à  son 
prix  intrinsèque,  abstraction  faite  de  ses  rapports  de 
nécessité,  d'utilité,  de  convenance  et  d'agrément 
avec  le  bâtiment  dont  il  est  retranché,  absolument 
comme  s'il  avait  toujours  formé  à  lui  seul,  une  pro- 
priété complète  et  isolée. 

Le  propriétaire  ne  pourra  en  outre,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  eu  cas  d'expropriation,  con- 
traindre la  commune  à  lui  acheter  ses  matériaux; 
il  aura  seulement  la  faculté  de  retirer  tous  ceux 
qui  pourront  lui  être  utiles,  el  de  combler  les  sou- 
terrains jusqu'au  niveau  du  sol,  avec  les  déblais  et 
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décombres  produits  par  la  démolilion  ;  s'il  y  avait 
des  plantations,  il  pourrait  aussi  les  enlever. 

39°  Quant  à  l'étendue  superficielle  du  terrain, 
par  rapport  à  laquelle  l'indemnilé  devra  être  cal- 
culée et  payée,  elle  ne  doit  comprendre  que  ce 
dont  le  propriétaire  jouissait  à  titre  de  maître  et 
exclusivement,  c'esl-à-dire  tout  ce  qui  était  enve- 
loppé par  les  murs  de  sa  maison, de  sa  cour, de  son 
jardin,  etc.,  y  compris,  bien  entendu,  l'épaisseur 
entière  desdils  murs  dont  la  commune  ne  saurait 
être  admise  à  réclamer  la  mitoyenneté,  puisqu'ils 
forment  une  dépendance  des  propriétés  riveraines 
et  non  de  la  voie  publique. 

La  lirniie  devra  être  déterminée  au  niveau  du 
sol,  par  la  ligne  que  formera  l'intersection  de  son 
plan  liorizonldl  par  celui  vertical  du  parement 
extérieur  du  mur,  sans  égard  à  l'inclinaison  en  avant 
ou  en  arrière  qutî  présenterait  la  partie  supérieure 
de  ce  mur,  soit  par  suite  de  vétusté,  soit  parce 
qu'originairement  il  aurait  été  ainsi  construit ,  non 
plus  qu'à  son  empâtement  ou  saillie  de  ses  fonda- 
tions sous  terre,  car  pour  les  murs, comme  pour  les 
arbres, c'est  à  la  surface  même  du  sol  naturel  que  la 
démarcation  de  la  possession  doit  être  faiie. 

Il  suit  de  là  que  l'on  ne  devra  tenir  aucun 
compte  au  propriétaire  ,  ni  de  l'emplacement  des 
bancs,  bornes,  marches  d'escaliers,  perrons,  tro- 
toirs ,  tambours,  becs  d'évier,  etc.,  appliqués  au 
mur  de  face,  ni  de  celui  des  descentes  de  caves, 
soupiraux,  souterrains,  puits,  citernes,  lieux d'ai- 
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i,ances  s'etcndaDl  sous  la  voie  publique,  ni  enfin  de 
oelni  correspondant  aux  corniches,  balcons,  au- 
vents, encorbellements  ou  avances  des  étages  su- 
périeurs sur  le  rez-de-chaussée,  parce  que  toutes 
ces  saillies  n'existent  qac  par  tolérance,  et  qu'elles 
forment  autant  d'anticipations  qui  ne  peuvent 
être  maintenues  par  la  prescription,  quelque  soit 
le  temps  depuis  lequel  elles  existent  et  encore 
qu'elles  aient  été  même  formellement  autorisées 
par  l'administration,  ainsi  que  nous  l'avons  expli- 
qué ci-dessus,  pag.  122  et  47^* 

Si,  comme  d'anciennes  constructions  en  offrent 
des  exemples,  l'avance  que  fait  sur  le  rez-de-chau- 
sée,  l'étage  supérieur  était  soutenu  par  des  piliers 
en  pierre  ou  en  bois ,  placés  dans  la  rue  de  manière 
à  former  une  espèce  de  passage  couvert  pour 
les  piétons ,  nous  pensons  que  cet  espace  ne 
devrait  point  être  réputé  une  dépendance  de  la 
maison,  pourvu  qu'il  lût  au  même  niveau  que  la 
voie  publique,  et  qu'il  n'en  fût  séparé  par  aucune 
clôture. 

Mais  il  en  serait  autrement  du  cas  où,  au  lieu  de 
piliers  isolés  ,  il  y  aurait ,  ainsi  que  cela  existe  dans 
la  rue  de  Rivoli,  à  Paris ,  une  série  d'arcades  for- 
mant la  base  des  façades,  se  liant  avec  elles  et  en 
faisant  évidemment  partie,  parce  qu'alors  ce  serait 
une  disposition  particulière  de  la  construction  et 
non  une  anticipation  sur  la  rue. 

L'administration,  autorisant  pour  la  décoration, 
l'application  au  mur  de  face,  de  pilastres,  socles, 
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colonnes  et  autres  ornements  d'architecture  ou  de 
sculpture,  ces  saillies  ne  constituent  pas  un  droit 
au  profit  du  propriétaire  qui ,  lorsqu'il  voudra  re- 
construire, ne  pourra,  à  moins  d'une  nouvelle  au- 
torisation ,  dépasser  le  nu  du  mur. 

4o"  De  ce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  l'ali- 
gnement n'est  point,  ainsi  que  l'expropriation,  une 
charge  nouvelle,  imprévue  et  accidentelle  imposée 
par  une  volonté  supérieure  à  la  propriété,  mais 
constitue  une  servitude  nécessaire,  préexistante, 
connue  à  l'avance  et  résultant  d'un  quasi-contrat 
ancien  ,  on  doit  en  induire  que  le  droit  à  l'indem- 
nité ne  s'ouvre  que  par  sa  réalisation  et  sa  mise  à 
exécution  effectives  et  matérielles,  et  non  par  sa 
simple  déclaration  ou  manifestation  au  moyen  d'un 
plan  et  d'un  règlement  de  voirie  ;  en  effet,  en 
dressant  et  en  promulguant  ces  actes,  l'adminislra- 
lion  publique  ne  change  pas  la  condition  de  la 
propriété  privée,  elle  ne  fait  qu'en  déterminer 
l'état  j  elle  ne  lui  impose  aucun  sacrifice  nouveau, 
et  par  suite  ne  se  soumet  pas  à  l'indemnité  préa- 
lable décrétée  par  les  art.  545  du  Cod.  civ.  et  i  o  de 
la  Charte  constitutionnelle. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  l'arrêt  sui- 
vant de  la  Cour  de  cassation  du  7  août  1829 
{S'irey,  2,9-1-394):  «  Attendu  que,  d'après  les 
w  art.  5o  et  62  de  la  loi  du  16  septembre  1007, 
w  les  propriétaires  des  maisons  et  édifices  qui 
»  doivent,  en  tout  ou  en  partie,  être  compris  dans 
«  les  alignements  arrêtés  et  être  rendus  à  la  voie 
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33  publique,  ne  sont  pas  à  l'instant  dépossédés  de 
M  leur   propriété,  ni  tenus  île   se   reculer  ou  de 
»  démolir  de  suite;  qu'ils  coniinuenl,  au  contraire, 
35  de    jouir  do   leurs  maisons  ou  bcàtiments   dans 
M  rétal  où  ils  se  trouvent,  jusqu'à  ce  que  ces  édi- 
35   Qces  soient  sujets  à  être  démolis  pour  cause  de 
»   vétusté,  ou   que  volontairement  ils   les  démo- 
33  lissent  eux-mêmes;  qu'alors  seidement,  c'ei.t-à- 
33  dire  au  moment  de  la  démolition,  ils  ont  droit 
33  à  l'indemnité  de  la  valeur  du  terrain  à  délaisser; 
33  niais  qu'à  dater  de  la  signification  de  l'ordon- 
33  nance   fixant  les  alignements  ,  les  propriétaires 
33  des  édifices  sujets  à  cet  alignement  ne  peuvent 
33  ni  faire  de  nouvelles  constructions,  ni  exécuter 
33  des  ouvrages  tendant  à  consolider,   reconforter 
33  ou  réparer  les  murs  et  bâtiments  faisant  face  à  la 
»  rue ,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission 
)3  du  maire.  33 

Il  suit  du  principe  qui  a  servi  de  base  à  cette  dé- 
cision ,  d'une  part,  que  reslimalion  du  terrain 
retranché  doit  être  faite  suivant  sa  valeur  ,  non  au 
jour  où  l'alignement  a  été  demandé  et  la  démolition 
commencée ,  mais  à  l'époque  où,  par  suite  de  son 
achèvement  et  de  l'enlèvement  de  tous  les  malé- 
ri;mx ,  la  commune  a  pris  ou  pu  prendre  posses- 
sion; et  d'un  autre  côté,  que  c'est  aussi  à  partir 
du  même  moment  que  les  intérêts  de  l'indemnité 
doivent  commencer  à  courir. 

4i"  Quand  le  terrain  est   libre   et  déblayé,   la 
commune  pourrait-elle  différer  le  paiement  de  l  in- 
TOM.   II.  i'i 
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domnitéj  et  si,  faulc  de  fonds  disponibles,  il  Ini 
était  impossible  de  l'effecluer  snr-le-ch.imp,  le 
propriétaire  serait-il  fondé  à  refnser  de  prendre 
l'aliguenient  et  alors  à  reconstrnire  sur  ses  an- 
ciennes limites  ? 

La  solution  de  ces  questions  était  facile  sous 
l'empire  de  la  loi  du  8  mars  18 lo,  dont  l'art.  20 
portait,  relativement  aux  acquisitions  par  expro- 
priation ,  ce  si  des  circonstances  particulières  em- 
»  pêcbent  le  paiement  actuel  de  toutou  partie  de 
»  l'indemnité,  les  inléréîs  en  seront  dus  à  compter 
55  du  jour  de  la  dépossession,  d'après  l'évaluation 
»  provisoire  et  définitive  de  l'indemnité,  et  payés 
»  de  six  mois  en  six  mois,  sans  que  le  paiement 
»  du  capital  puisse  être  retardé  au-delà  de  trois  ans, 
53  si  les  propriétaires  n'y  consentent.   îj 

C'est  aussi  en  se  fondant  sur  cette  disposition, 
que,  par  sa  circulaire  du  16  mai  iHaS,  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  porté  la  décision  suivante  :  «  Il 
»  faut  distinguer  ici  deux  cas  :  1''  celui  où  le  pro- 
M  priétaire  fait  démolir  volontairement  j  2°  celui 
»  où  il  y  est  contraint  par  la  ruine  de  son  éditice.^— 
55  Dans  la  première  bvpothèse,  la  ville  est  certai- 
55  nement  en  droit  d'ajourner  le  paiement  de  l'in- 
35  demnité  due  [)Our  la  valeur  du  terrain  cédé, 
55  pjiisq\ie  le  propriétaire  est  libre  de  conserver  la 
55  jouissance  de  ce  terrain,  et  que  les  alignements 
55  arrêtés  par  les  plans  généraux  ne  sont  censés 
55  exécutables  que  par  mesure  de  voirie,  c'est-à- 
55  dire  quand  les  bâtiments  atteints  par  les  projets 
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»  sont  arrivés  an  ternie  de  lenr  dnrée  ;  elle  peut 
«  donc  en  pareille  circonstance,  et  sans  blesser  les 
>3  droits  drs  tiers,  subordonner  le  rembonrsement 
35  du  piix  des  terrains abmdonnés, aux  niovens  que 
>>  l'état  de  ses  finances  et  des  besoins  plus  pres- 
»  sanls  lui  permettent  d'adopter.  —  Dins  le  cas 
»  de  démolition  pour  raison  de  sùrelé  pul^Ilque, 
w  l'indemnité  est  plus  rigoureusement  exigible; 
55  mais  comme  le  besoin  tle  celle  démolition  n'a  pu 
55  être  prévu  à  l'avance,  que  la  somme  nécessaire 
55  pour  solder  le  pris  du  terrain  réuni  à  la  voie 
53  publique  peut  ne  pas  figurer  dans  le  budget  de 
55  la  ville,  le  paiement  est  encore  susceptible  d'a- 
55  journement  ;  toutefois  il  convient,  dans  i'es- 
55  pècc  d'équité  qui  doit  présider  aux  actes  de 
J5  l'administration,  de  ne  pas  retarder  au-delà  du 
55  temps  nécessaire  pour  régulariser  l'allocation 
55  du  crédit,  la  liquidation  et  le  paiement  de  l'in- 
55  demnilé.  55 

Mais  aujourd'hui  que  l'article  ci-dessus  rapporté 
de  la  loi  du  8  mars  1810  a  été  abrogé  par  les 
chartes  de  1814  et  de  i83o  ,  ainsi  que  par  les  lois 
des  7  juillet  i833  et  3  mai  1841,  et  qu'à  la  faculté 
dont  il  investissait  l'administration,  a  succédé  l'ap- 
plication rigoureuse  du  princi[)e  de  \' indemnité 
préalable  posé  dans  l'art.  545  du  Codeciv.,  il  est 
certain  que  la  distinction  indiquée  par  la  circdaire 
ne  peut  plus  être  admise,  et  que,  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  démolit  spontanément,  comme  dans 
celui  où  il  est  contraint  de  le  faire  ,    l'indemnité 
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doit  lui  être  pa^ée,  sinon  avant  la  démolition  ,  ce 
qui  serait  impraticable,  au  moins  aussitôt  que  la 
commune  peut  jnendre  possession;  cependant  en- 
core taudrait-il  accorder,  eu  outre,  le  lemps  néces- 
saire pour  voter  le  crédit,  le  faire  approuver  par 
l'autorité  supérieure,  et  se  procurer  les  fonds  si  au- 
cune allocation  n'était  portée  à  cet  égard  dans  le 
budeet.  Noire  proposition  ,  en  effet,  que  le  paie- 
ment de  l'indemnité  doit  être  immédiat,  ne  peut 
s'entendre  qu'en  ce  sens  que  le  droit  à  l'obtenir 
exisie,  que  la  deîie  est  exigible  et  obligatoire,  et 
que  tous  les  moyens  ouveris  par  la  loi  pour  con- 
traindre à  son  acquittement  peuvent  être  employés; 
mais  il  doit  se  rencontrer,  enjait,  des  causes  de  re- 
tard constituant  une  impossibilité  matérielle,  aux 
conséquences  de  laquelle  le  propriétaire  sera  obligé 
de  se  soumettre.  Tout  ce  qu'il  lui  serait  sans  doute 
loisible  de  faire  alors,  ce  serait  de  retenir  la  pos- 
session de  son  terrain  jusqu'à  ce  qu'il  soit  désinté- 
ressé ;  mais  quelque  prolongé  que  soit  ce  retard  , 
il  ne  pourrait  jamais  s'en  prévaloir,  soit  pour 
reconstruire  sur  ses  anciennes  fondations  ,  soit 
même  pour  effectuer  des  réparations  prohibées , 
parce  qu'il  y  a  ici  un  motif  d'ordre  public  et  d'in- 
térêt général  perpétuel  qui  doit  faire  taire  toute 
considération  particulière,  et  dont  la  puissance  ne 
peut  être  paralysée  par  une  circonstance  acciden- 
telle et  passagère. 

Le  seul  cas  dans  lequel  il  serait  peut-être  permis 
de  revenir  à  la  solution  donnée  par  la  circulaire, 
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pour  la  première  hypothèse  qu'elle  jirévoit,  serait 
celui  que  oons  avons,  du  reste,  vu  se  présenter,  où, 
dans  le  but  d'ompécher  le  rélaii^issement,  jugé  né- 
cessaire, d'un  chemin  vicinal  bordé  par  des  terrains 
d'une  grande  valeur,  des  jardins  par  exemple,  tous 
les  propriétaires  riverains  ,  ayant  la  certitude  que 
la  commune  n'a  pas  les  ressources  suffisantes  pour 
les  solder  sur-le-champ,  s'entendraient  pour  de- 
mander en  même  temps  l'alignement,  à  l'effet  d'a- 
mener indirectement  l'adDiinistratiou  à  se  départir 
de  son  projet. 

Nous  pensons  qu'une  pareille  manœuvre  devrait 
être  déjotiéej  que  si  le  tracé  était  véritablement 
utile,  il  devrait  être  maintenu,  l'alignement  donné 
en  conséquence  et  l'indemnité  liquidée^  mais  que, 
quant  au  paiement,  l'autorité  supérieure,  sans  la 
permission  de  laquelle  on  ne  peut,  aux  termes  de 
Tart.  46,  3^  alinéa  ,  de  la  loi  du  18  juillet  1887, 
faire  aucun  acte  d'exécution  sur  les  biens  nieubles 
et  immeubles  des  communes,  aurait  la  faculté  de  le 
répartir  en  plusieurs  termes  et  de  le  subordonner 
à  la  réalisation  successive  des  ressources  possibles 
de  la  commune  résultant  d'emprunts,  d'impositions 
extraordinaires ,  etc. 

C'est  sans  doute  la  crainte  d'exposer  les  petites 
communes  à  des  embarras  financiers  de  cette  na- 
ture, soit  provoqués  à  dessein,  soit  même  survenant 
naturellement,  qui  a  déterminé  le  ministre  à  ne 
prescrire,  par  ses  circulaires  des  17  août  i8i3  et 
7  avril  1818,  la  confection  des  plans  généraux  d'à- 
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lignement  que  dans  les  villes  cl  houii^s  ayant  une 
populalioD  de  plus  de  deux  mille  habitanisj  sauf, 
dans  les  autres,  à  ne  donner  les  alignements  qu'à 
mesure  des  demandes  et  en  subordonnant  les  ré- 
larj^issemeuts  et  rectifications  aux  moyens  actuels 
de  payer  les  indemnités  qui  en  résulteraient  (/s). 

42"  Nous  avons  indiqué  dans  les  §§  précédents 
les  différences  importantes  qui  existent  entre  l'in- 
demnité en  cas  d'expropriation  et  celle  qui  est  duc 
au  propriétaire  dont  on  prend  une  parlie  et  quel- 
quefois même  la  totalité  de  sa  propriété  par  voie 
d'alignement  j  d'autres,  non  moins  remarquables, 
sont  à  signaler  entre  celle-ci  et  celle  à  la  charge 
de  ce  propriétaire,  lorsqu'au  lien  de  reculer, 
il  est  obligé  de  s'avancer  j  cette  dernière  hypo- 
thèse est  réglée  par  lu  loi  du  16  septembre  1B07, 
ainsi  qu'il  ^uit  : 

«  Art.  53.  An  cas  où,  par  les  alignements  ar- 
»  rêtés,  un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté 
»  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu 
»  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé. 
»  Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  au- 
>'    ronl  égard  à  ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  pro- 

(a)  Ces  circulaires  paraissent  cependant  avoir  été  modifiées 
par  celle  du  29  juillet  1823,  qui  se  termine  en  ces  termes  : 
«  Ainsi ,  M.  Je  préfet ,  je  vous  invite  à  faire  la  même  instruc- 
»  tien  pour  ces  rues  (celles  des  communes  rurales)  que  s'il  s'a- 
1)  gissail  de  routes  départementales  ou  de  plans  d'alignement 
«  des  villes  ,  et  à  ne  fixer  qu'après  la  délibération  des  conseils 
»  municipaux  la  largeur  à  donner  à  ces  rues.  » 
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«  fondeur  du  terrain  cc'dé,  la  nalure  de  la  pro- 
n  priéte,  le  recuiement  du  reste  du  terrain  bâti  ou 
D5  non  bàli  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter 
:>5  ou  diminuer  de  valeur  relative  pour  le  propné- 
33   taire.   » 

M  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point 
w  acquérir,  l'administration  publique  est  autorisée 
M  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété, 
w  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle  étaii  avant 
«  l'entreprise  des  travaux.  La  cession  et  la  revente 
M  seront  faites  comme  il  o  été  dit  en  l'art.  5i  ci- 
55  dessus,    )5 

On  voit  qu'ici  il  ne  s'agit  plus  de  la  valeur  ab- 
solue et  vénale,  mais  d'une  valeur  relative  et  de 
convenance  pour  la  fixation  de  laquelle  la  loi  veut 
que  l'on  prenne  en  considération  trois  clioses: 
i"  l'importance  superficielle  du  terrain  j  une  bande 
de  quelques  cenlimètrcs  de  largeur  ajoutant  peu 
de  prix  à  une  maison  déjà  suffisamment  large  et 
ayant  du  vide  par  derrière,  tandis  qu'un  empla- 
cement assez  considérabledontonaura  la  faculté  de 
faire  une  cour,  un  jardin,  ou  sur  lequel  on  élèvera 
des  aisances  ,  pourra  singulièrement  améliorer  une 
maison  étroite  et  sans  dépendances  j  2P  la  nature 
de  la  pro{)riété,  à  laquelle  le  terrain  doit  être 
réuni,  en  ce  que  l'agrandissement  d'une  boutique 
ou  d'un  bôtel  est  certainement  plus  avantageux 
que  celui  d'un  hangar,  d'une  grange,  d'un  chan- 
tier, d'une  cour;  nous  pensons  que  ce  chef  doit 
comprendre  aussi  la  situation  delà  maison  et  l'im- 
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porlance  de  la  nie  sous  le  rapport  du  passage,  du 
commerce,  des  habitations  qui  la  bordent,  de  sa 
position  centrale  et  à  proximité  des  établissements 
publics,  etc.  î  3°  enfin  les  avantages  ou  les  in- 
convénients que  la  réunion  du  nouveau  terrain  à 
la  propriété  voisine  peut  produire,  en  éloignant, 
par  exemple  de  la  rue,  une  boutique  établie  dans 
une  maison  solide  el  que  rien  ne  déterminait  à 
reconstruire,  ou,  au  contraire,  en  permettant  de 
réédifier  dans  des  dimensions  convenables  un  bâti- 
ment trop  exigu  qui  était  sur  le  point  de  tomber 
de  vétusté. 

Ce  mode  d'évaluation  étant  évidemment  plus 
juste  que  celui  à  la  valeur  absolue,  prescrit  par 
l'art.  60,  pour  le  cas  de  reculemenl ,  puisque  la 
valeur  des  choses  est  de  convention  et  dépend 
presque  uniquement  de  leur  utilité  ,  on  peut  de- 
mander quels  ont  été  les  motifs  de  la  différence  et 
pourquoi  il  n'a  pas  été  adopté  également  dans  les 
deux  hypothèses  qui  paraissent  tout-à-fait  identi- 
ques, quoique  en  sens  inverses. 

La  réponse  est  facile  :  d'une  part,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  rcculement,  le  propriétaire  n'est  pas  le  maître 
de  céder  ou  non  son  terrain  ,  il  doit  nécessairement 
l'abandonner,  et  on  conçoit  que  dans  cette  situa- 
lion,  le  moins  qu'on  puisse  faire  est  de  le  lui  payer 
selon  son  prix  vénal ,  sans  rechercher  s'il  lui  était 
plus  ou  moins  inutile  pour  le  présent  ou  pour  l'a- 
venir; quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'avancer  ,  la 
cession  est  facultative  pour  la  ville,  et  l'acquisition 
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ol)lig«'e  pour  le  proj)n<^iaire;  on  ne  pourrait,  sans 
injustice,  le  forcera  acheter,  moyennant  sa  valeur 
absolue,   une  chose  qui,   pour   lui,    ne  présente 
peut-être    aucun    avantage  j   le  contraignant  à  la 
prendre  contre  son  gré,  il  faut  ne  lui  demander 
que  l'équivalent  du  bénéfice  qu'il  peut  en  tirer.  Il 
est  vrai  que  la  valeur  relative  pourrait  quelquefois 
être  fixée  au-dessus  de  la  valeur  absolue  j  mais  ce 
cas  ne  se  présentera  jamais  quand  le  propriétaire 
fera  des  difficultés  pour  acquérir  et  démontrera 
ainsi  sou  peu  d'iniérêi  j  il  ne  pourra  guère  avoir  lieu 
que  quand  il  sollicitera  la  cession,  et  alors  on  ne 
lui  causera  aucun  préjudice  en  lui  faisant  payer 
la  convenance.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  la  loi  d'alignement  a  été  conçue 
et  a  du  l'être,  comme  ayant  pour  objet   l'utilité 
publique,  dans  l'intérêt  des  villes,  et  en  prenant 
en  leur  faveur  toutes  les  mesures  de  prudence  j  on 
a  dû  notamment  ne  pas  les  exposer  à  des  chances 
trop  considérables  de  perte,  et  à  des  dépenses  dont 
il   aurait    été  impossible  de  prévoir  à  l'avance  le 
chiffre;  or,  c'est  ce  qui  serait  cependant  arrivé  si 
on  eût  admis  le  principe  de  plus-value  en  cas  de 
reculement  ;   ou    n'aurait   eu    aucune  base    pour 
apprécier  l'étendue  des  sacrifices  à  faire;  une  com- 
mune eût   pu  ,   selon  certaines  circonstances ,  se 
trouver  ruinée  par  suite  de  l'adoption  d'un  ali- 
gnement, tandis  qu'il  est  toujours  facile  de  déter- 
miner approximativement  la  valeur  vénale  d'une 
superficie  donnée.  Le  même  danger  n'est  pas  à 
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redouter  dans  rhypoihèse  inverse  où  la  ville  a  des 
terrains  à  céder  j  elle  ne  peut  conrir  que  la  chance 
de  moins  gagner  elde  ne  pas  retirer  loule  la  valeur 
de  sa  chose  ^  mais  elle  ne  contractera  jamais  des 
engagements  au-delà  de  ses  moyens. 

C'est  donc  à  tort  que  ,  dans  l'espèce  rapportée 
S  38,  pag.  654  ci-dessiis,  l'hahile  défenseur  du 
ieur  Yillettn  argunientail  de  la  disposition  de 
l'art.  53,  au  cas  de  reculeraenl.  Le  législateur, cher- 
chant àcoucilier  la  justice  avec  la  prudence, a  établi 
deux  principes  différents  :  l'un  ,  d'une  évaluation 
absolue  et  non  susceptible  d'être  modifiée  par  des 
circonstances  extrinsèques  j  l'autre,  d'une  esîima- 
tion  relative,  aléatoiie,  et  par  suite  variable  selon 
les  lieux,  l'étal  et  la  position  des  fonds  voisins. 

Une  autre  différence  entre  les  deux  bvpotbèses 
consiste  en  ce  que  dans  celle  du  reculemenl  la 
cession  est  forcée  aussi  bien  de  la  part  du  cédant 
que  de  celle  du  cessionnaire,  c'est-à-dire  que  quand 
le  bâtiment  est  démoli,  la  ville  ne  pourrait  pas  plus 
refuser  d'acheter  que  le  voisin  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  vendre  ;  tandis  que  dans  l'autre,  l'admi- 
nistration municipale  n'est  {)oint  obligée  de  céder 
le  terrain  retranché;  elle  peut  le  conserver,  soit 
pour  donner  plus  de  largeur  à  cette  partie  de  la  voie 
publique,  soit  surtout  pour  empêcher  qu'elle  ne  se 
trouve  rétrécie  ou  interceptée  lorsque  les  maisons 
situées  de  l'autre  côté,  et  qui, d'après  le  plan,  doivent 
reculer,  ne  sont  pas  encore  sur  le  point  d'être  dé- 
molies; notre  article  ne  peut  laisser  aucun  doute 
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à  CCI  t'i^ard  j  il  accorde  une  facnllé,  mais  il  n'im- 
pose jjoiu  lu  ne  oblli,Mlion,  ce  danslecas,  poilc-l-il,ou 
>3  un  \)io\n'niliâre poi^rrait  recevoir  la  J acuité  Je 

■n  s'avancer y>  Il  faut  appliquer  ici  ce  que  nous 

avons  (lit  n*^  56^6  ci-dessus,  par  rapport  à  la  sup- 
pression ou  au  rétrécissement  des  chemins  vici- 
naux. 

Il  suit,  comme  conséquence  de  l'entière  liberté 
laissée  à  cet  égard  aux  villes  : 

i*'  Que  si  le  terrain  retranché  avait  quelque 
étendue,  et  que  la  propriété  voisine  n'y  eût  ni  porte 
ni  fenêtres,  qu'il  joignît,  par  exemple,  un  mur  de 
cour,  de  jardin  ou  de  hangar ,  il  pourrait  et  devrait 
même  être  vendu  avec  concurrence  et  publicité  ; 
les  voisins  ne  pourraient  se  prévaloir  du  droit  de 
préen)piion  que  leur  accorde  l'art.  19  de  la  loi  du 
2,1  mai  i836,  spécial  pour  les  chemins  vicinaux  j 
il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  l'emplace- 
ment était  trop  peu  profond  pour  qu'on  pût  y 
élever  un  bâtiment,  ou  si  il  était  grevé,  dans  l'inté- 
rêt de  la  maison  voisine,  de  droits  de  passage  et 
de  vues  que  nous  avonsdit,  n°  570  ci-dessus,  exister 
à  tiire  de  véritable  servitude  {a)  j  ces  droits  devant 

{a)  Plusieurs  auteurs ,  et  notamment  M.  Husson  ,  dans  le 
Traité  de  la  législation  des  travaux  publics,  qu'il  a  publié  en 
1841  (  lom.  2,  pag.  465  et  suiv.  ),  soutiennent  le  contraire  en 
se  fondant  mal-à-propos  sur  le  principe  de  l'iraprescriptibilité 
des  rues  et  chemins  ,  et  faute  de  distinguer  entre  les  servitudes 
contraires  à  la  destination  de  ces  voies  et  celles  qui  rentrent 
dans  leur  destination. 


672 


TRAITE 


êlre  réservés,  il  y  aurait  impossibilité  de  vendre 
à  des  tiers  ; 

2^  Que  la  ville,  en  cédant  le  terrain  anx  riverains, 
peut  faire  les  réserves  et  imposer  les  servitudes  qui 
lui  paraissent  réclamées  par  Tinlérèl  public  j  It^lles 
que  de  bâtir  dans  un  délai  fixé,  suivant  un  dessin 
d'arclnlecture  donné,  à  une  hauteur  détermi- 
née ,  eic  5  maîtresse  de  ne  pas  vendre ,  elle  peut  ne 
le  faire  que  sous  certaines  condiiious  dont  l.i  charge 
seulement  devra  être  prise  en  considération  lors  de 
la  fixation  du  prix. 

Dans  le  cas  où  Talignement  entame  les  proprié- 
tés situées  sur  les  bords  de  la  voie  publique,  le 
moyen  d'exécuiion  est  facile;  la  maison  étant  dé- 
molie par  une  cause  quelconque,  le  propriétaire 
ne  peut  la  reconstruire  que  sur  la  nouvelle  limite, 
et  ainsi  s'opère,  par  le  lait,  la  réunion  à  la  rue  de  la 
partie  relranchable;  si,  nonobstant  le  plan,  il  vou- 
lait réédifier  sur  ses  anciennes  fondations,  il  serait 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  qui  ordonne- 
rait la  démolillon  de  l'indue  construction.  Il  n'en 
esl  pas  de  même  dans  le  cas  inverse  où  le  riverain 
doit  s'avancer  ;  les  lois  peuvent  bien  empêcher  di- 
rectement de  faire,  mais  elles  ne  peuvent  contrain- 
dre directement  à  faire,  nemo  potest  praecisè 
cogi  ad  factum.  «  Par  respect  pour  la  liberté, 
»  ainsi  que  le  dit  Toullier  (lom.  6,  n*^2i7),  elles 
»  n'ont  point  étendu  jusque-là  leur  pouvoir  coer- 
»  cilif.  «  Comme  il  était  cependant  nécessaire  que 
l'administration  ne  se  trouvât  point  paralysée  par  le 
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mauvais  vouloir  du  riverain,  lorsque,  a  raison 
d'une  des  causes  indlque'es  ci-dessus,  le  terrain  ne 
peut  être  cédé  à  un  tiers,  l'art.  5ô  ,  que  nous  exa- 
minons, donne  le  droit  de  le  déposséder  de  l'en- 
semble de  sa  propriété  en  lui  en  payant  la  valeur 
telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux. 

Quoique,  depuis  plus  de  3t>  ans  qtie  cette  dispo- 
sition a  été  promulguée  ,  il  n'y  ait  pas  un  seul 
exemple  de  son  application,  toujours  l'adminis- 
tration s'étant  montrée  facile,  et  les  riverains  em- 
pressés d'augmenter  leurs  propriétés ,  il  convient 
de  présenter  sur  la  manière  dont  elle  devrait  être 
exécutée,  le  cas  échéant,  quelques  observations 
d'autant  plus  nécessaires  qu'il  n'existe  à  cet  égard 
ni  doctrine  des  auteurs,  ni  monuments  de  jurispru- 
dence. 

Nous  pensons  d'abord  que  la  dépossession  dont 
il  s'agit  ne  pourrait  pas  être  prononcée  par  suite 
d'une  action  ordinaire  portée  devant  les  tribunaux, 
soit  administratifs  ,  soit  judiciaires,  et  que  c'est  la 
voie  de  l'expropriation,  telle  qu'elle  est  organisée 
par  la  loi  du  3  mai  18.(1,  qu'il  faudrait  prendre, 
ce  La  dépossession  du  propriétaire  qui  refuse  d  avan- 
»  cer,  dit  M.  Delalleau  (1^^  édition  de  son  Traité, 
»  publiée  avant  la  loi  du  7  juillet  i833)  ,  est  cer- 
y>  taiuement  une  expropriation,  et  le  propriétaire 
»  qui  doit  en  être  atteint  serait  en  droit,  selon 
»  nous,  d'exiger  que  l'on  remplît  à  son  égard 
»>  toutes  les  formalités  de  l'expropriation,  car  la 
>'  loi  du  8  mars  1810  les  exige  généralement  et 
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53  sans   aucune  exception    pour   le  cas  qui   nous 
T>  occupe.  »  Seulement,  comme  le  droit  de  dépos- 
séder le  voisin  est  formellement  écrit  dans  l'art.  53 
de  la  loi  de  11^07,  et  que  l'ordonnance  approbative 
d>i  plan  d'alignement  se  réfère  nécessairement  à 
cette  disposition,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'ob- 
tenir une   ordonnance   spéciale  d'expropriation  , 
comme  nous  avons  dit  à  la  note  delà  pag.  647,  ci- 
dessus,  qu'il  faudrait  le  faire  en  cas  de  recidement. 
La  différence  vient  de  ce  que  le  retranchement  [)ar 
alignement  ne  doit  s'opérer  que  successivement  et 
à  mesure  de  la    démolition   des  maisons,    tandis 
qu'aucune  condition    de  celte  nature,   ni  aucun 
autre  délai  ne  sont  imposés  à  la  ville  qui  veut  faire 
avancer  les  propriétés  riveraines  jusqu'au  nouveau 
tracé î  tout  dépend  de  la  volonté  de  l'administra- 
tion et  des  ressources  dont  elle  peut  disposer  pour 
payer  l'indemnité;  aussitôt  qu'elle  somme  le  pro- 
priétaire  de  se   conformer  à  la  loi,  celui-ci  doit 
s'exécuter  sous  peine  de  dépossession. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  faire 
l'information  prescrite  par  l'ordonnance  du  23 
août  i835,  et  qui,  d'ailleurs,  a  déjà  dû  précéder 
l'approbation  du  plan  ;  la  procédure  commencera 
par  une  délibération  spéciale  du  conseil  municipal , 
approuvée  par  le  préfet,  ensuite  de  laquelle  on 
remplira  sur-le-champ  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  4 >  5,  6,  7,  12  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1 . 

Si  ie  propriétaire  riverain  prétendait  ne  pas  se 
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trouver  dans  le  cas  d'être  dépossédé,  ou  s'il  élevait 
quelcjuc  conlesialion  sur  réiendne  des  ol)JGls  dont 
il  peut  être  exproprié,  ces  points  seraient  décidés 
par  le  tribunal  civil,  lorsque  le  procureur  du  roi 
reqnérentit  le  juj^euienl  d'expropriation  ;  le  tribu- 
nal ne  devant  prononcer  l'expropriation  que  quand 
non -seulement  les  formalités  ont  été  remplies, 
mais  encore  quand  le  droit  existe  et  la  loi  est  ap- 
plicable,il  aurait  certainement  lepouvoirde  refuser 
si  on  lui  demandait  la  dépossession  dans  des  cas  où 
elle  ne  doit  pas  avoir  lieu,  ou  si  on  voulait  l'ap- 
pliquer à  des  fonds  qui  n'en  seraient  point  pas- 
sibles. 

Nous  pensons,  en  second  lieu,  que  le  prix  du 
terrain  cédé  au  propriétaire  devrait  être  fixé  par  le 
jury ,  conformément  à  la  même  loi  du  3  mai  1841  > 
et  non  plus ,  soit  par  le  conseil  de  préfecture  après 
rapport  d'experts,  suivant  la  loi  du  16  septembre 
1807,  soit  par  le  tribunal  lui-même,  en  vertu 
de  celle  du  8  mars  18105  ces  deux  lois,  en 
effet,  sont  entièrement  abrogées  par  la  nouvelle 
qui  les  remplace  dans  tous  les  cas  où  elles  étaient 
applicables,  et  dont  l*art.  60  pose  un  principe  gé- 
néral de  compétence  pour  les  hypothèses  ana- 
logues. 

Toutefois  le  jury  devra,  dans  son  estimation,  sui- 
vre les  bases  posées  par  la  loi  de  1807  et  expliquées 
au  commencement  de  ce  §. 

Nous  pensons  enfin  que  l'obligation  imposée  par 
noire  art.  53,  au  voisin  de  s^avancer'j,  n'est  autre 
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que  celle  d'acquérir  le  terrain  ,  mais  non  de  rap- 
porter ses  constructions  sur  le  bord  de  la  rue  ,  à 
moins  que  la  condition  ne  lui  en  ait  été  faite  par 
la  cession. 

Cependant,  lors  même  qu'il  serait  devenu  pro- 
priétaire sans  celte  charge ,  l'adminislralion  pourra 
toujours  ,  par  mesure  de  police,  le  contraindre  à 
clore  son  fonds  sur  l'alignement,  si  le  renfonce- 
ment présentait  des  dangers  et  des  inconvénients 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  ou  de  la  propreté  du 
passage ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  §  7, 
pag.  491. 

43°  La  plus  grande  difficulté  que  présente  l'a- 
lignement dans  le  cas  où  certains  riverains  doivent 
s  avancer,  a  lieu  lorsque  la  maison  de  quelques 
autres  fait  depuis  longtem()S  saillie,  et  que  dans 
les  nmrs  latéraux  il  existe  des  portes  ou  des  fe- 
nêtres donnant  sur  le  terrain  qui  doit  être  cédé  à 
ceux  qui  sont  en  arrière. 

La  ville  ou  les  riverains,  ses  cessionnaires,  pour- 
raient-ils porter  devant  les  tribunaux  civils  ou 
administratifs  une  action  néuatolre  tendant  à  fliire 
supprimer,  comme  indues,  ces  servitudes?  Nous 
nous  sommes  prononcés  pour  la  négative,  pag.  34.3 
et  sniv.,  ci-dessus,  où  nous  avons  établi  qu'il  ne 
s  agissait  point  ici  d'une  faculté  précaire  et  de  tolé- 
rance, mais  bien  d'un  véritable  droit  dont  les 
propriétaires  ne  pouvaient  être  privés  sans  indem- 
nité. 

Pourra-t-on  agir  par  voie  d'expropriation  ?  Non 
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encore,  puisque  des  droits  Incorporels  ne  peuvent 
èlre  expropriés  isolément,  et  abstraction  faite  de 
l'iuimeuble  dont  ils  dépendent  activement  ou  pas- 
sivement, et  que  po»jr  faire  fermer  une  fenèlre  , 
on  ne  j)ourrait  évidemment  pas  obtenir  l'exprupria- 
llon  de  la  maison  eniière.  Il  n'y  aurait  d'exception 
que  si  celle  maison  était  disposée  de  telle  sorie 
qu'elle  joignît  seulement  la  voie  publique  par  le 
terrain  mis  en  dehors  de  l'alii^nement ,  et  qu'en 
le  cédant  à  un  autre  voisin,  elle  se  trouvât  entiè- 
rement enclavée  et  privée  de  ses  jours  et  de  ses 
issues;  il  faudrait  alors  sans  doute  en  déposséder 
le  propiiétaire. 

Mais  si  l'on  n'avait  besoin  que  de  supprimer  des 
portes  ou  des  fenêtres  non   indispensables,  nous 
croyons  que  le  seul  parti  à  prendre  de  la  part  de  la 
ville  serait,   après  avoir  fait  offre  au  propriétaire 
d'une    indemnité    déterminée    ou    à    régler    par 
experts,  et  après  lui  avoir  donné  un  certain  délai 
pour  exécuter  dans  sa  maison   les  chan"ements 
que  la   suppression   pourrait  entraîner,  de   céder 
le   terrain  au  voisin  avec  le  droit  exprès  (Vy  éle- 
ver les   constructions    ayant   pour   effet    d'opérer 
celle   suppression.    Malgré  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du    12,  juillet  1842,  rapporté  pag.  348 
ci-dessus,  et  que  nous  persistons  à  regarder  comme 
anéantissant  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs judiciaires  et  administratifs,  nous  croyons, 
avec  le  conseil  d'état  (  arrêt  du  24  février   i8a5, 
Sirey  f  26-2-343),  que  les  tribunaux   ne   pour- 
TOM.  II.  43 
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raient  ordonner  la  deslruciion  des  travaux,  el 
qu'ils  devraient  se  borner  à  reconnaîire  si  les 
otTres  sonl  stiffisantes  et  dans  tons  les  cas  à  régler 
l'indeninilé  ,  comme  dans  riiypotlièse  où  c'est 
i'adminisiraiion  elle-même  qui,  en  nivelant  les 
mes  ou  routes  ,  nuit  aux  maisons  voisines;  l'affaire 
se  réduirait  alors  à  une  quesiion  de  dommage 
causé  par  un  acte  administratif  dont  l'autorité  ju- 
diciaire peut  bien  apprécier,  en  argent,  les  consé- 
quences, mais  qu'elle  ne  saurait  ni  réformer,  ni 
entraver,  ni  modifier. 

Si  à  défaut  d'offre  préalable  d'indemnilé  ,  le 
propriétaire,  dont  les  servitudes  seraient  supjiri- 
mees,  se  pourvoyait  par  action  j>ossessoire,  le  Juge 
de  paix  pourrait  sans  doute  connaître  de  l'action  , 
mais  seulement  pour  constater  l'existence  de  la 
servitude  et  reconnaître  le  droit  au  préjudice  du- 
quel aurait  eu  Heu  la  voie  de  fait.  Il  ne  devrait  pas 
aller  plus  loin  et  ordonner,  par  exemple,  la  dis- 
continualion  ou  la  destruction  «les  travaux,  parce 
qu'en  cela  ,  il  contrarierait  l'acte  administratif  d'a- 
lignement et  commettrait  un  véritable  excès  de 
pouvoirs. 

Quant  à  l'autorité  administrative  supérieure,  à 
laquelle  la  mesure  entraînant  la  suppression  de  la 
servitude  de  la  maison  voisine,  pourrait  être  com- 
pétemment  déférée,  nous  ne  doutons  pas  qu'elle 
ne  dùtla  maintenir,  parce  que  cette  mesure  rentre 
parfaitement  dans  l'esprit  et  dans  les  termes  de 
noire  art.  53,  qui,  allant  jusqu'à  autoriser  l'expro- 
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priation  d'une  maison  eniière  pour  faciliter  l'ali- 
gnenieni  et  iaire  illsparaîire  les  renfoncements, 
doit,  à  plus  forte  raison,  permettre  dans  le  même 
hnt  une  simple  suppression  de  servitudes,  sans  la- 
quelle il  serait  impossible  de  ratleindre.  D'ailleurs, 
si  l'alignement  peut  bien  opérer  la  destruction  des 
portes,  fenêtres  et  éj^oûls  de  toits  qui  existent  laté- 
ralement dans  une  maison  en  saillie  sur  les  autres 
que  l'on  fait  reculer,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne 
produirait  pas  le  même  effet,  lorsque,  sans  toucber 
au  bâtiment  qui  possède  ces  droits,  on  fait  avancer 
à  son  nivean  ceux  qui  l'avoisinent.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas ,  l'intérêt  de  la  rectification 
de  la  voie  publique  et  de  la  régularité  des  construc- 
tions qui  la  bordent  doit  avoir  le  même  résultat  et 
par  suite  autoriser  l'emploi  des  mêmes  moyens. 

Cependant,  comme  la  nécessité  peut  seule  mo- 
tiver la  suppression  d'un  droit  légitimement  établi, 
s'il  était  possible,  sans  trop  nuire  au  propriétaire 
astreint  à  s'avancer,  de  réserver  sur  le  terrain  qui 
doit  lui  être  cédé  un  espace  suffisant  pour  l'exer- 
cice des  servitudes  acquises  à  la  maison  voisine, 
par  exemple,  un  emplacement  libre  devant  les  fe- 
nêtres, ou  une  ruelle  pour  le  [)assage,  et  sur  la- 
quelle pourrait  encore  s'étendre  le  premier  étage, 
la  ville  devrait  le  faire,  et  elle  y  aurait  même 
intérêt  pour  s'aftrancliir  de  l'indemnité  qu'elle  se- 
rait dans  le  cas  de  payer ,  car  cette  indemnité  la 
concernerait  personnellement,  à  moins  que  par 
l'acte  d'abandon  du  terrain  en  retraite,  elle  ne  k 
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mît  à  la  charge  du  voisin  comme  condiûoii  de  la 
vente  ou  en  déduction  du  prix,  ce  qui  reviendrait 
toujours  à  peu  près  au  même. 

Quand  nous  disons  que  les  portes,  fenêtres  et 
égoûls  de  toits  qtie  les  maisons  en  saillie  peuvent 
avoir  par  côté,  sur  les  renforcements  que  présente 
la  rue,  existent  à  titre  de  vraie  servitude,  cela  ne 
doit  s'entendre  qu'autant  que  ces  droits  ont  été 
établis  en  vertu  de  la  permission  expresse  ou  tacite 
de  l'auloriié  municipale  avant  le  tracé  de  l'aligne- 
ment général  ;  car,  à  partir  de  cette  opération,  les 
terrains  n»is  en  dehors,  quoique  cdntinuant  maté- 
riellement à  faire  partie  de  la  voie  publiq'ie ,  ne 
doivent  plus  être  censés,  en  droit,  en  dépendre,  et 
par  conséquent  il  n'est  plus  permis  aux  voisins  de 
côté  d'y  ouvrir  des  portes  et  des  fenêtres,  ou  si  ils 
yen  pratiquent,  elles  ne  seront  réputées  exister  que 
précairement  et  par  tolérance,  en  attendant  que  les 
propriétaires  des  maisons  eu  retraite  s'avancent 
lorsqu'ils  prendront  l'alignement.  Cependant, 
comme,  par  l'effet  même  de  ce  déclassement  formel, 
il  pourrait  s'élever  dans  l'avenir  des  questions  de 
prescription,  les  administrateurs  des  communes  fe- 
ront bien,  soit  d'empêcher  les  propriétaires  des  mai- 
sons anciennement  sur  l'alignement,  de  prendre  de 
semblables  droits,  soit  d'imposer,  comme  nous  le 
recommandons  au  $  2.  ci-dessus,  une  prohibition 
expresse  à  cet  égard  à  ceux  qui  demanderaient  la 
permission  d'avancer  leurs  nouvelles  construc- 
tions. 
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44°  Lorsque  le  rélargisseraent  de  la  voie  publi- 
que s'opère  au  moyen  de  l'expropria  lion  immé- 
diate de  la  portion  retranchable,  le  propriétaire  dont 
le  bâtiment  est  entamé  peut,  en  vertu  de  l'art.  60 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  contraindre  la  ville  à  le 
lui  acheter  en  totalité  j  l'administration  serait-elle 
fondée  à  user  de  réciprocité  et  à  demander,  contre 
le  gré  de  ce  propriétaire,  l'expropiiation  de  la  to- 
talité du  bâtiment  touché,  sur  le  motif  qu'elle  trou- 
verait, dans  la  possession  de  la  partie  restant  en 
dehors  de  l'alignement  et  dans  la  faculté  d'y  re- 
construire une  maison  qu'elle  vendrait  ensuite, 
l'indemnité  d'une  partie  de  la  dépense  que  lui 
cause  le  réiargissement? 

Celte  question  ,  qui  ne  se  présentera  que  rare- 
ment quand  il  s'agira  d'un  simple  rélargissement, 
à  moins  qu'il  ne  s'exécute  sur  une  grande  longueur, 
que  les  portions  restantes  soient  trop  étroites  paur 
être  utilement  employées  par  chaque  voisin  isole- 
ment, ou  que  la  ville  ne  veuille  en  même  temps 
établir  un  système  uniforme  d'architecture  5  celte 
question,  disons-nous,  sera  presque  toujours  sou- 
levée dans  le  cas  de  percement  d'une  rue  nouvelle 
à  travers  une  île  de  bâtiments.  On  conçoit  alors  le 
grand  intérêt  que  l'administration  ,  ou  plutôt  la 
compagnie  concessionnaire,  aura  à  se  procurer  de 
droite  et  de  gauche  des  emplacements  sur  lesquels 
elle  élèvera  des  constructions  régulières  dont  la 
valeur  couvrira  en  partie  les  frais  toujours  consi- 
dérables qu'entraînera  l'exécution  d'un  pareil  pro- 
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jet  ei  notammeut  le  prix  du  terrain  destiné  à  la 
rue. 

Pour  la  négative,  on  dira  que  l'on  ne  doit  être 
dépouillé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité 
publique  dûment  constatée,  etque,  s'il  peut  y  avoir 
une  semblable  utilité  à  ouvrir  la  voie  nouvelle,  ce 
motif  ne  se  rencontre  pas  dans  l'allégement  de  dé- 
penses espéré  par  la  ville  ou  la  compagnie  j  —  que 
lelégislaieur  a  tellement  respecté  le  droit  de  proprié- 
té privée,  que,  lors  même  que  l'expropriation  est 
consommée,  le  propriétaire  peut,  aux  termes  de 
l'art.  60  delà  loi  du  3  mai  1841 ,  exiger  la  remise  de 
la  partie  de  son  fonds  non  employée  aux  travaux, 
moyennant  un  prix  qui  ne  devra  jamais  excéder 
celui  de  la  cession  originaire ,  de  telle  sorte  que  si 
on  avait  exproprié  une  largeur  de  terrain  plus 
grande  que  celle  qui  est  nécessaire  à  la  rue  même, 
il  pourrait,  après  le  tracé  exécuté,  requérir  la  rétro- 
cession du  surplus  j  —  que  s'il  est  vrai  que  Touver- 
ture  de  la  rue  améliore  la  portion  do  son  fonds  non 
employée,  le  jury  prendra  cette  circonstance  en 
considération  lors  de  la  fixation  de  l'indemnité, 
conformément  aux  art.  54  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ^^  ^^  ^^  celle  du  3  mai  1841 J  —  que 
d'ailleurs  une  semblable  préleulion  ayant  été  éle- 
vée par  la  compagnie  qui  avait  projeté  le  percement 
de  la  nouvelle  rue  du  T  rince- Roy  al, k  Orléans, 
elle  a  été  rejelée  par  le  conseil  d'état. 

Nonobstant  ces  raisons  dont  nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  la  force,  nous  inclinons  cependant 
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à  penser  avec  M.  D(^lallea«i  {Traité  de  l'expro- 
priation, u"  71),  q»ie  ce  dès  qu'il  est  bien  constant 
»  que  le  percement  d'une  nie  ou  la  création  d'une 
>3  place  sont  d'utiliié  pidjliqiie,  si^'administialion 
M  a  la  conviction  que  ces  travaux  ne  peuvent  se 
»  faire  qu'en  anlorisanl  l'expropriation  d'une  cer- 
5>  laine  étendue  de  terrains  voisins  nécessaires  pour 
»  les  maisons  que  l'on  devra  y  construire  ,  elle  ne 
35  doit  pas  hésiter  à  autoriser  celte  ex|)roprialion,» 
à  moins  toutefois,  ajouterons  nous,  que  les  pro- 
priétaires ne  consentent,  dans  le  procès- verbal 
d'enqi)èlc,  à  céder  gratuitement  la  portion  de  leur 
propriété  destinée  au  sol  de  la  rue  ou  de  la  place. 
Sans  rapporter  ici  textuellement  les  motifs  dé- 
duits par  ce  judicieux  auteur,  nous  dirons,  en  ré- 
pondant auxobjections  opposées,  1^  que  l'exécution 
d'une  rue  consiste  non-seulement  dans  l'objet  ma- 
tériel indispensable  à  son  établissement, c'est-à-dire 
dans  le  terrain  sur  lequel  elle  doit  être  ouverte , 
mais  encore  dans  l'ensemble  des  moyens  pécu- 
niaires, soit  pour  acquérir  ce  terrain,  soit  pour  sub- 
venir aux  autres  dépenses  qu'entraîne  sa  mise  en 
étatj  que,  voulant  le  but,  il  faut  autoriser  les 
moyens  d'y  arriver  j  que  proposer  à  une  commune 
sans  ressources  de  faire  des  frais  qu'elle  ne  pourra 
jamais  supporter,  c'est  exiger  l'impossible  ;  c  est 
empêcher  d'une  manière  absolue  une  opération 
que  nous  supposons  cependant  d'utilité  générale 
et  urgente,  de  ne'cessité  même  ;  c'est  moralement 
lui  imposer  un  obstacle  aussi  insurmontable  que 
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si  physiquement  on  voulait  lui  faire  faire  un  canal 
en  remblais  sans  chaussées  ou  francs-bords,  sous 
prétexte  que  ces  dépendances  ne  sont  pas  destinées 
à  un  usage  public;  l'expropriation  dans  un  but 
donné  doit  porter  non-seulement  sur  le  terrain 
nécessaire  à  la  chose  principale  ,  mais  encore  sur 
celui  affecté  aux  accessoires  sans  lesquels  cette 
chose  ne  pourrait  exister.  Ici  l'accessoire  obligé  de 
la  nie,  dont  la  privation  rendrait  l'exécution  impra- 
ticable, est  le  terrain  voisin;  —  2*^ que  l'argument 
tiré  de  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  la  ré- 
trocession, est  plus  spécieux  que  solide,  puisque 
1  on  ne  peut  pas  regarder  comme  inutiles  aux  tra- 
vaux, des  terrains  sans  lesquels  nous  supposons  au 
contraire  qu'ils  ne  sauraient  être  exécutés;  que  , 
dans  le  cas  de  l'art.  53  de  la  loi  du  16  septembre 
1007,  la  maison  du  propriétaire  riverain  qui  refuse 
d  acquérir  la  portion  de  terrain  en  face  retranchée 
de  la  voie  publique,  est  encore  bien  moins  directe- 
ment nécessaire  à  la  viabilité,  ce  qui  n'empêche 
pas  que,  nonobstant  le  susdit  article,  elle  ne  puisse 
être  expropriée,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  de 
prévenir  la  perte  pour  la  ville  de  la  valeur  du  ter- 
rain en  dehors  de  l'aUgnement,  comme  aussi  d'ob- 
tenir une  amélioration,  qui  cependant  n'est  pres- 
que toujours  que  de  simple  embellissement;  — 
à  que  l'obligation  imposée  sans  aucune  espèce  de 
sanction  ni  de  contrôle  au  jury,  d'avoir  égard,  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité,  à  la  plus-value  que  les 
travaux  entrepris  peuvent  donner  au  restant  de  la 
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propi  iélé  ,  ne  paraîtra  pas  à  radministralion  ou  à 
ses  concessionnaires,  une  garantie  aussi  certaine 
et  aussi  rassurante   que    celle    que  leur  offre   la 
spéculation    projetée     sur    les     terrains    voisins  ; 
qu'au  reste,  le  moyen  le  plus  juste  d'estimer  cette 
plus-value  est  de  la  soumettre  à  une  sorte  de  li- 
citation  entre   les  deux  parties,  en  donnant  à  la 
ville  ou  à  la  compagnie  la  faculté  de  se  l'attribuer 
en  payant  rinmieuble  à  toute  sa  valeur  intrinsèque, 
ou  au  propriétaire  le  tlrolt  de  la  conserver  en  aban- 
donnant gratuitement  le  terrain  qui,  par  sa  conver- 
sion en  rue,  doit  la  produire;  —  4°  enfin  que  la 
décision  rendue  par  le  conseil  d'état,  relativement 
aux  concessionnaires  de  la  nouvelle  rue  d'Orléans, 
ne    prouve  rien,    comme    le    remarque    très-bien 
M.  Delalleau,  en  ce  que  la  prétention  d'obtenir 
une  largeur  partout  égale  de  20  mètres  de  terrain 
de  chaque  côté  de  la  rue,  aux  risques  d'entamer, 
dans  le  seul  intérêt  de  la  compagnie,  des  propriétés 
éloignées,  et  de  laisser  d'autre  part,  en  dehors,  des 
parcelles  désormais  inutiles  à  leurs  propriétaires, 
était  exorbitante  et  injuste,  et  ne  peut  se  comparer 
à  la  faculté  que  nous  pensons  qui  devrait  seulement 
être  accordée  d'obtenir  les  portions  restantes  telles 
qu'elles  se  trouveraient,  des  bâtiments  directement 
atteints  par  le  tracé  de  la  rue. 

4^°  Nous  avons  expliqué  précédemment ,  S  36 , 
que  la  voie  de  l'alignement  ne  pouvait  être  prise 
que  pour  le  rélargissement  et  la  rectification  des 
rues  existantes,  mais  jamais  dans  le  but  de  créer 
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une  voie  nouvelle,  pour  l'oiiverlure  de  laquelle  il 
fallail  forcément  recourir  au  moyen  de  l'expropria- 
tion. Or,  pour  se  soustraire  à  celte  nécessité,  une 
ville  ne  pourrait-elle  pas  acheter  aniiablement  une 
suite  de  maisons  étroites,  les  démolir,  puis  ouvrir 
sur  leur  emplacement  un  passage  tel  quel,  que 
l'on  rectifierait,  redresserait  et  rélargirail  ensuite  à 
l'aide  de  l'alignement? 

Ce  moyen  indirect  serait  impraticable  en  ce  que, 
d'une  part,  il  résulte  de  l'art.  62  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  et  de  la  circulaire  ministérielle  du 
7  août  ibio,  qu'aucune  rue  nouvelle  ne  peut  être 
ouverte,  soit  par  les  communes,  soit  par  les  parti- 
ci.liers  ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  donnée  en  conseil  d'état  (a)  ;  et  en  ce  qne, 
d'un  atUre  côté,  une  semblable  autorisation  n'est 
accordée  qu'autant  que  le  conseil  municipal  déli- 
bère l'acquisition  immédiate  et  simultanée  de  tous 
les  terrains  atteints  par  le  projet,  ou  que  le  parti- 
culier s'engage  à  les  livrer  à  ses  frais;  c'est  ce  que 
portent  formellement  tant  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  de  1829,  citée  plus  haut,  p.  632, 
à  la  note,  que  l'art.  2  d'une  ordonnance  royale  du 


{à)  La  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  exigeait  déjà  l'au- 
torisation du  souverain,  par  lettres-patentes,  pour  le  percement 
de  nouvelles  rues  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  et 
prescrivait  une  largeur  minimum  de  9  mètres  75  cent.,  à  la- 
quelle les  anciennes  rues  devaient  aussi  être  successivement  por- 
tées au  moyen  de  l'alignement.  Aujourd'hui,  l'administration 
n'accorde  point  d'autorisation  à  moins  de  12  mètres. 


DU   DOI\IAINE   l'LliLlC.  687 

6  mai  1827,  ainsi  conçu  :  «  L'ouverture  de  ladite 
»  rue  (^parlant  de  la  rue  Mouffetard,  à  Paris) 
»  est  déclarée  d'utilité  publique.  Il  ne  pourra  néan- 
»  nioinj»étre  procédé  par  voied'idij^nenientàl'éi^ard 
»  des  propriétés  nécessaires  à  cette  ouverture,  les- 
»  quelles  devront  être  acquises  de  gré  àgré,  ou,  s'il 
»  y  a  lieu  ,  conformément  à  l'art.  5i  de  la  loi  du 
3>   16  septembre  iBoyetàlaloi  du  8  mars  1810.» 

Cependant  il  y  a  quekjues  exemples  d'autorisa- 
tions accordées  en  laissant  subsister  en  dedans  du 
tracé,  des  saillies  dépendant  de  bâtiments  qu'il  eut 
été  trop  dispendieux  d'acquérir  sur-le-champ  ,  et 
qui  d'ailleurs  n'étaient  pas  de  nature  à  nuire  essen- 
tiellement à  la  circulation;  mais  alors  ces  saillies 
n'étaient  point  frappées  de  la  servitude  d'aligne- 
ment, et  ne  pouvaient  toujours  disparaître  qu  au 
moyen  d'acquisition  amiable  ou  d'expropriation, 
sans  que  ,  jusque-là,  les  propriétaires  fussent  em- 
pêchés d'y  faire  des  réparations. 

Au  reste,  ce  n*est  qu'en  parfaite  connaissance  de 
cause,  que  les  autorisations  d'ouvrir  des  rues  nou- 
velles, et  d'acquérir  les  propriétés  nécessaires  à  leur 
établissement,  sont  données;  voici  les  mesures 
prescrites  à  cet  égard  par  l'avis  du  conseil  d'état  du 
3  septembre  1811  :  «  Considérant  que,  conforme- 
»  ment  à  l'art.  62  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
»  le  conseil  de  S.  M.  ne  peut  autoriser  des  acqui- 
55  sillons  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  pour 
»  l'élargissement  des  anciennes  ,  ou  pour  tout 
33  autre  objet  d'utilité  publique,  que  pour  les  com- 
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»  raunesdont  les  projets  de  plans  auront  été  arré- 
»  tés  en  conseil  d'état  j  est  d'avis  :  que  le  ministre 
5>  de  l'intérieur  soit  invité,  avant  de  proposer  à 
»  S.  M.  un  projet  d'acquisition  de  maisons  ou  ter- 
»  rains  nécessaires  à  l'enibellissement  ou  à  l'utilité, 
»  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  toute  autre  ville 
»  ou  commune  de  l'empire,  à  faire  précéder  cette 
3>  demande,  soit  dti  plan  des  alignements  déjà  ar- 
35  rélés  légalement,  s'il  y  en  a  eu,  soit  d'un  projet 
5>  de  plan  d'alignement,  pour  ledit  plan  être  arrêté 
35  en  conseil  d'état,  en  exécution  de  l'art.  62  de 
»  la  loi  du  16  septembre  1807.   » 

Le  fait  d'ouvrir  une  rue  nouvelle  sans  autorisa- 
tion,  constituerait  une  contravention  de  voirie, 
susceptible  d'être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
de  police  et,  à  Paris,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, ainsi  qu'il  résulte  de  deux  arrêts  du  conseil 
d'état,  l'un  du  19  juin  1828  {Guyotet  Baudran)  , 
et  l'autre ,  postérieur ,  concernant  la  Compagnie 
Delaunay,  En  effet,  l'administration,  juge  natu- 
rel de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'intérêt  public  ,  doit 
avoir  les  moyens  d'empêcher  ce  qui  pourrait  com- 
promettre cet  intérêt. 

6f(i,°  Quand  une  ville  a  arrêté  un  plan  quelcon- 
que d'ouverture  ou  d'alignement  de  rue  ou  de 
place,  elle  ut;  devient  point  obligée  par  là  envers 
les  particuliers  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  son 
exécution,  ni  à  le  suivre,  ni  à  aucun  dédommage- 
ment pour  le  cas  où,  par  un  motif  quelconque,  elle 
s'abstiendrait  de  réaliser  son  projet  ;  il  n'y  a  point 
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ici  de  droit  acquis  an  profil  dos  tiers  qui  n  ont  pu 
concevoir  qu'une  simple  espérance  non  suscepti- 
ble de  fonder  en  leur  faveur  un  droit  de  nature  à 
être  réclamé  en  jusiice  j  les  spéculations  que  l'on  a 
pu  faire  à  ce  sujet,  étaient   nécessairement  éven- 
tuelles, aléatoires  et  aux  risques  et  périls  de  ceux 
qui  s'y  sont  livrés  j  c'est  ce  que  décide  ,  à  peu  près 
dans  les  termes  même  que  nous  venons  d'em[)loyer, 
un  avis  donné,  le  26  juillet  1821,  par  les  comités 
réunis  de  législation,  de  l'intérieur  et  des  finances, 
à  l'occasion  d'un   projet  de  rue  arrêté  que  la  ville 
de  Paris  avait  abandonné  pendant  quelque  teujps. 
Le  conseil  d'élat  est  même  allé  plus  loin  en  dé- 
cidant, par  son  arrêt  du  16  aoùi  iB32  (  Slrey  ,  33- 
2,-219),   ce  que  l'état,   en   acquérant  pour  cause 
y>  d'utilité  publique,  obtient,  comme  l'obtiendrait 
»  un  acquéreur  privé,  la  plénitude  des  droits  de 
»  propriété,  et  reste  seul  juge  de  l'exécution  des 
»  plans  d'utilité  publique,  comme  des  modifica- 
»  lions  qu'ils  peuvent  recevoir.  — Que  dès-lors  les 
y>  anciens   propriétaires   des    terrains    acquis   par 
»  l'état  ne  peuvent  être  admis  à  contester  cette 
w  exécution  ou  ces  modifications,  sauf  toutefois 
»  l'exercice  des  servitudes  dont  le  droit  leur  serait 
y>  réservé  par  des  dispositions  expresses  des   con- 
35  trats  d'acquisitions.  3>  Et  cependant  il  est  possi- 
ble que  dans  l'évaluation  des  terrains  dont  les  pro- 
priétaires ont  été  forcés  de  faire  la  cession,  le  jury 
ail  eu  égard  à  la  plus-value  qui  devait  résulter  pour 
la  portion  restant  à  ces  propriétaires  de  l'exécution 
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des  travaux,  et  qn'il  ait  en  conséquence  fixé  l'in- 
demnité à  une  somme  inférieure  à  celle  qui  aurait 
dû  être  allouée  sans  cette  circonstance  ;  par  exem- 
ple, Jaus  le  cas  où  la  pirtie  d'une  propriété  aurait 
été  expropriée  pour  rouverture  d'une  rue  destinée 
a  établir  une  im[)ortaute  communication,  et  qui 
n  aurait  été  en  définitive  exécutée  que  sur  une 
fiiihle  étendue.  (Voyez,  au  surplus,  à  ce  sujet  le 
Traité  de  l'expropriation  de  M.  Delalleau, 
n''''  704  et  suiv.,  2*  édil.). 

47°  La  matière  dos  alignements  et  de  l'expro- 
pnarion  peut  donner  lieu,  en  ce  qui  concerne  les 
locataires,  à  diverses  questions  que  nous  ne  devons 
pas  laisser  sans  solution. 

Supposons  d'abord  que  pour  le  percement  on  le 
rélargissement  tl'une  rue,  la  ville  exproprie  la  to- 
talité *iw  bâtiment  amodié,  il  y  aura  de  plein  droit 
résiliation  du  bail ,  et  le  locataire  qni  aura  été  appelé 
par  le  propriétaire ,  ou  qui,  sur  l'avertissement 
donné  par  celui-ci  à  l'administration  ,  aura  reçu  la 
notification  d'offres,  discutera  directement  avec 
cette  dernière  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due,  en  obtiendra  la  liquidation,  et,  quel  qu'en 
soît  le  chiffre,  devra  s'en  contenter  sans  pouvoir 
exercer  de  recours  contre  son  bailleur  pour  un 
pins  ample  dédommagement  (art.  21 ,  28  et  89  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  et  1148  et  1722  du  C.  c). 

Si  le  propriétaire  avait  négligé  d'appeler  son  lo- 
cataire ou  de  le  faire  connaître  à  l'administration, 
il  toucherait  la  totalité  du  prix  de  son  fonds  comme 


I 
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s'il  en  eût  été  en  pleine  jouissance,  mais  il  resterait 
alors  chargé  envers  ce  locataire  de  l'indemnité 
lui  revenant,  et  qui  serait  réglée  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

Si  de  celte  hypothèse  assez  simple  ,  nous  passons 
à  celle  où   l'expropri.ition    n'aurait  porté  que  sur 
une pordon  de  la  chose  louée,  nous  dirons  qu'aux 
termes  de  l'art.    1722   du  Cod.    civ.,  le    preneur 
pourra,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  la 
résiliation  même  du  bail,  ou  une  diminution  du 
prix,  sans  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  ait  lieu 
à  auirun  dédommagement  à  la  charge  du  propriL- 
taire;iln'auraii  tuème,en  coniinuanisi  jouissance 
réduite,  phis  aucun  droit  à  la  diuiinulion  du  prix, 
s'il  avait  obtenu  de  l'adminislralion  une  indemnité, 
laquelle  doit  nécessairement  représenter  la  perte 
éprouvée   par   lui  jusqu'à  sa  sortie;  seulement  le 
bailleur  serait  tenu  de  faire  dms  la  portion  de  son 
immeuble  non  atteint  par  l'expropriation  ,  ce  qui 
serait  nécessaire    pour   la    continuation   du   bail. 
a  C'est ,  dit  M.  Duvergier  {^dii  Contrat  de  louage, 
»  loin.  i*^'^,u°33a),  la  conséquence  de  l'obligation 
55  qui  lui  est  imposée  de  maintenir  la  chose  louée 
i>  enétaldeservir  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée.. 
»  et  d'y  faire  toutes  les  réparations  convenables. 
55  Vainement  le  bailleur  opposerait  que  l'art.  172' 
»  n'oblige  pas  le  propriétaire  à  la  reconstruction 
35  de  la  partie  de  la  chose  louée  ,  détruite    par  cas 
M  fortuit.  On  lui  répondrait,  avec  un  arrêt  de  la 
»  Cour  royale  de   Paris  (du    12   fi'vrier   i()33, — 
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»  Sirey  ,  33- 1-606),  que  ceiio  disposition  ne  lui 
»  est  pas  applicable  ;  que  Tanalogie  n'est  pas  com- 
35  plete  entre  la  destraction  par  cas  fortuit  de  la 
33  chose  louée,  et  la  dtîpossession  d'une  portion 
33  d'immeuble  pour  cause  d'uiiliié  publique  j  puis- 
»  que  dans  ce  dernier  cas ,  le  propriétaire  reçoit 
»  une  indemnité  qui  se  base  tout-à- la-fois  sur  la 
33  valeur  de  la  portion  enlevée  et  sur  les  travaux  à 
33  faire  pour  continuer  la  jouissance  de  la  portion 
»  restante,  tandis  que  tout  est  perle  pour  le  pro- 
33  priétaire  dépouillé  par  un  événement  de  force 
33  majeure  dans  le  sens  de  l'art.  1722  C.  c.  33 

M.  Troplong ,  dans  son  Traité  de  l'échangé  et 
du  Louage,  n°^  219  etsuiv.,  non-seulement  adopte 
cette  solution,  mais  encore  rejette  la  distinction 
établie  par  la  Cour  de  Paris  et  par  M.  Duvergier, 
entre  le  cas  où  la  perte  partielle  delà  chose  louée 
est  suivie  d'indemnité  et  celui  où  le  propriétaire 
na  aucun  dédommagement  à  espérer;  il  pense 
que  les  art.  1719  et  1720  du  Cod.  civ.  se  lient  à 
l'art.  1722,  et  que  ,  dans  tous  les  cas,  le  bailleur 
doit  faire  les  réparations  nécessaires  à  la  continua- 
tion du  bail;  qu'autrement,  c'est  à  lui  qu'appar- 
tiendait  dansle  fait  l'option  que  Tart.  1722  n'accorde 
cependant  qu'au  preneur.  Toutefois  ,  et  contraire- 
ment à  cette  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
deParis,  du 5  mai  1826  {Sirey,  28-2-18),  a  rejeté 
la  prétention  d'un  preneur  qui  exigeait  des  répara- 
lions  propres  à  assurer  sa  jouissance  dans  une 
espèce  où  le  bailleur  dont  la  maison  avait  été  in- 
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ccndiëe  en  parlie,  avait  reçu  une  indemnité  de  la 
compagnie  d'assurances  j  M .  Delalleau  (  Traité  de 
l'exprop,,  n"  700)  pense  aussi  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  contraindre  l'état  ou  la  ville,  à  faire, 
dans  aucun  cas,  des  réparations,  sauf  néanmoins 
à  accorder  au  locataire  une  indemnité  plus  ou 
moins  forte,  selon  que  ces  réparations  seraient  faites 
ou  non. 

De  l'alternative  que  l'art.  1722  offre  d'une  ma- 
nière absolue  au  locataire  de  demander,  dans  le  cas 
de  perle  p.irliellede  la  chose,  ou  une  diminnlion  de 
prix,  ou  la  résiliation  du  bail,  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  induire  que  cette  résiliation  doive 
nécessairement  être  prononcée,  lors  même  que  le 
dommage  causé  serait  peu  important  et  ne  nuirait 
pas  essentiellement  à  la  jouissance  j  c'est  ainsi  que 
la  question  était  résolue  dans  l'ancien  droit,  au  rap- 
port de  Bourjon  {^Dr  oit  commun  de  la  France, 
tit.  4t  chap.  4j  n"  7),  qui  enseigne  que  «  la  dé- 
3>  moliiion  de  partie  d'une  maison  n'anéantit  le  bail 
»  qu'autant  que  la  suppression  est  considérable  et 
»  gêne  notablement  le  locataire;  et  que  hors  ce  cas, 
»  elle  n'opère  qu'une  diminution  du  prix,  parce 
35  qu'il  faut  se  prêter  à  un  tel  événement,  s»  A  quoi 
il  ajoute  en  note  :  «  J'ai  entendu  décider  au  Châ- 
»  telet,  que  la  face  d'une  maison  ayant  été  reculée 
w  par  autorité  de  justice,  celte  diminution  de 
»  terrain  ne  donnait  pas  lieu  à  une  résolution  de 
«  bail ,  mais  à  une  diminution  proportionnée  du 
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»  prix  (ricelnl.  Dans  l'cspcce,  le  locataire  poiivait 
»  continuer  son  commerce  dans  la  maison,  no- 
>3  nobslant  le  retranchement  du  terrain  ;  circon- 
»  stance  qui  soutînt  le  bail.  »  Nous  croyons  qnc 
la  même  décision  devrait  encore  être  portée  sous 
l'empire  de  l'art.   1722  du  Cod.  civ. ,  dont  la  rédac- 
tion vicieuse  vient  de  ce  que  l'on  a  voulu  dire  que 
le  locataire  seul,  et  non  le  propriétaire,  pourrait 
demander  la  résiliation.  Selon  nons,  il  faudrait  ap- 
pliquer le  principe  posé  dans  l'art.  i656,  d'après 
lequel  il  n'y  a  lieu  à  résolution  de  la  vente  pour 
cause  d'éviction  partie  lie  ,  que  lorsque  la  partie  en- 
levée esl  de  telhi  conséquence  1  elativement  au  tout, 
que  sans  elle  l'acquéreur  n'eùl  point  acheté.  L'art. 
1722  ne  dit  pas  d'ailleurs  que  la  résiliation  sera 
ou  devra  être  prononcée,  mais  que  le  preneur 
pourra  la  demander;  ce  qui  laisse  les  juges  libres 
de  l'accorder  ou  non,  selon  les  circonstances j  un 
léjjer  retranchement   fait    par  suite  d'alignement 
dans  une  cour  ou  un  jardin  ,  par  exemple,  ne  pou- 
vant évidemment  entraîner  la   résiliation  du  i)ail 
pour  la  totalité;  c'est  dans  ce  sens  que  Delvincourt, 
P/l.   Duvergier  {^Traité  du  louage ^Vl^   55)^   et 
M.  Troplong  (ujémc  Traité  y  v^  210),  entendent 
l'option  accordée  au  preneur. 

Quels  seraient  les  droits  du  locataire  dans  le  cas 
où  le  propuétaire,  usant  de  la  facidlé  que  lui  confère 
l'art.  60  de  la  loi  du  :)  mai  1841  ,  contraindrait  la 
ville  à  lui  acheter  en  totalité  la  maison  amodiée, 
dont  la  portion  enlevée  ne  rendrait  j)as  le  surplus 
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inhabitable?  Ponrrail-il  demander  à  conserver  la 
jouissance  de  ce  qni  n'aurait  pas  été  employé  pour 
le  rélarj^issement  delà  voie  publique? 

L'arrêt  ci-d»^ssus  cité, du  12  février  i833,  adopte 
raffirmative  par  les  motifs  suivants  :«....  Consi- 
J5  dérantque  lorsque  le  propriétaire  veut  user  de 
X.  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi ,  il  faut  distinguer 
«  entre  l'acquisition  de  la  portion  nécessaire  aux 
«   travaux  et  celle  du  surplus  de  l'immeuble  ;  que 
«  la   première.....  donne   à   l'état   une   propriété 
w  pleine,  entière,  dans  un  but  spécial,  et  qui  doit 
»  par  cela  même  emporter  la  résiliation  des  baux 
»  que  le  vendeur  avait    pu  consentir   sur  ladite 
33  portion  ;   mais  que  l'acquisition  du  surplus  de 
55  l'immeuble  ne  constituant  qu'un  acte  volontaire 
>5  delà  part  du  vendeur  auquel  l'état  succède,  et 
»  dont  il  prend  la  place  comme  simple  acquéreur, 
»  doit  être  régie  par  les  principes  ordinaires  du 
»  droit,  et  laisser  subsister  les  droits  acquis  aux 
35  tiers  dans  les  termes  de  leurs  conventions,   si 
33  l'état  des  choses  le  permet;  considérant,  dès-lors^ 
33  que,  dans  tous  les  cas  où  le  locataire  des  lieux 
33  acquis  par  l'état ,  se  refuse  à  la  résiliation  du  bail 
33  de  la  portion  de  l'immeuble  non  nécessaire  aux 
33  travaux  d'utilité  publique,  il  y  aura  lieu,  pour 
33  les  tribunaux,  à  apprécier  les  circonstances,  et 
»  conséquemment,    1°  à  vérifier  si  cette  portion 
33  peut  en  effet  suffire  à  l'objet  de  la  location  pri- 
33  mitive;  2,°  à  examiner  la  nature  et  l'importance 
33  des  travaux  à  faire  par  l'état  pour  la  continuation 
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»  du  ballj  3'^  à  fixer  audit  cas  de  coniinatlon  ,  la 
33  dlmimuion  de  prix,  résuhanlde  la  privation  de 
33  jouissance  de  la  portion  enieve'e.  >3 

Le  second  ries  points  que  préjuge  la  Cour,  celui 
concernant  l'ohUgaiion  pour  l'étal  ou  pour  la  ville, 
acquérenrde  l.t  totalité  de  la  maison,  d'exécuter  cer- 
tains travaux,  afin  de  rendre  possible  la  coniinua- 
lion  du  bail, est  critiqué  par  M.  Duvergier  {lococi- 
tato)y  qui  cependant,  comme  nous  l'avons  vu  pins 
haut,  nefait  point  de  difficulté  de  soumettre  à  cette 
obligation  le  bailleur  lorsqu'il  conserve  le  surplus 
de  son  immeuble.  Selon  cet  auteur,  le  locataire 
n'aurait  aucune  action  ni  contre  l'état,  qui,  n'étant 
que  successeur  à  titre  particulier,  n'est  point  tenu 
des  charges  auxquelles  le  propriétaire  vendeur  était 
assujetti,  ni  contre  ce  dernier,  qui  ne  peut  être 
contraint  à  exécuter  des  travaux  sur  un  fonds  qui 
ne  lui  appartient  pins;  il  est  d'ailleurs  présumé 
avoir  obtenu,  dans  l'indemnité  de  résiliation,  l'é- 
quivalent de  toutes  ses  pertes.  Ces  raisons  nous  tou- 
chant peu  et  ne  nous  paraissent  pas  justifier  la  dif- 
férence de  solution  dans  les  deux  cas.  Que  le 
propriétaire  conserve  le  reste  de  sa  maison  ou  qu'il 
force  l'administration  à  If  lui  ucqnérir,  la  position 
du  preneur  doit  être  la  même;  î>'il  était  vrai  que 
l'état  ne  dût  pas  succéder  à  l'obligation  du  bailleur, 
quVn  résulterait-il?  que  cette  obligation  serait 
éteinte?  Non,  assurément;  elle  continuerait  alors 
à  peser  sur  ce  dernier  qui ,  s'il  ne  pouvait  plus  exé- 
cuter les   réparations    parce   qu'il    ne    posséderait 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  697 

plus,  n'en  devrait  pas  moins  les  dommages- intérêts 
représentatifs  dn  préjudice  que  leur  défaut  aurait 
causé.  La  considération  tirée  de  l'indemnité  est  ab- 
solument insignifiante  ,  en  ce  que  le  locataire  re- 
çoit aussi  Lien  un  dédommagement  quand  le  pro- 
priétaire conserve  le  surplus  de  son  fonds,  que 
lorsqu'il  le  cède  en  totalité,  et  que  rien  n'établit 
que  l'étendue  et  le  montant  en  soient  différents 
dans  les  deux  bvpolbèses.  Nous  croyons  donc  que 
celte  disposition  de  l'arrél  est  tout  à  la  fois  légale 
et  équitable.^ 

Arrivons  maintenant  aux  conséquences  de  la 
servitude  lV alignement  f)ar  rapport  au  locataire. 

De  quelque  manière  d'abord  qu'elle  lui  cause 
du  préjudice,  soit  en  empécbant  de  réparer,  soiten 
diminuant  l'étendue  de  la  maison  comprise  dans  le 
bail  lorsqu'après  démolition  volontaire  ou  forcée, 
on  voudra  la  reconstruire,  il  est  certain  que  l'ad- 
ministraiiou  ne  lui  devra  aucune  indemnité,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  5o  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  elle  n'est  tenue  que  de  payer  la  valeur  in- 
trinsèque du  sol  nu,  que  la  maison  soit  occupée 
par  le  propriétaire  lui-mérue  ou  qu'elle  soit  amo- 
diée. 

Les  questions  ne  peuvent  donc  s'élever  qu'entre 
le  preneur  et  le  propriétaire.  Examinons  successi- 
vement les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Impossibilité  de  réparer,  —  D'après  l'art.  1720 
du  Code  civil,  le  bailleur  est  tenu  de  faire,  pen- 
dant la  durée  du  bail,   ton  les  les  réparations  à  la 
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chose  louée,  autres  cependant  que  les  locatives; 
s'il  en  est  empêché  parce  que  la  maison  n'est  pas 
dans  l'alignement,  son  locataire  aura-t-il contre  lui 
une  action  en  indemnité? 

L'art.  1721  du  Code  civil  semblerait  l'y  sou- 
mettre, en  décidant  d'une  manière  générale  que  : 
et  II  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices 
»  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
»  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas 
»  connus  lors  du  bail  ,  et  que ,  s'il  résulte  de  ces 
55  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur, 
»  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  »  Cepen- 
dant les  auteurs  et  la  jurisprudence  font  une  excep- 
tion trop  juste  pour  n'être  point  admise,  quoique 
non  écrite  dans  la  loi.  «  Aucune  garantie,  dit 
»  M.  Duvergier  (  Cb/z/rû!/  de  louage ^vl" 'h^i')^ 
»  n'est  due  pour  les  vices  apparents  au  moment 
»  du  contrat,  que  le  preneur  a  connus,  ou  qu'il  a 
»  dû  apercevoir  par  l'inspection  qu'il  a  faite  de  la 
»  chose  louée.  Il  est  présumé  avoir  voulu  la  pren- 
»  dre  avec  le  vice  dont  elle  était  atteinte,  et  avoir 
»  calculé  le  prix  du  bail  sur  l'uliliié  qu'elle  lui  of- 
»  frait.  »  Il  cite  à  l'appui  Pothier,  du  Louage, 
n°  ii3,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  14 
novembre  1820  {Sirej,  26-2-182).  M.  Troplong 
{du  Louage j  n^  198)  adopte  le  même  avis  :  «  Pour 
»  que  le  locateur,  dit-il ,  soit  tenu  de  garantir,  il 
»  faut  que  le  preneur  n'ait  pas  eu  connaissance  des 
»  défauts  cl  des  vices.  Ainsi,  c'est  tant  pis  pour 
»  vous,  locataire, si   vous  avez   su   que   les 
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»  cheminées  de   nia  maisoQ   fument    habiluelle- 
»  ineni.  » 

Faisant  application  de  ces  principes  à  notre 
espèce,  on  doit  dire  que  le  bailleur  ne  devra  aucuns 
doniniages  et  intérêts,  parce  que  le  vice  de  la  chose 
consistant  dans  l'impossibilité  de  la  réparer,  a  dû  ou 
pn  être  connu  du  locataire,  à  qui  il  a  été  loisible 
de  consulter  le  plan  d'alignement  et  de  s'assurer 
si  !a  maison  était  sujette  on  non  à  rcculement. 

La  difficulié  serait  pbis  grande  si  dans  la  localité 
il  n'y  avait  pas  de  plan  général  arrêté  par  ordon- 
nance royale,  et  que  les  alignements  fussent  encore 
délivrés  par  le  maire  ou  le  préfet  à  mesure  des  de- 
mandes en  autorisation  de  construire  ou  de  répa- 
rer; on  pourrait  prétendre  alors  que  le  preneur 
n'a  pu  connaître  le  vice,  et  que  si  le  propriétaire  a 
été  aussi  dans  la  même  ignorance,  sa  bonne  foi  ne 
peut  lui  profiter  en  présence  des  termes  positifs  de 
l'art.  1721,  qui  le  si)umet  à  la  garantie  dans  le  cas 
formellement  exprimé  où  il  n  aurait  pas  connu 
les  défauts  de  la  chose  qui  en  empêchent  Vu- 
sage,  Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  l'on 
doive  admettre  cette  distinction,  dont  les  consé- 
quences seraient  trop  rigoureuses  pour  le  bailleur. 
Si  le  locataire  n'a  pas  su  précisément  que  la  maison 
était  assujettie  au  rcculement ,  il  n'a  pu  néanmoins 
ignorer  que  la  défense  de  réparer  les  bâtiments 
jtiigivant  la  rue  est  de  droit  public  en  France ,  et 
que  l'auioiiié  a  la  faculté  d'empêcher  les  répara- 
lions  dans  certains  cas  ;  parla  simple  inspection  des 
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lieux,  il  ;i  pii  j'ig^r  à  peu  prèsexactemenlsi  ia  mai- 
son était  sujette  à  retranchement;  enfin  il  aurait 
pu  faire  expliquer  l'administration  d'une  manière 
offieielle  à  cetégard  en  luidemandant  l'aliijnement. 

A  noire  avis,  dans  les  deux  cas,  l'art.  1722  est 
applicable ,  et  le  défaut  de  réparations  ne  donnera 
lieu,  au  profit  du  locataire,  que  soit  à  la  résiliation 
du  bail,  si  le  préjudice  est  considérable,  soit  à  une 
simple  diujinulion  de  prix,  s'il  n'y  a  pas  impossi- 
bilité à  continuer  de  jouir  de  la  chosej  mais  le  tout 
sans  doujmagesintérèls. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  comme  l'enseigne  M.  Tro- 
plong  {^du  Louage ,  n°  210)  :  «  Le  fait  de  force 
3>  majeure  dont  se  plaint  le  preneur  (ici  l'impossi- 
35  biliié  de  réparer)  doit  lui  occasionner  un  dom- 
»  mage  grave.  Si piîis  quant  toLerabiLesityà\%d\\. 
»  le  jurisconsulte  Gains  (L.  25,  S  6,  ff.  ioc. 
»  cond.y,  sans  quoi  une  simple  gène  ,  une  légère 
3'  diminution  des  avantages  du  b.iil,  ne  serait  pas 
»  une  cause  de  résiliation  ou  d'allégement  du 
»  prix.  Modicum  damnum  ferre  débet  colonus, 
ys  ajoutait  Gaïus ,  cui  immodicum  lucrum  non 

»  aufertur Le  jnge  n'aura  aucun  égard  aux 

y>  destructions  trop  minimes  pour  affecter  la  jouis- 
yi  sance.  » 

Diminution  ou  privation  complète  de  jouis- 
sance par  suite  de  démolition  volontaire.  — 
Suivant  l'art.  1720  du  Code  civil  ,  le  propriétaire 
ne  pouvant  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  aucun 
changement  à  la  chose  louée,  sans  le  consentement 
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du  localaire,  il  ne  sanraii  se  présenter,  sur  les  con- 
séqueuccs  d'une  déniolliion  volonUiire,  d'autres 
questions  que  celles  résultant  de  rinlerprélation 
de  la  convenlion  intervenue  entre  les  parties j  si, 
d'accord  de  reconstruire  la  maison,  il  y  avait  em- 
pêchement à  le  faire  par  l'alignement,  ou  si  l'é- 
tendue était  diminuée,  le  locataire  ne  serait  pas 
admis  à  se  plaindre,  puisqu'il  auruit  consenti  j  vo- 
lenti  non  fit  injuria. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficulté  que  dans  le  cas 
où  le  bailleur, usant  de  la  ùcullé  que  luidonnel'art. 
1 724  tl"  Code  civ.,  aurait,  en  faisant  des  réparations 
autorisées,  compromis  la  solidité  de  la  maison  et 
rendu  nécessaires  sa  reconstruction  ou  d'autres  ré- 
parations défendues  comme  confortativesj  il  de- 
vrait alors  supporter  la  peine  de  son  imprévoyance, 
a  II  ne  faudrait  pas,  dit  M.  Troplong  {du  Louage , 
3>  n"  216),  confondre  avec  la  force  majeure  ame- 
35  née  parle  fait  du  prince,  l'ordre  de  l'autorité 
35  qui  empêcherait  de  réparer  un  mur  non  aligné, 
»  dont  la  solidité  aurait  été  compromise  par  les 
35  travaux  du  propriétaire  lui-même.  Le  fait  de  ce 
55  dernier  serait  ici  la  seule  cause  originaire  du  pré- 
>5  judice  éprouvé  par  le  localaire  qui  serait  privé 
»  d'une  partie  de  la  maison.  Je  crois  que  ce  der- 
»  nier  pourrait  obtenir,  s'il  y  avait  lieu,  des  dom- 
»  mages  et  intérêts.  —  L'arrêt  de  Bordeaux  (du 
55  4  octobre  i83i,  Dalloz ,  32-2-28),  qui  m'a 
35  fourni  cette  espèce,  n'a  pu  se  refuser  à  adjuger 
35  des  dommages-intérêts  que  par  une  appréciation 
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w  spéciale  des  faits  de  la  cause.  Autrement  cet  ar- 
»  rél  De  serait  pas  juridique.» 

J^iminution  ou  privation  de  jouissance  par 
suite  de  démolition  forcée .  —  Lorsque  l'auloriié 
ordonne  la  deujolition  totale  d'une  maison  pour 
cause  de  ruine  imminente  ,  le  bail  est  de  plein 
droit  résilié  (art.  1741)5  le  preneur  ne  poiurait 
exiger  que  le  bailleur  reconstruisît  cette  maison,  de 
même  que  celui-ci  ne  pourrait  retenir  le  locataire 
dans  les  lions  du  contrat,  en  offrant  d'opérer  la 
réédificalion  {J\1M.  Duvergiert  tom.  i,  n*^  5i\, 
et  Xroplongf  n°  2i3).  Selon  nous,  il  ne  serait 
point  dû  de  dommages  et  intérêts  malgré  la  déci- 
sion contraire  rendue  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  entre  les  sieurs  Bryon  et  Gillette,  et  le  sieur 
Lasnes  ,  et  que  la  Gazette  des  Tribunaux  du 
.4  août  i8'i2  rajiporle  en  ces  lerux^s  :  «Considérant 
35  que  l'ordonnance  de  police  qui  prescrit  la  dé- 
y>  molilion  d'une  maison  pour  cause  de  vétusté, 
•y»  est  la  conséquence  des  vices  ou  défauts  de  la 
55  chose  qui  en  enqiêchent  l'usage,  et  dont  le 
35  biiilleur  (SI  responsable,  aux  termes  de  l'article 
»  1721.  »  £n  eïfet,  c'est  ici  un  cas  de  force  ma- 
jjHire  dont  on  ne  peut  rendre  le  propriétaire  res- 
ponsable. Si  le  tribunal  a  prononcé  autrement, 
c'est  que  les  circonstances  delà  cause  l'y  ont  déter- 
miné, en  ce  qu'il  s'agissait  d'un  concert  entre  la  ville 
de  Palis  et  le  sieur  Lasnes,  par  suite  duquel  la  ville, 
quoi(|ue  ayant  réellement  acquis  de  ce  dernier  la 
maison,  faisait  rendre  contre  lui,  resté  propriétaire 
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apparent,  l'arrêlé  de  démolilion,  afin  de  pouvoir 
expulser  les  locataires.  «  Il  en  serait  de  même,  dit 
»  éf;alement  M.  Troplonjj;,  n°  216  (c'est-à-dire  le 
»  preneur  pourrait  obtenir  desdommages-iniérèts), 
»  si  l'autorité  eût  ordonné  la  démolition  de  la  mai- 
33  son  sur  les  instances  du  propiiétaire  lui-même, 
»  qui  aurait  provoqué  l'alignement  (Bordeaux  , 
»  24  décembre  i833.  —  Dalloz,  34-2-70).  » 

Dans  le  cas  où  la  démolition  ordonnée  ne  serait 
que  partielle^  le  locataire  aurait,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  liant,  l'option  ou  de  continuer  le  bail 
avec  diminution  de  prix,  ou  de  faire  prononcer  la 
résiliation  {M.  Troplong,  n"^  2i3  et  2i5.  —  Ar- 
rêts de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  octobre  i83i, 
DalloZy  32-2-28,  et  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  juillet  1B27,  ^^^^yy  2.7-1-490  )• 

Ce  droit  lui  serait  ouvert  même  dans  le  cas  où  la 
démolilion  ne  porterait  que  sur  un  accessoire, 
pourvu  qu'il  fût  d'une  certaine  importance ,  et 
qu'il  ait  dû  être  pris  en  considération  lors  du  bail  ; 
M.  Troplong,  n°  217,  cite  l'exemple  suivant  :  «  Je 
y>  liens  à  loyer  une  maison  qui  a  sur  la  voie  publi- 
»  que  un  balcon  sur  lequel  je  puis  me  promener 
»  et  jouir  d'une  vue  agréable  et  d'un  air  pur.  Tout- 
5>  à-coup  un  arrêté  de  l'autorilé  municipale  or- 
»  donue  la  suppression  de  ce  balcon,  parce  qu'il 
»  faisait  saillie  sur  la  rue.  Privé  d'un  des  agré- 
j»  menis  les  plus  précieux  de  mon  appartement, 
■y>  j'aurai  droit  de  me  prévaloir  de  la  disposition  d<^ 
»  l'art.  1722.  y> 
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Après  avoir  explioué  les  effets  de  l'expropriatiou 
et  lie  l'alignement,  quand  ils  s'appliquent  à  la  mai- 
son même  qui  fait  l'objet  du  bail ,  il  nous  reste  à 
dire  un  mot  du  cas  où  ,  portant  sur  un  bâtiment 
voisin,  ils  causeraient  néanmoins  du  préjudice  à 
cette  maison , 

Lorsque,  par  suite  d'alignement,  une  maison 
doit  avancer  ou  rccider,  et  qu'il  en  résulte  un 
préjudice  pour  la  maison  voisine,  soll  en  la  ]»laçant 
dans  un  renfoncement ,  soit  eu  diminuant  la  lu- 
mière dont  elle  jouissait,  soit  njème  en  causant  un 
dommage  matériel  à  ses  murs  {$4  ci-dessus),  le 
propriétaire  de  celte  dernière  maison  ne  peut  de- 
mander d'indemnité,  ni  à  la  ville  qui  use  de  son 
droit,  ni  au  voisin  qui  se  confomieà  la  loi  et  à  l'ar- 
rêté. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  locataire 
qui,  dans  un  cas  semblable,  a  une  action  contre 
son  bailleur  :  «  Supposez,  par  exemple,  dit 
33  M.  Troplong  ,  n*'  199,  qu'un  borloger^  qui  a 
»  besoin  d'un  logement  très-éclairé  pour  exercer 
35  son  art,  vous  ait  loué  une  boutique  qui,  lors  du 
»  contrat ,  remplissait  celle  condition  j  mais  il  ar- 
»  rive  que,  depuis,  le  propriétaire  d'un  site  voisin 
33  élève  rjn  bâtiment  considérable  qui  masque  le 
»  jour.  Vous  ne  pouvez  vous  emjtècber  d'accorder 
35  à  cet  borloj^er  décharge  de  son  bail;  car  il 
»  éprouve,  par  suite  du  vice  dont  la  chose  est  at- 
3>  teinte,  un  empêchement  qui  le  prive  de  l'avan- 
»  tage  qu'il  s'était  promis  en  contractant  avec 
w  vous  (  Polhier,   n'^   112).    C'est  la   décision  de 


DU    DOMAINE  PUBUC.  "^05 

«  Gains  dans  la  loi  26,  §  2,  If-  loc.  cond.  ;  et  ce 
»  jurisconsulte  ajoute  que,  si  le  locataire  consent 
>3  à  ne  pas  demander  la  rc'silialion  du  bail,  du 
»  moins  il  a  droit  à  obtenir  une  diniiniuion  sur  le 
>:>  loyer.  »  Cette  opinion  est  conforme  à  celle  de 
Do«)at(Iiv.  i^S  tit.  4,  secl.  3,  n''  6),  qui  déclare 
le  bailleur  i^aranl  du  trouble  résultant  pour  le  lo- 
cataire du  fait  d'un  voisin  qui,  en  élevant  son  bâti- 
ment, diminue  l'air  et  la  lumière  pour  la  maison 
louée. 

A  pins  forte  raison,  le  propriétaire  serail-d  tenu 
de  la  garantie  ,  m  c'était  lui  qui  eût  causé  person- 
nellement le  préjudice,  lors  même  qu'il  eût  pu  faire 
impunément  la  même  chose  à  l'égard  d'un  voisin  , 
par  exemple,  si,  possesseur  de  la  maison  joignant 
celle  louée,  il  l'avançait  eu  la  reconstruisant,  et  que 
par  là  il  diminuât  les  jours  de  cette  dernière  ;  vai- 
nement il  prétendrait  avoir  des  droits  distincts 
comme  maître  des  deux  bâtiments,  et  que  s'd  est 
obligé  de  laisser  celui  qu'il  a  amodié  dans  l'état  ou 
il  se  trouvait  au  moment  du  bail,  à  raison  de  ses 
engagements  avec  le  preneur,  il  est  resté  libre 
d'user  du  second,  comme  le  serait  tout  autre  pro- 
priétaire j  qu'il  peut  donc  y  apporter  toutes  les 
modifications  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  dis- 
positions qui  règlent  les  rapports  entre  voisins.  Le 
locataire  se  prévaudrait  avec  avantage  de  ce  qu'en 
acceptant  l'amodiation  ,  il  a  été  déterminé  par  les 
avantages  que  lui  présentait  l'état  des  lieux,  et 
qu'il  a  été  fondé  à   penser  qu'aucun  de  ceux  sur 
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lesquels  il  a  compté,  ne  lui  sprail  enlevé,  par  le 
fait  dn  bailleur,  soit  en  qualité  tle  propriétaire  du 
fonds  loué,  soit  en  qualité  de  maître  du  fonds 
voisin. 

4^)"  Les  rapports  du  nu-propriétaire  avec  l'usu- 
fruitier étant  tout  autres  que  ceux  du  bailleur  aveé 
le  locataire,  et  se  trouvant  régis  par  des  principes 
diftérenls,  les  décisions,  en  ce  qui  concerne  l'ali- 
gnemeni,  doivent  aussi  être  différentes^  dans  un 
des  cas,  les  principes  de  la  vente  et  de  la  garantie 
dominent  j  dans  l'autre,  ce  sontceuxde  la  commu- 
nion ou  de  l'association  de  fait. 

Ainsi,  par  exenq)le,  dans  une  h  vpothèse  analogue 
a  celle  qui  vient  de  nous  occuper  en  dernier  lieu,  le 
propriétaire  de  deux  maisons,  dont  l'une  serait 
grevée  d'usufruit ,  pourrait  faire  dans  l'autre  des 
constructions  qui  auraient  pour  effet  de  diminuer 
les  jours  de  la  première,  pourvu  que  celle-ci  fût 
encore  suffisamment  éclairée  j  c'est  ce  que  décide 
M.  Proudhon  {^Traité  de  l'usufruit ,  n°  879), 
d'après  la  loi  3o ,  ff.  de  usufruct.  ,  liv.  7,  tit.  i  , 
qui  est  très-positive  et  qui  pose  nommément  l'es- 
pèce. 

Lorsqu'une  maison  grevée  d'usufruit  est  expro- 
priée en  tout  ou  en  partie,  une  seule  indemnité  est 
réglée  par  le  jury  eu  éganl  à  sa  valeur  totale,  et 
le  [)ropriétaire  et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits 
sur  la  somme  allouée ,  au  lieu  de  l'exercer  sur  la 
chose;  dans  tout  autre  usufruit  que  celui  légal  des 
père  et  mère,  l'usufruiiior  serait  tenu  de  donner 
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caïuion  ,  encore  qu'il  en  ail  éic  dispensé  par  le  titre 
constitutif,  ou  encore  qu'il  en  eiii  déjà  fourni 
une.  (Art.  89  ,  S  2  et  3  de  la  loi  du  3  mai  1841. — 
MM.  Proudhon,  Traité  de  L'usufruit ,  n'^  '^70, 
et  Dilalleau  ,  Traité  de  l'expr.  ,  u*^'"  434,  4^^^  et 
436.)  Si  au  lieu  (l'un  usufi  uil,  il  s'abaissait  d'un 
dioit  d'habitaiiou  ne  j>ortant  que  sur  une  portion 
de  la  luiison,  1rs  intérêts  de  l'indemuité  se  divi- 
seraient entre  les  deux  j)  rties ,  dans  la  proportion 
de  l'étendue  de  leur  jouissance  respective. 

Les  niêuies  solutions  seraient  applicables  à  l*in- 
denmité  payée  par  suite  d'alit^neuu;nt. 

Si  la  maison  j'revée  d'un  usufruit  à  titre  parti- 
culier,  était  détruite  eu  totalité  par  suite  d'expro- 
priation ou  d'ali;^nement ,  l'usidVuit  serait  éteint 
complètement,  et  l'usufiuitier  ne  conserverait  pas 
le  drt)it  de  jouir  des  maléiitux  et  «le  ce  (]ui  reste- 
rail  du  sol.  Il  ne  pourrait  non  plus  prétendre  exercer 
son  droit  sur  le  nouveau  bâtiment  que  le  proprié- 
taire aurait  réédi{ié  à  la  j^lace  de  l'ancien.  (L.  5, 
S  2,  et  loi  10,  S  1  ,  ff.  quib.  mod.  usufr.  amitt., 
hb.  7,  tit.4,  et  M.  Proudhon,  Tr.  de  l'usufr. , 
11°^  2627,  2642,  2643  et  255o.  ) 

Dans  le  cas  où  la  destruction  de  la  maison  ne 
serait  que  partielle,  comme  s'il  y  avait  lieu  seule- 
ment à  reculer  la  façade  sur  l'alignement ,  l'usu- 
fruit continuerait  à  exister,  si  cui  insulae  usii- 
fructus  legatus  est  ;  quamdih  quoélibet  portio 
hujus  insulae  remanet ,  totius  sali  usumfructum 
retinet  (L.  f)3  et  10  ,  ff.  de  jjsufr.,  lib.  7,  tit.  1); 
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et  les  frais  occasionnés  par  celle  opération  <Ie- 
vraienl,  comme  charge  imposée  par  l'autorilé  pu- 
blique, éire  sup[ioriés  par  le  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier, pour  l'un,  quant  au  capital,  et  pour  l'autre, 
quant  à  riniérét  (même  Traité  de  l'usufruit, 
u''ib7o). 

49"  L\)rt.  18  de  la  loi  du  21  mai  i836  fixe  à 
deux  annét's,  le  délai  après  lequel  sera  prescrite 
raclion  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les 
terrains  qui  auront  servi  à  l'établissement  ou  au 
rélargissement  des  chemins  vicinaux.  Cette  dispo- 
sition étant  spéciale  pour  la  matière,  et  aucune 
autre  analogue  n'ayant  été  portée  pour  le  prix  des 
terrains  à  céder  par  voie  d'j.iignement  de  la  part 
des  riverains  à  la  ville,  ou  vice  versa,  qw  doit  dire 
que  ce  prix  ne  sera  prescriptible  ^\\(t  par  le  laps  de 
3o  ans,  conformément  à  l'art.  2262  du  Cod.  civ., 
qui  contient  la  règle  à  suivre  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  pas  une  exception  formelle. 

Cette  prescription  pourra  au  surplus  être  inter- 
rompue, comme  celle  résidlant  de  l'art.  18  ci- 
dessus,  par  la  présentation  dti  mémoire  exigé  par 
l'art.  5i  delà  loi  du  18  juillet  1807. 

5o°  D'après  des  lettres-patentes  du  22  octobre 
1733 ,  rapportées  dans  le  Dictionnaire  de  voirie, 
de  Peirot,  et  dans  le  supplément  au  Traité  de  La 
police,  ôiQ  Delamare,  les  permissions  de  construire 
étaient  périmées  et  devenaient  nulles  de  plein  droit 
après  une  année,  et  ceux  qui  n'en  avaient  pas  usé 
dans  ce  délai  étaient  tenus  d'en  obtenir  de  non- 
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vdles.  Cercyement,  porté  exclusivenienl  dans  des 
vins  Je  fiscalilé  ,  ne  doit  plus  avoir  d'effet  aujour- 
d'hui ;  c'est  ce  qui  paraît  résulter  d'un  arrêt  du  con- 
sj.'il  d'étal  du  i6  juillet  \^^o{Lagnier.z=.DalloZf 
41-3-57)  ;  tlans  tous  les  cas,  il  ne  serait  pas  obliga- 
toire hors  du  ressort  de  l'ancienne  généralité  de 
Paris.  Les  préfets  et  les  maires  pourraient  peut-être 
encore,  dans  des  circonstances  spéciales  et  par  des 
motifs  d'ordre  et  de  police,  prescrire  un  délai  pour 
l'exécution  de  leurs  arrêtés;  mais  ce  droit  dérive- 
rail  des  pouvoirs  généraux  qui  leur  sont  conférés 
comme  administrateurs,  et  non  de  l'acte  législatif 
ci-dessus. 

5 L**  La  loi  du  \6  septembre  1807,  ni  aucune 
autre,  ne  contenant  de  disposition  parliculière  sur 
les  intérêts  du  montant  de  l'indemnité,  il  faut  s'en 
référer,  à  cet  égard,  au  droit  commun  établi  par 
l'art.  1662,  du  Cod.  civ.,  et  dire  en  conséquence 
que  ces  intérêts  ne  seront  dus  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  1°  si  dans  la  convention  intervenue  entre  la 
ville  et  le  riverain,  sur  le  chiffre  de  l'Indemnité,  il 
y  a  stipulation  expresse  ;  —  2"  s'il  y  a  eu  mise  en  de- 
meure de  la  ville  parla  présen  talion  d'un  mémoire, 
conformément  à  l'art.  5i  de  la  loi  du  18  juillet 
18^7,  on  du  liverain  nnr  une  sommation  de 
payer  (a);  —  '6^  enfin  si  la  chose  vendue  et  livrée 


(a)  A  la  différence  du  cas  prévu  par  l'art.  1153  C.  c.  ,  uue 
simple  sommation  ,  sans  commandement  ni  demande  en  justice, 
suflit  pour  faire  courir  les  intérêts  du  prix  d'une  vente; 
l'art.  1652  est  expliqué  par  l'art.  11.39.  (MM.  Duranton , 
tom.  16  ,  n°  341  5  et  Troplong ,  Tr.  de  la  vente ,  n°  601 .  ) 
TO:.I.    II.  -\b 
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produit  des  fruils  ou  autres  revenus,  ce  qui  ue 
peut  avoir  lieu  que  quand  c'est  la  commune  qui 
cède  un  terrain  sur  lequel  le  voisin  construit  une 
maison  ou  établit  un  jardin  ou  une  culture,  car  on 
doit  considérer  comme  improductif  celui  qui  est 
au  contraire  abandonné  pour  le  rélargissement  de 
la  voie  publique. 

Quand  l'indemnité,  au  lieu  d'être  réglée  amia- 
blement,  est  fixée  par  le  jury,  l'intérêt,  indépen- 
damment des  causes  ci  dessus  qui  y  donnent  lieu, 
court  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  après  l'expiration  du  délaide  six 
mois,  à  partir  de  la  décision  de  ce  jury. 

StP  Dans  les  places  de  guerre,  l'autorité  civile 
doit,  suivant  l'art.  y5  du  décret  du  24  décembre 
1811  ,  concerter  avec  l'autorité  militaire  les  nou- 
veaux plans  d'alignements,  i°des  rues  qui  servent 
de  communication  directe  avec  la  place  d'armes  , 
les  bâtiments  ou  établissements  militaires,  et  la 
rue  du  rempart;  2°  des  rues,  carrefours  et  places 
qui  environnent  ces  bâtiments  ou  établissements, 
ou  qui  sont  consacrés ,  par  le  temps  et  l'usage,  aux 
exercices  ou  rassemblements  des  troupes. 

D'un  autre  côté,  l'art.  3o  de  l'ordonnance  du 
i^^  août  1821  ,  sur  les  servitudes  militaires,  défend 
aux  proj)riétaires  des  bâtiments  et  clôtures,  situés 
datis  les  limites  de  la  rue  du  rempart  ou  des  zones 
de  servitudes,  de  les  réparer  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  une  déclaration  et  un  certificat 
constatant  que  les  constrncllons   un    réparations 
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projetées  ne  sont  dans  aucun  des  cas  de  prohibi- 
tions prévus  par  les  lois  des  lo  septembre  1791  et 
17  juillet  1819  ;  en  sorte  qu'une  double  demande 
d'alignement  doit  être  formée  :  à  l'autorité  civile, 
sous  le  rapport  de  la  voirie  urbaine,  et  à  l'autorité 
militaire,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  défen- 
sives. 

ôd""  Par  les  motifs  de  salubrité  qui ,  depuis  la 
fin  du  18^  siècle,  avaient  déterminé  à  prescrire  l'é- 
loignement  des  lieux  de  sépuhtue,  des  habita- 
tions Ça),  le  décret  du  7  mars  1808  a  fixé  à  ioo 
mètres,  à  partir  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes  en  vertu  des  lois  et  règlements, 
la  distance  à  laquelle  il  est  défendu,  d'une  manière 
générale,   d'élever,  de  restaurer   et   d'augmenter 


(a)  L'arrêt  de  règlement  (lu  parlement  de  Paris  du  21  mai  1765, 
et  la  déclaration  du  roi  du  10  mars  1776,  ordonnent  l'établis- 
sement de  cimetières  en  dehors  des  villes.  L'art.  9  du  décret  du 
6-15  mai  1791  s'occupe  de  la  vente  de  ceux  supprimés;  l'ar- 
ticle 1"  de  celui  du  12  frimaire  an  2  pose  le  principe  d'un  lieu 
d'inhumation  commun  pour  tous  les  citoyens  d'une  même  loca- 
lité; enfin  les  art.  1,  2,  8  et  9  du  décret  impérial  du  23  prairial 
an  12,  en  prohibant  les  inhumations  dans  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs,  prescrivent  l'établissement  de  nouveaux  cimetières  à  la 
distance  de  35  à  40  mètres  au  moins  de  cette  enceinte,  en  rem- 
placement des  anciens,  dont  il  ne  devra  être  fait  aucune  espèce 
d'usage  pendant  cinq  ans  ,  et  qui ,  à  partir  de  ceUe  époque , 
pourront  être  seulement  plantés  ou  ensemencés ,  sans  qu'il  soit 
permis  d'y  faire  aucune  fouille  ou  fondation  pour  des  construc- 
tions de  bâtiments,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonne  , 
c'est-à-dire  ,  et  d'après  la  jurisprudence  ministérielle  ,  avant  un 
nouveau  délai  de  cinq  ans. 
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aucune  habitation,  ou  de  creuser  aucun  puits; 
les  anciens  puits  existant  dans  cette  limite  pou- 
vant même  ,  après  visite  contradictoire  d'experts, 
être  comblés,  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet  du 
département,  sur  la  demande  de  la  police  locale. 

C'est  encore  là  une  servitude  analogue  à  celle 
d'alignement ,  en  ce  que  la  prohibition  qui  la 
constitue,  et  dont  l'infraction  entraînerait  l'appli- 
cation des  peines  de  police  et  notamment  la  dé- 
molition, ne  peut  être  levée  que  par  une  autorisa- 
tion spéciale  ,  sur  laquelle  le  décret  ne  s'explique 
pas,  mais  qui,  selon  nous,  ne  peut  émaner  que  du 
maire,  dont  l'une  des  attributions  les  plus  essen- 
tielles est  de  veiller  à  ce  qui  intéresse  la  salubrité 
publique. 

Pour  prévenir  les  contraventions  que  l'ignorance 
ou  l'oubli  de  cette  sage  mesure  pourrait  entraîner, 
il  sera  convenable  de  tracer  sur  les  plans  d'aligne- 
ment, la  zone  dans  laquelle  la  prohibition  ci -dessus 
existe,  et  par  suite,  la  permission  de  construire 
devra  être  obtenue. 

54°  La  nécessité  de  demander  l'alignement  n'est 
pas  limitée  au  seul  cas  de  construction  et  de  répa- 
ration de  bâtiments  ou  de  murs  de  clôture,  elle 
s'étend  aussi  à  ceux  de  plantations  de  haies  et  d  ar- 
bres ,  d'établissement,  d'entretien  et  de  cnrement 
de  fossés  joignant  les  grandes  routes,  les  rues  et  les 
chemins;  c'est  ce  qui  est  prescrit  textuellement, 
pour  les  premières  de  ces  voies  de  communication, 
par  les  art.  91,  92  et  109  du  décret  du  i6déceiu- 
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brc  1811,  et  ce  qui  a  été  consacré  parles  arrêts  du 
conseil  d'état  des  2.5  avril  1828,  8  novembre  1829 
et  9  juin  i83o. 

55°  De  la  faculté  accordée  aux  communes,  par 
les  art.  3  de  la  loi  du  21  avril  1882,  et  43  de  celle 
du  18  juillet  1837,  de  percevoir  à  leur  profit,  d'a- 
près un  tarif  arrêté  par  ordonnance  royale,  un 
droit  de  voirie  à  raison  de  certaines  constructions 
et  saillies  mobiles  établies  même  dans  les  rues  tra- 
versées par  les  grandes  routes,  on  avait  voulu  in- 
duire que  le  droit  de  permettre  ces  constructions  et 
saillies  dans  ces  rues,  appartenait  aussi  à  Taulorite 
municipale  ;  mais  le  conseil  d'état  a  émis,  le  20  no- 
vembre 1839,  l'avis  :  «  Que  le  droit  d'autoriser  ou 
55  d' inierdire  \essi.n\\ieSfde  quelque  nature  qu'elles 
■-»  soient,  sur  la  partie  des  voies  publiques  qui  de- 
35  pend  de  la  grande  voirie,  appartient  aux  préfets, 
»  chargés  de  donner  l'alignement;  n  mais  cepen- 
dant :  ce  que  l'approbation  dont  cet  arrêté  (du 
5>  maire)  a  été  revêtu,  peut  être  considérée  comme 
3>  lui  ayant  conféré  toute  l'autorité  d'un  acte  pré- 
»  fecloral ,  et  qu'ainsi  les  permissions  données 
3>  conformément  à  cet  arrêté,  l'ont  été  régulière- 
33  ment.  » 

Nous  admettons  complètement  celte  décision  du 
conseil  d'état  en  ce  qui  concerne  les  autorisations, 
parce  que  celui-là  seul  qui  a  le  pouvoir  de  fixer  la 
largeur  des  routes,  doit  avoir  le  droit  de  permettre 
l'établissement  de  constructions  ou  saillies  ayant 
pour  effet  nécessaire  de  diminuer  cette  largeur; 
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mais  nous  croyons  qu'il  ilevrait  en  élre  autrement 
de  V interdiction j  ç\m,  loin  de  reslreindrc  reten- 
due du  jKissage,  tend  au  contraire  à  l'augmenler  cl 
à  .luic'lion^r  la  viabililé;  nous  pensons  que  l'alignc- 
nj'  ni  donné  par  le  préfet  n'est  qu'un  minimum  et 
une  (ixiiiion  delà  larj^eur  indispensable  à  procurer 
aux  frais  de  l'élat,  mais  que,  par  des  molit's  de  plus 
ij;randf  sétînrité  ou  commodité  du  passage,  de  régu- 
larité, de  salubrité  et  d'embellissement,  l'autorité 
uumicipale  (>eui  ensnite  prescrire,  aux  frais  de  la 
■ville,  de  nouvelles  dispositions,  pourvu  qu'elles 
laissent  partout  intacte  la  dimension  fixée  par  la 
grande  voiiie  ;  que,  par  exemple,  elle  peut  exiger, 
par  son  plan  d'alignement,  un  reculemeut  plus 
considérable  des  maisons,  la  supj>ression  d'angles  , 
de  courbes  et  autres  irrégularités,  et  aussi  défendre 
des  saillies  d'escaliers,  de  devantures  de  boutiques, 
d'entrées  décavés,  de  corniches,  d'auvents,  d'éta- 
lages, etc.,  à  l'égard  desquelles  l'arrèlé  du  préfet 
doitèire  considéré  moins  comme  conférant  le  droit 
de  faire, que  simplement  comme  n*empèchant  pas. 
Les  droits  et  lesdevoirs  des  deux  autorités  sontd'un 
ordre  différent,  ne  dérivent  pas  du  même  principe, 
et  n'ont  pas  exactement  le  même  but  :  l'intérêt 
d'une  viabilité  suffisamment  commode  est  le  seul 
mobile  de  l'autorité  préfectorale,  tandis  que  l'au- 
torité municipale  a  enoutreà  pourvoira  ceux  delà 
salubrité,  d'une  entière  sécurité  et  même  de  Tem- 
bellissement.  L'une  ne  doit  se  déterminer  que  par 
des  motifs  de  nécessité  j  l'autre  (envisagée,  bien  en- 
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icndu ,  dans  l'ensemble  de  ses  degrés  liiérarchi- 
qnes,  et  alors  comprenant  anssi  le  préfet)  doit  en- 
core avoir  égard  à  l'ulililé,  à  l'agrément  et  à  la 
décoration.  Cette  distinction  est  tellement  fondée, 
que  dans  plusieurs  départements,  notamment  dans 
celui  de  la  Côte-d'Or,  les  arrêtés  de  grande  voirie 
se  terminent  tous  par  une  disposition  de  renvoi  au 
maire,  afin  que  celui-ci  prescrive  ce  qui  lui  paraîtra 
convenable  sous  le  rapport  de  la  voirie  urbaine. 

56°  Nous  terminerons  les  notions  que  nous 
avons  cru  devoir  présenter  sur  la  matière  difficile 
et  d'une  utilité  pratique  journalière,  des  aligne- 
ments et  des  permissions  de  bâtir,  par  un  exposé 
sommaire  des  formalités  relatives  à  l'établissement 
et  à  l'approbation  des  plans  généraux,  à  la  déli- 
vrance des  autorisations  individuelles  et  aux  règle- 
ments des  indemnités.  Ces  trois  points  formeront  le 
sujet  du  présent  §  et  des  deux  suivants  : 

Etablissement  et  approbation  des  plans  gé- 
néraux. Quelques  différences  existant  entre  la  voi- 
rie urbaine,  la  grande  voirie  et  la  voirie  vicinale, 
il  est  nécessaire  de  traiter  de  chacune  séparément. 

PLANS    d' ALIGNEMENTS    DES    VILLES  ,    BOURGS    ET 
VILLAGES. 

Confection  des  plans.  —  Dix  circulaires  rappe- 
lées par  leurs  dates,  page  460  ci-dessus,  et  dont 
les  prescriptions,  encore  en  vigueur,  se  trouvent 
résumées  dans  Tinstruction  en  14  articles,  annexée 
à  celle  du  2  octobre  18 15,  règlent  tout  ce  qui  con- 
cerne la  rédaction  et  la  forme  matérielle  des  plans 
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qui  doivent  cire  dressés  à  réchelle  de  deux  nillll- 
uièlres  par  mèlre  pour  ceux  de  division  on  de  rues, 
et  d'un  demi-millimètre  par  mètre  pour  ceux  gé- 
néraux ou  d'assemblage  {a). 

(a)  L'art.  6  de  cette  instruction  porte  :  «  Il  sera  proposé  des 
»  noms  aux  rues,  places,  etc.,  qui  n'en  ont  pas  ;  le  ministre 
«  statuera.  »  Mais  s'il  s'agissait ,  après  le  plan  approuvé ,  de 
changer  le  nom  existant,  il  y  aurait  lieu  aux  distinctions  sui- 
vantes :  1°  si  la  dénomination  avait  été  donnée  par  ordonnance 
royale,  il  faudrait  une  nouvelle  ordonnance  pour  y  en  substituer 
un  autre  ;  2°  si  le  nom  n'existait  que  par  suite  d'un  ancien  usage, 
au  maire  seul ,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police ,  et  non  au 
conseil  municipal  ,  appartiendrait  le  droit  de  le  changer,  sauf 
approbation  de  l'arrêté  par  le  ministre  ou  par  le  préfet ,  selon 
que  la  commune  serait  assujettie  ou  non  à  avoir  un  plan  d'ali- 
gnement (  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  3  août  1841)  ; 
S''  si  la  dénomination  projetée  était  un  honneur  que  l'on  vou- 
lût décerner ,  soit  de  son  vivant ,  soit  après  sa  mort ,  à  un 
citoyen  ,  l'arrêté  du  maire  ou  le  vœu  du  conseil  municipal  ne 
seraient  exécutoires,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  juillet 
1816,  qu'autant  qu'ils  seraient  approuvés  par  une  ordonnance 
royale;  4°  enfin  s'il  s'agissait  de  donner  à  une  rue  le  nom  du 
propriétaire  ou  de  l'entrepreneur  qui  l'aurait  fait  ouvrir,  ce  ne 
serait  pas  le  cas  de  l'approbation  du  roi,  n'y  ayant  point  ici  de 
récompense  ou  d'hommage  publics;  l'arrêté  du  maire  devrait 
seulement  être  approuvé,  comme  il  est  dit  au  n°  2  ci-dessus, 
par  le  ministre  ou  par  le  ^véiei  {susdite  Circulaire). 

Les  écriteaux  ou  noms  des  rues  ne  datent  que  de  1728  ;  avant 
cette  époque,  la  tradition  seule  désignait  les  voies  publiques; 
ces  écriteaux  sont  à  la  charge  des  conmiunes  fart.  2 du  décret 
du  23  mai  1806),  et  l'obligation  de  souffrir  leur  placement  et  de 
ne  porter  aucune  atteinte  à  leur  conservation,  est  une  servitude 
municipale  que  doivent  supporter  les  maisons  désignées  par 
l'autorité  pour  les  recevoir. 

Les  plans  d'alignement  devront  aussi  indiquer  les  numéros 
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Sur  CCS  plaus,  levés  en  triple  expéditiou,  le  maire 
fail  tracer,  par  l'archilecle-voyer  ou  autre  homme 
de  l'art ,  les  projets  d'allgnemcnis  ,  en  évitant  au- 
tant que  possible,  ainsi  que  le  recommande  Tar- 
licle  5  de  rinstrucilon,de  faire  avancer  les  maisons 
sur  la  voie  actuelle ,  et  de  viser  à  un  parallélisme 
bon  à  obtenir  dans  des  rues  nouvelles,  mais  sou- 
vent inutile  dans  les  rues  anciennes. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  rélargissement ,  il  con- 
viendra de  se  conformer  à  l'instruction  donnée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de  la  Seine, 
dans  une  lelire  du  24  mars  1828  ,  ainsi  conçue  : 
«  Le  conseil  des  bâtiments  civils  a  appelé  mon  at- 
35  teution  sur  la  nécessité  de  prendre  une  détermi- 
»  nation  à  l'éi^ard  de  la  question  de  savoir  si,  dans 
33  certains  cas,  il  y  a  lieu  à  faire  supporterexclusive- 
»  ment  par  un  des  côtés,  le  retranchement  que  peut 
»  exiger  l'élargissement  de  la  voie  publique.  Vous 
>»  rcconnaiss-cz  que  le  princlf)e  de  l'égalité  de  re- 
»  partition  n'est  point  absolu,  et  qu'il  peut  fléchir 
»  s'il  s*agit,  par  exemple,  de  déplacer  l'axe  d'une 

des  maisons.  L'opération  du  numérotage  prescrite  par  l'ordon- 
nance du  roi  du  1"  juillet  1768,  a  été  organisée  pour  la  ville  de 
Paris,  par  décret  du  15  pluviôse  an  13  (4  février  1805),  et 
étendue  à  toute  la  France  par  ordonnance  royale  du  23  avril 
1823.  Il  faudrait  ne  jamais  changer  le  numéro  des  maisons,  ou, 
si  l'on  se  trouvait  dans  l'absolue  nécessité  de  le  faire,  dresser 
au  moins  un  procès-verbal  authentique  pour  établir  la  corréla- 
tion des  nouveaux  numéros  avec  les  anciens  ;  le  défaut  de  cette 
précaution  entraîne  une  perturbation  fâcheuse,  en  jetant  de  la 
confusion  dans  les  titres  privés  et  dans  les  registres  publics. 
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»  rue  dans  l*inlérétde  la  circnlalion,  ou  bien  en- 
55  core  de  respecter  des  édifices  publics  on  des  pro- 
55  priélés   considérabb^s    nouvelb-nient   bâties  j    je 
35  partage  cette  opinion.  Toutefois,  en  admettant 
55  que,  bors  le  cas  de  nécessité  contraire,  il  est  dans 
55  l'équité  de  faire  porter  éj^alemenl  le  retrancbe- 
55  ment  à  opérer  sur  les  deux  côtés  de  la  rue,  je 
55  crois  aussi  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  don- 
55  uer  une  trop  ïirande  importance  à  celte  objection 
55  dans  la  rédaction  du  projet  d'alignement,  et  à  y 
55  subordonner    des    redressements    désirables.  55 
Nous  partageons  entièrement  cet  avis,  et  nous  pen- 
sons aussi  que  la  recommandation  faite  par  les  an- 
ciennes ordonnances  sur  la  voirie,  «  de  faire  sup- 
55  porter  avec  justice  et  égalité  les  retranchements 
55  qui  peuvent  être  nécessaires,  aux  deux  côtés  de 
55  la  rue,  55  doit  céder  non-seulement  devant  les 
considérations  ci-dessus,  mais  surtout  devant  celles 
de  doubler  le  dommage ,  qui  est  plus  souvent  en 
rapport avecle  nombre  des  maisons  entamées,  qu'a- 
vec la  quantité  de  terrain  prise  à  chacune,  et  par 
suite  de  retarder  indéfiniment  l'avantage  du  rélar- 
gissement  et  de  la  régularité. 

Le  tracé  ainsi  préparé  doit  être,  malgré  le  si- 
lence à  cet  égard  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
soumis  au  conseil  municipal,  dont  le  concours,  for- 
mellement exigé  par  l'art.  19,  n°  7,  de  celle  du 
i8  juillet  1837,  serait  d'ailleurs  toujours  indispen- 
"  sable,  puisque  les  rectifications  des  voies  publiques 
Tie  peuvent  s'effectuer  qu'au  moyen  de  la  cession  ou 
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de  l'acquisilion  de  parcelles  de  lerrain  plus  ou 
moins  éiendues  ,  que  le  maire  ne  peut  faire  seul , 
comiue  enlraînanl,  soit  une  dépense,  soit  l'aliéna- 
lion  (l'nn  fonds  communal. 

Evquctes.  —  Le  plan  en  cet  état  est  soumis  à  Ten- 
qucU'  piOîjcriie  par  les  art.  3  et  4  de  l'ordonnance 
royale  du  23  août  i835,  ainsi  conçus  :  «  Art.  3.  Le 
»  projet  sera  déj)Osé  à  la  mairie  pendant  quinze 
>î  jours,  pour  que  cha(jne  habitant  puisse  en  pren- 
»  dre  connaissance;  à  l'expiration  de  ce  délai,  un 
>ï  commissaire  désii^'ué  par  le  préfet  recevra  à  la 
35  mairie,  pondant  trois  jours  consécutifs,  les  décla- 
»  rations  des  habitants  sur  l'uiililé  publique  des 
»  travaux  piojetés.  —  Les  délais  ci-dessus  pres- 
»  crils  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie  et  pour 
>3  la  durée  de  l'enquête,  pourront  être  prolongés 
»  par  le  préfet.  —  Dans  tous  les  cas,  ces  délais  ne 
»  courront  qu'à  dater  de  l'avertissement  donné  par 
3>  voie  do  publication  et  d'affiches. — Il  sera  justifié 
»  de  l'accomplissement  de  celte  formalité  par  un 
»  cerlifical  du  maire. 

»  Art.  4.  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de 
»  ces  déclara  lions,  le  commissaire  le  transmettra 
»  immédiatement  au  maire,  avec  son  avis  motivé 
»  et  les  autres  pièces  de  l'instruction  qui  auront 
»  servi  de  base  à  l'enquête.  —  Si  le  registre  d'en- 
»  qnêie  contient  des  déclarations  contraires  à  l'a- 
>5  doption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire 
5>  lui  est  opposé  ,  le  conseil  municipal  sera  appelé 
»  aies  examiner,  et  émettra  son  avis  par  une  déli- 
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»  bération  motivée,  dont  le  procès-verbal  sera 
33  joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  cas  ,  le  maire 
»  adressera  immédiatement  les  pièces  an  sons- 
35  préfet,  et  celui  ci  an  préfet,  avec  son  avis  mo- 
»  tivé.  >3 

L'instrnctiou  ministérielle  du  29  octobre  1812 
prescrivait  des  formalités  nn  peu  différentes  pour 
cette  enqncte,  mais  elle  a  été  abrogée  par  la  circu- 
laire du  23  août  1841  ,  (jni ,  à  raison  de  ce  que 
l'ordonnance  approbative  des  plans  d'alignement 
doit  avoir  les  mêmes  effets  que  celle  d'expropria- 
tion ,  et  servir  comme  elle  de  base  à  une  décision 
du  jury,  exige  que  l'on  se  conforme  exactement  au 
règlement  d'administration  publique  du  23  août 
i835,  dont  parle  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  18.41? 
ainsi  qu'aux  instructions  contenues  dans  la  circu- 
laire ministérielle  du  21  septembre  de  la  même 
année   i835  (a). 

Comme  on  le  voit,  le  conseil  municipal  pourra 
être  appelé  à  délibérer  une  seconde  fois,  mais  ce 
ne  sera  plus  surl'ensemble  des  alignements;  après 
l'enquête,  il  n'aura  qu'à  s'occuper  des  points  qui 
auront  donné  lieu  aux  oppositions  des  parties  ou 
à  l'avis  contraire  du  commissaire. 

La  procédtire  relative  aux  plans  d'alignements, 
ayant,  comnic  nous  l'avons  fait  remarquer  pag. 
626  ci-dessus,  pour  double  objet ,  tout  à  la  fois,  et 
la  déclaration  d'utilité  publique  du  tracé  proposé, 

(n)  Cette  circulaire  du  23  août  1841  est  rapportée,  pour  la 
majeure  partie ,  dans  la  2*'  note  sous  le  n°  426  ci-dessus. 
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et  l'application  de  ce  trace  à  chaque  propriété  par- 
ticulière ,  il  aurait  fallu  régulièrement  que  la  seule 
enquête  qui  la  constitue,  rùi  embrassé  les  mesures 
et  les  iormes,  lanc  de  celle  préalable  à  l'ordon- 
nance, prescrite  par  les  articles  plus  haut  transcrits 
«lu  règlement  d'administration  publique  du  23  août 
i835,  que  de  celle  subséquente,  organisée  par  les 
art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 

Les  différences  entre  ces  deux  enquêtes  consis- 
tent eu  ce  que,  1"  la  première  s'ouvre  sur  un  projet 
où  l'on  doit  faire  connaître  le  but  de  l'entreprise, 
le  tracé  des  travaux  ,  les  dispositions  principales 
des  ouvrages,  et  l'appréciation  sommaire  des  dé- 
penses, taudis  que  dans  la  2^,  il  faut  un  plan, 
des  propriétés  particulières  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire  ,  tels  qu'ils  sont  inscrits 
sur  la  matrice  des  rôles  ;  2"  le  délai  de  la  1'^'^, 
est  de  quinze  jours  y  à  l'expiration  duquel  un 
commissaire ,  désigné  par  le  préfet ,  reçoit  à  la 
mairie ,  pendant  trois  jours  consécutifs ,  les  dé- 
clarations des  habitants  sur  l'utilité  publique 
des  travaux  projetés  f  tandis  que  le  délai  de  la 
2^  est,  en  tout,  de  huit  jours,  pendant  lesquels  le 
commissaire  y  qui  est  le  maire,  mentionne  sur 
un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet j  et  que 
les  parties  sont  requises  de  signer ,  les  décla- 
rations et  réclamations  qui  lui  sont  faites  ver- 
balement,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont 
transmises  par  écrit;  3"  aucuns  lieux  spéciaux, 
ni  aucunes  formes  ne  sont  prescrits  pour  les  publi- 
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calions  elaffichesqui  doiveol  précéder  la  première, 
tandis  que  pour  la  Si^com\ii ,  l'avertissement  doit 
être  publié  à  son  de  trompe  nu  de  caisse  dans 
la  commune  ,  affiché  tant  à  la  principale  porte 
de  l'église  du  lieu ,  qu'à  celle  de  la  maison- 
commune  ,  et  en  outre  inséré  dans  L'un  des 
journaux  publiés  dans  Varronaissement ,  ou, 
s'il  n'en  existe  aucun  ,  dans  l'un  des  journaux 
du  département  ;  4"  dans  la  seconde,  le  maire, 
quireçoitles  déclarations, n'a  pointd'avisàémetlre, 
tandis  que  dans  la  i^^,  le  commissaire  délégué 
par  le  préfet  doit  donner  son  avis  motivé. 

Rien  assurément  n'aurait  été  plus  facile  que  de 
combiner  ces  diverses  mesures  en  adoptant  celles 
qui  produisaient  le  [)lus  de  garantie  et  qui  ren- 
traient le  mieux  dans  le  Lut  proposé  j  il  suffisait  de 
prendre,  tant  dans  l'ordonnance  du  2->  août  i835, 
que  dans  le  til.  2  delà  loi  du  3  mai  1H41,  celles  d»"S 
dispositionsque  nous  présentons  ci-dcssus  en  carac- 
tères italiques,  et  de  les  réunir.  Mais  connue  d'après 
celte  idée,  on  ne  retranche  aucune  des  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  qui  sont  d'une  application 
possible  aux  plans  d'alignement, que  l'on  ne  fait  seu- 
lement qu'y  en  ajouter  quelques  autres  empruntées 
à  la  loi ,  et  qu'il  est  de  principe  que  ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas,  on  pense  que,  bien  que  la  circul.iirc 
du  20  août  1841  n'eu  impose  pas  l'obligation,  il 
sera  convenable  et  parfaitement  dans  l'esprit  de  la 
législation,  d'exécuter,  en  fait,  la  combinaison  dont 
nous  venons  de  parler,  et  qui  en  définitive  o'ajou- 
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lera  à  la  marche  prescrite,  que  ces  trois  points  : 
1°  l'inscription,  sur  le  plan  ou  sur  un  tableau  y 
annexé,  des  noms  de  chaque  propriétaire,  telsqu'ils 
sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles  j  2°  la  publi- 
cation à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  dans  la  com- 
Hjune,  de  l'avertissement  relatif  au  dépôt  des  pièces 
à  la  mairie,  et  son  affiche  tant  à  la  principale  porte 
de  l'église  du  lieu,  qu'à  celle  de  la  maison-com- 
mune ;  3'^  et  sou  insertion  dans  l'un  des  journaux 
de  l'arrondissement  on,  à  défaut,  dans  un  de  ceux 
du  département. 

Approbation  par  ordonnance  royale,  a  Le  préfet...., 
»  continue  l'ordonnance  sus-menliounée  du  2^ 
w  août  1 836  (art.  5),  enverra  le  tout  (c'est-à-dire  le 
«  plan,  l'enquête,  l'avis  du  commissaire,  la  délibé- 
>i  ration  du  conseil  municipal  ell'avisdusous-pré- 
"  fet)  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  son  avis  mo- 
î>  tivé....  »  Ce  ministre  est  dans  l'usage  de  consul- 
1er  le  conseil  des  bâtiments  civils,  dont  le  travail 
donne  souvent  lieu  à  des  observations  qui  nécessi- 
tent de  nouvelles  éludes,  un  nouveau  tracé  et  une 
nouvelle  instruction.  Il  y  aurait  également  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  même  ordonnance , 
à  en  référer  au  ministre  des  finances,  si  quelques 
alignemenls  entraînaient  l'application  de  l'avis 
du  conseil  d'état  du  9-21  février  1808,  sur  h\ 
cession  aux  communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien 
de  l'état  (<?). 


(a)  Dans  le  cas  de  cession  d'un  bien  de  l'état  proprement  dit, 
il  y  a  perte  de  produit  ou  de  jouissance  de  valeur  appréciable , 
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Enfin,  et  ces  préliminaires  remplis,  les  plans  sont 
soumis  an  conseil  d'élat,  sur  l'avis  duquel  inter- 
vient l'ordonoance  royale  approbalive. 

C'est  ainsi  que  se  trouve  exécuté  l'art.  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807. 

Jusqu'à  l'ordonnance  ,  toutes  les  réclamations 
peuvent  être  présentées;  mais  lorsqu'elle  est  ren- 
due, elle  ne  peut  être  attaquée,  ni  par  voie  con- 
tentieuse  (arrêts  du  conseil  d'état  des  9  juin  1824, 
2aoûti826et  4  juillet  \^ij'yZ=.Macarelf6.i^<)  — 
8.498 — 9.088),  soit  d'opposition,  soit  de  tierce  op- 
position (arrêt  dudit  cons.  du  4  juin  i823) ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  ici  application  d'un  titre  qui  ait 
conféré  un  droit  aux  propriétaires  riverains,  et  que 
l'ordonnance  constitue  un  règlement  d'administra- 
tion publique ,  ni  même  par  voie  de  supplique 
ou  de  pétition,  parce  que  l'alignement  assure  aux 
tiers  des  droits  que  l'on  ne  peut  remettre  indéfi- 
niment en  question. 

Il  n'y  aurait  d'exception  que  dans  le  cas  où  les 
formalités  relatives  à  l'enquête  aurai*?ni  été  omises 
ou  irrégulièrement  remplies;  alors,    et  sans  que 

et,  par  suite,  véritable  aliénation  ;  alors  l'avis  du  conseil  d'état 
en  question  doit  être  appliqué  comme  il  l'a  été,  par  ordonnance 
royale  du  2  février  1831,  pour  la  vente  à  la  ville  de  Dijon 
d'une  partie  du  Palais  des  Etats,  k  l'effet  d'y  établir  la  mairie  ; 
il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  fonds  dépendant  du  do- 
maine public  ;  les  cessions  à  en  faire  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ne  constituent  ni  aliénation  ni  expropriation  ;  elles  ne 
forment  qu'un  cbangement  de  destination  et  une  nouvelle  a(- 
fectatloii. 
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pour  ce  motif,  il  y  ail  davantage  lieu  à  la  voie  con- 
tentieuse,  on  devrait  se  pourvoir  par  opposiiion 
devant  le  ministre  de  rinlérieur,  sur  le  rapport  du- 
quel le  roi,  en  son  conseil,  statuerait  conformé- 
ment à  l'art.  02.  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Le  roi,  au  surplus,  appréciateur  suprême  de 
l'intérêt  public,  que  des  circonstances  imprévues 
peuvent  sans  cesse  modifier,  conserve  toujours  et 
en  tout  état  de  cause,  la  faculté  de  changer  le  plan, 
après  avoir  fait  procéder,  bien  entendu,  à  une  nou- 
velle instruction  dans  les  formes  ci-dessus  indi- 
quées, et  sans  néanmoins  pouvoir  porter  atteinte 
aux  droits  acquis. 

J'LANS    GÉNÉRAUX.   Jo' ALIGNEMENT  DE   GRANDE   VOIRIE. 

L'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris  du  29  mars  1754,  dont  l'arrêt  du 
conseil  du  27  février  1765  étendit  les  dispositions 
à  toute  la  France,  supposait  l'existence  de  plans  gé- 
néraux déposés  au  greffe  du  bureau  des  finances, 
et  auxquels  les  trésoriers  de  France  devaient  se 
conformer  lors  de  la  délivrancedesalignements  par- 
tielsj  ces  plans,  qui  étaient  ordinairement  rendus 
exécutoires  par  arrêts  du  conseil,  ne  furent  levés 
que  pour  certaines  localités  j  dans  celles  où,  au  mo- 
ment de  la  révolution,  11  n'en  existait  pas  de  défi- 
nitivement approuves,  des  arrêtés  préfectoraux  et 
des  décisions  ministérielles  fixèrent  seuls  les  ali- 
gnements pendantunc  période  de  vingt  ans. Ce  ne 
fut  qu'en  1809,  et  en  exécution  de  la  simple  ins- 
truction du  22  juin  de  cette  année,  aujourd'hui 
TOM.  II.  46 
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encore  rnniqne  règle  obligaloire  en  celle  malière, 
que  radminislralion  résolut  de  soumellre  les  plans 
généraux  de  routes  au  roi  en  conseil  d'élal, comme 
cela  se  praliquail  déjà  pour  ceux  des  rues  des  villes 
depuis  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Confection  des  plans.  —  Couforniément  à  l'instruc- 
lion  du  ministre  de  l'intérieur  du  i3  thermidor 
an  6  (3i  juillet  1798),  et  aux  circulaires  du  di- 
recteur-général des  ponts  et  chaussées  des  22  juin 
1809  sus  mentionnée,  et  3  août  ib33,  les  plans 
générauxdes  traverses  des  villes, bourgs  et  villages, 
sont  dressés,  sur  des  bandes  séparées  pour  chacune, 
parles  ingénieursdes  ponlsel  chaussées,  à  l'échelle 
de  cinq  niilliiuétres  pour  mètre  ;  les  plans  des  di- 
verses traverses  de  la  même  ville  doivent  être 
présentés  ensetuble,  et  être  accompagnés  d*un  plan 
général  siu-  une  plus  petite  échelle  j  quelques  cotes 
ou  des  piolils  en  long  ,  doivent  faire  connaître  les 
diftérences  de  niveau. 

A  ces  plans ,  toujours  en  triple  expédition  ,  l'une 
pour  le  conseil  d'état,  l'autre  pour  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  et  la  troisième  pour  le  dé- 
pariement,  et  sur  lesquels  sont  inscrits,  selon  le 
vœu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  noms 
de  chaque  propriétiiire,  tels  qu'ils  sont  portés  sur 
la  matrice  des  rôles  ,  il  faut  joindre,  1°  un  tableau 
ce  indiquant  l'état  actuel  des  maisons  limitrophes 
w  par  des  lettres  initiales  ou  autres  signes  qui  dé- 
»  notent  si  la  construction  en  est  bonne,  mauvaise, 
35  médiocre,  neuve,  en  pierre,  bois,  etc.  j  si  elles 
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>î  sont  couvertes  en  ardoises,  tuiles,  paille,  etc.; 
»  le  nombre  tl'étages  dont  elles  sont  composées; 
»>  enfin  tous  les  détails  intérieurs  et  extérieurs  qui 
55  peuvent  servir  à  bien  déterminer  les  alignements 
55  à  moindres  frais  et  dommages,  et  qui  doiv(.'nt 
55  être  consignés  dans  un  mémoire  motivé  pour 
»  fixer  l'opinion  des  examinateurs  sur  l'ensemble 
55  i\n  projet;  55  2*^  un  autre  tableau  ou  c<  légende  où 
55  les  divers  alignemcnls  sont  définis,  soit  par  la 
»  position  de  leurs  extrémités  rapportées  à  des 
55  points  fixes,  soit  par  leur  distance  à  des  lignes 
55  déterminées....,  afin  de  prévenir  toute  incerli- 
»  lude  sur  les  tracés  arrêtés,  et  toute  difficulté 
»  dans  leur  application.  55 

Enquête.  —  L'enquête  à  laquelle  les  plans  d'ali- 
gnement de  grande  voirie  sont  soumis  ,  n'est  point 
une  de  celles  prescrites  préalablement  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  ,  soit  par  l'ordonnance  du 
38  février  i834  pour  les  travaux  de  l'état  ou  des 
départements,  soit  par  l'ordonnance  du  2.6  août 
3  835  pour  les  travaux  communaux  et  pour  les  plans 
d'alignement  de  petite  voirie,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  c'est  celle  subséquente  ,  et  on  pour- 
rail  dire  d'application  ,  organisée  par  les  art.  5,6, 
7 ,  8 ,  9  et  1  o  de  la  loi  du  3  mai  184»,  exactement 
conformes  à  ceux  correspondants  de  la  loi  du  7 
juillet  i833.  La  circulaire  du  directeur-général  des 
ponts  et  chaussées,  du  3  août  de  cette  dernière 
année,  est  précise  à  cet  égard,  et  transcrit  littéra- 
lement ces  dispositions.  Par  une  seconde,  en  dat<" 
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du  16  décembre  suivant,  n-"  32,  ce  haut  fonction- 
naire va  plus  loin,  en  disant  que  l'accomplissement 
exact   des   formalités    prescrites   par  ces  articles, 
suffit  pour  que  l'ordonnance  royale  qui  intervient 
ensuite  et  qui  fixe  les   alignemenls  des  traverses 
des  villes,  bourj^s  et  villages  faisant  partie  d'une 
route  royale  ou  départementale,  devienne  le  litre 
d'après  lequel    l'administration   est  autorisée  ,  en 
observant  d'ailleurs  les  autres  formes  établies  par 
la  loi   du   7  juillet    i833   (aujourd'hui  du  3   mai 
1841);  ^  exproprier  les  propriétaires  riverains  dont 
les  bâtiments  sont  su  jets  à  reculer  3  par  une  troisième 
circulaire,  sous  la  date  du  20  octobre  i836,  il  ne 
fait  d'exception  à  la  marche  qu'il  avait  indiquée, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  changement  de  directiou 
à  opérer  dans  une  route.  «  Il  suffit ,  dit-il,  de  l'ac- 
55  complissement  des  formalités  du  lit.  2  de  la  loi 
>3  du  7  juillet    ic>33,  pour  arrêter  le  système  des 
33  alignements  d'une  traverse   déjà  dépendante  de 
«  la  granule  voirie  j  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
»  quand  il  s'agit  de  changer  la  direction  de  cette 
»  même  traverse.  Ce  changement,  en  effet,  con- 
»  trarie   des  habitudes  anciennes,  touche  à  des 
:>5  droits  acquis,  et  tend  à  créer  des  servitudes  spé- 
>ï  ciales  pour  les  riverains.  Il  est  évident ,  dès-lors, 
»  qu'un  projet  de  cette  nature  ne   peut  recevoir 
»  son  exécution  qu'autant  que  l'utilité  publiqvie  en 
3>  a  été  dûment  constatée  ,  à  la  suite  de  l'enquête 
w  ordonnée  par  l'art.  3  de  la  loidu7  jailleli833, 
33  et  dont  les  formes  ont  été  réglées  par  l'ordon- 
33   nance  royale  du  18  février  i834. 
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35  Le  principe  même  du  changcmenl  tle  direc- 
«  lion  doit  être  soumis  à  l'enquête  exigée  par 
35  l'an.  3  de  la  loi  dé  i833  ,  et  ce  n'est  qu'après  que 
55  ce  principe  sera  définitivomeut  adopté  par  l'ad- 
35  ministration  supérieure,  que  l'on  pourra  pro- 
55  céder  utilement  aux  formalités  contenues  dans 
35  le  tit.  2  delà  même  loi.   » 

Si  nous  admettons  complètement  celte  dernière 
doctrine,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  conte- 
nue dans  la  circulaire  du  i6  décembre  i833;  nous 
croyons  que  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  se  servir 
de  l'ordonnance  d'alignement  pour  exproprier,  il 
faudrait    que  préalablement  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le   règlement  d'administration  pu- 
blique du  i8  février  i834,  eussent  été  suivies  sans 
distinction  entre  l'hypothèse  où  la  maison  dont  on 
voudrait  immédiatement  déposséder  le  propriétaire, 
ne  serait  destinée  qu'au  simple  rélargissement  ou 
redressement  d'une  route  ancienne ,  et  celle  où  son 
emplacement  serait  nécessaire  à  l'ouverture  d'une 
nouvelle  direction.  L'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 
qui  porte  que    l'ordonnance  d'expropriation   de- 
vra être   précédée  d'une  enquête  dans   les  formes 
déterminées    par   un   règlement  d'administration 
publique,  étant  général   et  absolu,   il    ne  paraît 
pas  possible  que  cette  formalité  soit  omise.  Il  est 
vrai  que  l'art.  i4  ne  donne  pas  le  droit  aux  tribu- 
naux d'examiner  si  elle  est  régulière ,  ni  même  si 
elle  existe  (M.  Delalleau,  Tr.  dexprop.,  n°  3o6), 
mais  alors  la  sanction  se  trouve  dans  la  responsa- 
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bilité  du  ministre  signataire  de  l'ordonnance,  et 
qui  serait  compromise  s'il  autorisait  une  atteinte 
à  Ja  propriété  privée,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  ou  en  mettant  de  côté  les  j^aranties  qu'elle 
exige. 

Après  l'enquête  reçue  par  le  maire,  toutes  les 
pièces,  s'il  s'agit  d'alignement  dans  l'intérieur 
des  villes ,  bourgs  et  villages,  doivent  être  soumises 
au  conseil  municipal,  afin  qu'il  donne  son  avis , 
conformément  au  n°  3  de  l'art.  21  de  la  loi  du  iB 
juillet  1B37J  avant  que  cet  article  en  eût  fait  une 
obligation  précise,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état,  rappelée  dans  la  circulaire  du  3  août  i833, 
exigeait  déjà  qu'il  en  fût  ainsi. 

Comme  la  manifestation  que  doit  faire  ici  le 
conseil  municipal,  n'est  qu'un  simple  avis  et  non 
une  délibération  ou  décision,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  19  ,  n*^  7,  de  la  même  loi,  dans  le  cas  tout 
différent  d'alignement  de  pcHite  voirie  ,  nous  pen- 
sons  qu'elle  devra  intervenir  avant  la  réunion  de 
la  commission  dont  il  va  èlre  parlé,  parce  que  ce 
n'est  qu'un  des  documents  de  l'enquête  à  peu  près 
semblable  aux  oppositions  ou  observations  des  par- 
ticuliers, sur  lesquels  cette  commission  aura  à 
statuer. 

La  commission,  qui,  en  fait  d'alignement  de 
grande  voirie,  a  toutes  \ç:S,  attributions  dévolues  au 
conseil  municipal,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ceux 
de  voirie  urbaine,  se  compose,  sous  la  présidence 
du  sous- préfet,  de  quatre  membres  du  couseit  gé- 
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néraldudéparlenienloud'arrontlissenienl,désignés 
par  le  préfet,  du  maire  de  la  conimune  el  de  l'un 
des  ingénieurs  qui  ont  iracé  les  aliguemenls;  elle 
se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sons- préfecture,  et  elle 
ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  ; 
la  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de 
partage,  et  aucun  des  propriétaires  intéressés  ne 
peut  en  faire  partie.  Elle  reçoit ,  pendant  huit  jours, 
les  observations  des    proj)riéiaires,    qu'elle   peut 
d'ailleurs   appeler  lorsqu'elle  le  juge  convenable, 
donne  ensuite  son  avis,  et  doit  clore  le  dixième  jour 
ses  opérations,  dont  le   procès-verbal  est  adresse 
immédialement  par  le  sous-préfet  au  préfet;  si  ces 
opérations  n'étaient  point  terminées  au  terme  pres- 
crit, le  sous- préfet  devrait,  dans  les  trois  jours, 
transmettre  au  préfet  les  documents  recueillis,  avec 
son  procès-verbal ,  constatant  que  la  commission , 
qnoiqne   composée  ,  n'a  pas  rempli  sa  mission  ou 
acht'vé  son  travail.  (Art.  8  et  9  de  la  loi  du  3  mai 
1841.) 

Si  la  commission  proposait  -quelques  change- 
ments au  tracé  soumis  à  l'enquête,  le  sous-préfet 
devrait  en  donner  immédiatement  avis  aux  proprié- 
taires que  ces  changen»enls  pourraient  intéresser, 
en  se  conformant,  pour  cet  avertissement,  aux 
prescriptions  de  l'art.  6.  Pendant  huitaine,  à  dater 
de  sa  publication,  le  procès-verbal  et  les  pièces 
resteraient  déposés  à  la  sous-préfecture,  pour  que 
les  parties  intéressées  puissent  en  prendre  commu- 
nication sans  déplacement  et  sans  frais,  et  fournir 
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leurs  observations  écrites,  après  quoi,  et  dans  les 
trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmettrait 
toutes  les  pièces  à  la  préfecture.  (  Art.  lo  de  ladite 
loi.) 

Cette  enquête  partielle,  en  cas  de  chan£;ements 
proposés  par  la  commission,  est  indispensable  pour 
que  les  parliculiers  lésés  par  le  nouveau  tracé, 
puissent  faire  entendre  leurs  observations,  et  pour 
qu'après  leur  avoir  soumis  un  projet, on  ne  vienne 
pas  en  faire  adopter  un  autre  dont  ils  n'auraient  eu 
aucune  connaissance.  Si  l'ordonnance  du  ^3  août 
i835,  à  laquelle  seule  renvoie  la  circulaire  du  23 
août  iB4i,  pour  les  alignements  de  petite  voirie, 
n'impose  pas  la  nécessité  de  cette  seconde  enquêle 
relativement  aux  modifications  qui  pourraient  être 
apportées  par  le  conseil  municipal  faisant  fonctions 
de  la  commission  instituée  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  c'est  sans  doute  à  raison  de  ce  que  ce 
conseil  ayant  déjà  approuvé  le  tracé  du  maire  avant 
la  mise  à  l'enquête,  ce  que  n'a  pu  faire  la  commis- 
sion ,  on  a  regardé  comme  peu  probable  que  lors- 
qu'il serait  appelé  une  seconde  fois  à  délibérer  sur 
les  oppositions  des  particuliers,  il  ferait  des  chan- 
gements à  un  projet  qu'il  a  déjà  examiné  et  qu'il 
s'est  approprié.  Cependant,  si  par  suite  decesoppo- 
sitions,  ou  même  spontanément,  11  croyaltdevoir  en 
opérer ,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  qu'il  faudrait 
recommencer  l'enquête  sur  Its  points  modifiés  j  il 
y  a ,  en  effet ,  analogie  complète  entre  les  deux  cas; 
aucune  condamnation,  d'ailleurs,  ne  devant  être 
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prononcée,  ni  aucune  mesure  prise,  sans  que  ce- 
lui qui  en  est  frappé  ou  qui  peut  en  éprouver  du 
préjudice,  ait  été  mis  à  même  de  se  défendre  et  de 
faire  valoir  ses  droits.  Reum  enim  non  audirl, 
disait  un  ancien  (Ammien  Marcellin),  Latroci- 
nium  est 3  non  judicium ,  «  nul  ne  peut  être  jugé 
3>  qu'après  avoir  été  entendu  ou  légalement  ap- 
»  pelé  w,  portait  aussi  l'art,  ii  de  la  déclaralion 
des  droits  de  l'homme,  du  5  fructidor  an  3,  en  re- 
produisant presque  textuellement  une  conslitution 
de  Clotaire  P%  de  l'an  56o. 

L'instruction  préparatoire,  dont  nous  venons  de 
tracer  la  marche,  est  plus  rapide  et  moins  compli- 
quée que  celle  qui ,  en  conformité  des  art.  2 ,  3 ,  4> 
^>^>  7>9  6^  iode  l'ordonnance  du  1 8 février  1 834) 
doit  précéder  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  poursuivie  dans  l'intérêt  de  l'état  ou  des 
départements. 

Il  est  à  regretter  que  ,  relativement  aux  aligne- 
ments de  petite  voirie  ,  la  circulaire  du  23  août 
1841,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'ordonnance  du  20 
août  i835,  remplaçant  pour  les  travaux  d'intérêt 
communal,  celle  ci-dessus  du  18  février  i834,ne  se 
soit  pas  également  référée  aux  art.  6,  6,  7  et  12  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  H  y  aurait  eu  moins  de  dis- 
parate entre  deux  procédures,  qui,  ayant  le  même 
but  et  étant  ici  employées  plus  dans  l'intérêt  des 
citoyens  dont  les  propriétés  sont  menacées,  qtie 
dans  celui  des  administrations,  devaient,  à  notre 
avis,  être  en  tout  point  semblables. 
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Approbation  par  ordonnance  royale.  —  L'insiruciion 
étant  achevée,  le  préfet  transmet  tontes  les  pièces, 
avec  son  avis,  à  l'administralion  supérieure  qui 
prépare  le  rapport  ministériel  d'après  lequel  il  est 
statué  par  le  roi. 

Quoique  aucune  loi  n*en  impose  l'obligation  po- 
sitive, comme  pour  les  plans  de  petite  voirie,  le 
directeur-général  des  ponts  et  chaussées  s'est  fait 
une  règle  de  soumettre  au  conseil  d'état  les  aligne- 
ments généraux  dans  la  traverse  des  villes  et  fau- 
bourgs j  la  jurisprudence  du  conseil  elle-niéme 
paraît  tendre  à  imposer  celte  nécessité  à  l'adminis- 
tration ;  c'est  ce  qui  résulte  de  son  anèl  du  29  jtiin 
iB32  i^Bartier  et  Rousseau)^  qui,  bien  qu'il  ne 
s  applique  pas  à  l'alignement  d'une  rouie,  luais  à 
celui  d'un  canal,  n'en  consacre  pas  moins  le  prin- 
cipe, puisque  la  loi  est  muette  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre. 

Ces  ordonnances,  au  reste,  ne  sont  pas  plus 
que  celles  en  nMtière  de  petite  voirie,  susceptibles 
d'opposition  par  la  voie  contentieuse,  parce  qu'en 
fixant  l'alignemeni,  l'administration  use  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  sous  sa  seule  responsabilité, 
et  n'attaque  aucun  droit  privé  résultant  d'un 
titre.  (Arrêts  du  conseil  des  2.5  septembre  iB34,  et 
8  janvier  i836.) 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  nous  pen- 
sons, contrairement  à  la  circulaire  du  directeur- 
général  du  16  décembre  ib33,  et  à  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué plusieurs  fois,  que,  pour  qu'une  ordonnance 
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approbalive    d'un    plan  traligneraent  put  servir  à 
nue  expropriation   proprement  dite,  il  faudrait, 
d'une  part,  qu'elle  eût  été  précédée  de  l'enquête 
et  antres  mesures  prescrites  par  le  règlement  d'ad- 
ministration  publique  du  18   février  i834;  d'un 
autre  côté,  qu'elle  contînt  l'autorisation  d'agir  par 
cette  voie,  et  enfin  qu'elle  fut  suivie  de  l'arrêté  du 
préfet,  mentionné  dans  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai 
1841?  qui  déclare  cessibles  les  propriétés  atteintes; 
les  seules  formalités  qtii  nous  paraîtraient  pouvoir 
être  omises,  comme  ayant  été  déjà  remplies  ex- 
pressément ou  virtuellement,  seraient  celles  de  la 
levée  d'un  plan  parcellaire,  de  l'enquête  et  de  l'avis 
de  la  commission  de  sept  membres,  exigées  par  les 
articles   4  ^  10  inclusivement  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

FZ.ANS    Xi*AZXCNEMENT    DES    CBEMIXTS    VICINAUX. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  10 
décembre  1839,  dont  nous  allons  présenter  l'ana- 
lyse ,  a  réglé  d'une  manière  formelle  cet  objet  en 
ce  qui  concerne  les  parties  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  traversant  les  bourgs  et  vil- 
lages ayant  moins  de  2,000  habitants. 

Reste  actuellement  à  savoir  quelle  marche  est  a 
suivre  :  1°  pour  les  rues  traversées  par  les  mêmes 
chemins,  des  bourgs  et  villes  dont  la  population  ex- 
cède 2,000  âmes;  2,°  pour  les  rues  dt  s  villes,  bourgs 
et  villages,  quelle  qu'en  soit  la  population,  qui  peu- 
vent être  considérées  comme  traverses  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  ou  de  petite  communication  ; 
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3°  enfin,  pour  les  portions  de  chemins  de  grande 
ou  de  petite  communications  situées  dans  la  cam- 
pagne et  en  dehors  des  agglomérations  d'hahiia- 
lions. 

Relativement  aux  deux  premières  clisses,  il  n*y 
a  pas  d'autres  formes  que  celles  tracées  tant  par 
l'art.  62  de  la  loi  du  16  septembre  1B07,  que  par 
l'ordonnance  royale  du  28  août  i835,  et  que  nous 
avons  rapportées  ci  dessus  ;  c'est  ce  qui  résulte, 
pour  la  première,  expressément,  de  la  même  circu- 
laire, et  pour  la  seconde,  implicitement, des  prin- 
cipes posés  plus  haut,  u°  47^9  sur  lesquels  nous  re- 
viendrons dans  un  instant ,  en  indiquant  de  qui 
doit  émaner  l'approbation  des  plans. 

Enfin,  quant  à  la  dernière  classe,  nous  pensons 
que,  par  analogie,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  formes 
prescrites  par  la  susdite  circulaire  du  10  décembre 
1839,  et  dont  voici  l'exposé  : 

Confection  des  plans,  —  Ils  seront  dressés  par  l'a- 
genl-voyer  ou  par  un  géomètre,  à  l'échelle  de  cinq 
millimètres  par  mètre,  et  ils  devront  présenter,  soit 
sur  la  feuille  ou  bande  même  qui  les  contient,  soit 
dans  un  tableau  ou  mémoire  annexé,  tous  les  ren- 
seignements et  énoncia lions  prescrits  pour  les  plans 
d  alignements  de  grande  voirie,  et  que  nous  avons 
indiqués  ci-dessus,  pag.  726. 

La  légende  en  marge  rappellera  en  outre  le  nom 
du  département,  de  l'arrondissement,  de  la  com- 
mune, le  numéro  et  la  désignation  du  chemin^ 
ainsi  que  les  opérations  géométriques  qui  ont  servi 
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à  tracer  les  alignements,  afin  de  pouvoir  placer.,  au 
besoin,  sur  les  lieux,  des  points  de  repère  {a). 

D'après  le  rapport  de  l'ugeut-voyer  sur  l'étude  des 
localités,  on  tracera,  «  de  chaque  côlé  tle  la  rue  (ce 
»  sont  les  termes  mêmes  de  la  circulaire)  une  ligne 


(a)  Dans  les  plans  de  villes  importantes  ,  où  il  est  essentiel , 
surtout  à  raison  du  nombre  et  de  l'irrégularité  des  rues,  d'obte- 
nir la  précision  la  plus  rigoureuse,  il  faudra  faire  précéder  le 
travail  géométrique  d'une  opération  trigonométrique  qui  lui  ser- 
vira de  base;  mais  la  même  exactitude  étant  superflue  pour  les 
plans  des  chemins,  on  devra  se  borner  au  moyen  ci-après,  d'une 
exécution  facile,  et  que  nous  avous  vu  souvent  employer. 

Pour  chaque  chemin,  on  tracera  une  ligne  brisée  qui  en  sui- 
vra les  principales  inflexions  et  en  déterminera  l'axe  général. 
Chaque  portion  droite  de  cette  première  ligne  deviendra  elle- 
même  l'axe  de  la  partie  de  chemin  correspondante  ;  ces  diverses 
portions  seront  mesurées  exactement,  ainsi  que  les  angles  qu'elles 
forment  entre  elles  ;  et  les  longueurs ,  avec  le  nombre  de  de- 
grés et  fractions  de  degrés ,  seront  cotés  sur  le  plan.  Les  dis- 
lances des  axes  à  tous  les  angles  saillants  et  rentrants  que  pré- 
sentent les  limites  des  propriétés  riveraines,  ou  les  ordonnées  de 
toutes  les  courbes  qu'elles  forment ,  prises  perpendiculairement 
auxdits  axes,  seront  indiquées  sur  le  plan  par  des  lignes  ponc- 
tuées et  cotées,  séparées  par  des  intervalles  exactement  mesures 
et  également  cotés  ;  par  là ,  la  position  de  tous  les  points  des 
lignes  droites,  courbes  ou  brisées,  constituant  les  limites  du  che- 
min, sera  parfaitement  déterminée  par  rapport  à  son  axe,  et 
comme,  d'un  autre  côté,  les  positions  d'un  ou  de  plusieurs  points 
de  cet  axe  pourront  être  fixées  en  les  rapportant  à  des  points  de 
repère  invariables,  il  s'ensuit  que,  quels  que  soient  les  change- 
ments qui  puissent  survenir  dans  l'état  des  lieux  ,  on  sera  tou- 
jours à  même ,  au  moyen  d'une  opération  très-simple ,  de  re- 
trouver sur  le  terrain  l'emplacement  d'un  point,  quel  qu'il  soit. 
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»  ronge  conlinne  qui  indiquera  provisoirement  la 
»  limite  au-delà  de  laquelle  les  e«)nsirnclions  ne 
>î  devront  pas  avancer.  Il  serait  à  désirer  que  ces 
55  detix  lij;ne>  fussent  parallèles;  mais  cette  condi- 
»  tion  n'est  pas  de  rigueur,  surtout  dans  les  rues 
»  anciennes  et  si  cette  disposition  devait  donner 
»  lieu  à  (\cs  avances  ou  à  des  retranchements  trop 
>5  considérables,  car  il  importe  de  concilier  les  in- 
55  téréis  des  |»ropriétaires  riverains  avec  les  besoins 
»  de  la  viabilité;  le  point  le  plus  important,  c'est 
55  fpie  la  voie  publiqiie  ait  une  largeur  suffisante, 
55  sans  hop  s'attachera  une  [)arfaite  régularité,  dans 
»  son  tracé ,  si  cette  régularité  rencontrait  trop 
>5  d'obstacles.  55 

Eiu/uctes.  —  liC  plan  ainsi  préparé,  sera  déposé  à 
la  mairie;  avis  de  ce  dépôt  sera  donné  aux  habitan  ts 
par  les  moyens  ordinaires  de  publication  ,  et  ils  se- 
ront prévenus  que,  pendant  un  mois,  ils  pourront 
remettre  au  maire  les  oppositions  qu'ils  auraient  à 
faire  valoir  contre  les  alignements  projetés;  il  im- 
portera surtout  qu'ils  soient  ujis  à  portée  de  bien 
comprendre  qu'après  l'homologation  du  plan,  au- 
cune construction  ne  pourra  être  établie  sur  le  sol 
compris  entre  les  deux  lignes  rouges  qui  y  sont 
tracées  ,  et  que  lorsque  le  propriétaire  démolira  les 
constructions  ou  clôtures  existantes, il  devra  suivre, 
en  les  rétablissant,  l'alignement  indiqué  parées 
lignes. 

Le  mois  du  dépôt  expiré,  un  commissaire,  nommé 
par  le  préfet  ol  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les 
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membres  du  conseil  «^l'ocral  ou  d'arrondissement, 
se  rendra  dans  la  commune  à  un  jour  dont  les 
habitants  auront  été  prévenus  à  l'avance,  à  l'effet 
d'y  procéder  à  une  en(|uèle  ;  il  recevra  les  dires  et 
contrediresde  tous  l-s  intéressés,  et  en  dressera  un 
procès-verbal  qu'il  terminera  en  y  consij^nant  son 
avis  personnel,  tant  sur  le  projet  du  plan  d'aligne- 
ment, que  sur  les  réclamations  dont  ce  plan  aura 
été  l'objet.  Il  devra  être  assisté  de  l'agent- voyer,  ré- 
dacteur du  plan  ,  qui  lui  donnera  tous  les  éclaircis- 
sements nécessaires. 

Lorsque  l'enquête  sera  close,  le  conseil  munici- 
pal sera  appelé  à  donner  son  avis,  tant  sur  les 
alignements  proposés,  que  sur  les  réclamations 
qu'ilsauront  motivées.  11  pourra  proposer  les  modi- 
fications qui  lui  paraîtraient  devoir  être  apportées 
au  tracé  5  il  examinera  les  réclamations ,  en  discu- 
tera l'objet,  et  émettra  son  avis  sur  leur  admission 
ou  leur  rejet;  l'agent-voyer ,  rédacteur  du  plan, 
pourra,  au  besoin  ,  être  appelé  à  la  séance  p«)ur  y 
donner  des  explications. 

Le  plan  et  toutes  les  pièces  de  l'instruction , 
c'est-à-dire  le  procès-verbal  d'enquête,  les  récla- 
mations et  la  délibéraiion  du  conseil,  seront  en- 
suite adressés  au  préfet  par  l'iniermcdiaire  du 
sous-préfet  qui  y  joindra  son  avis  motivé. 

Approbation.  —  L'instruction  ministérielle  du  24 
juin  i836,  avait  posé  en  principe  que  les  plans 
d'alignement  des  traverses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  devaient  être  homologués 
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par  ordonnance  royale;  c'était  nne  conséquence 
de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  qui  avait 
constamment  fait  une  distinction  entre  les  chemins 
vicinaux  et  les  rues  des  communes  qui  sont  la  pro- 
longation de  ces  chemins,  en  décidant  que  les 
règles  de  voirie  relatives  aux  uns,  n'étaient  point 
applicables  aux  autres;  mais  son  avis  du  2.5  janvier 
1837,  ayant  modifié  cette  doctrine  quant  aux  che- 
mins de,  grande  communication,  et  d'un  autre 
côté,  l'art.  21  de  la  loi  du  2.1  mai  i836,  confiant 
aux  préfets  le  soin  de  statuer  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  alignements  le  long  des  chemins  vici- 
naux, il  s'ensuit  qu'à  ces  magistrats  appartient 
l'approbation  des  plans  d'alignement  des  traverses 
des  grandes  voies  vicinales ,  au  moins  pour  les  lo- 
calités ayant  une  population  agglomérée  de  moins 
de  2,000  âmes ,  car  dans  celles  où  le  nombre  d'ha- 
bitants est  supérietir,  comme  l'établissement  d'un 
plan  pour  toutes  les  rues  est  obligatoire,  la  même 
ordonnance  qui  est  nécessaire  pour  approuver  l'a- 
lignement de  ces  dernières,  statuera  naturellement 
sur  celui  des  rues  faisant  suite  aux  chemins  de 
grande  communication. 

D'après  l'examen  que  le  préfet  fera  des  pièces  à 
lui  transmises,  il  pourra  être  dans  le  cas  de  modi- 
fier les  parties  d'alignement  qui  auront  été  l'objet 
de  réclamations  de  la  part  des  intéressés  ou  des 
observaiions  du  commissaire  ;  s'il  croit  devoir  opé- 
rer des  changements  au  tracé,  il  indiquera  par  des 
lignes  bleues  ,  celui  qu'il  arrêtera  définitivement;  il 


DU  DOMAINE  PUBUC.  "741 

prendra  alors  nu  airèié  par  lecjuel ,  on  visant  la  loi 
du  21  mai  1^36,  l'..vis  du  conseil  d'élat  sus  men- 
tionné, ei  la  circulaire  du  lo  décembre  iSSç,  il. 
approuvera  le  plan  qu'il  signera,  ne  varietur ,  et 
qui  resUTa  dép(»sé  aux  archives  de  la  préfecture  ;  il 
en  fera  faire  anssitôl  deux  copies  qu'il  enverra,  l'une 
à  la  sous-préfccLure  et  l'autre  à  la  mairie,  pour  y 
être  conservées  dans  leurs  archives  respectives, 
où  les  inJeressés  pourront  en  prendre  communica- 
tion. 

Une  observation  commune  à  tous  les  alii^me- 
menis,  est  que  s'il  s'agissait  de  places  de  guerre,  ou 
si  le  tracé  entamait  un  bien  de  l'état,  il  faudrait  se 
conformer  à  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard, 
pages  710  et  728,  ci-dessus. 

S'j'^  Delivraiscb  des  alignements  partiels. 
Pour  plus  de  clarté  ,  nous  appliquerons  à  ce  S  la 
division  principale  suivie  dans  le  précédent. 

ALIGNEMENTS    PARTIELS    DE    VOIBZE     URBAINE. 

1^  Lorsqu'il  existe  un  plan  général  approuvé  par 
ordonnance  roy;de,  le  maire  eu  porte  la  connais- 
sance au  public  par  un  arrêté  permanent,  rendu 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  et  dans  lequel  il  indique  les  répara- 
lions  prohibées,  la  forme  à  suivre  pour  obtenir 
les  permissions  de  construire,  et  règle  les  dimen- 
sions des  saillies  permanentes  ou  mobiles  qui  [)0ur- 
ront  être  tolérées  sur  les  façades. 

Ensuite,  et  lorsque  des  alignements  partiels  lui 
sont  demandés,  seul,  et  sans  l'inlervention  du  con- 

TOM.   II.  4/ 
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seîl    rannidj>al,   il  les  délivre,  conformément  au 
plon,en<léMgnant,;l'a[>rèsle  rapporlderarchitecte- 
voyer,  soil  par  des    mesures  ex;;ctes ,  soit  mieux 
encore  par  des  poinisde  repère  pris  sur  ks  bàli- 
n)onis  voisins,  la  ligne  à  suivre.  Il  fera  même  bien 
d*onionner  que  cette  ligne  soit  d'aboi d  tracée  par 
cet  architecte,  sur  le  terraiu,  en  présence  du  pro- 
priélaire,  au  mouienl   de  la  pose  des  premières 
assises  des  fondations  ,  et  qu'ensuite  ,  et  lorsque  les 
murs  seront  à  hauteur  de  retraite,  c'est-à-dire  dé- 
passeront le  niveau  du  soi,  il  soit  procédé  à  un 
récolement  ,    suivant  la    sage    prescription  ,    fort 
remarquable  pour   l'époque   et  trop  souvent  né- 
gligée aujourd'hui ,  de  l'édit  de  décembre   1607. 
Sa  mission  n'étant  que  de  fixer  la  limite  entre  le  sol 
public  de  la  rue  et  la  propriété  riveraine,  il  com- 
mettrait, ainsi  que  le  déclare  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  une  lettre  du  27  novembre  iBSy,  au 
maire  de  Pont- l'Abbé,  un  excès  de  pouvoir,  et  nu 
déni  de  justice  en  subordonnant  la  délivrance  de 
l'cdigneajent  au  dépôt  du  plan  de  la  maison  ou  du 
dessin  de  sa  façaile  ;  on  a  vu,  en  effet,  pag.  47'6 
ci -dessus,  que  pour  t(uU  ce  qui  tient  à  la  décora- 
tion et  à  la  symétrie  des  constructions,  l'autorité 
iLu:nicipale  ne  pouvait  user,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation  ,  que  île  la  voie  de  conseils,  mais  non 
de  celle  d'ordres  ou  de  prohibition. 

Le  riverain  qui  se  prétendrait  lésé  par  l'applica- 
tion que  le  maire  ferait  à  sa  propriété  du  plan 
approuvé,  peut  recourir  ,  de  ce  magistrat  au  préfet, 
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du  préfet  au  niiaisire,  et  du  luinistre  au  roi  ea 
conseil  d'étal ,  parla  voie  conieoiiensc  j  celle  der- 
nièro  voif-esi  ici  ouverte,  pmce  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer un  lilre  ccruuiun  à  i'admiuisirafion  el  aux 
propriél.iires,  qui  fait  leur  loi  ,  et  qui  impose  à  l'une 
des  obligations,  ou  mcme  temps  (j\j'il  confère  des 
droits  aux  aulres.  La  violalion  ou  mauvaise  appli- 
cation de  ce  titre,  entraîne  la  lésion  d'un  droit 
acquis  et  vériiahle  qui  rend  possible  le  recours  au 
conseil  d'étal. 

2.°  Quand  il  n  existe  pas  de  plan  général  approuvé, 
les  maires,  nonobstant  plusieurs  décrets  et  ordon- 
nances qui  ne  leur  accordaient  qu'une  faculté  pro- 
visoire et  pendant  des  délais  successivement  pro- 
longés, mais  expirés  depuis  le  i^"^  mai  iHiç,  n'en 
sont  pas  moins  restés  en  possession  du  droit  de 
délivrer  les  alignements  partiels  à  mesure  qu'ils 
sont  demandés.  Ce  droit  résultant  des  attribiulons 
générales  q\ù  leur  sont  confiées,  et  d'après  les- 
quelles ils  doivent  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  est  formellement 
reconnu  par  les  actes  li'gislaiifs ,  ainsi  que  par  les 
monuments  de  jurisprudence  judiciaire  etadminis- 
irative  que  nous  avons  rapportés  en  note,  soit  sous 
le  n*^  4'0  tlu  Traité  du  domaine  public  de  M. 
Proudhon,  soit  à  la  pag,  /^6\  du  présent  vol. 

Malgré  l'opinion  contraire  de  ce  profond  juris- 
consulte et  des  auteurs  qu'il  cite,  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  que  ce  droit,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
ne  se  borne  pas,  comme  ils  le  prétendent,  a  re- 
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connaître  et  constater  uniquement  la  limite  de  la 
possession  aclnelle,  n)câs  qu'il  consiste  ansi^i  à 
la  modiQer  dans  l'inléièt  de  la  viabilité,  soit  en 
abandonnant  aux  riverains  les  portions  retran- 
chées de  la  voie  publique,  soit  surtout  eu  les  for- 
çant à  reculer  leurs  constructions  lorsqu'ils  vou- 
dront les  réédifier.  Les  raisons  données  pour  refu- 
ser un  pouvoir  sans  lequel  le  droit  d'alij^nement 
serait  inutile  et  n'existerait  pas,  ne  sauraient  faire 
impression  j  il  est  ,  en  effet,  impossible  d'admettre 
que  dans  un  pays  et  dans  un  ^lècle  civilisés  comme 
les  nôtres,  on  punisse  la  négligence  des  adminis- 
trateurs et  ou  les  contraigne  à  remplir  leur  devoir 
en  autorisant  les  particuliers  à  reconstruire  d'une 
manière  nuisible  à  la  sûreté  ,  à  la  commodité  et  à  la 
salubrité  publiques;  comme  si  l'intérêt  général, 
qui  est  iuiprrscrlpiible  et  inaliénable,  devait  souf- 
frir du  retard  qu'un  maire  ou  une  commune 
met  à  se  conformer  à  la  loi,  et  qui  souvent  lient 
à  des  causes,  ati  déiaut  d'argent,  pir  exemple, 
qu'il  ne  leur  est  pas  donné  de  vaiucre  ;  comme  si 
une  faute  momenian«'e  (en  su(>posanl  même  qu'il 
y  ait  faute  ^,  imputable  à  un  homme  ou  à  un  con- 
seil municipal,  pouvait  cou)pronjettre  ,  pour  des 
siècles,  des  droiis  permanents  et  immuables; 
comme  si  l'adiulnislration  supérieure  ne  trouvait 
pas  dans  la  législation  existante,  notamment  dans 
les  dispositions  des  art.  i5  et  3o,  S  18  de  la  loi  du 
18  juillet  1 837,  des  moyens  coercitifs ,  plus  directs, 
plus  puissants  et  plus  prompts  de  faire  exécuter  ses 
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ordres,  que  celiiidélournc,  ineflicace  et  digne  des 
temps  de  barbu  ie ,  de  frapper  l'administrateur  dans 

les  intérêts  qu'il  est  eharj^é  de  proléger  el  de  dé- 
fendre. Le  défaut  de  garantie  de  slabililé  des  ali- 
gnements partiels  que  relève,  avec  beaucoup  de 
force,  M.  Favard  de  Linglade,  est  sans  doute  un 
inconvénient  réel  qui  doit  déterminer  la  haute  ad- 
ministration à  bâter,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  j)Ouvoir,  la  confection  des  plans  généraux; 
mais  c'est  mal  y  remédier,  que  de  proscrire  d'une 
manière  absolue  les  rectifications  et  améliorations 
dont  le  besoin  est  le  plus  évident  et  la  nécessité 
même,  non  contestée. 

On  conçoit  que,  pour  la  fixation  des  alignements 
partiels,  il  est  impossible  de  procéder  à  l'enquête 
exigée  pourles  plans  oénéraux  ;  seulement,  comme 
aux  termes  des  n"^  3  et  7  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  '^'^  conseils  municipaux  doivent 
délibérer  sur  les  projets  d'alignements  de  voirie 
municipale,  sans  disiiuctiou  de  ceux  généraux  oti 
individuels,  ainsi  que  sur  les  acquishions ^  alié- 
nations et  échanges  des  propriétés  commu- 
nales,  il  faudra  que  l'alignement  proposé  parle 
maire,  soit  soumis  à  leur  approbation  ;  si,  par  arrêt 
du  6  août  1837  {^^^^y  s  37-1-1001  ),  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  «  que  les  maires  des  villes  sont 
35  seuls  compétents,  et  sans  intervention  du 
y>  conseil  municipal  i  pour  statuer  sur  les  cas  de 
y>  petite  voirie  el  pour  donner  des  alignements 
35  partiels...,  »  il  esta  remarquer,  d'une  part,  que 
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(Jjus  l'espèce,  l'arrèlé  était  à  la  date  du  i^''  aviil 
18^4,  par  conseqnent  antéiieiir  à  la  loi  des  attri- 
bmions  municipal;  s  ,  et  d'un  antre  côté,  que  le 
rejet  do  ponrvoi  (iirioé  contre  je  jugement  du  tri- 
bunal de  Neversa,  en  quelque  sorte,  sanctionné 
la  disposiiion  de  ce  jugement ,  portant  que  le  con- 
seil municipîl  était  fondé  à  contester  l'évaluation 
du  terrain,  faite  parle  maire,  après  expertise.  Ce 
dernier  point  a  été  encore  plus  turin«diement  re- 
connu par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  3  féviier 
liiib  (  Bc"'.iard.zz:Dal/oz,  35-3-4^)»  S"'  P<^^^^ 
que  les  alignements  donnés  provisoirement  par  les 
maires,  ivec  permission  d'avancer  sur  la  voie  pu- 
blique, ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'emporter  de 
plein  droit  la  cession  aux  riverains  du  terrain  re- 
tranché; que  dans  ce  cas,  la  transmission  ne  peut  eu 
être  faite  qoe  siiivani  les  formes  voulues  p.ir  les 
loi.*  »  pour  i'ahcnation  des  propriétés  communales. 

L.'S  alignements  pariiels,  ainsi  délivrés  par  les 
maires  ,  ne  peuvent,  même  après  avoir  été  attaqués 
in»!id( ment  devant  le  préfet  et  le  ministre,  deve- 
nir Tcdjjet  d'un  recours  par  voie  conlentieuse  au 
conseil  d'état,  soit  de  la  part  du  riv-rain  qui  veut 
co  ^n,lr^:  C  trrêis  des  9  janvier  i832 — GeneLj  et 
16  mars  i836),  soii  de  elle  des  propriétaires  de 
mo'isons  joignant,  ou  situ«'es  do  l'aiitre  côté  de  la 
rue  et  autres  iuiéresscs  (arrêt  du  29  déceuibre 
1840,  v^  Hervé).  1. a  différence  entre  ce  cas  et 
ctliii  examiné  plus  lu  ut,  où,  quarui  il  y  a  un  plan 
gcucrai  arrêté,  on  attaque  seulement  raligncmenl 
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partiel  du  maire  comme  n'y  étant  pas  conforme, 
provient  de  ce  que,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
il  y  aurait,  comme  nous  l'avons  expliqué,  viola- 
tion d'un  droit  accpus  résultant  d'un  tirve  ,  qui  est 
le  plan,  tandis  que  dans  l'antre,  l'aiiministratlon, 
n*étantliée  par  rien  et  ayant  la  faculté  de  fixer  la 
larjreur  et  les  limites  de  la  rue  sous  sa  seule  rcspon- 
sabiliié,  le  voisin  ne  peut  invoquer  anrnn  titre  et 
se  plaindre  d'une  atteinte  à  un  droit  véiiiable;  la 
voie  est  la  même   pour    attaquer  un  alij^uement 
partiel   donné  à   défaut  de    plan   général   dont  il 
tient  alors  lieu ,  que  pour  se  pourvoir  contre  ce 
plan  général. 

Toutefois,  et  toujours  en  l'absence  d'un  plan 
général ,  soit  les  tiers  intéressés,  soit  le  propriétane 
à  qui  l'alignement  partiel  a  été  donné  ,  peuvent  se 
pourvoir  au  conseil  d'état  par  la  voie  administrative 
non  conientieuse  ;  c'est  ce  (ju'ont  décidé,  pour  les 
premiers,  un  arrêt  de  ce  conseil,  dn  27  juillet  1000 
{Recueil  de  M.  Davenne ,  tom.  i  ,  pag.  66  ), 
et  pour  le  second,  une  ordonnance  réglomentaue, 
qualifiée  de  décision  royale,  du  29  février  1816 
{même  Txecueil ,  pag.  67),  ainsi  qu'un  arrêt  du 
4  novembre  i836  (  Sirey  3  36-2-54-3  )• 

Quand  l'arrêté  d'alignement  partiel,  rendu  par  le 
maire  et  approuvé  expressément  ou  tacitement  par 
le  préfet,  n'a  point  été  attaqué  devant  l'auioriie 
administrative  supérieure,  ou  que  le  pourvoi  dont 
il  a  été  l'objet,  a  été  rejeté,  il  a,  d'après  la  juris- 
prudence bien  constante  de  la  Cour  de  cassation  et 


748  TRAITÉ 

du  conseil  d'état ,  la  même  iorce  et  les  mêmes  effets 
qu'une  ordonnance  royale,  et  est  oblij^aioire  pour 
les  tribunaux  qui ,  s[ms  examiner  son  njérite  au 
fond,  et  sans  pouvoir  le  reformer,  \e  modifier  ou 
en  suspendre  l'esécntion  ,  doivent  punir  son  infrac- 
lion  des  peines  d'amende  ei  de  déiuolition  des  tra- 
vaux exe'cme's  contrairement  à  son  prescrit. 
alxgj\-i:jhjents  partiels  de  grande  voirie. 

Lorstju'iL  existe  un  plan  général  approuve', 
les  alif^nemenis  partiels  que  délivrent  les  préfets, 
n  en  sont  qur-  *X^s  exiraii^  indiqnan»  des  points  de 
repère  pour  faciliter  le  tracé  sur  le  terrain. 

Ainsi  qu'il  a  été  ex[>liqué  précédemment,  S  17? 
laitribnlion  d<jnnée  à  ces  administrateurs,  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  alij^nements  dans  la 
travers»'  desconjmnnes,  est  limitée  oar  le  sol  même 
de  la  roule,  de  lelJe  sorte  que  les  places  traversées 
ou  bordées  [)ar  ces  sortes  de  voies  ,  ne  doivent  pas 
être  eun:,i<léiées  comme  dépendant  de  la  graude 
von  le.  Cependant  lorsque,  comme  cela  arrive 
assez  souvent  ,  elles  ont  été  comprises  dans  le 
pbin  général,  quoique  mal  à  propos,  les  préfets, 
j^scju'à  rectification  de  cette  erreur,  restent  com- 
per.ents  p»,ur  y  donner  les  alignements. 

En  l'absente  d'un  plan  général ,  les  préfets 
peuvent,  pour  les  grandes  routes,  comme  les 
maires,  ponr  les  rues  ordinaires,  délivrerdes  aligne- 
ments paiiii  Is  aux  riverains  (pûveulentconslriiire, 
planter  ou  creuser  dt  s  fossés  sur  letus  bords,  soit 
dans  la  traverse  des  villes,  bourgs  et  villages,  soit 
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dans  la  campagne  j  ce  droit,  fouilé  sur  la  tiécess'ué, 
ne  saïuaii  èire  conieslé  (lois  des  7  sept,  et  7  oct. 
I790,  ri  aiièisdu  conseil  d'éiji,d»s  26  aiml  1829, 
i5  fe'vrier  i833,  2,  août  i836  et  7  août  1840); 
les  décisions  sont  piis<'S  sur  la  demande  des  pariies 
et  d'après  le  rapport  des  ini^énienrs,  auquel  est 
joint  ordinairement  nn  plan  à  l'éclielle  générale 
de  5  niillinièlres  par  mètre  ,  ou  d'un  à  200. 

Quoique  l'usage  soit  contraire,  nous  croyons  que 
ces  alignements  partiels,  lorsqu'ils  ont  pour  objet 
des  propriétés  situées  dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages,  devraient  être  soumis,  comme 
le  sont  les  plans  généraux,  au  conseil  municipal, 
afin  d'avoir  son  avis.  Le  n'^  3  de  l'art.  21  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  en  parlant  des  projets  d'ali- 
gnement de  grande  voirie j  ne  dislingue  pas,  et 
les  soumet  tous  également  à  celte  formalité  ;  la  par- 
tie d'un  tracé,  quelque  minime  qu'elle  soit,  ne 
devant  pas  plus  eu  êlre  affranchie  que  le  tout. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  mode  de 
potirvoi  contre  les  arrêtés  d'idiguement  partiel  tie 
petite  voiiie  et  de  leur  force  obligatoire,  est  entiè- 
rement apj)licable  à  ceux  de  grande  voirie. 

ALXGKEMESTS     PARTIELS     LE     LONG     DES     CHEMINS 
riCINAUJC. 

Soit  qu'il  y  ait  un  plan  général ,  soit  qu'il  n'en 
existe  p.is  ,  ces  alignements  sont  délivrés,  comme 
nous  l'avons  expliqué  pag.  466  et  499>  S  '  '-^j  ci-des- 
sus, par  les  préfets,  lorsqu'il  s'agit  de  constructions 
sur  les  bords  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
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munlcalion,  même  dans  les  Iraverses  des  villes, 
bonrgs  el  vHluges,  pourvu  que  la  population  de  la 
commune  soit  inférieure  à  2,000  habitants,  et  par 
les  maires  ,  lorsqu'il  est  question  de  chemins  vici- 
naux ordinaires,  ou  même  de  rues  de  bouij^s  et  villes 
ayant  une  population  supérieure,  et  qui  pourraient 
être  considérées  comme  traverses  de  chemins  vici- 
naux de  grande  commuuicaiion. 

La  prescription  des  formes  et  des  précautions 
avec  lesquelles  ces  alignements  partiels  doivent  être 
délivrés,  étant  l'un  des  objets  du  règlement  à  faire 
par  les  piéfets  eu  vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
21  mai  i836,  nous  ne  pouvons  rien  dire  de  géné- 
ral à  cet  égard;  seulement,  et  aux  termes  du  n*^  7 
de  l'art.  19  de  la  lui  du  18  juillet  1837,  auquel  les 
préfets  ne  peuvent  déroger  par  leur  règlement,  nous 
pensons  que  ces  alignements  devront  nécessaire- 
ment être  soumis  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

68"  Règlement  DES  indemnités.  Sons  l'ancienne 
monarchie,  on  ne  payait  d'indemnité  que  lorsque 
l'administration  ordonnait,  pour  l'ouverture  ou  le 
rélargissemeul  d'une  rue,  la  démolition  immédiate 
d'une  maison. 

S'il  s'agissait  d'élargir  d'un  seul  coup  toute  une 
rue,  une  portion  de  l'indemnité  restait  à  la  charge 
des  [)ropriéinires  siijcts  aur  retranchements^  tine 
autre  plus  foi  te  était  imposée  aux  propriétaires  non 
atteints,  à  raison  de  la  plus-value  qu'en  recevaient 
leurs  maisons,  el  le  suiplus  était  payé  par  la  ville 
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on  par  l'cial  ;  c'esl  ainsi  dti  nnnus  que  les  choses  se 
passaient  à  Paris,  car,  dans  les  provinces,  souvent 
rindcnmiié  était  eniièri'iin-nl  iiiis<;  an  compte  de  la 
coinniune,  comme  il  est  arrivé  pour  la  ville  de 
Dijon,  lorsqu'elle  a  voulu  faire  redresser  et  rélar- 
gir  une  de  ses  rues  principales,  la  rue  de  Conde,  en 
vertu  de  deux  arrêts  du  conseil  rapportés  ci-dessus, 
pag.  199. 

Quand  l'élargissement  s'opérait  à  mesure  de  la 
reconstruction  des  maisons  par  suite  de  ruine,  de 
démolition  spontanée  delà  part  du  propriétaire  ou 
d'incendie,  on  ne  payait  aucune  indemnité.  «  Les 
»  retranchements  (disait  Perrot,  Dictionnaire  de 
y>  voirie,  s^  indemnité)  qui  s'oi)èrent  par  l'effet 
>o  des  alignements,  lors  des  constructions  ou  re- 
»  constructions  des  maisons  et  édifices,  qui  ten- 
»  dent  à  suj)primer  les  plis  ou  coudes,  redresser 
■y>  les  rues  ou  leur  procurer  une  plus  grande  lar- 
33  geur,  sont  en  pure  perle  pour  les  propriétaires 
>5  qui  les  subissent;  ils  ne  peuvent  prétendre,  dans 
T>  ce  cas,  aucune  indemnité,  parce  que  le  circnii 
35  continuel  d'actions  qu'il  faudrait  admettre  serait 
»  d'une  discussion  iuflnie,  et  que,  d'ailleurs,  1  m- 
»  deunilé  ne  devant  être  supportée  que  par  ceux 
yy  qui  profilent  des  changements  et  en  raison  des 
3î  aviinlages  qu'ils  en  reçoivent,  il  serait  aussi  ini- 
35  possible  de  régler  le  nombre  juste  des  contribua- 
»  blés, que  de  fixer  la  proportion  dont  chacun  d  eux 
3î  pourrait  être  tenu  dans  l'indemnité.  «  Prost  de 
Rover  donne  une  autre  raison  dans  son  Diction- 
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naire  de  jurisprudence  :  «  S'il  ne  s'agit  que  de 
»  reculer  quand  on  bâtit  on  reconstruit,  porte 
y>  nn  paragraphe  de  son  article  alignement  y  il 
»  n'est  rien  du  absolument  :  on  a  dû  s'y  attendre 
»  quand  on  a  acquis  sur  une  rue  éuY-ite.  On  a 
>»  douté  jadis,  et  ortie  incertitude  a  coulé  beaucoup 
■>•>  aux  municipalités  chargées  de  la  voirie.  Aujour- 
35  d'hui  la  loi  nouvelle  (la  déclaration  dii  lo  avril 
3>  1 7b3  ),  en  ne  parlant  pas  d'indemnité,  lève  toute 
3î  difficulté;  il  n'est  rien  dû.   » 

A  l'égard  des  chemins,  un  arrêt  du  conseil,  du 
26  mai  1706,  avait  réglé  le  mode  des  indemnités 
relatives  à  leur  établissement,  et  quoique,  aux 
termes  de  cet  arrêt,  toute  la  dépense  fût  à  la  charge 
de  l'état,  l'usage  s'était  introduit  de  n'accorder 
d'indemnité  que  pour  les  maisons,  les  prés,  les 
Lois  et  les  vignes  ,  mais  jamais  pour  les  simples 
terres  labourables  qui  étaient  assujetties  à  fournir 
gratuitement  le  sol  des  routes,  d'après  les  princi- 
pes du  droit  public  d'alors,  selon  lesquels  le  roi  , 
grand-voyer  de  France,  était  en  même  temps  con- 
sidéré comme  ayant  le  domaine  éminent  de  tont 
le  royaume  j  par  svâte,  dans  la  fixation  du  prix  des 
autres  propriétés,  on  faisait  la  défalcation  de  la  va- 
leur qu'elles  auraient  eue  si  elles  eussent  été  affec- 
tées à  la  culture  des  céréales,  et  on  ne  payait  ainsi 
que  la  plus-value  que  l'industrie  de  l'honinic  y 
avait  ajoutée;  cette  injustice  donnait  lieu  à  de 
vives  réclamations. 

Depuis   i7i^t^,  on   est   revenu  à  des  idées  plus 
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jnsies  sur  \o.  droit  de  propriéié  ;  les  couslilulions 
de  1791  et  1790,  le  Code  civil ,  les  Charles  de  18 14 
el  de  i83o,  en  nu  mot,  toutes  les  lois  sur  la  ma- 
tière proolamenl  que  uni  ne  peut  être  privé  de  sa 
propiii'té,  quelle  qu'elle  soit,  sans  recevoir  un 
dédommagement  complet. 

Toutefois, ce  principe  laissé  dans  l'oubli  pendant 
de  lon;];t)t's  années  de  troubles,  n'a  reçu  d'applica- 
tion réelle  aux  cessions  forcées  de  terrain  ,  en  vertu 
d'alij^nemenls,  que  par  la  loi  du  16  septembre  1B07, 
dont  nous  avons  déjà  expliqué  la  théorie  concer- 
nant les  bases  de  la  fixation  des  indemnités,  aux 
S§  36  et  suivants  ci- dessus  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas  dans  le  présent  $  où  nous  nous  proposons  seu- 
lement d'indiquer  la  forme  dans  laquelle  doit  avoir 
lieu  cette  fixation,  en  maintenant  toujours,  d'après 
la  méthode  suivie  jusqu'ici,  la  division  des  trois 
espèces  de   voiries. 

MODE    DE     FIXATION    DES   INDEMNITES    DE    VOIRIE 
^  URBAINE. 

D'après  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
les  indemnités  étaient  réglées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sur  un  rapport  d'experts  nommés  dans 
une  forme  déterminée  5  la  loi  du  8  mars  1810  ayant 
substitué  le  pouvoir  judiciaire  à  l'autorité  adminis- 
trative ,  ce  réslement  fut  dévolu  aux  tribunaux 
civils.  Quoique,  à  leur  tour,  ceux-ci  eussent,  aux 
termes  do  la  loi  du  7  juillet  i833,  été  rempla- 
cés par  le  jury  pour  l'évaluation  des  indemnités 
d'expropriation  ,    el  que    plusieurs  jurisconsultes 
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en  eussent  induit,  avec  raison, que  le  nièuie  mode 
(levait  élre  suivi  en  ce  qui  concornail  les  aligne- 
ments, il  paraît  que,  soit  les  conseils  de  préfecture, 
soit  les  tribunaux  civils,  continuèrent  à  statuer  sur 
cet  oHjof  ;  ce  n'est  que  depuis  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat ,  du  i^'"  ,ivril  1 84  I  ,  que  la  question  a  été  nette- 
ment et  généralement  résolue  en  faveur  du  jury. 
Celte  décision  est  parfaitement  exacte,  et,  an  fond, 
elle  rentre  éminemment  dans  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions ;  nous  rcgreltons  seulement  que  pour  ce 
cas,  qui  est  très-fréqsient ,  qui  présente  peu  de  dif- 
ficultés et  qui  ne  s'applique  en  général  «pi'à  des 
intérêts  minimes,  le  législateur  n'ait  point  institué 
un  jury  particulier  composé  d'un  moins  grand 
nouibre  de  membres,  comme  il  l'a  fail  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mal  iH'55,  pour  l'expropriation  en 
matière  de  chemins  vicinaux  ;  la  nécessité  de  réu- 
nir au  chef-lieu  d'arrondissement,  sous  la  prési- 
dence d'un  des  juges  du  tribunal ,  vingt  citoyens 
choisis  exprès  par  les  chambres  assemblées  de  la 
Cour  royale,  est,  en  effet,  un  mode  de  procéder, 
trop  solennel ,  trop  compliqué,  trop  long,  et  sur- 
tout trop  dispendieux  pour  régler  des  indemnités 
dont  le  chiffre  n'est  ordinairement  que  de  quelques 
centaines  de  francs  et  souvent  de  beaucoup  moins  ; 
il  faut  se  garder  d'abuser  d'une  institution  aussi 
précieuse  et  d'en  dégoûter  par  l'ennui,  la  dépensr 
et  la  perte  de  temps  qu'entraînent  de  trop  fré- 
quentes convocations. 

Quand  le  plan  d'alignement  a  été  approuvé  pni* 
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ordonnance  royale,  radiiiinislralion,  comme  le 
remarque  uès-bien  M.  le  n»luislre,  par  sa  circu- 
laire du  23  août  1841  conu-nant  notificaiion  aux 
prefins,  de  l'avis  du  conseil  d Vlal  du  i*^'  avril  pre- 
cédtnl,  n-mplii  exaclemeni  la  première  condilion 
exigc-e  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  elle  est,  dès- 
Jors,  luen  fondée  à  en  demander  l'application. 

D'après  celte  circulaire,  c'est  pour  prévenir  le 
refus  qu'aurait  pu  faire  le  procuroiu-  du  roi,  de  re- 
quérir la  réunion  du  jury,  si  toutes  les  formalités 
préalables  n'avaient  pas  été  remplies,  qu'il  est  né- 
cessaire que  l'ordonnance  appiobalive  du  plan  soit 
précédée  d'une  enquête  dans  la  forme  indiquée  par 
le  réglenjeni  d'administration  publique  du  23  aoiit 
i835;  on  a,  sans  aucun  doute,  eu  raison  de  cal- 
quer, autant  qtie  possible,  la  marche  à  suivre  dans 
cecas  particuliersur  celleusitceen  fait  d'expropria- 
tion ,  et  de  profiter  de  la  circonstance  pour  en  pres- 
crire l'emploi;  mais  il   est  évident  que  le  défaut 
d'accomplissement  de  ce  préliminaire  est  indiffé- 
rent pour  l'autoiilé  judiciaire  qui  prend  son  point 
de  départ  de  l'ordonnance,  sans  s'occuper  de  ce  qui 
a  précédé;  l'an.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lui 
refusant  les  moyens  de  connaître  celte  procédure 
antérieure  et  d'en  vérifier  la  ré},MiIariié,  l'objection 
ne  pourrait  venir  que  du  conseil  d'état,  mais  non 
du  procureur  du  roi  ou  du  tribunal. 

Cette  observation  résout  beaucoup  mieux  que 
l'autorité  des  précédents,  qui  estde  peude  valeur 
en  jurisprudence,  lorsque  la  loi  est  contraire,  la 
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qiiestlon  uo  savoir  si  le  nouveau  mode  prosciil  oeut 
s*appliquerau  régiemen  ides  indeninilés  pour  aligne- 
jueijis  rt'siiltaut  de  plans  ancienncnienL  apjMonvcs, 
et  dont  riiomologation  par  ordonnance  royale 
avait  été  précédée  de  l'enquête  organisée  par  la 
circulaire  du  29  octobre  1812,  qui  diffère, sous 
divers  rapports,  de  celle  voulue  par  le  règlement 
d'admiuisliation  publique  du  23  août  i835.  Dm 
moment  qu'il  y  a  une  ordonnance,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  j>eul  lemonter  au-delà. 

Nous  admettons  également,  avec  la  même  circu- 
laire, que  le  refus  de  l'intervention  du  jury  ne 
pourrait  être  basé  sur  le  défaut  d'accoDqjîlsscment 
des  mesures  qui  fimt  l'objol  du  til.  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841  )  mais  ce  n'est  point  à  raison  du  dernier 
S,  ajouté  nouvellcipeui  à  l'art.  14,  <"t  qui  suppose 
le  consentement  des  (\e\t:s.  parties,  puisque  nous 
croyons  qu'il  n'en  serait  pns  a\itrem<nt,  iors  même 
qu'il  n'y  aurait  point  accord  entre  elles;  c'est 
uniquement  par  la  force  des  choses  et  par  le  niotif 
qu'en  fait  d'allgU(Miîenîs,  la  double  enquête. sur  la 
reconnaissance  de  l'utilité  publlq\ic,  et  sur  l'appli- 
cation du  projet  aux  pn^priétés  privées,  se  confond 
en  une  seule,  nécessairement  préalable  à  l'ordoii- 
nance. 

Dans  l'expropîiatiim  ordinaire,  l'enquête  posté- 
rieure à  l'ordonnance  est  indispensable  dans  1  in- 
térêt des  propriétaires  atteints,  parce  que  cette  or- 
donnance neles  désigne  point,  et  qu'c  lie  porte  seule- 
ment d'une  manière  générale,  qu'une   route,  un 
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chemin  de  fer  ou  un  canal,  sera  étal)li  de  tel  point 
à  tel  autre  point,  sans  en  présenter  le  tracé  précis 
et  sans  pouvoir  faire  connaître  les  propriétés  privées 
à  entamer  ou  à  céder  j  tandis  qu'au  moyen  du 
plan  qui  y  est  joint  et  qui  en  lait  partie  iuléj^rante, 
l'ordonnance  approbalive  de  l'alignement  signale 
eu  mesures  exactes,  ce  qui  doit  être  retranché  de 
chaque  propriété  particulière  nominativement 
désignée,  en  même  temps  qu'elle  déclare  l'uiililé 
publique  du  tracé  donnant  lieu  à  ce  retranchement. 
Une  seconde  enquête  serait  donc  absolument  su- 
perflue, puisque  le  préfet  n'a  plus  à  prendre  d'arrêté 
pour  désigner  les  propriétés  particulières  à  céder; 
c'est  même  à  raison  de  la  prédominance  bien  mar- 
quée de  ce  caractère  de  spécialiiéd'application,  que 
nous  aurions  voulu,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  qu'eu  pareil  cas  l'enquêie  préalable  eût , 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  la  grande  voirie, 
élé  faite  dans  lu  forme  du  litre  2.  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  plutôt  que  dans  celle  de  l'ordonnance 
du  20  août i835. 

Jusqu'ici  donc ,  point  de  difficultés  sérieuses. 
Mais  ensuite,  M.  le  ministre  en  soulève  une,  se 
référant  au  cas  où  il  n'existe  pas  de  plan  général 
homologué  par  ordonnance  royale  et  qui  n'est  pas 
sans  gravité.  Il  se  demande  alors  comment  il  fau- 
drait agir  si,  «à  l'occasion  d'viu alignement  partiel 
«  délivré  par  le  maire,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il 
»  tient,  d'après  la  jurisprudence  établie,  de  la  loi 
yi  générale  qui  règle  sa  compétence,  35  il  naissait 
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ijue  conleslaiiou  entre  la  ville  et  le  propriétaire, 
soit  sur  rali«;nement  en  lui-même,  soit  sur  la 
quotité  du  dédommagement.  Selon  ce  haut  fonc- 
tionnaire, le  seul  moyen  de  la  résoudre,  serait  d'exi- 
ger à  l'avenir  que  les  maires  fissent  précéder  leurs 
arrêtés  de  l'enquête  et  des  autres  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  2.3  août  i835,  après 
quoi  on  provoquerait  une  ordonnance  royale  qui 
statuerait  sur  l'alignement  de  la  rue  ou  du  quartier, 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état  du  3  sej)- 
tembre  ibii,  et  en  vertu  de  laquelle  le  jury  d'ex- 
propriation pourrait  être  légalement  saisi.  «  Dans 
»  ce  système,  ajou  te- t-il,  le  droit  attribué  aux  maires 
»  en  matière  d'alignement,  est  respecté,  et  mes 
»  prescriptions  ont  seulementpour  effet  d'en  régler 
53  l'exercice  de  manière  à  rattacher  l'action  du 
»  pouvoir  municipal ,  comme  celle  de  l'autorité 
»  souveraine  elle-même,  à  rexécuiion  de  la  loi  du 
33  3  mai  1B41,  base  désormais  unique  des  mesures 
»  administratives  que  cette  matière  comporte.  >» 

Ce  moyen  sera  sans  doute  fort  légal  ;  mais  au  lieu 
de  respecter  le  droit  attibué  aux  maires  en 
matière  d'alignement,  et  qu'ils  tiennent  d'a- 
jjrès  la  jurisprudence  établie  de  la  loi  géné- 
rale qui  règle  leur  compétence  y  il  en  entraîne 
l'aunihilaiionlapluscomplète  et  la  plus  absolue  en 
le  frappant  d'inefficacité  et  en  y  substituant  dans 
tous  les  cas,  contrairement  à  cette  jurisprudence, 
la  nécessité  d'une  ordonnance  royale. 

Or,  nous  ne  saurions  admettre  qu'il  doive  en 
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être  ainsi;  il  n'est  pas  douteux  d'abord  qu'un 
arrête  municipal  qui  a  déterminé  un  alignement, 
suffit  à  lui  seul,  et  indépendamment  de  l'ordon- 
nance royale,  pour  empêcher  le  propriétaire  de 
reconstruire  ou  réparer  en  dehors  de  la  ligne  fixée; 
personne,  assurément ,  n'oserait  aujourd'hui  sou- 
tenir le  contraire  en  présence  de  la  série  d'arrêts 
delà  Cour  suprême  et  du  conseil  d'état  consacrant 
à  cet  égard,  le  droit  des  maires.  Ce  premier  point 
acquis,  la  partie  la  plus  ardue  de  la  dlfficullé  dis- 
paraît, et  désormais  elle  ne  doit  plus  consister  que 
dans  le  mode  de  fixation  de  l'indemnité  résultant 
de  la  cession  de  terrain.  Réduite  à  ces  termes,  il 
faut  l'examiner  dans  les  deux  positions  où  elle  peut 
se  présenter  :  s'agit-il  d'abord  d'une  parcelle  de 
terrain  à  réunir  à  la  rue  pour  son  rélargissement, 
ce  sera  évidemment  le  riverain  dépossédé,  ou  ,  ce 
qui  est  la  même  chose,  privé  du  droit  derecontrnire, 
qui  aura  intérêt  à  demander  le  paiement  de  l'in- 
demnité ;  il  y  aura  donc  nécessairement  consente- 
ment de  sa  partàcequela  liquidationen  soitopérée 
le  plus  promptement  possible;  s*agil-il  de  l'hypo- 
thèse inverse,  dans  laquelle  la  ville  veut  lui  céder, 
au  contraire,  une  portion  retranchée  de  la  voie 
publique;  alors,  de  deux  choses  l'une,  ou  il  est 
d'accord  de  l'acquérir,  et  dans  ce  cas,  il  y  a  encore 
consentement  à  en  payer  le  prix  et,  par  suite,  à  en 
faire  déterminer  le  chiffre,  ou  il  n'en  veut  pas,  et 
dans  cette  supposition,  le  moyen  ouvert  par  la  loi, 
n'est  pasde  leçon traindre  au  paiement,  maisbionde 
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l'exproprier  de  l:i  totaliié  de  sa  maison  ;  il  ne  s'aï^ira 
plus  de  re'clamer  de  lui  des  itulemnités,  il  faudra, 
au  contraire,  lui  en  payer  une  qu'il  aura  le  plus 
grand  in  lérêt  à  exiger. 

On  voit  donc  que  dans  toutes  les  circonstances 
il  y  aura  nécessairement  consentement  du  riverain 
à  ce  que  l'indemnité  soit  réglée  ;  or,  s'il  en  est  ainsi, 
on  rentre  dansle  cas  d'application  du  S  final  de  l'art. 
14  (le  la  loi  du  3  mai  1841,  d'après  lequel  le  tribu- 
nal n'a  plus  d'expropriation  à  prononcer,  et  ne  fait 
plus,  en  donnant  acte  de  l'accord,  que  de  désigner 
Je  magistrat-directeur  du  jury,  sans  examiner  si  les 
formalités  préalables  ont  été  remplies. 

Il  est  vrai  que  l'on  pourrait  prétendre  que  la 
disposition  dont  il  s'agit  ne  dispense  que  de  l'ac- 
complissement des  mesures  prescrites  par  le  titre 
2.  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  l'enquête  pour  l'appli- 
cation du  projet,  et  non  de  l'ordonnance  royale 
dont  l'absence  autoriserait  le  tribunal  à  refuser  la 
nomination  du  magisiral- directeur  du  jury.  Mais 
nous  croyons  qu'en  fait,  ce  refus  n'existera  jamais 
quand  il  y  aura  accord  entre  les  parties,  et  qu'en 
droit,  \\  ne  serait  pas  fondé,  puisqu'il  y  a  ici  ex- 
propriation Nériiable  ,  et  que  l'arrêté  du  maire 
l'opérant  aussi  bien  que  le  ferait  une  ordonnance 
royale,  il  est  impossible,  en  lui  donnant  cet  effet  * 
principal  et  assurément  le  plus  inqjortant ,  de  ne 
pas  lia  accorder  celui  secondaire  de  servir  de  base 
à  un  jugement  d'expédient  qui  ne  fait  que  dési- 
gner un  juge  commissaire.  Dès  l'instant  où  il  y  a 
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expropriation  consommée,  n'importe  par  quel  acte, 
il  y  a  nécessairement  lieu  à  indemnité,  et,  par  suite, 
à  fixation  de  son  chiffre  d'après  le  mode  déterminé 
par  la  léj^i^lation,  c'est-à-dire  par  le  jnry  j  le  même 
acte  ne  peut  être  valable  pour  dépouiller,  et  int^fti- 
cace  pour   fonder  le   droit  au  dédommagement; 
celte  conséquence  est  tellement  nécessaire,  qu'elle 
devrait  être  appliquée  même  dans  le  cas  où  il  n  y 
aurait  pas  de  consentement,  et  où  dès-lors  on  ne 
pourrait  invoquer  la  disposition  finale  de  l'art.  i4j 
conjme  si,  par  exemple,   c'était  la  ville  qui,  tout 
en  profitant  de  l'arrêté  prescrivant  le  recnlement, 
refusait  de  liquider  l'indemnité,  on  le  riverain  qui , 
en  s'emparant  du  terrain  retranché  de  la  voie  pu- 
blique, entendait  le  conserver  sans  en  payer  la  va- 
leur; nous  pensons  que,  nonobstant  le  défaut  de 
consentement  de  l'une  des  parties,  il  n'y  en  aurait 
pas  moins  lieu,  dans  ces  diverses  espèces,  à  convo- 
cation du  jury,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'ordonnance 
royale. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Delalleau  dans  son 
Traité  de  l'expropriation  pour  cause  a'utilité 
publique  y  où,  après  avoir  énuméré  différents  cas 
d'expropriation  tacite  résultant  d'arrêtés  préfecto- 
raux, et  avoir  notamment  cité,  aux  n"^  806  et  888, 
celui  de  l'alij^nement,  il  ajoute,  n°^  889et  siiivants: 
ce  Dans  les  divers  cas  où  il  v  a  expropriation  tacite, 
»  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  que  1  expro- 
»  priation  soit  jtidiciairement  prononcée;  mais  si 
T-i  le  propriétaire  se  trouve  par  là  privé  de  l'une  des 
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»  garanties  que  la  loi  lui  assurait,  ce  ne  peut  être 
»  un  niolif  pour  lui  refuser  les  autres;  ce  serait 
39  plutôt  une  raison  pour  lui  en  accorder  de  nou- 

»  velles,  s'il  en  avait  besoin A  notre  avis,  non- 

»  seulement  l'exprop'iaiion  tacite  doit  donner  au 
5>  propriétaire  les  luémes  droits  à  une  indemnité 
»  qu'une  expropriation  prononcée  selon  les  formes 
»  judiciaires,  mais  encore  celte  indemnité  doil  être 
»  établie  sur  les  mêmes  bases  et  réglée  par  la  même 
»  autorité.  La  loi  du  8  mars  i8io  avait  attribué  à 
»  l'autorité  judiciaire  la  fixation  des  indemnités 
»  dues  dans  les  casd'exproprialion,  el,  par  suite,  la 
»  fixation  des  indemnités  en  cas  d'expropriation 
53  tacite  devait  aussi  appartenir  à  l'autorité  judi- 
31  ciaire;  c'est  pourquoi  les  parties  étaient  toujours 
»  renvoyées  à  cet  égard  ,  devant  les  tribunaux  or- 
»  dinaires.  Mais  maintenant  que  la  loi  du  7  juillet 
33  i833  a  confié  au  jury  spécial  le  règlement  de 
3>  toutes  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropria- 
3'  lion,  c'est  ce  jury  qui  doit  évaluer  les  indemni- 
»  lés  réclamées  par  suite  d'une  expropriation  la- 
33  cite  ,  comme  il  prononcerait  sur  les  indemnités 
33  résultant  d'une  expropriation  formelle.  33 

Ainsi ,  et  sans  recourir  au  moyen  indiqué  par  la 
circulaire  que  nous  examinons  ,  celui  d'une  ordon- 
nance royale,  impraticable  à  raison  des  lenteurs 
qu'il  entraînerait,  l'application  du  principe  de  l'es- 
timation par  le  jury  se  trouvera  conciliée  avec  le 
droit  incontesté  des  maires  de  délivrer  les  aligne- 
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menls  partiels  en  Tabsence  de  plans  généraux  {à). 
Reste  à  indiquer  la  marche  à  suivre  : 
Lorsqu'il  y  aura  accord  entre  la  commune  et  le 
propriétaire  sur  la  cession  du  terrain  ,  et  que  les 
parties  seulement  n'auront  pu  s'entendre  sur  le 
prix ,  l'arrêté  du  maire  sera  transmis  au  procureur 
du  roi  par  le  préfet  qui  le  revêtira  de  son  appro- 
bation, afin  de  satisfaire,  en  tantque  debesoin,  aux 
prescriptions  de  l'art,  ii  delà  loi  du  3  mai  1841  j 
à  la  vue  de  ces  arrêtés  et  de  l'adhésion  du  proprié- 
taire, le  tribunal  statuera  conformément  au  dernier 
alinéa  de  l'art.  i4,en  donnant  acte  du  consente- 
ment, et  en  désij^nant  le  magistrat-directeur  du 
jury. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  refus  de  la  part  de  l'une 
des  parties  de  consentir  à  la  fixation  de  l'indemnité, 
le  préfet  pourrait  sans  doute,  sur  la  demande  de 
l'autre,  transmettre  sur-le-champ ,  de  même  que 

(a)  Dans  un  résumé  qui  s'accorde  peu  avec  ce  qui  le  précède, 
la  circulaire  semble  revenir  à  noire  opinion  en  disant  :  «  En 
»  résumé,  et  si ,  comme  je  viens  de  l'établir,  il  ne  peut  exister 
»  de  débat  judiciaire  entre  l'administration  et  le  propriétaire  que 

»  sur  le  prix  du  terrain  cédé ,  le  moyen  le  plus  simple  d  arn- 

»  ver  à  la  convocation  du  jury  sera  de  produire  devant  le  tribunal 
»  une  expédition  de  l'arrêté  qui  fixe  l'alignement  sollicite  par 
»  le  propriétaire  qui  veut  reconstruire  ;  dans  le  cas  ou  cet  ar- 
»  rêté  aurait  été  pris  par  l'autorité  municipale ,  il  serait  ap- 

»  prouvé  par  vous Vous  demanderiez  acte,  au  tribunal,  de 

»  cette  production  ,  par  l'intermédiaire  du  ministère  public  ,  et 
»  vous  requerriez  la  nomination  du  magistrat-directeur  du 
»  jury.  "  Alors,  où  est  la  nécessité  d'une  ordonnance  royale. 
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dans  le  cas  précédent,  les  pièces  au  procureur  du 
roi,  qui  requérerait  la  nomination  du  magistrat  di- 
recteur du  jury.  Mais  comme  ,  par  suite  du  litige 
sur  le  principe  même  de  l'indemnité,  elle  ne  pour- 
rait être  payée  ou  reçue,  et  que,  conformément  à 
l'art.  49  de  ladite  loi,  ce  magistrat  devrait  en  or- 
donner la  consignation,  en  renvoyant  les  parties  de- 
vant les  tribunaux  pour  y  être  statué  sur  le  droit, 
il  sera  beaucoup  plus  convenable,  afin  d'éviter  une 
opération  d'estimation  qui  pourrait  être  en  pure 
perte,  et  aussi  de  ne  pas  gêner  la  partie  refu- 
sante dans  sa  défense  devant  le  jury,  de  faire  déci- 
der préalablement  par  l'autorité  judiciaire  le  fond 
de  la  contestation. 

Alors  la  partie  iniéressée  à  poursuivre  actionne- 
rait l'autre  devant  le  tribunal  civil,  savoir,  le  rive- 
rain sans  autre  formalité  ,  et  la  commune  après  le 
dépôt  du  mémoire  exigé  par  l'art.  5i  de  la  loi  du  18 
juillet  i(j37,  ensuite  de  quoi  le  débat  s'engagerait, 
soit  sur  la  convenance  de  l'alignement,  soit  sur  la 
propriété  du  terrain  retranché  ou  abandonné,  soit 
sur  la  prétention  élevée  à  un  titre  quelconque  de 
n'en  point  payer  la  valeur. 

Dans  le  cas  où  la  contestation  porterait  sur  l'ali- 
gnement, «  les  tribunaux,  comme  le  dit  très-bien 
»  la  circulaire  du  28  août  1841,  n'auraient  pas 
»  qualité  pour  en  connaître,  attendu  que  l'arrêté 
55  qui  fixe  l'alignement  est  un  acte  administratif 
*>  qui  ne  peut  être  apprécié  que  par  l'administra- 
5>  tion  elle-même.    Le  propriétaire   réclamant  ne 
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>5  pourrait,  suivant  la  jurisprudence  invariable  du 
»  conseil  d'état,  que  se  [)Ourvoir  adniinisiraiive- 
»  ment  auprès  de  raulorilé  supérieure,  «  comme 
nous  l'avons  expliqué  pag.  746  ci-dessus. 

Si  ,  en  admettant  l'alignement ,  la  propriété  du 
terrain  qu'il  entame  ou  qu'il  abandonne,  ou  encore 
le  droit  d'en  exiger  la  valeur,  étaient  les  seuls  objets 
de  la  difficulté,  ce  seraient  autant  de  questions  de 
propriété,  de  servitude  ou  d'interprétation  de  con- 
ventions, qui  seraient  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux,  et  qui  devraient  être  décidées  par  eux 
en  suivant  les  degrés  ordinaires  de  juridiction. 

Enfin  le  point  litigieux,  quel  qu'il  soit,  étant  ré- 
solu, le  jugement  ou  l'arrêt,  au  lieu  de  fixer,  à  l'aide 
d'une  expertise,  le  montant  de  l'indemnité,  nom- 
mera le  magistrat-directeur  du  jury  qui  sera  cbarge 
de  le  déterminer.  La  procédure  d'envoi  des  pièces 
par  le  préfet  au  procureur  du  roi,  et  de  réquisition 
de  ce  magistrat  au  tribunal ,  tracée  par  les  art.  i3, 
6®  alinéa,  et  14,  1^*  alinéa,  de  la  loi  duSmai  1841, 
n'est  indispensable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  expro- 
priation formelle  5  dans  notre  espèce,  comme  daus 
toutes  celles  d'expropriations  tacites,  le  jury  peut 
être  saisi  incidemment  à  une  instance  principale 
portée  devant  les  tribunaux  civils  sur  le  principe 
même  de  l'indemnité.  (C.  d'état  n'ô  février    iSSp.) 

Les  délais  d'un  au  et  de  six  mois  avant  l'expira- 
tion desqiiels,  aux  termes  des  art.  14,  2^  alinéa,  et 
55  de  la  susdite  loi,  les  propriétaires  menacés  d'ex- 
propriation ne  peuvent  pas  requérir,  soit  le  j"ge- 
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ment  qui  la  prononce,  soil  le  règlement  de  Tindem- 
nité,  sont  évidemment  inapplicables  au  cas  d'ali- 
gnement, oii ,  par  la  force  des  choses,  la  prise  de 
possession  est  toujours  préalable,  à  la  différence  de 
celui  de  l'expropriation  expresse,  dans  lequel  elle 
ne  peut  avoir  lieu,  au  contraire,  qu'après  le  paie- 
ment ou  la  consignation  de  l'indemnité;  aussitôt 
après  la  démolition  du  bâtiment  et  le  déblaiement 
du  sol ,  le  riverain  pourra  agir. 

Lorsque  l'administration  municipale  et  les  pro- 
priétaires soumis  au  retrancbement  ou  obligés  de 
s'avancer,  tombent  d'accord,  non-seulement  sur  la 
nécessité  même  de  la  cession ,  mais  encore  sur  le 
prix,  alors  il  n'y  a  besoin  de  l'intervention  ni  des 
tribunaux  ni  du  jury  ;  tout  se  règle  par  une  con- 
vention amiable  qui,  nous  le  pensons,  devra  être 
conclue  dans  la  forme  et  avec  les  autorisations 
prescrites  par  l'art,  lo  de  la  loi  stis-mentionnée  du 
3  mai  1841  quand  il  y  aura  lieu  à  cession  de  ter- 
rain par  un  mineur,  un  interdit,  un  absent,  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  un  départe- 
ment, une  commune,  un  établissement  public, 
1  état  ou  la  couronne. 

Ces  formes  en  ce  qui  concerne  les  communes, 
consistant  dans  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, sont  évidemment  applicables  au  cas  où  la 
ville  cède  aux  propriétaires  voisins,  des  parcelles  en 
debors  du  tracé  ,  quelle  qu'en  soit  la  valeur , 
puisque  c'est  pour  cause  d'utilité  publique  consa- 
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crée  par  l'art.  53  de  la  loi  dn  16  septembre  1807, 
qnerabanclunt'neslfaii.Lesniêmosformesdevronl- 
clles  être  employées  et  seront-elles  sulfisanles,  lors- 
qu'an  lieu  de  céder,  la  ville  acquerra  du  terrain  ? 
L'affirmative  ne  sera  d'abord  pas  douteuse  dans 
l'hypotbèse  la  plus  j^énérale,  où  le  montant  de  l'in- 
demnité ne  dépassera  pas  le  taux  de  20,000  fr, 
pour  les  villes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenu, 
et  de  3,000  fr.  pour  les  autres  ,  puisque,  dans  ces 
limites,  l'art.  46  delà  loi  du  18  juillet  1837 n'exige 
rien  autre  chose  pour  toutes  les  aliénations  et  ac- 
quisitions, même  non  nécessaires,  des  communes. 
Nous  pensons  qu'elle  devrait  aussi  être  adoptée,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  recourir  à  une  ordonnance 
royale  silechiffre,cequiseraexcessivementrarc,  dé- 
passait 3,000  ou  20,000  fr.,  selon  les  distinctions 
ci-dessus.  La  raison  en  est  que  l'alignement  étant 
une  fois  fixé ,  les  acquisitions  de  terrain  pour  son 
exécution  sont  nécessaires  et  se  trouvent  virtuelle- 
ment autorisées  par  l'acte  qui  l'a  approuvé.  Par  un 
arrêt  à  la  date  du  3  février  i835  {Besnard.  = 
JDalloz  ,  35  3-45),  le  conseil  d'état  a  admis  cette 
solution  quand  il  y  a  un  plan  homologué  par  or- 
donnance, en  la  rejetant  dans  le  cas  contraire. 
Nous  ne  sommes  pasd*avisde  cette  distinction,  du 
moment  que  le  droit  qu'ont  les  maires  de  délivrer 
des  alignements  partiels  en  l'absence  d'un  plan  gé- 
néral, est  consacré  et  reconnu.  Nous  croyons  même 
que,  soit  dans  ce  cas,  soit  dans  celui  où  l'indemnité 
est  inférieure  à  20,000  ou  à  3, 000  fr,,  la  délibéra- 
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tion  du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet 
seul,  sans  le  concours  du  conseil  de  préfecture,  se- 
rait suffisante  j  les  formalités  prescrites  par  l'art.  46 
plus  haut  rappelé  n'étant  exigées  que  pour  les  alié- 
nations volontaires,  et  non  pour  celles  qui  sont  la 
conséquence  d'une  mesure  légale  et  forcée.  Cepen- 
dant, comme  l'approbation  en  conseil  de  préfecture 
n'entraînera  ni  frais  ni  retard,  et  que  ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas,  il  sera  convenable  de  prendre  cette 
précaution,  que  le  législateur  a  considérée  comme 
offrant  plus  de  garantie. 

MODE  lySFISiATXON  Z>£S  INDEMNITÉS  DE  GRANDE  VOIRIE. 

Quoique  l'avis  du  conseil  d'état  du  i^"^  avril  i84ï  » 
base  de  l'instruction  ministérielle  du  28  août  sui- 
vant que  nous  venons  d'examiner,  ne  paraisse 
s  appliquer  qu'aux  indemnités  d'alignements  de 
voirie  urbaine,  il  est  certain  que,  par  idenlilé  de 
raison ,  il  doit  être  étendu  à  celles  de  grande  voi- 
rie. Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  3i  août  1828 
pose  en  principe  que  ces  indemnités  doivent  être 
fixées  conformément  à  la  loi  sur  l'expropriation, 
qui  alors  attribuait  compétence  aux  tribunaux,  ce 
qui  exclut  les  conseils  de  préfecture.  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  7  juillet  i833,  le  rapporteur 
amsi  que  le  commissaire  du  roi  reconnurent  que 
désormais  le  jury  serait  chargé  de  ces  évaluations 
{Moniteur  du  \o  février  i833,  pag.  340)3  aussi 
depuis  ,  les  ordonnances  approbailves  des  plans 
de  traverses  imposent-elles  formellement  à  l'admi- 
nistraliou  robllgaiion  d'acquérir  les  terrains    pro- 
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venant  des  leculemeuts  futurs,  en  se  conformant 
aux  titres  3  et  suivants  de  la  Loi  sur  l'expro- 
priation. 

La  marche  à  suivre  pour  le  réj^lement  amiable 
on  jntliciaire  des  indemnités  relatives  aux  aligne- 
ments des  routes  royales  et  départementales,  sera 
absolument  la  même  que  celle  ci-dessus  tracée  pour 
la  voirie  Uïbaine.  Seulement,  dans  le  cas  de  cession 
aux  voisins,  des  parcelles  en  dehors  de  l'alignement, 
il  faudra  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  2, 
3  et  4  de  la  loi  du  24  ïi^^i  1842,  que  nous  avons 
rapportée  plus  haut,  pag.  3 16. 

L'état  ou  le  département  ne  pom'ra  du  reste, 
jamais  contraindre  les  voisins  à  acquérir  les  por- 
tions retranchées  j  ceux-ci  devront  seulement  être 
constitués  en  demeure  de  les  acheter,  à  défaut  de 
quoi,  elles  seront  vendues  à  des  tiers,  en  ré- 
servant les  passages  nécessaires.  Dans  l'intérieur  des 
villes  et  faubourgs,  l'administration  municipale 
j^ourrait  seule  user  de  ce  droit  de  contrainte  que 
lui  confère  l'art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
en  lui  donnant,  en  cas  de  refus,  la  faculté  d'expro- 
prier la  maison  joignant. 

Une  observation  essentielle  déjà  faite,  et  qu'il 
convient  de  rappeler,  c'est  que,  quand  une  rue  an- 
cienne d'une  ville  a  élé  affectée  à  la  traverse  d'une 
route  royale  ou  départementale,  les  portions  eu 
dehors  de  l'alignement  ne  cessent  pas  d'appartenir 
à  la  commune,  dans  la  caisse  de  laquelle,  en  consé- 
quence, le  prix  de  la  cession  qui  en  est  consentie  aux 
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riverains  doit  être  versé,  et  non  dans  celle  de  l'état 
ou  du  département.  C'est  ceqiie  reconnaît formelle- 
men  t  une  circulaire  du  ministre  de  l'inlérieurdu  19 
février  1828,  rapportée  en  partie  pag.  269  ci-dessus, 
et  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  mai  1841  {Sirey,  41-1-439),  cité  au  même  en- 
droit, qui  dit  dans  un  de  ses  motifs,  ce  que  si  l'ali- 
M  gnement  a  été  et  dû  être  donné  au  sieur  Mouth 
M  (le  voisin)  par  le  préfet,  investi  de  cette  attribu- 
3>  tion  en  matière  de  grande  voirie,  le  droit  de  po- 
3>  lice  et  de  surveillance  exercé  par  l'administration 
»  le  long  des  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'état, 
>3  n'implique  pas  à  son  profit  le  droit  à  la  propriété 
5>  des  terrains  qui  bordent  ces  routes  et  rues  sans 
M  en  faire  partie.  » 

MODE    X>Z    FIXATION    DES    INDEMNITÉS    DE    VOIRIE 
riCXNALE. 

Qu'il  s'agisse  de  chemins  de  grande  ou  de  petite 
communication  ,  les  indemnités  pour  rélargisse- 
raents  ou  rectifications  par  voie  d'alignement  sont, 
conformément  à  l'art.  i5de  la  loi  du  21  mai  i836 
que  nous  avons  expliqué  précédemment,  n°^  524  ^^ 
suivants,  réglées  par  le  juge  de  paix  sur  le  rapport 
d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre 
par  le  propriétaire,  et,  s'il  y  a  discord,  le  tiers  par 
le  conseil  de  préfecture.  Dans  tous  les  cas,  le  mon- 
lantde  cette  indemnité,  même  pour  les  cheminsde 
grande  communication  ,  est  à  la  charge  de  la  com- 
mune sur  le  terriloirt'  de  laquelle  ils  sont  situés,  et 
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qui  profilerait  de  leur  sol  s'ils  venaient  à  être  dé- 
classés coni  me  inutiles. 

Quoique  l'arlicledonl  il  s'c.gil  n'ait  eu  certaine- 
ment en  vue  que  des  rélurgissemenls  à  opérer  aux 
dépens  de  propriétés  non  bâties,  ou  du  sol  de  mai- 
sons que  le  maître  fait  spontanément  démolir,  ce 
tjui,  dans  ces  deux  hypothèses,  ne  peut  entraîner 
que  de  faibles  indemnités,  cependant,  comme  il  ne 
contient  ni  distinction  ni  restriction,  il  Hiut  recon-* 
uaîlre,  avec  la  circulaire  du  minisire  de  l'intérieur 
du  lo  décembre  1889  déjà  citée  ,  qu'il  serait  aussi 
applicable  même  au  cas  où,  s'agissant  d'entamer 
une  maison,  on  voudrait  la  démolir  sur-le-champ, 
et  où  dès-lors  le  dédommagement  serait  considéra- 
ble. Cette  conséquence,  à  laquelle  le  législateur  n'a 
sans  doute  pas  pensé,  a  acquis  de  l'importance  de- 
puis que  la  traverse  des  chemins  de  grande  com- 
munication dans  les  villes,  bourgs  et  villages  dont 
la  population  est  inférieure  à  2,000  habitants  a  été 
soumise,  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  i8-25  jan- 
vier 1887,  à  toutes  les  règles  concernant  les  che- 
mins vicinaux  en  rase  campagne.  On  peut  dire  que, 
pour  les  propriétés  bordant  ces  chemins,  le  système 
de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  abrogé  dans  tous 
les  autres  cas  par  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet 
i833  et  3  mai  1841,  a  été  complètement  rétabli, 
contrairement  à  l'esprit  denotre  législation  actuelle; 
vodà  à  quelles  incohérences  conduisent  des  modi- 
fications faites  sans  ensemble  et  par  parties  ,  selon 
les  besoins  du  moment. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  n''  669  ci- 
dessus,  pag.  824  et  suivantes,  le  même  mode  ne 
devra  pas  être  suivi  pour  l'abandon  aux  riverains 
des  portions  de  chemins  laissées  en  dehors  de  l'ali- 
sjnement  :  si  la  cession  en  est  consentie  amiable- 
ment,  il  faudra  se  conformer  entièrement  aux  dis- 
positions de  l'art.  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et 
recourir  à  une  ordonnance  royale  dans  le  cas  où  le 
prix  excéderait  les  taux  de  3, 000  et  20,000  fr., 
fixés  par  cet  article;  s'il  n'y  a  point  accord,  l'affaire 
ne  pourra  plus  être  soumise  au  juge  de  paix,  et  sera 
décidée,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les  experts, 
agissant  alors  en  qualité  d'arbitres,  sauf  à  porter 
les  incidents  qui  surviendraient,  devant  le  conseil 
de  préfecture  ou  le  tribunal  civil,  selon  leur  nature 
et  les  circonstances. 

Les  riverains  des  chemins  vicinaux  ne  pour- 
ront, pas  plus  que  ceux  des  grandes  routes, 
être  jamais  contraints  à  acquérir  les  portions 
retranchées  ,  ni  à  avancer  leurs  bâtiments  sur 
l'alignement.  La  circulaire  sus-meutionnée  du 
10  décembre  1839  ^^  déclare  expressément  en 
ces  termes  :  «  Je  dois  ausM  vous  faire  observer 
»  que,  lors  de  la  reconstruction  d'un  bâtiment  qui 
■•'  est  en  arrière  de  l'alignement,  on  ne  peut  con- 
»  iraindre  le  propriétaire  à  avancer  sa  construction 
3î  jusqu'à  la  limite  de  l'alignement,  car  la  viabilité 
»  n'y  est  pas  intéressée,  et  on  agirait  alors  par  des 
»  considérations  d'embellissement  et  de  régularité 
»  qui  ne  suffisent  pas  pour  avoir  le  droit  d'impo- 
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>ï  ser  des  scrvilndes  à  la  propriété.  Tout  ce  que 
>3  radminislralion  peut  exiger,  dans  un  intérêt  de 
M  police  et  de  salubrité  pul)liquc ,  c'est  que  le  pro- 
»  prlélaire  se  close  à  la  limite  de  l'alignement,  soit 
5>  par  un  mur,  soit  par  une  grille  ou  une  haie,  se- 
55  Ion  l'usage  des  localilés.  Sien  effet,  il  restait  un 
>î  enfoncement  devant  une  construction,  il  s'y  for- 
M  merait  bientôt  un  dépôt  d'immondices  ou  de 
55  fumiers  nuisibles  à  la  salubrité.  »  Il  est  bien  évi- 
dent que  celte  obligation  ne  pourrait  être  imposée 
au  riverain  qu'autant  qu'il  joindrait  sans  intermé- 
diaire le  chemin  j  antremeni  ce  serait  à  la  com- 
mune à  prendre  elle-même  ces  mesures,  en  réser- 
vant les  passages  nécessaires. 

Quanta  la  prétention  ,  très-fréquemment  élevée 
par  les  riverains,  de  s'approprier  sans  indemnité  , 
au-devant  de  leurs  maisons  ,  des  emplacements 
qu'ils  qualifient  de  cours  ou  d'aisances,  et  dont 
parle  la  même  circulaire,  il  faut  recourir  à  ce  que 
uous  en  avons  dit,  u°  5b3,  pag.  191  ci-dessus. 

Nous  terminerons  ici  l'exposé  des  notions  que 
nous  avons  cru  utile  de  présenter  sur  la  matière  des 
alignements  en  général.  L'extension  que  nous  lui 
avons  donnée,  et  les  développements  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  pour  sa  parfaite  intelligence, 
paraîtront  sans  doute  justiliés  par  son  importance, 
son  utilité  pratique,  les  difficultés  qu'elle  soulève, 
et  la  nécessité  de  réunir  et  de  coordonner  entre 
elles, les  nombreuses  décisions  dont  elle  a  été  l'ob- 
jet. Amené,  par  les  termes  de  l'art.  21  de  la  loi 
TOM.  iT.  49 
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du  21  mai  i836,  à   nous  occuper  des  alignements 
des  voies  vicinales ,  nous  avons  dû  remonter  aux 
principes,  en  suivre  l'application,  réunir  et  classer 
les  questions  qui  en  naissent,  soumetlrc  à  une  cri- 
tique impartiale  les  solutions  qu'elles  ont  reçues  , 
enfin  essayer  de  déduire  de  la  jurisprudence,  des 
règles  claires  et  précises  ,  d'après  ce  conseil  de  l'il- 
lustre chancelier  d'Angleterre  :  CoW^endae  sunt 
reoulae ,  non  tantîim  notae  et  vulQatae.  sed  et 
aliae  masis   subtiles   et  reconditae ,  quae  ex 
legum  ,   et  rerum  judîcatarum  harnioniâ  ex- 
tra hi  p  os  sînt  {JDe  just.  univers. y  aphor.  82).  Non 
moins  qu'une  pratique  de  tous  les  jours,  ce  travail , 
résultat  aussi  d'études  théoriques,  nous  a  fait  sen- 
tir l'urgence  d'une  loi  qui,  groupant  et  combinant 
des  éléments  épars,  incohérents  et  peu  connus, 
offrirait,  dans   quelques  d'^spositions   positives  et 
méthodiques,  un  complément  indispensable  à  notre 
législation  encore  si  incom|)lète,  quoique  souvent 
remaniée,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
générale,  ainsi  que  sur  les  rapports  de  la  propriété 
privée  avec  le    domaine  public  et  les  travaux  des 
villesetde  l'état.  Nousnecesseronsdefaire desvœux 
pour  la  prompte  réalisation  de  cette  œuvre,  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses  et  avec  les  matériaux 
que  Ton  possède,  ne  présenterait  rien  de  difficile  et 
serait  un  service  éminent  rendu  au  pays. 

Revenons  actuellement  à  la  suite  de  notre  ar- 
ticle 21,  et  donnons  quelques  explications  sur  les 
derniers  objets  que  devra  comprendre  le  règle- 
ment "éuéral. 
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6"   Détails   divers    de    surveillance  et   de 

CONSERVATION  DES  CHEMINS.  PoUT  CCS  pOintS,  la  loi 

a  l.iissé  la  plus  grande  latilude  aux  préfeis,  dont  le 
pouvoir  n'est  limité  que  par  les  dispositions  prohi- 
Lillves  ou    inipc'ratives  du    droit   commun ,   aux- 
q\ieJKs  il   ne  leur  sera  pas  permis  de  déroger;  ils 
doivent  gaider  un  juste  milieu  entre  l'absence  de 
toute  presciiplion  et  la  prétention  de  tout  prévoir, 
non  moins  qu'entre  une   résistance  systématique 
aux  améliorations  et  le  désir  de  tout  innover.  Les 
mesures  qui  ont  pu  ou  qui  pourraient  encore  en- 
trer dans  le  règlement  général,  dépendant  essentiel- 
lement des  localités  et  des  circonstances,  nous  ne 
pouvons  en  présenter  le  tableau  complet j  nous  nous 
bornerons  en  conséquence,  à  indiquer  les  princi- 
pales et  celles  dont  l'utilité  est  le  moins  contestable. 
1°  Plusieurs  lois  et  règlements  anciens  (<2)défen- 
dentd'ouvrir  des  carrières  ou  depratiqtierdes exca- 
vations ,  à  moins  d'une  certaine  distance  des  voies 
publiques.  L'art.  4  de  la  déclaration  du  17  mars 
1780,  porte  que  «  l'exploitation    des  carrières  à 
»  plâtre,  pierres  et  moellons,  ne  pourra  à  l'avenir 
35  être  continuée  qu'à  la  distance  de  huit    toises 

(a)  Voyez  notamment  une  ordonnance  de  police  du  10  sep- 
tembre 1600,  des  arrêts  du  conseil  des  9  mars  1633  ,  14  mars 
1741,  5  avril  et  15  septembre  1772,  4  avril  et  4  juillet  1777, 
29  juillet  et  19  septembre  1778,  un  arrêt  du  Parlement  du  29 
septembre  et  un  règlement  du  12  novembre  1778,  une  déclara- 
tion du  roi  du  17  mars  1780,  enCn  une  ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  Paris  du  17  juillet  1781,  art.  15. 
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»  (i5  mèires  09  cent.)  des  deux  exlrémiie's  ou  cô- 
M  tés  de  la  largeur  des  chemins  de  traverse  ou  vi- 
33  cinaux  fréquentés  ,  »  et  en  même  temps  rap- 
pelle «  les  défenses  d'ouvrir  aucune  carrière  à 
«  pierres  de  taille,  moellons,  pLàire,  glaise  et  au- 
3>  très,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  sur  les  bords 
33  et  côtés  des  routes  et  grands  chemins,  sinon  à 
33  trente  toises  (58  mètres  ^'j  cent.)  de  distance  du 
33  bord,  mesuré  du  pied  des  arbresj  et,  lorsqu'il 
33  n'y  aura  ni  arbres  ni  fossés,  à  trente-deux  toises 
33  (62  mètres  87  cent.)  de  l'extrémité  de  la  largeur, 
33  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  pousser  les  rameaux 
33  ou  rues  desdilcs  carrières  du  côté  desdits  che- 

3i  mins Le  tout  à  peine  de  3oo  livres  d'a- 

33   mende 33 

Il  serait  bon  de  renouveler,  quant  aux  chemin.'^ 
vicinaux,  cette  mesure  tombée  en  désuétude  quoi- 
que propre  à  prévenir  des  accidents,  surtout  pen- 
dant la  nuit,  en  réduisant  toutefois  la  distance 
prescrite,  et  en  permettant  d'y  suppléer  par  des 
uiurs,  des  haies,  ou  par  tout  autre  obstacle  capa- 
ble d'arrêter  les  voitures  ou  les  piétons  qui  se  dé- 
tov.ineraienl  du  chemin  {d). 

(a)  L'art.  88  du  règlement  pour  la  Côte-d'Or,  en  date  du 
8  juin  1837,  postérieur  de  près  d'un  an  à  la  première  édition  du 
présent  commentaire ,  où  ce  vœu  était  déjà  émis  dans  les  termes 
ci-dessus,  porte  :  «  Il  est  interdit  de  pratiquer,  dans  le  voisinage 
»  des  chemins ,  des  excavations ,  si  ce  n'est  à  la  dislance  de 
»  3  mètres,  à  partir  du  bord  extérieur  des  fossés  desdits  chemins, 
»  pour  les  carrières,  marnières,  argilières,  sablières  et  excava- 
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La    disposition    du    règlement    préfectoral   qui 
prescrirait  des  précautions  à   ce   sujet,  rentrerait 
dans  les  vues  du  législateur,  qui,   par  le  n°  4  ^^ 
l'arlicle  4/9  dtï  Code  pénal ,  prononce  une  amende 
de  11   à    i6  francs  contre  ceux   qui  auront  occa- 
sionné la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bes- 
tiaux appartenant  à  autrui,  par  l'encombrement  ou 
rexcavation    dans   ow  près  les   rues,  chemins, 
places  ou  voies  publiques.  Ces  expressions,  l'exca- 
vation près  les  rues ,  c'est-à-dire  sur  le  sol  des 
propriétés  voisines,  et  que  quelques  auteurs  ont 
signalées  comme  très-extraordinaires,  se  référaient 
évidemment,    dans    l'intention  du  législateur  de 
i8io,  aux  prohibitions  résultant  des  anciennes  or- 
donnances et  déclarations  ci- dessus  citées,  et  don- 
neront une  sanction  aux  dispositions  analogues  que 
les  préfets  pourront  insérer  dans  leurs  règlements. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  l'établis- 
sement do  celte  servitude  sur  les  fonds  voisins  des 
roules  et  chemins  pourrait  motiver  une  demande 
en  indemnité  de  la  part  Aqs  propriétaires.  Ce  point 
adonné  lieu  à  de  graves  difficultés  dans  une  espèce 
où  un  arrèlé  du  préfet  avait  défendu  aux  conces- 
sionnaires de  la  mine  de  houille  de  Couzon,   de 

»  lions  du  même  genre.  —  Les  maires  pourront  en  outre  im- 
»  poser  aux  propriétaires  de  ces  excavations,  l'obligation  de  les 
»  entourer  ou  couvrir ,  suivant  le  cas ,  de  clôtures  propres  a 
»  prévenir  tout  danger  pour  la  sûreté  publique.  Ces  mesures 
>>  de  sûreté  seront  prises  par  nous  pour  les  chemins  de  grande 
»  communication.  » 
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pousser  leurs  calories  à  moins  de  20  ou  3o  mèlres 
(lu  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Siint-E  liennej  nu  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  12  août  i835,  s'élant 
jjrononcé  pour  lu  négative,  a  été  cassé,  le  18  juillet 
1837  {'^irey ,  37-1-664),  par  la  Cour  suprême,  qui 
a  renv<)\é  l'affidie  devant  la  Cour  de  Dijon,  où  elle 
a  reçu,  le  23  mai  ih3t>  {S.,  38-2-469),  la  même 
solution  qu'à  Lyon  5  sur  un  nouveau  pourvoi ,  cet 
arrêt  a  éié  ,  cunlrairement  aux  conclusions  très- 
remaïquables  et  liès-savanles  de  M.  le  procureur- 
généiid  Dujiiii,  cassé  le3mars  1841  {S.,  41-1-259), 

par  le  moiit"  :  « que  tout  psopriétaire  a  droit  à 

»  une  indemnité,  non -seulement  lorsqu'il  est 
»  obligé  de  subir  l'éviction  entière  de  sa  propriété, 
x>  mais  aus.>i  lorsqu'il  est  privé  de  sa  jouissance  et 
y>  de  ses  produits  pour  cause  d'utilité  publique;  que 
y*  seulement  dans   ce   cas  ,  l'indemnité   n'est   pas 

»    préalable; qu'à  la  vérité,  l'art.  5odela  loi  du 

55  21  avril  1810  confère  à  l'autorité  administrative 
»  le  dioit  de  pourvoir,  par  des  mesures  de  sûreté 
»  publique,  à  la  conservation  des  puits,  à  la  soli- 
3>  dite  K\i.s  travaux  de  la  concession  ,  el  à  la  sûreté 
55  <S*^s,  habita  lions  de  la  surface  ;  mais  que  celte  dis- 
»  position  n'altère  en  lien  le  droit  de  propriété  du 
»  concessionnaire,  et  ne  lui  im{)0se  pas  i'obllgaiion 
53  de  subir  la  perle  d'une  partie  de  sa  concession 
»  a  raison  de  la  création  d'un  établissement  nou- 
55   veau,  sans  celle  juste  inderanilé....  55 

En  faisant  abstraction  de  l'influence  que  la  na- 
ture tout  cxcc|.'tionnel!e  de    lu   propriété    sjuter- 
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raine  des  mines  peut  avoir  dans  celle  espèce,  nous 
pensons  que  la  question  d'indeninilé  pour  cause  de 
prohibition  des  excavations  en  général,  doit  être 
résolue  d'après  la  dlslinctiou  que  nous  avons  déjà 
indiquée,  n°  479  ci-dessus,  entre  ce  qui  est  inter- 
dit par  le  droit  commun  en  vertu  des  lois  qui 
règlent  les  rapports  de  la  propriété  privée,  et  ce 
qui  ne  l'est  pas. 

Les  prohibitions  de  la  première  espèce  ne  peu- 
vent jamais,  selon  nous,  motiver  d'indemnité , 
«  car,  comme  le  disait  M.  Du  pin  dans  le  réquisi- 
»  loire  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  on  ne  peut  pas 
»  appeler  dommage,  dans  le  sens  d'une  réparation 
«  qui  s'y  attache  ,  un  préjudice  de  fait  qui  est  la 
35  conséquence  d'un  engagement  subi  en  présence 
»  d'un  droit  plus  puissant  qu'on  est  tenu  de  rcs- 
5>  pecter.  » 

Ainsi,  et  comme  d'après  la  disposition  de  la  loi 
de  Solon  (  L.  ult.,ff.Jin.  reg.),  faisant  !a  règle  en 
celte  matière,  le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut  y 
pratiquer  de  fouilles  près  de  l'héritage  voisin  sans 
laisser  sur  le  bord  un  espace  an  moins  égal  à  la  pro- 
fondeur de  l'excavation,  il  s'ensuit  que  le  riverain 
d'un  chemin  vicinal  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre 
à  un  dédommagement  pour  la  défense  que  ferait 
l'arrêté  du  préfet  de  creuser  des  carrières  ,  mar- 
nières,  sablières,  etc.,  dans  cet  intervalle.  Mais  il 
en  serait  autrement  dans  le  cas  oii  l'arrêté  exigerait 
une  distance  plus  considérable;  celte  prescription 
devrait  motiver  une  indemnité,  parce  qu'elle  cons- 
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tiluerait  alors  une  mesure  d'intérêt  général ,  prise 
aux  dépens  de  la  propriété  privée,  en  d'autres  ter- 
mes, une  i^spèce  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pu])liqne  dont  la  charge  ue  doit  pas  tomber  sur  un 
seul. 

2»  Par  le  double  motif  de  la  sûreté  des  voyageurs 
et  de  l'assainissement  des  chaussées  que  l'humidité 
entretenue  par  les  arbres,  dégrade,  l'art.  3  du  titre 
28  de  l'ordijunance  du  mois  d'août  1669  avait 
prescrit  l'cssartement  des  forêts  le  long  des  routes 
sur  une  largeur  de  60  pieds  ('9  mètres  49  cent.) 
de  chaque  bord  3  ce  qui  n'a  pas  été  généralement 
exécuté,  même  dans  les  forêis  domaniales,  quoique 
un  avis  du  conseil  d'état  du  18  novembre  1824  se 
soit  prononcé  en  faveur  de  l'application  de  la 
mesure. 

Le  règlement  préfectoral  pourrait,  selon  les  cir- 
cousiances,  établir  une  prescription  de  ce  genre, 
mais  comme  elle  constituerait  une  servitude  très- 
onéreuse,  qui,  selon  nous ,  ne  devrait  être  imposée 
que  moyennant  une  préalable  indemnité,  ainsi  que 
l'a  reconnu  une  loi  du  2  brumaire  an  8,  citée  par 
erreur  sous  la  date  du  18,  p.^g.  202  ci-dessus,  on 
conçoit  que  l'on  ne  devrait  y  recourir  que  dans  le 
cas  où  de  puissantes  considérations  en  démontre- 
raient l'absolue  nécessité. 

Il  en  serait  de  même  de  la  prohibition,  créée  par 
un  réglementdnconseil  d'Artois  du  i3  juillet  1774? 
et  que  Merliif  {Rep  ,  y"^  Moulin)  regarde  encore 
comme  obligatoire  dans  cette  partie  de  la  France, 
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de  construire  ,  à  moins  d'une  certaine  distance  du 
chemin,  des  moulins  à  vent,  qui  peuvent,  parleur 
bruit  et  le  mouvement  de  leurs  ailes,  occasionner 
des  accidents  en  effrayant  les  chevaux. 

30  Nous  désirerions  voir  adopter  une  mesure  qui, 
sans  tenir  directement  à  la  bonne  viabilité  des 
chemins,  offre  cependant  de  grands  avantages  aux 
voyageurs,  et  a  déjà  été  adoptée  dans  un  assez 
grand  nombre  de  communes  5  ce  serait  de  placer, 
soit  sur  les  dernières  maisons  des  villages,  soit  sur- 
tout  sur  des  poteaux  plantés  aux  embranchements 
des  chemins,  des  inscriptions  indicatives  du  lieu  où 
ils  conduisent  et  même  des  distances.  On  éviterait 
ainsi  des  embarras,  des  erreurs  et  des  accidents 
qui  résultent  assez  fréquemment  de  l'oubli  de  cette 
précaution,  que  le  directeur-général  des  ponts  et 
chaussées  a  recommandée  pour  les  routes,  par  sa 
circulaire  du  5  novembre  i833. 

Il  serait  très-convenable  aussi  d'étendre  aux  che- 
mins vicinaux  le  système  des  bornes  milliaires  usité 
chez  les  Romains  {Plin.^xy,  18;  —  Tit.-Liv., 
XXVI,  10),  et  introduit  en  France  sous  Louis  XV 
par  Perronnet,  premier  ingénieur  àcs  ponts  et 
chaussées,  qui  fit  placer  sur  toutes  les  routes,  de 
mille  en  mille  toises  (1949  met.  3  cent.),  des 
pierres  cylindriques  numérotées  à  partir  du  parvis 
Notre-Dame,  à  Paris. 

4°  La  question  de  l'utilité  de  la  plantation  des 
routes  a  été  vivement  controversée  dans  ces  der- 
niers temps;  si  les  arbres  servent  à  diriger  les  voya- 
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geurs  pendanl  la  nuit  et  dans  la  saison  des  neiges, 
s*ilsfournissent  auxcouslractionsetaucharronnage 
des  matériaux  qui  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
rares,  par  la  facilité  déplorable  avec  laquelle  on  a 
autorisé  le  défricheDoent  des  forêts,  les  ingénieurs, 
d'un  autre  côté,  se  plaignent  de  riiumidilé  que 
leur  ombrage  entretient  sur  les  chaussées,  et  qui 
en  cause  promptement  la  dégradation.  Dans  ce 
conflit  de  considérations,  les  préfets  ne  devront, 
relativement  aux  chemins  vicinaux,  se  déterminer 
que  d'après  une  connaissance  exacte  des  locahtés 
et  avec  une  extrême  prudence;  au  lieu  de  disposer 
les  plantations  en  lignes  continues,  on  pourrait 
établir  de  distance  en  dislance,  sur  des  terrains 
réservés  en  dehors  de  la  chaussée  {)Our  un  but  qui 
sera  signalé  plus  bas,  des  groupes  d'arbres  qui  suf- 
firaient potM-  indiquer  la  direction  du  chemin  ,  en 
offrant  à  ceux  qui  le  parcourent  un  lieu  de  repos 
et  un  abri  contre  la  chaleur  (a)  3  par  ce  moyen,  on 
obtiendrait  les  avantages  que  produisent  les  arbres, 
sans  que  les  roules  en  éprouvasst^nt  du  dommage  ; 
les  campagnes  ne  seraient  pas  privées  de  leur  plus 
bel  ornement,  et  les  communes  s'assureraient  une 
ressource  précieuse,  dont,  en  général,  elles  ont  le 

(a)  Jadis  ,  dans  plusieurs  localités ,  on  avait  coutume  de  mé- 
nager de  distance  en  distance,  le  long  des  chemins,  de  semblables 
espaces  destinés  à  faire  reposer  les  voyageurs  et  les  troupeaux 
(  voyez  à  cet  égard  la  savante  Histoire  des  Français  des  dwers 
élafs  aux  cinq  derniers  siècles ,  par  M.  Monleil,  14*  siècle, 
éptt.42,tom.  \",pag    197). 
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plus  grand    besoin   :   ornamentum  pacis ,  belli 
subsidiuni,  arbores  {a). 

Les  terrains  dont  nous  parlons  pourraient  sur- 
tout être  utilement  employe's  à  l'enlrepôt  et  à  la 
préparation  Aqs  matériaux  ,  dont  les  amas  sur  les 
accotements  ne  sont  pas  seulement  une  cause  con- 
tinuelle d'accidcnls,  mais  nécessitent  encore  une 
augmentation  de  largeur  aussi  nuisible  à  l'écoule- 
ment des  eaux,  qu'onéreuse  à  l'agriculture  par 
l'iibsence  de  tout  produit  j  en  Suisse  et  en  Angle- 
terre ,  les  roules  sont  étroites ,  et  on  place  \qs 
pierres  destinées  à  leur  entretien,  sur  de  petits 
espaces  de  terrain  ménagés  de  loin  en  loin ,  en 
diliois  de  leur  alignement  général. 

(a)  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  administrateurs  des 
communes,  de  faire  des  plantations  particulièrement  sur  les  ter- 
rains inutiles,  qui  s'en  trouveraient  améliorés  par  la  suite,  et 
qui ,  en  attendant,  ne  présenteraient  plus  un  pénible  aspect  da- 
bandon.  «  Tous  les  maires,  dit  M.  Dupin,  avec  cette  justesse 
»  d'esprit  qui  le  caractérise  (  Introduction  aux  lois  des  com- 
»  munes ,  pag.  130),  n'ont  pas  la  puissance  d'ériger  des  tem- 
»  pies,  des  écoles,  des  bains  publics,  des  statues;  mais  chacun, 
»  en  usîuit  sobrement  et  avec  intelligence  des  ressources  de 
»  la  localité,  peut  contribuer  à  roriiement  de  son  pays.  Ne  fît-il 
»  planter  qu'un  ou  deux  arbres  au-devant  de  l'église  ou  sur  une 
»  place,  il  aura  accompli  le  vœu  du  grand  Sully,  dont  les  A^eux 
»  tilleuls  ombragent  encore  la  plupart  de  nos  villages.  »  Selon 
DuLinre,  Histoire  de  Paris,  tom.  2,  pag.  472,  les  ormes  plantés 
deAant  les  églises,  était nt  d'un  usage  général  autrefois;  c'était 
sous  leur  dôme  de  vi  idure  que  les  juges  rendaient  la  justice  , 
que  l'on  payait  les  rtntes,  et  qu'après  les  offices,  les  habitants  se 
réunissaient  pour  traiter  les  affaires  de  la  communauté. 
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5°  L'opération  la  plus  ulile  pour  les  chemins 
vicinaux,  sera  leur  délimitation  avec  les  fonds  voi- 
sins, au  moyen  de  bornes  plantées  à  tous  les  points 
où  ils  forment  des  angles  ou  des  courbes.  Malheu- 
reusement aucune  loi  ou  instruction  n'a  indiqué 
ni  la  marche  à  suivre  en  pareil  cas,  ni  Tautorité 
compétente  pour  décider  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever.  Le  seul  monument  de  jurisprudence 
que  nous  avons  pu  découvrir  sur  la  matière,  est  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  à  la  date  du  i5  no- 
vembre i83i  {Larché  c.  la  commune  de  Beire. 
=  Sirejj  32-1 -i3),  qui  décide  seulement  que  les 
questions  de  propriété  relatives  aux  chemins  clas- 
ses ou  non,  sont  exclusivement  du  ressort  des  tri- 
bunaux civils,  et  que  la  disposition  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  i3,en  fixant  la  largeur  des 
voies  vicinales  à  6  mètres ,  n'autorise  pas  les  rive- 
rains à  s'emparer  du  surplus. 

Si  le  chemin  a,  en  fait,  la  largeur  nécessaire,  ou 
que  tous  les  riverains  consentent  à  la  lui  donner, 
le  maire  plantera  avec  ceux-ci  des  bornes  dont  la 
position  sera  mentionnée  dans  un  procès-verbal, 
qui,  après  avoir  été  signé  par  toutes  les  parties,  sera 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  municipal  et 
ensuite  à  celle  du  préfet.  Quoique  l'art.  ^6  de  la 
loi  du  i8  juillet  1837  "^  comprenne  pas  nommé- 
ment le  bornage  au  nombre  des  actes  pour  les- 
quels l*avis  du  conseil  de  préfecture  soit  nécessaire, 
cependant,  comme  cette  opération  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  être  assimilée  au  partage  ,  et  qu'elle 
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emporte  presque  toujours,  pour  la  reclificatioii 
des  limites ,  uue  aliénation  de  quelques  parcelles , 
nous  pensons  que  la  disposition  de  l'arlicle  dont  il 
s'agit  devrait  êlre  complètement  exécutée. 

S'il  n*y  a  pas  accord  ,  voici  comment  nous  pen- 
sons qu'il  conviendra  d'opérer. 

Il  faudra  d'abord  dresser,  dans  la  forme  indiquée 
pages  706  et  suivanles  ci-dessus,  le  plan  d'aligne- 
ment du  chemin,  ce  qui  lèvera  toutes  les  difficultés 
sur  les  limites,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  i5  delà 
loi  du  21  mai  i836,  le  préfet  a  le  droit  de  les  fixer 
définitivement,  abstraclion  faite  de  toute  question 
de  propriété,  et  que  son  arrêté  produit  l'effet  de 
convertir  le  droit  réel  des  riverains,  même  le  plus 
incontestable,  en  une  simple  indemnité  pécu- 
niaire. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  présence  et  le  concours 
de  CCS  riverains  pourraient  paraître  inutiles,  mais 
cependant  comme  leur  expropriation  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  charge  d'indemnité  ,  qu'ils  peuvent  d'ail- 
leurs contester  l'exactitude  du  tracé  ou  prétendre 
que  telle  ou  telle  parcelle  comprise  dans  les  limites 
du  chemin  leur  appartient,  et  qu'ils  auraient,  ainsi 
que  nous  le  dirons  ci-après,  une  action  possessoire, 
sinon  pour  se  faire  réintégrer  dans  leur  jouissance 
annale,  au  moins  pour  la  faire  constater  officielle- 
ment, notre  avis  est  que  l'application  du  plan  au  ter- 
rain ne  doit  être  faite  que  contradictoirement  avec 
eux  ou  qu'après  qu'ils  auront  été  dûment  appelés. 

S'ils  se  présentent,  le  débat  s'ouvrira  nécessaire- 


786  _      TRAITÉ 

ment  sur  l'un  de  ces  trois  points  :  on  ils  conteste- 
ront \n  justesse  de  l'application  du  plan  au  terrain, 
on,  eu  la  reconnaissant,  ils  soniiendront  qu'une 
parcelle  englobée  parle  tracé,  dépend  de  leurs  fonds 
et  leur  appartient,  ou  enfin,  étant  d'accord  avec 
la  commune  sur  la  propriété  du  corps  même  de 
cette  parcelle,  ils  différeront  sur  sa  dismensuralion 
ou  sur  sa  valeur. 

Au  premier  cas,  il  faudra  recourir  au  préfet, 
qui,  après  avoir  chargé,  soit  l'agent- voyer,  soit  un 
expert  qu'il  désignera,  de  visiter  les  lieux  et  de  lui 
fiiiro  un  raj)port,  statuera  sur  le  tracé  en  le  mainte- 
nant ou  le  modifiant.  Ayantle  pouvoir  exclusif  de 
déterminer  les  limites  du  chemin,  il  est  seul  com- 
pétent pour  interpréter  son  arrêté  et  pour  le  faire 
exéctJter  et  appliquer  j  ejus  est  le gem  interpré- 
tant cujus  est  condere  (  drgum.  ex  Leg.  1 2, 
Cod.  de  Leg.). 

Dans  la  seconde  supposition,  il  y  aura  question 
de  propriété  qui  ne  pourra  être  résolue  que  par  les 
tribunaux  ordinaires,  et  qui  ne  sera  point  de  nature 
à  empêcher  le  bornage,  puisque,  de  quehjue  ma- 
nière qu'elle  soit  résolue,  le  chemin  ne  devra  pas 
moins  être  maintenu  dans  les  limites  qui  lui  sont 
assignées  par  l'autorité  administrative,  sauf  indem- 
nité si  le  terrain  contesté  est  reconnu  appartenir  au 
riverain. 

Seulement ,  si  la  commune  avait  besoin  de  se 
mettre  sur-Ie-cbamp  en  possession  de  l'objet  du 
litige  et  d'y  faire  des  travaux  qui  en  altérassent  la 
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forme,  il  conviendrait  d'eu  dresser  un  élal  descrip- 
tif très-exact,  pour  que  les  tribunaux  puissent  y 
puiser  les  renseignements  nécessaires;  celle  pré- 
caution sera  surtout  utile  s'il  y  avait  lieu  à  action 
possessoire. 

Enfin,  tians  la  dernière bypollièse,  Taffaire  devra 
être  portée  devant  le  juge  de  paix,  conformément 
à  l'an.  i5  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

Si,  au  contraire,' les  riverains  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  font  défaut,  la  question  de  compétence 
sera  plus  difficile  ,  parce  que  leur  silence  laissera 
dans  le  doute  la  nature  de  l'exception  qu'ils  pour- 
ront avoir  à  présenier  plus  lard.  Cependant  on 
conçoit  que  l'opération  ne  devra  pas  en  être  entra- 
vée; nous  pensons  qu'alors  une  action  en  bornage 
ordinaire  devra  être  portée  devant  le  juge  de  paix, 
conformément  au  2*  S  de  l'article  6  de  la  loi  du 
2,5  mai  i838. 

Cette  dernière  marche  devrait  aussi  être  suivie  si 
le  riverain  était  incapable  de  consenlir  au  bornage, 
par  exemple,  s'il  était  mineur,  interdit,  etc.,  etc., 
ou  si  c'était  la  commune  qui  refusât  d'y  procéder 
sur  la  demande  du  voisin. 

Quoique,  dans  ces  divers  cas,  le  juge  de  paix 
fasse  moins  l'office  de  juge  que  d'officier  public 
chargé  seulement  de  constater  un  fait,  puisqu'il  ne 
peut  rien  décider,  la  commune  n'en  devra  pas 
moins  être  autorisée  à  procéder,  conformément  a 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1B37,  dont  les 
lerîues    généraux    n'admettent   d'autre  exception 
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que  celle  contenue  dans  l'art.  55,  relaiivement 
aux  actions  possessoires.  Le  riverain  qui  voudrait 
se  porter  demandeur  en  bornacre  serait  aussi  (ians 
la  nécessité  de  présenter  le  mémoire  exigé  par  l'ar- 
ticle 5i  de  la  même  loi. 

Au  reste,  comme  les  efforts  de  l'administration 
municipale  devront  toujours  tendre  à  prévenir  une 
insiance  judiciaire  dispendieuse  et  occasionnant 
des  relards  ,  le  maire  qui  voudra  procéder  au  bor- 
nage d'un  chemin  ,  fera  bien  d'indiquer,  par  affi- 
ches et  publications,  les  jours  où  l'opération  aura 
lieu  de  tel  point  à  tel  autre  point,  en  invitant  les 
nverams  à  se  trouver  sur  les  lieux  ,  assistés  d'ex- 
perts de  leur  choix  j  en  cas  de  résistance  de  quel- 
ques-uns, il  ne  faudra  pas  moins  en  terminer  avec 
ceux  qui  seront  d'accord,  sauf  à  revenir  ultérieure- 
ment aux  récalcitrants,  qui  souvent,  entraînés  par 
l'exemple  et  se  voyant  en  petit  nombre,  finissent 
par  céder.  C'est  en  suivant  celle  marche, que  la  ville 
de  Dijon  est  parvenue  à  acquérir,  sans  CKpropria- 
lion  ,  le  droit  de  faire  passer  l'aqueduc  de  ses  fon- 
taines publiques  dans  543  parcelles  de  terrains  de 
diverses  natures,  et  situées  sur  cinq  communes 
différentes;  mais  pour  réussir  dans  de  pareilles 
nei^ociations,  il  faut  les  soumettre  à  une  règle  égale 
pour  tous,  et  dont  aucune  considération  particu- 
lière ne  fasse  dévier.  Une  sévère  impartialité  est, 
on  peut  l'affirmer,  le  moyen  le  plus  sûr  de  succès. 

6°  Parmi  les  mesures  de  couservalion  des  che- 
mins que  peut  prescrire  le  règlement  général,  on 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  789 

ne  doit  pas  comprendre  celles  qui  auraient  pour 
objet  de  de'ierminer  la  forme  et  la  dimension  des 
roues  des  voilures  destinées  à  les  parcourir.  Dans 
l'état  acluel  de  notre  léj^i.slaliuu,  les  préfets  n'ont 
pas  Je  pouvoir  d*éiablir  des  dispositions  constitu- 
tives d'une  police  du  roulage  sur  ces  voies  publi- 
ques ,  ni  d'y  rendre  obligatoires  les  prescriptions 
des  lois  décrétées  dans  l'intérêt  des  grandes  rouiesj 
mais  on  discute  en  ce  moment ,  à  la  Cbumbre  des 
députés,  une  loi  qui  autoriserait  cette  extension 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
sur  Tavis   motivé  des  conseils  de  département. 

La  généralité  des  termes  de  l'ordonnance  royale 
du  29  octobre  1828,  relative  à  la  longueur  des 
moyeux  des  voitures  de  roulage  et  autres,  circu- 
lant dans  toute  L'étendue  du  royaume,  nous  fait 
penser  qu'elle  serait  exécutoire  sur  \e&  chemins 
vicinaux  de  toute  nature. 


Moins  à  titre  de  dispositions  susceptibles  de 
faire  partie  du  règlement  général,  que  comme  in- 
dication de  mesures  recommandées  à  la  sollicitude 
des  administrateurs,  nous  présenterons  les  obser- 
vations suivantes,  par  lesquelles  nous  terminerons 
le  commentaire  de  notre  article  21 . 

Les  frais  de  construction  et  de  réparation 
des  chemins  -dépassant  généralement  la  valeur 
même  du  sol  sur  lequel  ils  sont  établis,  il  con- 
viendrait, à  moins  d'accidents  très  -  prononcés 
TOM.   II.  5o 
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de  terrain,  de  les  redresser  et  de  les  établir  en  ligne 
droite  sur  loiUc  la  distance  qui  sépare  nnc  com- 
mune d'une  autre.  Cinq  kilomètres  de  chenjin  , 
de  six  mètres  de  large  ,  n'occupent  qu'une  superfi- 
cie de  3  hectares,  dont  le  prix  moyen  ne  s'élève- 
rait pas  au-dessus  de  i5oo  francs.  Celte  somme, 
sur  laquelle  il  y  aurait  à  déduire  le  prix  de  revente 
de  la  partie  abandonnée,  n'est  presque  rien  en 
coiiiparaison  de  la  dépense  qu'entraînent  l'empier- 
rement et  l'entretien  d'une  pareille  longueur  de 
chemin.  Indépendamment  de  la  quantité  de  terres 
qui  serait  rendue  à  l'agriculture,  et  de  la  rapidité 
qu'acquerraient  par  là  les  communications,  il  y 
aurait  une  économie  considérable  sur  les  frais  de 
première  mise  en  état  et  de  réparations  annuelles. 

Il  y  aurait  aussi  un  grand  avantage  à  niveler  au- 
tant que  possible  les  chemins ,  ou  au  moins  à 
adoucir  les  rampes  trop  rapides  que  la  plupart  pré- 
sentent, en  abaissant,  souvent  à  peu  de  frais,  les 
hauteurs  dont  les  déblais  seraient  reportés  dans 
les  bas  -  fonds.  Lorsque  l'élévation  serait  trop 
grande,  et  que  le  sol  présenterait  trop  de  difficul- 
tés ,  il  n'y  aurait  d'autre  moyen  que  de  tourner 
au  pied  de  l'éminence.  La  règle  de  la  diminution 
de  longueur  devrait  céder  dans  ce  cas. 

Un  point  non  moins  important  est  la  suppres- 
sion d'un  assez  grand  nombre  de  chemins ,  qui , 
sans  être  tout-à-fait  inutiles  ,  ne  sont  pas  cepen- 
dant d'une  indispensable  nécessité.  Il  n'est  pas 
rare  de  trouver  deux  ou  trois  chemins  conduisant 
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d'nn  village  à  un  autre,  elqui,  Ions  mal  entre- 
tenus, se-raient  remplacés  avec  avantage  parun  seul 
en  bon  état. 

ce  Les  chemins  sont  malheureusement  trop  nom- 
»  brenx,  disait  M.  Thiers,  président  du  conseil,  à 
»  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  28  avril, 
5>  on  en  a  beaucoup  trop  tracé  j  toutes  les  coni- 
55  nRines  sont  toujours  tentées  d'en   multiplier  le 

55  nombre Il  y  en  aura  beaucoup  à  abandon- 

T>  ner,  et  tout  amendement  qui  aura  pour  butd'é- 
55  tendre  la  classification,  ne  sera  pas  bon.  5> 

Quand  trois  communes  ,  par  exeujple  ,  ne  sont 
pas  exactement  situées  sur  la  même  ligne,  il  y  a 
ordinairement  trois  chemins,  deux  communiquant 
des  communes  extrêmes  à  celle  du  milieu  ,  et  un 
autre  joignant  les  deux  premières  entre  elles.  Si 
l'angle  est  très-ouvert  et  la  déviation  peu  considé- 
rable ,  il  conviendra  de  su[)primer  ce  troisième 
chemin,  en  ne  conservant  que  celui  qui  traversera 
les  trois  communes.  L'inconvénient  de  la  longueur 
est  compensé  bien  au-delà  par  les  avantages  du  bon 
état  de  viabilité. 

Ce  sera  peu  d'avoir  créé  une  législation  spéciale 
sur  les  chemins  vicinaux  et  d'avoir  établi  de  sages 
règlements  pour  leur  police  et  pour  leur  conserva- 
lion,  si  l'on  n'enseigne  en  même  temps  les  moyens 
de  les  construire  et  de  les  réparer.  Dans  les  cam- 
pagnes, un.  mile  emploi  des  ressources  ne  sera  pas 
moins  difficile  à  obtenir  que  les  ressources  elles- 
mêmes;  et  sans  une  bonne  direction  des  travaux. 
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les  dépenses  énormes  qui  seront  faites  chaque 
année,  an  lieu  de  produire  les  heureux  résultats 
que  l'on  doit  en  attendre  ,  deviendront  un  sujet 
inaihenreusement  trop  bien  fondé,  de  plaintes  et 
dedécourageraent. Rien  n'est  plus  pénibie,en  effet, 
qu'un  travail  improductif,  et  l'on  ne  parviendra  à 
faire  exécuter  la  loi,  qu'autant  que  les  avantages 
qui  en  résulteront  seront  en  rapport  avec  les  sacri- 
fices qu'elle  iniposn;  aussi  l'un  des  principaux 
soins  de  l'autorité  supérieure,  soit  les  préfets  pour 
leurs  départements  respectifs,  soit  plutôt  le  ministre 
pour  la  France  entière,  devrait  être  de  faire  rédiger, 
par  des  gens  de  l'art,  une  instruction  claire  et  à  la 
portée  de  toutes  les  intelligences,  dans  laquelle  on 
résumerait,  en  quarante  ou  cinquante  articles,  les 
principes  les  plus  simples  et  les  méthodes  les  plus 
économiques  pour  le  tracé,  la  construction  ,  1  en- 
tretien annuel  et  les  réparations  des  chemins  vici- 
naux. Un  semblable  ouvrage,  adressé  à  toutes  les 
communes,  serait  le  seul  moyen  de  donner  aux 
habitants  des  campagnes  et  à  leurs  administrateurs 
immédiats,des  notions  qui  leur  manquent,  et  qu'ils 
n'iront  certainement  pas  chercher  dans  des  traités 
volumineux ,  qu'ils  ne  pourraient  souvent  pas 
comprendre,  lors  même  qu'ils  auraient  les  moyens 
et  la  volonté  de  se  les  procurer. 

Enfin,  persuadés  que  nous  sommes,  comme 
nous  l'avons  déjà  laissé  pressentir  plus, d'une  fois, 
que  la  loi  eût  été  d'autant  meilleure  qu'elle  eût 
moins  laissé  de   latitude  à  l'autorité  municipale, 
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trop  disséminée  en  France,  nous  insisterons  vive- 
ment pour  que  les  préfets,  se  réservant  la  part  la 
plus  large  dans  l'administration  des  voies  qui  nous 
occupent,  centralisent  autant  que  possible,  en  un 
fonds  commun  ,  les  ressources  qui  leur  sont  appli- 
cables, et  surtout  fassent  partird'un  centre  unique 
la  direction  et  l'exécution  de  tous  les  travaux.  Si, 
au  lieu  de  ce  mécanisme  simple  et  d'un  usage  fa- 
cile ,  on  persistait  à  laisser  l'élément  communal 
dans  un  état  d'isolement  et  d'indépendance  ,  on 
créerait  une  machine  compliquée,  dont  les  rouages 
mal  assortis  et  obéissant  à  des  forces  divergentes , 
ne  pourraient  jamais  fonctionner  avec  ensemble 
et  régularité. 


ARTICLE    XXII. 


578.  «  Toutes  les  dispositions  de  lois  anté- 
33  rieures  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  au- 
»  raient  de  contraire  à  la  présente  loi.  » 

Ce  n'est  pas  sans  un  vif  sentiment  de  regret  que 
nous  voyons  nos  lois  se  terminer  invariablement 
par  celle  formule  banale,  qui,  loin  de  simplifier  la  lé- 
gislation, en  fait  un  chaos  inextricable, dans  lequel 
les  jurisconsultes  même  les  plus  exercés  ont  peme 
à  se  reconnaître.  Yainement  on  proclame  dans 
les  Chambres,  que  la  codification  doit  être  l'œuvre 
des  compilateurs  ;  nous  pensons,  au  contraue,  que 
ce  serait  un  devoir  du  législateur  de  repioduireles 
diverses  dispositions  antérieures  auxquelles  il  veut 
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conserver  la  force  légale.  Ce  n'est  qu'à  celte  condi- 
tion que  la  fiction  nécessaire,  d'après  laquelle  tons 
les  citoyens  sont  supposés  connaître  la  loi ,  sera 
juste,  et  ne  dégénérera  pas  en  tyrannie.  11  faut,  dit 
Bacon,  que  la  loi  avertisse  avant  de  frapper  :  Ut 
moneat  lexoportetpriusquamferiati^Aphor.  8^5 
mais  coniuieut  cv\.  avertissement  peut-il  esislei", 
lorsque  l'on  est  oblij^é  de  rechercher  et  de  suivre  , 
dans  le  dédale  du  buileiin  des  lois  et  des  collec- 
tions antérieures,  Aa^  dispositions  incohérentes  et 
souvent  contradictoires, qui  c<msntneni  ce  que  l'on 
appelle  notre  législation  sur  telle  ou  telle  matière? 

Du  moment  qu'il  faut  nécessairement  étudier  et 
apprécier  toutes  les  lois  anlérienres  lorsqu'on  en 
fait  une  nouvelle,  il  en  coûterait  bien  peu  au  légis- 
lateur de  reproduire  celles  qu'il  entend  conserverj 
il  aurait  encore  par  là  la  facilité,  ce  qui  ne  serait  pas 
un  faible  avantage  ,  de  pouvoir  coordonner,  au 
moyen  de  légers  changements  et  souvent  d'un  seul 
mol,  les  dispositions  qui,  portées  dans  des  circons- 
tances différentes  de  celles  oîi  il  se  trouve,  se  heur- 
lent  avi  c  son  ouvrage  ,  ou  ne  s'y  rattachent  qu'a- 
vec la  plus  grande  difficulté.  Pour  la  matière  qui 
nous  occupe,  sept  ou  huit  articles  empruntés  aux 
lois  préexistantes  ,  et  particulièrement  à  celle  du 
28  juillet  1824»  nous  eussent  doté  d'un  code  com- 
plet, dont  rinlelUgence  et  les  moyens  d'application 
eussent  été  accessibles  à  tout  le  monde. 

Ces  observations,  que  nous  avions  déjà  consi- 
gnées dans  la  première  édition  du  présent  couj- 
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menlaîre  ,  ont  clé  reproduiles  depuis  ,  avrc  pltis 
d'énerj^ie  ,  par  M.  Duvergier,  dnns  une  note  du 
volume  de  sa  Collection  complète  des  lois,  etc., 
qui  a  paru  en  1887.  «  Deux  choses,  dit-il,  tom.  36, 
33  paj^.  i36,  sont  à  considérer  dans  la  confocliun 
3î  des  lois  :  les  règles  que  l'on  se  propose  d'établir, 
»  et  l'expression  de  la  volonié  législative.  L'txa- 
»  men  et  la  critique  des  dispositions  considérées 
»  en  elles-mêmes  ont  sans  doute  un  grand  degré 
»  d'intéiêl  et  d'importance  j  beaucoup  croiraient 
y>  même  dérober  et  descendre  des  hauteurs  où  ils 
y»  se  placent  s'ils  consacraient  quelque  attention  à 
55  la  l'orme  de  la  loi.  Cependant  cette  mission  est 
w  encore  élevée  cl  difficile,  qui  consiste  à  revêtir 
35  d'une  expression  juste  et  claire  les  commande- 
as  ments  de  la  loi,  à  établir  le  lien  et  l'harmonie 
y»  entre  le  passé  et  le  présent,  à  marquer  d'un  signe 
»  certain  ce  qui,  de  la  législation  existante,  survit 
yy  après  une  loi  nouvelle  j  à  dire,  eu  un  mot,  ce 
»  qui  est  abrogé  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  J'ai  fait 
T>  souveiît  remarquer  avec  quelle  inconcevable 
y>  néiiliiience  nos  léiïislaleurs  accomplissent  cette 
y»  partie  de  leurs  devoirs.  Ils  sont  tellement  effrayés 
T>  des  difficultés  de  la  tâche  qui  leur  est  imposée, 
33  qu'ils  n'osent  pas  les  regarder  en  face,  et  ils  se 
y>  tirent  de  l'embarras  de  leur  situation  par  celle 
»  banale  disposition  :  Toutes  les  lois  anté- 
»  Heures  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
35  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi.  Ces 
33  réflexions  ne  pouvaient  jamais   être  présentées 
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:>5  plus  à  propos  qu'ici.  Une  loi  du  28  juiliel  1824 
»  règle  <;e  qni  est  relatif  aux  chemins  vicinaux.  En 
3î  i836,  une  loi  nouvelle  parait  nécessaire;  elle 
»  contient  un  grand  nombre  d'articles  j  elle  repro- 
5>  duit  plusieurs  dispositions  de  celle  de  1824; 
35  elle  en  omet  d'autres,  et  laisse  ainsi  les  juriscon- 
55  suites  et  les  fonctionnaires  dans  l'embarras  lors- 
»  qu'il  faut  savoir  si  quelques  articles  de  la  loi  de 
»  1824  t>nt  survécu  à  celle  de  i836,  et  quels  sont 
3>  ces  articles,  n  11  cite  ensuite  rojunion  de  M.  le 
député  Vivien,  qui  avait  insisté  pour  que  l'on  repro- 
duisît les  dispositions  maintenues  ;  puis  il  termine 
en  disant  :  c«.  J'avais  espéré  trouver,  dans  la  circu- 
5-.  laiie  ministérielle,  quelques  éclaircissements. 
»  Elle  dit  seulement  que  l'art.  5  de  la  loi  de  1824 
35  subsiste  en  ce  qui  touche  le  mode  de  recouvre- 
35  meut.  35 

579.  Déjà,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  nous 
avons  eu  soin  de  signaler  celles  des  dispositions  des 
lois  précédentes  que  nous  croyons  être  encore  en 
vîgueur  et  applicables.  Leur  rapprochement  nous 
paraissant  utile  pour  faire  saisir  dans  son  ensemble 
1  esprit  de  la  léoi&lation  sur  la  matière,  nous  allons 
les  réunir,  eu  bs  rappelant,  soit  sommairement, 
soit  avec  quelques  explications. 

1"  i-e  jtréiet  déclarera,  jiar  un  arrêté  pris  d'après 
les  délibérations  des  conseils  municipaux,  la  vici- 
naliié  des  chemins  reconnus  être  nécessaires  à  la 
communication  des  communes  (ari.  i^""  de  la  Loi 
du  -2.%  juillet  1824). 
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s»  L'administration  centrale  ,  remplacée  par  le 
préfet,  fera  dresser  un  état  général  des  chemins 
Ticinaux.  de  son  arrondissement,  prononcera  la 
suppression  de  ceux  reconnus  Inuiilos,  et  en  rendra 
reuïplacemenl  à  l'agriculiure  {^Arrêté  du  direc- 
toire du  23  messidor  an  V;  loi  du  9  ventôse 
an  XIII ;  Instr.  minist.  du  7  prairial  an  XIII). 

3°  Le  recouvrement  de  la  valeur  des  prestations 
non  acquittées  en  nature,  ainsi  que  des  cinq  cen- 
times additionnels,  sera  poursuivi  comme  pour  les 
contributions  directes  ,  les  dégrèvements  devront 
être  prononcés  sans  irais,  et  les  comptes  rendus 
comme  pour  les  autres  dépenses  communales 
{Art.  5  de  la  loi  du  2^  juillet  1824). 

4°  Les  travaux  indispensables  qui  ne  pourraient 
être  exécutés  avec  le  produit  des  prestations,  le 
serontà  l'aide  de  contributions  extraordinaires,  im- 
posées ,  conformément  aux  lois,  par  des  ordon- 
nances royales  {Art.  6  de  ladite  loi). 

50  Les  chemins  vicinaux  sont  affranchis  de  toute 
contribution  foncière,  aux  termes  de  l'art.  loode 
la  loi  tlu  3  frimaire  an  VII,  portant  que  «les  rues, 
55  les  places  publiques  servant  aux  foires  et  mar- 
yi  chés,  les  grandes  routes  ,  les  chemins  publics 
•y>  vicinaux  et  les  rivières,  ne  sont  point  cotisables.» 

6°  Par  les  décrets  des  i3  fructidor  an  XIII  ,  20 
février  et  20  juin  1810,  4  août  181 1,  22  décembre 
1812,  3i  janvier  i8t3,  ainsi  que  par  les  ordon- 
nances royales  des  27  février  l8i5,  18  septembre 
1816  et  28  décembre  1828,  sur  la  création  et  les 
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pouvoirs  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics, rétablissement  des  chemins  vicinaux  traver- 
sant les  fortificatioDS  est  assujetti  à  certaines  règles 
et  îi  certaines  précautions,  auxquelles  il  n'a  point  été 
dérogé  par  la  loi  du  21  mai  i836;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte du  rejet  d'un  amendement  proposé  pour  leur 
abrogation  ;  on  fit  remarquer  avec  beaucoup  de 
raison,  qu'il  s'agissait  ici  d'une  matière  spéciale  ,  à 
laquelle  on  ne  devait  toucher  qu'après  un  mûr 
examen. 

L'art.  27  de  l'ordonnance  royale  du  i^"^  août 
1821,  sur  les  servitudes  militaires,  en  indiquant  les 
réparations  qui  ne  peuvent  être  autorisées  a\ix  bâ- 
timents situés  dans  ou  près  les  places  de  guerre, 
contient,  par  la  manière  dont  il  est  rédigé,  une 
règle  générale  sur  les  réparations  prohibées  en  fliit 
d'alignement,  et  qui  confirme  les  décisions  de  la 
jurisprudence  que  nous  avons  rapportées  pag.  56b 
et  suivantes,  ci-dessus  :  «  Les  bâtiments,clôtures  et 
3>   autres  constructions  en  maçonnerie,  porie-t-il , 

>5  qui  seraient  situés (dans  telle  zone  désignée), 

"  ne  pourront  être  entretenus  qu'avec  les  restric- 
>3  tions  légalement  prescrites  en  matière  de  voirie 
3'  urbaine,  c'est-à-dire  sous  la  condition  expresse 
»  de  ne  point  faire  à  ces  constructions  de  reprises 
55  eu  sous-œuvre,  ni  même  de  grosses  réparations, 
M  ou  toute  autre  espèce  de  travaux  conforta  tifs, 

»  Soit  à  leurs  fondations  et  à  leur  rez-de-chaus- 
»  sée,  s'il  s'agit  de  bâtiments  d'habitation  j 

>5  Soii,  pour  les  simples  clôtures,  jusqu'à  moitié 
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»  de  leur  hauteur,  mesure'e  sur  leur  parement  ex- 
»  térieiirj 

■oSoii,  pour  toutes  autres  constructions,  jusqu'à 
»  trois  ujèires  an-tlessus  du  sol  extérieur.  » 

A  quoi  l'art.  28  ajoute  :  «  Les  restrictions 

»  (prescrites  par  l'article  précédent)  ne  porteront 
»  que  sur  les  parties  de  bàliments  ou  de  clôtures 
»  qui  dépassent  l'alignement  de  la  rue.  y> 

7°  C'est  un«'  question  très-controversée  entre  les 
auteurs,  que  desavoir  si  Tart.  23  du  Code  de  pro- 
cédure citile  est  applicable;  en  d'autres  termes,  si 
l'action  possessoire  est  admissible  en  fait  de  che- 
mins vicinaux. 

Il  faut  l'examiner  dans  les  deux  hypothèses  où 
elle  peut  se  présenter  :  dans  celle  où  l'action  serait 
intentée  par  la  commune  contre  le  riverain  d'un 
de  ses  chemins,  et,  dans  la  supposition  inverse,  où 
ce  serait  ce  dernier  qui  voudrait  agir  contre  la  com- 
mune. 

Au  premier  cas,  la  voie  de  la  complainte  pour- 
rait paraître  inutile,  pnisqu'aux  termes  de  l'article 
i5  de  la  loi  du  21  mai  1 836,  le  préfet  ayant  le  droit 
de  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins 
vicinaux,  ou  de  leur  en  assigner  de  nouvelles,  il 
s  agirait  ici  d'une  affaire  tout  administrative,  sur 
laquelle  le  juge  de  paix  serait  incompétent  pour 
prononcer. 

Cependant  la  jurisprudence  et  plusieurs  auteurs, 
au  nombre  desquels  est  M.  Proudhon  {Dom.pub., 
u°'  237  et  627),  ne  font  aucune  difficulté  de  l'ac- 
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corder,  parce  que  si  le  préfet  a  bien  le  pouvoir  de 
réunir  an  chemin  des  parcelles  des  propriétés  voi- 
sines, et  d'en  transférer  ipso JactoXo,  domaine  à  la 
commune,  ce  n'est  qu'à  la  charge  d'une  indemnité 
dont  celle-ci  se  irouverait  affranchie  si  elle  élahlls- 
sait  qu'elle  en  est  propriétaire;  et  comme  le  succès 
au  possessoire  est,  dans  la  j)lupart  des  cas  ,  surtout 
lorsqu'il  s'aj^it  de  limites,  un  moyen  presque  as- 
suré d'obtenir  gain  de  cause  au  pétitoire ,  on  volt 
l'immense  intérêt  que  la  commune  peut  avoir  à  se 
faire  maintenir  judiciairement  en  jouissance,  indé- 
pendamment (lu  droit  que  lui  confère  l'arrêté  ad- 
ministratif, de  comprendre,  à  tout  événement ,  le 
terrain  litigieux  dans  les  limites  de  son  chemin  et 
de  ses  dépendances. 

Rien  ici  ne  s'oppose  d'ailleurs,  endroit,  à  l'exer- 
cice de  celte  action,  puisque  si  les  communes  ne 
peuvent  pas  [)erdre  le  sol  de  leurs  chemins  vicinaux 
par  la  prescription  ,  elles  peuvent  très-bien  l'ac- 
quérir par  ce  moyen,  ainsi  que  le  déclare  formelle- 
ment un  arrêt  du  conseil  d'état  du  27  juillet  i8i4j 
inséré  au  JBuUetin  des  lois  ,  et  rapporté  dans  le 
Traité  du  Dom.  public,  n°  238;  il  leur  importe 
donc  de  conserver  les  avantages  <îu  possessoire 
comme  acheminement  à  l'acquisition  de  la  pro- 
priété. Ainsi,  lorsque  l'administration  municipale 
trace  les  limites  d'un  chemin,  si  un  des  riverains 
y  met  obstacle  en  fait,  ou  notifie  quelque  acte  par 
lequel  il  élève  la  prétention  d'être  propriétaire  de 
tout  on  partie  du  terrain  compris  dans  ses  limites, 
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hi  maire,  au  lieu  de  se  borner  à  passer  onlrc  ou  à 
agir  administralivement ,  fera  bien  d'inlenler  la 
complainte  j  celle  vole  lui  sera  incontesiablement 
ouverle. 

Mais  on  prétend  qu'il  doit  en  être  autrement 
dans  la  deuxième  hypolbèso  ,  celle  où  ce  serait  le 
riverain  qui  voudrait  se  porler  demandeur.  A  part 
le  cas  où,  par  suite,  soit  d'une  déchira  don  expnsse 
de  l'autorité,  soit  d'un  abandon  complet  d'tis.tge, 
il  y  aurait  en  déclassement  du  chemin  (n"  5io  ci- 
dessus),  les  auleurs  et  certains  monuments  de  ju- 
risprudence lui  refusent  l'action  possessoire  ,  par 
le  motif  que  la  chose  qui  en  fait  l'objet  doit,  être 
prescriptible  de  sa  nature,  ce  qui  n'a  pas  lieu  par 
^•apport  aux  voies  vicinales,  dont  l'art,  lo  de  la  loi 
du  21  mai  déclare  au  contraire  l'impresciiptibiliié 
tant  qu'elles  sont  classées  j  telle  est  en  effet  l'opi- 
nion de  MM.  Proudhon,  loc,  cit.,  et  de  Corme- 
nin,  tom.  i,  pag.  5©/,  4^  édii.,  qui  ciie  deux  arrêts 
<lu  conseil  d'état  des  6  février  1828  {Lemoiné)  et 
5  septembre  i836  {Lavaud). 

Cette  solution  n'est  point  exacte  dans  sa  généra- 
lité; il  faut  faire  une  distinction.  Nous  l'admettons 
complètement  en  ce  qui  concerne  le  maintien  ou 
la  réintégration  que  le  voisin  voudrait  obtenir  dans 
la  jouissance  d'une  partie  quelconque  du  sol  dé- 
claré vicinal;  en  effet,  l'action  n'aboutirait  à  rien, 
puisque  le  chemin  étant  imprescriptible,  la  posses- 
sion qu'il  s'en  ferait  adjuger  ne  pourrait  jamais, 
pendant  quelque  temps  qu'elle  se  soit  prolongée. 
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lui  procurer  la  propriété}  elle  aurait  en  oulrcTin- 
convénient  d'entraver  rcxécution  d'un  acte  aduii- 
uisirolif,  ce  qui  ne  saurait  être  permis  {^Arrêts  du 
cons.  d'état  des  \?>  juillet  1821,  0.2.  janvier  1824, 
16  février  1826  et  7  juin  1826;  Sirey,  27-2- 
269). 

Mais  si  les  conclusions  de  ce  voisin,  sans  porter 
en  rien  pour  l'avenir  sur  la  jouissance  matérielle  du 
sol  définitivement  acquise  à  la  commune,  avaient 
seulement  pour  but  de  faire  reconnaître  qu'anté- 
rieurement elle  existait  à  son  profit  à  l'effet  d'en 
induire  la  preuve  de  sa  propriété,  et  par  suite  d'ob- 
tenir nue  indemnité  représentative  de  sa  valeur, 
nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  repous- 
ser une  action  qui  serait  nécessaire,  qui  ne  para- 
lyserait en  aucune  façon  le  droit  del'aulorilé  admi- 
nistrative, et  à  laquelle  le  principe  de  l'imprescrip- 
tibililé  ne  saurait  être  opposé  à  titre  de  fin  de 
non-recevoir.  Seulement  le  jnge  de  pais  devrait  , 
comme  du  reste  le  tribunal  civil  serait  obligé  de  le 
faire  au  pétitoire  ,  se  borner  à  déclarer  le  fait  de 
possession,  et  s'abstenir  avec  le  plus  grand  soin  de 
rien  prononcer  qui  pût  nuire  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté administratif,  par  exemple  ,  défendre  au  maire 
de  continuer  le  trouble,  ou  ordonner,  soit  la  des- 
truction des  travaux  commencés,  soit  la  réinté- 
grande;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  suprême  par 
un  arrêt  du  21  février  1842  {Sirey ,  42-1-276),  qui 
motive  ainsi  la  cassation  d'un  jugement  rendu  par 
appel  au  possessoire  :  «  Attendu  que ,  s'il  appar- 
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«  tient  aux  tribunaux  cie  statuer  sur  toutes  les 
»  questions  de  propriété,  il  appartient  à  l'autorité 
»  administrative  de  reconnaître  l'existence  et  de 
>3  déterminer  la  situation  et  les  limites  des  che- 
»  niins  vicinaux  5  — attendu  que  l'effet  de  l'acte 
jï  «administratif  qui  déclare  un  chemin  vicinal,  est 
w  de  niellrc  le  public  en  jouissance  de  ce  chemin  ; 
53  —  attendu  que,  s'il  s'élève  des  questions  de  pro- 
w  priélé  sur  le  sol ,  ces  questions  doivent  être  ju- 
»  j^ées  par  les  tribunaux  j  —  mais  que  les  droits 
»  du  propriétaire  du  sol  devant,  d'après  les  lois 
M  sj>éciales  sur  la  matière  ,  se  résoudre  en  indem- 
>3  niié,  il  eu  résulte  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
»  réintégrer  un  particulier  dans  la  possession  d  un 
>3  terrain  déclaré  former  un  chemin  vicinal,  sans 
>5  porter  atteinte  à  l'acte  administratif  qui  a  attri- 
>3  hué  au  public  la  jouissance  de  ce  chemin.  » 

Si  les  conclusions  du  demandeur  étaient  trop 
étendues  et  portaient  mal  à  propos  sur  la  mainte- 
nue ou  la  réinlégrande ,  ce  ne  serait  point  un  mo- 
tif pour  que  le  juge  de  paix  s'abstînt  de  prononcer; 
il  devrait,  en  rejetant  ce  chef,  se  borner  à  déclarer 
à  qui  appartenait  la  possession  annale,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  pour  le  pétitoire,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  2.3  janvier  i83o  {Sirey,  3o-2-i49).  H 
ne  pourrait  pas  non  plus,  sous  le  prétexte  qu'il  y 
a  décision  antérieure  de  l'autorité  administrative, 
se  dessaisir  et  renvoyer  d'une  manière  absolue, les 
parties  à  celle  autorité  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassât, 
du  3o  mars  1829;  —  Sirey,  29-1-192). 
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L'avis  que  nous  émettons  ici  sur  l'admissibilité, 
par  rapport  aux  chemins  vicinaux,  de  la  complainte 
en  tant  que  destinée  simplement  à  constater  le  fi«it 
de  la  possession,  et  que  nous  avions  déjà  embrassé 
dans  la  première  édition  de  ce  commentaire  , 
pag.  184,  est  également  adopté  par  nos  honorables 
confrères  MM.  Sii\n»x\y  {Traité  de  la  compé- 
tence administrative,  n"  694)  et  Belime  {Traité 
du  droit  de  possession  ,  etc.,  n"  226  J.  Il  est 
éiiç.ilement  consacré  ,  par  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  àits,  3o  mars  et  8  juillet  18295 
26  février  et  4  décembre  i833î  12  décembre  i836; 
22  mars  1887  et  6  juillet  ^^ii  (^//"«^y,  29-1-192 et 
356;  o3-i. 0915  34-1-38;  37-1-326  et  406;  41-1- 
73o). 

C'est  dans  ce  sens  aussi,  d'après  nous,  que  doit 
être  entendu  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  da 
18 avril  \^y^{Sirey,  38-1-686),  quoique  l'arrêtisle 
ait,  par  une  note  dans  laquelle  il  distingue  le  cas 
ou  il  s'agit  de  reconnaître  si  un  chemin  est  ou  non 
viciucd,  de  celui  où  la  contestation  ne  porterait  que 
sur  le  point  de  savoir  si  une  parcelle  de  terrain  en 
fait  ou  non  partie,  paru  supposer  que  la  question 
serait  nécessairement  administrative  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  et  judiciaire  dans  la  deuxième; 
aux  deux  cas  elle  est  également  administrative  ou 
judiciaire,  selon  qu'elle  a  pour  objet  l'affectation 
du  terrain  à  l'usage  du  public  ou  simplement  la  re- 
connaissance du  droit  de  propriété  ou  de  possession 
au  profil,  soit  de  la  commune,  soit  du  particulier  j 
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la  compétence  est  la  même,  qu'il  s'agisse  de  statuer 
sur  la  partie  ou  sur  le  tout,  sur  la  qualité  du  che- 
min ou  sur  ce  qui  doit  le  constituer. 

Ainsi,  et  lorsqu'une  commune  se  trouvera  dans 
le  cas  de  comprendre  dans  un  chemin  une  por- 
tion de  terrain  dont  un  des  riverains  sera  en  pos- 
session depuis  plus  d'un  an  ,  il  faudra  qu'avant  de 
commencer  aucuns  travaux,  elle  lui  notifie  l'arrêlé 
du  préfet  déterminant  la  limite  ,  et  qu'on  mênie 
temps,  si  elle  ne  j)réiend  pas  à  la  propriété,  elle  lui 
fasse  offre  de  lui  en  payer  la  valeur,  soit  à  un  prix 
qu'elle  déterminera,  sauf  contredits,  soit  à  dire 
d'experts  ,  conformément  à  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
21  mai,  ou  ,  si  elle  soutient,  au  contraire,  que  le 
terrain  lui  appartient ,  elle  assigne  en  revendica- 
tion; autrement  elle  s'exposerait  à  une  action  pos- 
sessoire  dans  laquelle  elle  succomberait  infaillible- 
ment et  dont  elle  paierait  les  frais. 

Lorsque  les  limites  du  chemin  ne  sont  pas  dé- 
terminées d'une  manière  précise,  soitpardes  bornes, 
soit  par  un  plan  d'alignement,  il  ne  peut  être  statué 
sur  la  maintenue  ou  la  réintégration  du  voisin 
dans  la  portion  de  terrain  qui  y  a  été  comprise 
avant  que  l'administration  ait  reconnu  que  tout  ou 
partie  de  ce  terrain  est  effectivement  en  dehors  du 
tracé;  pour  peu  qu'il  y  ait  de  doute,  le  juge  de 
paix  ne  peut ,  soit  par  lui-même,  soit  par  des  ex- 
perts qu'il  nommerait,  procéder  à  cette  assignation 
de  limites,  qui  ne  doit  être  faite  que  par  le  préfet, 
auquel  appartient  le  droit  exclusif  de  fixer  la  lar- 

TOIM.     II.  5i 
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gcur  et  la  sîluation  du  chemin  5  dans  un  cas  sem- 
blable ,  ce  juge  se  bornera  à  déclarer  la  posses- 
sion, ou,  s'il  veut  statuer  sur  la  maintenue  ou  la 
réintégrande ,  il  faudra  qu'il  surseoie  jusqu'à  ce 
que  la  délimitation  ait  été  opérée  administra tive- 
ment,  et  ce  ne  sera  qu'ensuite  qu'il  pourra  ordon- 
ner le  relâchement  de  ce  qui  excédera  le  sol  de  la 
voie  publique. 

D'après  cela,  on  doit  décider,  avec  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  17  janvier  i83i  {Sirey , 
Si-i-ipS),  que  les  riverains  d'un  chemin  vicinal, 
qui  ont  éprouvé  quelques  dommages  dans  leurs 
fonds,  des  travaux  de  réparation  entrepris  sur  ce 
chemin  par  ordre  du  maire  ,  par  exemple  des  at- 
teintes portées  à  un  mur,  peuvent  citer  les  ouvriers 
et  entrepreneurs  devant  le  juge  de  paix,  par  voie 
d*action  possessoire  ou  en  réparation  dédommage. 
Des  arrêts  du  conseil  d'état  ayant  considéré  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  comme  travaux  pu- 
blics, il  s'ensuit  que  les  entrepreneurs  pourraient 
également,  dans  ce  cas,  être  traduits  devant  le 
conseil  de  préfecture  ,  comme  nous  l'avons  dit 
n°  549  ci-dessus,  surtout  si  les  dommages  n'étaient 
que  temporaires,  ou  variables  et  discontinus  quoi- 
que permanents  (pag.  4oS>  supra). 

Voyez  aussi,  au  n°  .55o,  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  extractions  et  dépôts  de  matériaux, 
les  occupations  de  terrain,  etc.,  pourraient  donner 
lieu  à  action  possessoire. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  inutile  de  noter  ici  que, 
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par  arrêt  du  26  décembre  1826  {Sirey,  1^-1-65)^ 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  «  le  trouble  ne 
»  pouvait  résulter  de  l'abornement  (c'est-à-dire  du 
»  simple  fait  de  la  plantation  de  bornes  le  long 
»  d'uh  chemin  parla  commune  seule,  en  l'absence 
3>  du  propriétaire),  et  de  l'apposition  d'affiches 
35  autorisée  par  la  loi  du  9  ventôse  an  1 3,  dans  le  but 
35  de  rechercher  et  de  fixer  les  limites  des  anciens 
35  chemins  vicinaux;  que  ces  actes,  ayant  unique- 
35  ment  pour  objet  d'avertir  les  citoyens  et  de  les 
35  engager  à  présenter  leurs  réclamations,  s'ils  en 
35  ont  à  faire  ,  ne  peuvent  constituer  le  trouble  à 
35  la  possession;  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
»  n'avait  encore  aucune  action  à  porter  devant  les 
>3  tribunaux ,  mais  seulement  des  réclamations  à 
33  présenter  à  l'autorité  administrative  ,  sauf  à 
35  faire  juger  ensuite,  par  les  tribunaux  civils  ,  la 
»  question  de  propriété  qu'il  se  croirait  fondé  à 
35  réclamer  après  la  fixation  définitive  du  chemin 
33  vicinal,  n 

Si ,  lorsque  le  débat  relatif  à  un  chemin  classé 
comme  vicinal  s'agite  entre  un  riverain  et  la  com- 
mune, le  juge  de  paix  doit  se  borner  à  reconnaître 
le  fait  de  la  possession  sans  rien  prescrire  qui  puisse 
porter  atteinte  aux  travaux  entrepris,  ou  aux  limites 
matérielles  fixées  par  l'administration ,  il  en  est 
autrement  quand  le  litige  a  lieu  en  l'absence  de 
la  comm.une,  entre  deux  particuliers,  dont  l'un  se 
plaint  d'ouvrages  exécutés  par  l'autre  sur  le  sol  de 
la  voie  publique,  et  qui  anrnicnt  pour  effet  de  lui 
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nuire  personnellement;  par  exemple  ,  le  comble- 
ment des  fossés  de  celle  voie  faisant  rejeter  les  eaux 
sur  sa  proprie'té,  non  assujettie  aies  recevoir.  Dans 
ce  cas,  où  il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  public,  ou 
ne  peut  contester  à  la  partie  lésée  le  droit  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux  pour  obtenir  la  réparation 
du  dommage  ou  le  maintien  en  possession  de  sa 
propriété  francbe  de  toute  servitude  ,  sous  le  pré- 
texte que  l'aciion  portée  devant  eux  aurait  pour 
résultat  de  les  apj)eler  à  statuer  sur  des  dégrada- 
lions  ou  empiétements  commis  sur  un  chemin 
vicinal,  et  encore  que  plus  lard  la  commune 
puisse  avoir  elle-même  à  demander  la  répression 
de  ces  faits.  Ce  point,  implicilement  jugé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nismes  du  26  mars  1829  (vSi/v?j/, 
29-2-142),  et  par  un  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  juillet  suivant  (iS.,  29-1-356),  a  élé  formellement 
décidé  par  un  second  arièt  de  cette  même  Cour  eu 
date  du  22  juin  i835  (6".,  35-i-5o6). 

Cependant  si  le  trouble  reproché  au  défendeur 
consistait  seulement  dans  l'usage  qu'il  aurait  fait 
du  chemin  même,  sans  que,  par  suite,  il  eût, 
comme  dans  le  cas  précédent,  causé  du  dommage 
à  la  propriété  riveraine  du  ilemandeur  en  com- 
plainte ,  ce  défendeur  serait  recevable  à  opposer, 
par  voie  d'exception,  que  le  terrain  litigieux  est  un 
chemin  public  non  susceptible  de  possession  pri- 
vée, et  le  juge  de  paix,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour 
de  cassation  le  2.4  février  1841  {Sirey,  4i-i-49^)> 
pourrait,  sans  cumuler  le  possessoire  avec  le  péti- 
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toire,  et  sans  violer  les  lois  qui  ne  confèrent  qu'à 
rautoi  iié  municipale  l'exercice  des  actions  commu- 
nales, jugC""  ^"^  1^  complaignant  n'a  pas  la  posses- 
sion de  l'objet  litigieux,  à  raison  de  ce  que  cet  objet 
est  à  Te'tat  de  voie  publique  ,  et  qu*affecté  à  l'usage 
de  tous,  il  ne  peut  être  privalivemenl  possédé  par 
un  seul.  Cette  solution,  au  surplus,  n'est  que  le  co- 
rollaire du  principe,  plusieurs  fois  reconnu  parla 
même  Cour,  que  le  juge  du  possessoire  peut  se 
fonder  sur  ce  que  l'objet  litigieux  est  imprescrip- 
tible, pour  en  induire  que  le  demandeur  n'a  pu  en 
avoir  une  possession  utile,  quoiqu'il  en  ail  la  déten- 
tion de  fait  (arrêts  des  2,4  juillet  1837,  Sirey,  37- 
1-885  ,  — et  25  février  1840,  S.,  40-1-341). 

Nous  avons  expliqué,  pag.  366  ci -dessus,  les  cas 
dans  lesquels  un  parliculier  pouvait,  ut  singulus 
etnomîne  propriOf  revendiquer  en  justice  l'usage 
d'un  chemin  vicinal  ',  la  distinction  cl  les  principes 
que  nous  avons  posés  d'une  manière  générale  à  cet 
égard  sont  spécialement  applicables  à  l'action  pos- 
sessoire 5  ils  sont  entièrement  adoptés  par  M.  Be- 
lime  dans  son  Traité  déjà  cité  du  droit  de  pos^ 
session  et  des  actions possessoires,  n"  233. 

8°  Une  autre  disposition  de  la  législation  anté- 
rieure à  i836,  qui  est  encore  incontestablement 
subsistante,  est  celle  de  l'art.  4 1  »  lit-  2,  de  la  loi  du 
28  septembre  — 6  octobre  1791  sur  la  police  ru- 
rale, portant  :  «  Tout  voyageur  qui  déclorra  un 
55  champ  pour  se  faire  un  passage  dans  sa  roule, 
»  paiera  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et,  de 
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»  plus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
»  de  travail;  à  moins  que  le  juge  de  paix  du  can- 
»  ton  ne  décide  que  le  chemin  public  était  irapra- 
»  ticable;  et  alors,  les  dommages  et  les  frais  de 
3î  clôture  seront  à  la  charge  de  la  communauté.  » 

Cette  disposition ,  empruntée  à  la  législation  ro- 
maine {a) y  et  qui  alors  était  fondée  sur  ce  que  l'en- 
tretien des  chemins  publics  était  une  charge  ou 
servitude  réelle  des  fonds  riverains,  non  persona- 
rum  sed  locorum  munera,  comme  disait  la  loi  14, 


(a)  Cum  lia  publica ,  vel  Jluminis  impetii ,  vel  ruina 
amissa  est,  vicinus  proximus  viam  prcestare  débet  {L,  14, 
§  ult.  ,  S.  quemad.  serf,  amitt.  ),  ce  qui  est  la  reproduction 
de  la  loi  des  XII  Tables  :  Si  via  per  amsegetes  ,  {illos  quorum 
segetes  viam  tangunt)  immunita  (^non  re/ecta)  escit  {sit)  qud  volet, 
jumentuni  agito  (Tab.  8  ,  cap.  9).  Cette  règle,  dont  ou  trouve 
déjà  des  traces  dans  la  bible ,  et  qui  a  été  admise  par  la  légis- 
lation anglaise ,  était  enseignée  par  presque  tous  les  anciens  au- 
teurs français  :  Poquet  de  Livonnière  {règle  17,  lit.  des  Servi- 
tudes); Dupont  (  sur  la  coutume  de  Blois,  tom.  3,  art.  7,  §  viis 
publicis);  Godefroy,  Berault,  Basnage,  Flaust  {sur  l'art.  622 
de  la  coût,  de  Normandie);  Dornat  {tit.  2,  sect.  13,  «°8),  etc. 
Seulement  on  n'était  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  cet 
assujettissement  devait  avoir  lieu  moyennant  indemnité;  ce  der- 
nier jurisconsulte  se  prononçait  pour  la  négative,  par  le  motif 
qu  il  s'agissait  ici  d'un  cas  fortuit ,  tandis  qu'au  contraire , 
Perrière  (  Dict.  de  droit,  v»  chemin,  n»  3) ,  Legrand  (  sur  l'art. 
130  de  la  coût,  de  Trofes)^  Delalande  {sur  l'art.  251  de  la 
coût.  d'Orléans)  et  B;isnage,  admettaient  le  principe  de  l'in- 
demnité.—  D'autres  décidaient  que  le  passage  était  dû  par  les 
riverains  alternativement;  d'aufrrs  enfin  en  grevaient  les  fonds 
ouverts,  de  préférence  à  ceux  en  état  de  clôture. 


DU  DOMAINE  PUBLIC. 


SU 


$  2,  iï  de  mun.  et  hon.,  constituait  naguères ,  il 
faut  le  dire,  la  seule  sanction  de  l'obligation  im- 
posée aux  communes  de  réparer  leurs  voies  de 
communication  j  on  concevra  aisément  qu'elle  était 
loin  d'être  suffisante,  puisqu'elle  se  trouvait  subor- 
donnée au  fait  d'un  individu,  qu'elle  était  acciden- 
telle et  qu'elle  entraînait  des  enquêtes,  des  exper- 
tises et  des  procès,  dont  les  frais,  toujours  plus 
considérables  que  ceux  des  réparations,  ne  pro- 
duisaient point  d'améliorations  effectives. 

Quoiqu'il  soit  à  présumer  qu'au  moyen  de  la 
nouvelle  loi,  les  chemins  seront  mis  en  bon  état 
de  viabilité ,  s'il  arrivait  cependant  que  quelques 
parties  devinssent  impraticables,  faute  de  répara- 
lions  etd*entretien,et  non  par  cas  fortuit,  comme 
il  sera  dit  ci-après  ,  le  voyageur,  et  par  ce  mot  on 
doit  entendre  toute  personne  domiciliée  ou  non 
dans  le  lieu,  ayant  à  se  rendre  d'un  point  à  un 
autre,  qui  se  trouverait  arrêté,  pourrait  passer  dans 
la  propriété  voisine,  même  en  en  détruisant  la  clô- 
ture, et  ce  serait  la  commune  qui  devrait  payer  les 
frais  de  réparation  ainsi  que  les  dommages  et  in- 
térêts. 

Lorsque  le  fait  d'impossibilité  de  passage  par  le 
chemin  est  constaté,  la  commune  n*est  pas  simple- 
ment tenue  par  voie  de  garantie  au  profit  du  voya- 
geur, condamné  personnellement;  c'est  elle-même 
qui  doit  être  condamnée  directement ,  le  voyageur 
préalablement  mis  hors  de  cause  avec  dépens  contre 
elle. 
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Dans  une  semblable  instance,  la  commune  peut 
élre  appelée  en  garantie,  soit  par  l'individu  prévenu 
d'avoir  causé  le  dommage  ,  soit  par  le  maître  du 
fonds  qui  l'a  éprouvé;  nous  croyons  même  que  ce 
dernier,  sans  poursuivre  le  vovageur,  pourrait  s'a- 
dresser en  premier  Ijpu  et  uniquement  à  la  com- 
mune ,  et  qu'il  devrait  obtenir  gain  de  cause  s'il 
prouvait,  d'une  part,  que  son  héritage  a  été  endom- 
magé par  des  laiis  de  passage  ,  i-X  ,  d'un  autre  côté, 
que  le  chemin  était  réelbnit-ui  impraticable,  et  que 
c'est  à  cette  cause  qu'est  due  la  perte  qu'il  éprouve. 
La  présence  d'une  tierce  personne,  qui  doit  néces- 
sairement èire  mise  hors  de  cause,  est  absolument 
mutile,  et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le 
sort  du  procès,  qui  doit  alors  se  juger  entre  le  pro- 
priétaire riverain  et  la  commune. 

Le  voyageur  pouira  aussi,  en  justifiant  que  le 
chemin  était  impraticable,  demander  à  être  sur- 
le-champ  renvoyé  de  l'action,  sans  attendre  que  les 
longues  formalités  établies  par  la  loi  pour  mettre 
les  communes  en  jugement,  aient  été  remplies. 

Nous  estimons  que  la  demande  doit  être  portée 
devant  le  juge  de  pjixdu  canton,  lors  même  qu'elle 
excéderait  deux  cents  francs  ,  ou  qu'elle  serait 
d  une  valeur  indéterminée,  parce  que  c'est  ici  une 
attribution  de  juridiction  faite  spécialement  aux 
juges  de  paix  par  un  texte  formel  non  abrogé,  etque, 
d'un  autre  côié,  cette  action  rentre  dans  celles  pour 
dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  pour 
lesquelles  la  loi  du  24  août   1790,  l'article  3  du 
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Code  de  procédure  civile,  et  l'art.  5,  $  i",  de  la 
loi  du  25  mai  i838  ,  attribuent  compélence  aux 
ju^es  de  paix  ,  à  quelque  somme  que  le  chiffre 
puisse  s'clever. 

L'ijction  contre  le  voyageur  peut  encore  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou 
devant  lo  tribunal  correctionnel.  Dans  ces  cas,  au- 
cune amende  ne  devra  être  prononcée  contre  lui, 
même  avec  recours  contre  Ja  commune,  parce  qu'il 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  légitime  j  que,  par  con- 
séquent, il  n'a  commis  aucune  contravention,  et 
que  l'amende  est  une  peine  qui  n'est  encourue 
qu'en  cas  d'infraction  à  la  loi.  Le  législateur  a  si 
peu  entendu  que  l'amende  fût  prononcée,  qu'il  n'a 
mis  que  les  dommages  et  les  frais  de  clôture  à  la 
charge  de  la  commune,  sans  parler  de  l'amende, 
laquelle,  bien  certainement,  ne  devrait  pas  rester 
au  compte  du  voyageur. 

Celui-ci  doit  sortir  indemne  : 

1°  Quel  que  soit  le  genre  de  clôture  qu'il  ait  été 
obligé  d'ouvrir,  soit  haies  vives  ou  sèches,  cloisons 
en  planches,  soit  même  murs  et  portes  si  la  néces- 
site l'exigeait ,  sans  toutefois  que  ce  droit  puisse 
s'étendre  jusqu'à  démolir  un  bâtiment,  la  loi  ne 
parlant  que  de  clôtures  et  de  champs. 

2°  En  quelque  nature  que  soit  le  fonds  sur  le- 
quel il  aura  passé  j  par  arrêt  du  i6  août  1828,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que,  malgré  la  défense 
portée  dans  l'ordonnance   des  eaux  et  forêts,  et 
an.  147  du  Code  forestier,  le  passage  d'un  voilu- 
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rier  dans  une  forêt  ne  pouvait  constituer  un  délit, 
dès  l'instant  que  le  grand  chemin  joignant  cette 
foret  avait  été  reconnu  impraticable  {Sirey,  29-1- 
38.  —  Répert.,  v°  voies  de  fait  ,  %  1,  art.  2, 
n°5). 

3®  Non-seulement  lorsqu'il  a  passé  à  pied,  mais 
encore  avec  chevaux  et  voitures,  sans  qu'on  puisse 
lui  objecter  qu'il  aurait  dû  abandonner  sa  voiture 
sur  la  voie  publique,  et  aller  chercher  des  secours 
et  des  relais  pour  surmonter  les  obstacles  que  la 
route  présentait. 

4°  Et  lors  même  qu'en  passant,  il  aurait  occa- 
sionné plus  de  dommage  qu'il  n'était  indispensable 
d'en  causer,  comme  si,  par  exemple,  il  avait  tra- 
versé une  vigne  ou  un  champ  ensemencé  plutôt 
qu'un  pré  ,  s'il  avait  fait  un  détour  un  peu  plus 
grand  qu'il  n'était  nécessaire ,  pourvu  toutefois 
qu'il  n'ait  pas  agi  avec  esprit  de  malice  et  dans  l'in- 
tention de  nuire,  id non  vastandae  rei  alicujus 
animo,  sed  cogente  necessitate  facere  intelU- 
gitur,  dit  Pontanus  sur  l'art.  17  de  la  Coutume 
de  Blois ;  néanmoins  le  voyageur  doit,  autantque 
possible,  se  couformer  à  la  règle  tracée  par  les  ar- 
ticles 683  et  684  du  Code  civil,  en  suivant  la  ligne 
la  plus  courte  et  la  moins  dommageable  pour  le 
propriétaire  j  il  ne  pourrait,  par  exemple,  pratiquer 
un  second  passage  s'il  y  en  avait  déjà  un  de  frayé, 
détruire  une  clôture  si  le  fonds  de  l'autre  côté  était 
ouvert,  etc. 

Nous  pensons  avec  M.  Isambert  (Traité  de  la 
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voirie,  \^^  pari.,  pag.  370),  conlrairemenl  à  l'o- 
piuion  de  M.  Garnier  [Traité  des  chemins,  pag. 
496,  4^  édil.),  que  la  disposilion  de  la  loi  de  1791 
s'apj)liqne  également  aux  rues  des  bourgs  et  vil- 
lages, et  que  tout  encombrerueut ,  toute  excava- 
tion, en  un  mot,  tout  fait  qui  rendrait  ces  rues  im- 
praticables, donnerait  au  voyageur  à  pied,  à  cheval 
ou  en  voiture,  le  droit  de  chercher  un  passage  par- 
tout, même  en  causant  quelque  préjudice  aux 
murs,  aux  arbres  voisins  ou  aux  objets  déposes  sur 
la  Voie  publique,  sauf  indemnité  à  la  charge  de  la 
commune. 

Le  premier  de  ces  auteurs  étend  le  principe  de  la 
responscibiliié  des  communes  en  pareil  cas,  jusqu  a 
les  contraindre  à  payer  toute  fracture  et  accidents 
arrivés  aux  marchandises,  aux  bestiaux  et  aux  in- 
dividus, par  suite  du  mauvais  étal  du  chemin.  Il 
applique  rigoureusement  la  disposition  de  l'art. 
1082  du  Code  civil ,  qui  porte  que  tout  fait  quel- 
conque qui  cause  à  autrui  un  dommage,  astreint 
son  auteur  à  le  réparer. 

L'obligation  de  garantie  imposée  par  la  loi  de 
1791  aux  communes,  dérivant  de  la  faute  qu'elles 
commettent  en  négligeant  de  réparer  leurs  che- 
mins et  de  les  tenir  en  bon  état ,  il  en  résulte 
qu'elles  ne  sauraient  être  condamnées  à  aucune 
indemnité  lorsque  le  chemin ,  bien  que  public, 
n'a  point  été  formellement  déclaré  vicinal,  parce 
que  aucune  disposition  de  loi  ne  les  oblige  à  l'en- 
tretien de  ces  sortes  de  voies,  dont  les  particuliers 
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usent  à  leurs  risques  et  périls;  en  sorie  que  si,  en 
les  pratiquant,  il  leur  arrive  quelque  acci<leni,  ou 
s'ils  causent  quelque  dommaj^e  aux  propriétés  ri- 
veraines, ils  doivent  en  supporter  toutes  les  consé- 
quences personnellement  et  sans  recours,  faute  par 
eux  de  s'être  assurés  préalablement  de  l'état  du 
chemin  :  Qui  in  loco  periculoso  se  commiseiit, 
de  se  quaeri  débet  (L.  w^iîde  lege  Aquiliâ , 
liv.  9,  tit.  2).  C'est  ce  qu'a  jugé  de  la  manière  la 
plus  explicite  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  17 
février  1841  ((Si/v?y^  41-1-246).  Nous  devons  ce- 
pendant dire  que  M.  Dalloz  jeune,  dans  son  Dic- 
tionnaire de  jurisprudence j  v*^  voirie ,  x\^^  297 
et  395,  critique  cette  décision  ,  par  les  moi  ifs  que 
la  loi  de  1791,  parlant   des  chemins  publics  en 
général,  ne  doit  point  être  limitée  aux  chemins 
vicinaux  proprement  dits,  comme  le  leconnaibsent, 
du  reste,  les  auteurs  qui  en  étendent  le  princij)e 
au  cas  d'inviabiliié  d'une  grande  route  ;  que  c'est 
là  une  disposition  d'intérêt  public  ayant  pour  objet 
principal  d'assurer  la  libeité  de  la  circulation;  la 
question    d'indemnité  n'étant  que  secondaire,  et 
qu  enfin  on  ne  peut  contraindre  un  voyageiu'  qui 
s  engage  dans  un  chemin  ouvert  et  pratiqué,  à  s'in- 
former préalablement  s'il  est  ou  non  porté  sur  le 
tableau  (ii^s,  chemins  vicinaux  de  la  commune.  Dans 
une  note  sous  un  airêt  de  la  même  Cour,  du  24 
décembre    j839  {Sirey,  40-1-669),  qui,  tout  en 
posant  la  question  ,  la  laisse   indécise,  l'arrêliste 
émettait   aussi   l'avis  que  le  voyageur  ne  pouvait 
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pas  être  condamné,  et  que  rindemnité  devait  rester 
à  lacharj^e  des  riverains  assujettis  à  l'entretien  du 
chemin  qui  leur  est  utile,  quoique  cette  Cour  eût 
déjà  décidé,  le  4  juillet  précédent  (6'.,  40-1-420), 
que  la  loi  de  1791  n'était  point  applicable  aux  che- 
mins de  desserte  tracés  dans  les  forêts  pour  l'ex- 
ploiialion  des  coupes,  et  que  le  voilurier  qui  s'en 
était  écarié,  à  raison  de  leur  mauvais  état,  n'en  élait 
pas  moins  passible  des  peines  prononcées  par  les 
articles  09  et  147  <lu  Code  forestier. 

Toujours  du  principe  posé  plus  haut,  que  le  dé- 
dommagement mis  à  la  charge  de  la  commune 
consiiiiie  une  peine  de  sa  négligence,  on  doit  en- 
core induire,  d'une  part,  que  si  l'obstacle  au  pas- 
sage est  le  résultat,  non  du  mauvais  état  du  chemin, 
mais  d'un  encombrement  momentané  causé  par 
un  voisin  ou  par  toute  autre  personne,  l'indemnité 
ne  peut  être  réclamée  que  contre  ces  derniers,  sans 
recours  contre  la  commune,  qui  n'est  point  en 
faute  jet,  d'un  autre  côté  ,  qu'aucune  réparation 
n'est  due,  soit  par  celle-ci,  soit  par  le  voyageur, 
au  propriétaire  dont  le  fonds  a  été  traversé,  lorsque 
le  passage  est  intercepté  par  un  accident  de  force 
majeure,  tel  qu*une  avalanche,  une  inondation,  un 
éboulemcnt  de  rochers,  etc.;  c'est  à  cette  hypo- 
thèse que  s'applique  incontestablement  le  passage 
suivant  de  Domat  :  «  Si  par  quelque  cas  fortuit, 
M  comme  d'un  débordement,  un  chemin  public 
«  est  emporté  ou  rendu  inutile,  les  voisins  doivent 
}>  le  chemin  ^  mais  sans  pouvoir  vendre  ce  qn  ils 
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M  perJcnl  ',  car  c'est  un  cas  fortuit  qui  fnitun  che- 
33  min  de  leurs  he'ritages  ou  d'une  pariie,  et  cette 
»  situaliou  les  eu<^ageail  à  souffrir  cet  événement. s? 
(Tit.  2,  sect.  i3,  n'^  8.) 

Mais  si,  au  lien  d'une  interception  momenta- 
née et  accidentelle  de  passage  à  laquelle  seule  se 
réfèrent  la  loi  de  1791,  ainsi  que  les  explications 
qui  viennent  d'en  èlre  données  ,  il  s'agissait  de  la 
destruction  complète  et  définitive  du  chemin,  ar- 
rivée même  par  force  majeure,  nous  ne  pourrions 
adopter  l'opinion  de  ce  savant  jurisconsulte,  et 
nous  pensons  que  la  commune  devrait  se  procurer 
la  nouvelle  voie  de  communication  qui  lui  serait 
nécessaire,  en  suivant  la  marche  tracée  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  i836  ,  et  en  payant  le  prix  da 
terrain  employé  à  son  établissemenl  ;  en  effet,  les 
chemins  vicinaux  ne  sont  pas  fournis  à  titre  de  ser- 
vitude par  les  fonds  qu'ils  traversent;  le  sol  même 
en  appartient  à  la  commune  (û),  et  lorsqu'il  vient 

(fl)  Jusqu'à  la  loi  du  28  juillet  1824,  la  question  de  pro- 
priété des  cliemins  vicinaux  a  été  fort  douteuse.  L'ancienne 
jurisprudence  et  la  plupart  des  coutumes  en  réputaient  les  sei- 
gneurs propriétaires  ,  par  le  motif  que  ,  lors  de  la  conquête  des 
Gaules  par  les  rois  francs,  qui  en  partagèrent  le  territoire  entre 
leurs  officiers ,  ceux-ci  se  trouvèrent  seuls  propriétaires  des 
terres  comprises  dans  leurs  lots,  en  sorte  que  ce  seraient  eux,  ou 
les  seigneurs  leurs  ayant-cause,  qui,  dans  le  principe  ,  auraient 
fourni  le  terrain  des  chemins  ;  aussi  le  trésor  qui  y  était  trouvé 
se  divisait-il  entre  eux  et  l'inventeur  (  Beaumanoir,  Coutumes 
de  Beauvoisis  de  l'an  1283  ;  —  Fréminville,  Pratique  des  ter- 
riers, tom.  2,  pag.  449).  Depuis,  l'art.  l"dc  la  loi  du  15  août 
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à  élre  détruit,  la  perte  en  tombe  sur  elle  ;  si  elle  est 
obligée  de  s'en  procurer  un  autre ,  ce  n*est  point 
simplement  en  reportant  le  droit  de  passage  sur  le 
terrain  voisin  ,  mais  en  achetant  l'emplacement , 
fonds  et  iré-fonds,  destiné  à  l'établir.  Il  n'en  est 
pas  ici  comme  du  hallage,  qui ,  n'étant  pour  le  ri- 

1790,  en  abolissant  la  féodalité ,  déclara  que  nul  ne  pourrait 
prétendre  à  ce  titre,  à  la  propriété  des  chemins  publics ,  rues  et 
places ,  mais  sans  dire  à  qui  elle  était  attribuée.  Une  loi  du 
1  "  décembre  suivant  considère  les  chemins  publics ,  rues  et 
places,  comme  des  dépendances  du  domaine  public.  Cependant, 
le  6  octobre  1791,  l'entretien  des  chemins  vicinaux  est  mis  à  la 
charge  des  communes,  et  la  loi  du  10  juin  1793  les  excepte,  par 
son  art.  5 ,  du  partage  des  communaux  ;  toutefois  ,  nonobstant 
ces  dispositions  et  celles  confirmatives  des  lois  des  16  frimaire 
an  2  et  1 1  frimaire  an  7,  un  arrêté  du  ministre  des  finances  du 
4  germinal  an  7,  ordonne,  au  profit  de  l'état ,  la  vente  des  che- 
mins vicinaux  supprimés  ;  mais  cette  doctrine  est  repoussée  par 
le  décret  du  16  octobre  1802,  qui  déclare  les  chemins,  propriété 
communale.  Survint  ensuite  le  Code  civil,  lors  delà  discussion 
duquel  Regnauld  de  Saint  Jean-d'Angely  et  Treilhard,  posèrent,  à 
la  vérité,  en  principe  que  les  chemins  publics,  rues  et  places,  qui 
ne  sont  pas  grandes  routes,  appartiennent  aux  communes ,  mais 
aucune  disposition  positive  ne  vint  sanctionner  leur  opinion  ;  seu- 
lement l'art.  538  se  borna  à  comprendre  au  nombre  des  chose.'ï 
du  domaine  national ,  les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
la  nation.  La  Cour  de  Metz  a  consacré  cette  distinction  par  arrêt 
du  28  thermidor  an  13  ,  et  Ton  peut  invoquer  dans  le  même 
sens  un  décret  des  consuls  du  24  vendémiaire  an  1 1 ,  ainsi  que 
la  jurisprudence  du  conseil  d'état  résultant  d'un  grand  nombre 
de  décrets,  notamment  des  11  août  1808,  14  avril,  22  août 
1813,  etc.,  qui  ont  autorisé  des  communes  à  échanger  ou  n 
vendre  à  leur  profit,  le  terrain  des  chemins  supprimés. 
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verain  qu'une  charge  réelle  de  sa  propriété,  doit 
être  livré  sur  la  partie  qui  en  reste,  lorsque  celle  sur 
laquelle  il  s'exerçait  primitivement  a  été  détruite. 
Sans  doute,  si,  par  un  cas  fortuit,  un  chemin 
vicinal  vient  à  être  supprimé,  le  voisin  devra  livrer 
provisoirement  le  passage  parce  qu'il  y  a  nécessité, 
mais  ce  ne  sera  que  moyennant  indemnité  lorsque 
TafFectaiion  à  ce  nouvel  usage,  au  lieu  d'être  pas- 
sagère, sera  définitive  ou  se  prolongera  au-delà  du 
temps  indispensable  pour  former  une  autre  voie  de 
communication  j  ainsi  le  veulent  l'équité,  l'art.  545 
du  Code  civil  et  la  Charte  ,  qui  ne  permettent  pas 
que  la  charge  des  établissements  utiles  à  tous  soit 
supportée  sans  dédommagement,  par  un  seul,  «  at- 
3>  tendu,  porte  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
»  tion  du  11  août  i835  {Sirey,  36-1-677),  que, 
»  suivant  les  principes    consacrés  par  l'ancienne 
»  jurisprudence  ,  auxquels  il  n'a    pas  été  dérogé 
35  par  la  nouvelle  législation  ,  lorsqu'un  chemin 
»  public  est  détruit  par  l'impétuosité  d'un  fleuve 
»  ou  par  tout  autre  événement  de  force  majeure, 
y>  le  nouveau  chemin  peut  être  pris  sur  les  héri- 
•y>  tages  voisins;  —  que  si  la  femme  Del  py  se  croyait 
"  fondée  à  réclamer  une  indemnité  pour  la  valeur 
»  de  la  langue  de  terre  qui  lui  appartenait,  et  qui 
>'  a  été  employée  à  la  formation  du  nouveau  che- 
3'   min  ,   c'était  contre  la  commune ,  propriétaire 
3'  dudit    chemin  ,    que    son    action    devait    être 

»  intentée m   Le  dernier  motif  porte  qu'elle 

ne    pouvait  l'être  contre  les  maîtres   de   l'usine. 
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à  la  desserte  de  laquelle  le  chemin  était  indispen- 
sable. 

Ce  principe,  que  les  communes  ont,  à  moins  de 
titre  exprès  contraire,  la  propriété  même  du  sol  de 
leurs  chemins,  résout  péremptoirement  ime  autre 
question  qui  nous  parait  avoir  ete  mal  a  propos 
soulevée  sous  l'empire  de  notre  droit  nouveau  , 
celle  de  savoir  à  qui,  d'elles  ou  des  riverains  de 
l'autre  côté,  doit  profiter  l'alluvion  formée  le  long 
d'un  chemin  vicinal  joignant  précédemment  sans 
moyen,  une  rivière;  malgré  l'opinion  de  Cœjmlla 
{part.  2,  cap.  Z6,7i^  i),  à.e3aiV\\\o{e  {Scriptum  in 
Jlumîîi.,  p.  182  et  i33),  de  Vinnius  (//z^/.  de  rer. 
div.,  S  22),  de  Maynard  {llv.  lo,  ch.  3),  de  Du- 
perrier  {Quest.  notables  de  droit 3  liv.  2,  quest. 
3),  de  Forcades  {Dialogue  86,  p.  198,  n°  6),  de 
Richer  {tom.  3,  pag.  14^),  de  Brillon  (  v°  Alla- 
vion),  de  Fournel  (Lois  rurales,  tom.  1,  pag.  i4), 
de  MM.  Dubreuil  {Législation  sur  les  eaux),  et 
Decamps  {Manuel  des  propriétaires  riverains, 
p.  82,  93  et  94),  et  l'autorité  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  du  17  août  1784,  ainsi  que  de 
deux  autres  de  la  Gourde  la  même  ville  ,  des  26 
novembre  1812  et  9  janvier  1829  i^^^^^Jf  11-2.- 
23i,  29-2-190),  nous  n'hésitons  pas  à  penser,  avec 
MM.  Garnier  {Régime  des  eaux ,  tom.  i^"", 
n°  83,  p.  102),  Chardon  {Traité  du  droit  d' allu- 
vion ,  p.  264,  n°  1^9),  Proudhon  {Tr.  du  Dom. 
pub.^xi^  ii'ji)  etDaviel  {Traité des  cours  d'eau, 
n"  i33,  2^  édii.),  que  ratlérisscment  formé  le  long 

TOM,   II.  5i 


822  TUAITÉ 

d'un  chemin  vicinal  ne  peut  appartenir  qu'à  la 
commune.  Celle  opinion  se  trouve  ,  au  surplus , 
consacrée  aujourd'hui  par  deux  arrêts  précis  de 
cassation  des  12  décembre  i832  el  16  février  i836 
{Sirey,  33-1-5  et  36-i-4o5)  ,  rendus,  l'un  dans 
l'espèce  d'un  chemin  vicinal ,  el  le  second  dans 
celle  d'une  grande  roule. 

Avant  de  terminer  les  observations  que  nous  a 
suggérées  l'examen  de  l'art.  /\o ,  lit.  2  du  Code 
rural  de  1791  ,  il  nous  paraît  utile  de  faire  remar- 
quer que,  bien  que  cette  disposition  ne  parle  nom- 
mément que  de  la  dcvCtruction  de  clôtures  opérées 
par  le  voyageur  arrêté  dans  son  chemin  ,  elle  ne 
doit  cependant  pas  élre  limitée  à  ce  cas  qui  n'a 
été  indiqué  que  par  forme  d'exemple  et  comme 
étant  le  plus  grave.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans 
une  note  sous  le  n"  264  du  Traité  du  domaine 
public  àç,  M.  Proudhon  (lom.  1  ,  page  335,  2^' 
é<iit.  )  ,  en  réfutant  l'opinion  contraire  de  ce  savant 
jurisconstilie  qui  nous  paraît  s'être  trop  rigoureu- 
sement attaché  à  la  lettre  de  la  loi ,  tout  dommage, 
quelque  faible  qu'd  soit,  doit  être  réparé  lorsqu'il 
est  le  résultat  de  la  faute  ou  de  la  négligence  j  ici 
le  propriétaire  riverain  éprouvant  un  préjudice ,  et 
la  commune  ayant  à  s'imputer  le  mauvais  état  de 
son  chemin  qui  en  est  la  cause,  nous  ne  voyons 
pas  à  quel  titre  l'un  subirait  la  perte  sans  recours, 
et  l'autre  se  trouverait  affranchie  de  toute  respon- 
sabilité. 

9«   La  dernière  question  que  nous  avons  à  exa- 
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miner  sur  l'art.  22  de  la  loi  du  21  mai  i836 ,  est 
relative  à  la  compétence  des  autorités  judiciaire  et 
administrative  en  fait  d'usurpation  de  chemins  vi- 
cinaux, et  consiste  à  savoir  si,  par  l'art.  21  de  cette 
loi,  ainsi  que  parle  dernier  $  ajouté  en  18023 
l'art.  479  du  Code  pénal,  l'allrihulion  que  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  avaient 
faite  aux  conseils  de  préfecture,  de  certaines  con- 
traventions, est  toujours  subsistante. 

Pour  en  saisir  la  portée  et  pour  apprécier  les 
raisons  de  décider,  il  est  indispensable  de  présen- 
ter un  aperçu  rapide  de  la  législation  et  de  la  ju- 
risprudence sur  la  matière. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  sous  l'empire 
duquel  les  pouvoirs  judiciaire  et  administratif 
étaient  confondus ,  la  compétence  dépendait  uni- 
quement de  la  nature  du  chemin. 

La  police  tant  administrative  que  judiciaire  des 
grandes  roules,  ainsi  que  des  rues  qui  en  forment 
le  prolongement,  était  dans  les  attributions  spé- 
ciales d'un  tribunal  d'exception,  créé  dans  chaque 
généralité  ou  province ,  sous  le  nom  de  Bureau 
des  finances  y  et  composé  de  magistrats  appelés 
trésoriers  de  France  et  grands  -  v  oy  e  rs  ;  celle, 
au  contraire  ,  des  chenlins  vicinaux  ,  était  exercée 
par  les  tribunaux  ou  magistrats  ordinaires,  pré- 
vôts, baillis,  sénéchaux,  etc.,  sauf  l'appel  aux 
Parlements. 

Ces  deux  ordres  de  tribunaux,  chacun  dans  sa 
ligne,  remplissaient  la  double  fonction  d'adminis- 
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iralenrs  et  de  juges  :  en  la  première  qualité  ,  ils 
faisaient  des  règlements  généraux  pour  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage,  en  fixaient  la  largeur, 
ordonnaient  les  réparations,  donnaient  les  aligne- 
ments et  les  permissions  de  bâtir  j  au  deuxième  ti- 
tre, ils  réprimaient  les  anticipations  et  dégrada- 
lions  ,  poursuivaient  et  jugeaient  les  contrevenants 
et  leur  appliquaient  les  peines  et  amendes.  On 
conçoit  qu'avec  une  pareille  organisation,  les  con- 
flits, depuis  si  fréquents  entre  l'administration  et 
le  pouvoir  judiciaire,  étaient  impossibles. 

Après  avoir  supprimé  ces  juridictions  et  posé 
comme  règle  fondamentale,  par  l'art.  i3,  tit.  2 de 
la  loi  du  16-2.4  août  1790,  que  les  fonctions  judi- 
ciaires ne  pouvaient  jamais  être  cumulées  avec 
celles  administratives ,  l'assemblée  constituante 
ajouta,  dans  une  loi  du  1 1  septembre  suivant, 
que  c«  l'administration  en  matière  de  grande  voirie 
»  appariiendra  aux  corps  administratifs  j  et  la  po- 
î>  lice  de  conservation,  tant  pour  les  grandes  routes 
33  que  pour  les  chemins  vicinaux,  aux  juges  de 
33  districts.  33 

Moins  d'un  mois  s'était  écoulé,  que  l'on  fut 
obligé  de  recourir  au  pouvoir  législatif  pour  apla- 
nir une  difficulté  qui,  dans  l'exécution,  avait 
surgi  entre  l'administration  départementale  de  la 
Haute-Saône  et  le  maire  de  Gray;  un  décret  du  7 
octobre  même  année,  la  résolut  en  ces  termes: 
ce  L'administration  en  matière  de  grande  voirie, 
33  attribuée  aux  corps  administratifs  par  l'art.  6, 
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»  lit.  i4  ài\  décret  sur  l'organisation  judiciaire 
3>  (du  11  septembre  1790)  comprend,  dans  toute 
»  l'éleudue  du  royaume,  l'alignement  des  rues 
3>  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  serventde  grande 
»  route.  55 

Vint  ensuite  la  loi  du  6  octobre  1791  qui,  par 
son  art.  4o>  tit.  2,  ajouta  la  sanclion  d'une  peine 
de  3  à  24  livres  d'amende,  non  compris  la  répara- 
lion  et  la  restitution,  à  prononcer  par  les  tribunaux 
ordinaires  de  police  simple  ou  correctionnelle , 
contre  ceux  «  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de 
55  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics, 
55  ou  usurpé  sur  leur  largeur.  55 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à  la  nou- 
velle organisation  donnée  tant  à  l'ordre  judiciaire, 
qu'au  régime  administratif,  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8,  qui  porte:  «  Art.  3.  Le  préfet  sera 
»  chargé  seul  de  l'administration  ,  5?  et ,  «  art.  4» 

35  le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur les 

55  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de 
»  grande  voirie  j  55  dernière  disposition  qui  fut  ex- 
pliquée [)ar  la  loi  du  29  floréal  au  10,  dont  l'art.  4 
attribua  expressément  aux  conseils  de  préfecture 
la  répression  des  contraventions  relatives  aux 
grandes  routes. 

Trois  ans  plus  tard,  fiit  promulguée  la  loi  du  9 
ventôse  an  i3, concernant  la  plantation  des  grandes 
routes  et  des  chemins  vicinaux,  ainsi  que  la  re- 
cherche et  la  reconnaissance  par  l'administration, 
des  anciennes  limites  de  ces  dernières  voies,  et 
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qui  se  termine  par  la  disposition  suivante,  siège  de 
la  question  que  nous  examinons  :  «  Les  poursuites 
3>  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
33  loi,  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfec- 
33  tnre,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état.  » 

Cet  arlicle  mal  rédigé  et  jeté  à  la  fin  d'une  série 
de  prescriptions  diverses  et  sans  liaisons  entre  elles, 
ne  tarda  pas  à  soulever,  dans  l'exécution,  de  nom- 
breuses et  graves  difficultés  dont  nous  emprunte- 
rons en  partie  l'exposé  à  une  excellente  note  que 
M.  Devilleneuve  a  placée  à  la  suite  de  l'arrêt  de 
cassation  du  2  mars  iBSy  {^Slrey,  37-1-771  ). 

On  se  demanda  d'abord  si  cet  arlicle  avait  enlevé 
toute  juridiction  à  l'autorité  judiciaire,  relati- 
vement aux  contraventions  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux  ou  même  sur  les  chemins  pu- 
blics en  général,  ou  si  l'attribution  donnée  aux 
conseils  de  préfecture  était  restreinte  à  la  répression 
des  usurpations  commises  seulement  par  suite  de 
plantations  d'arbres;  on  se  demanda  aussi  si  la  ju- 
ridiction de  ces  conseils  devait  être  limitée  au  pou- 
voir d'ordonner  le  rétablissement  du  chemin  dans 
sa  largeur  primitive  ou  légale,  si  leurs  décisions 
pouvaient  être  sanctionnées  par  l'application  de 
peines  corporelles  ou  d'amende  ,  ou ,  si  au  con- 
traire, ces  peines  ne  pourraient  être  prononcées, 
comme  par  le  passé,  que  par  les  tribunaux  de 
police. 

Sur  ces  différents  points,  la  jurisprudence,  soit 
de  l'administration  ,  soit  des  tribunaux  ,  notam- 
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ment  celle  Je  la  Cour  de  cassation,  n'ont  pas  éle 
d'accoij;  l'autorité  administrative  cUe-mèmc  a 
beaucoup  varié. 

Plusieurs  arrêts  du  conseil  d'état  posèrent  d'a- 
bord en  principe,  que  l'article  dont  il  s'agit  devait 
être  entendu  dans  un  sens  restreint  et  sevdcMnent 
attributif  aux  conseils  de  préfecture,  de  la  connais- 
sance des  usurpations  commises  à  l'aide  de  planta- 
tions, et  que  tous  les  autres  délits  et  contraven- 
tions, telles  que  dégradations  et  suppressions 
complètes,  étaient  toujours  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  justice  répressive  ordinaires  (  arrêts 
des  4  et  1 8  août  1807, — Sirey^  16-2-2905  =  15 
janvier  1809,  — S.,  17-2-99  5  =  5  mars  1811, 
S,,  37-1-773;  =  26  mars  1812. 

Mais  celte  jurisprudence,  qui  avaitdéjà  éprouvé 
quelques  variations  (  arrêts  des  3  septembre  et  16 
août  1808;  6  juin  1811  ;  27  août  1817),  a  changé 
dcfinilivenient  en  1821,  et  depuis,  tous  les  arrêts 
décident  d'une  manière  univoque  que  la  juridic- 
tion administrative  s'étend  indistinctement  aux  di- 
verses espèces  de  contraventions, qu'il  s'agisse  d'em- 
piétements par  l'effet  de  plantations  ou  de  toutes 
autres  usurpations,  anticipations  ou  même  de  dé- 
gradations (arrêts  des  28  novembre  1821  ,  Sirey, 
'àj-i-jy'S  ;  =  2  février  1825,  S.^  26-2-340;  =3i 
niars  i8l5  ,  S.,  37-1-773;  =  10  août  i825  , 
Paillette. z=.  i  mars  1826,  S.,  26-2-35i;=  6 
septembre  1826,  Damonneville ;  =  28  février 
1828,  Bavoux i  =  ib  avril  et  \"  juin    1828;  = 


828  -         TKAITI^ 

le;  août  1829;  =  6  juin  i83o;  n  26  j  anvier  i83i  j 
=,3  mai  ib32  ,  Del  orme;  =  23  novembre  i832j 
=  1  mars  i833,  de  Kogemont ;  =  17  mai  i833, 
Coste;-=.  II  novembre  i833j  =28  mai  i835, 
Duto\a;  =23  décembre  i835,  Mauget ;  =23 
avril  i836,  v^  Lahoussaye  ;  =  i3  mai  i836, 
Demiannay). 

Il  n'y  a  qu'un  point  qui  soit  resté  invariable, 
quoique  quelques  auteurs  professent  une  opinion 
différenle  (  M.  Serrigny,  Traité  de  la  compétence 
administrative  y  n^  703  )  ;  c'est  que  la  répression 
pénale,  consistant  dans  l'application  des  amendes 
et  de  l'empiisonuement,  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  -,  Xqs  conseils  de  préfecture  ne  pou- 
vant la  prononcer  qu'en  matière  de  grande  voirie 
(arrêts  des  î5  juin  i8i2,j  i^""  mars  et  i5  no- 
vembre 18265  ^6  °^ai  1827;  iS  janvier  i83ij  2 
juin  i832  et  7  juin  184^;  Sirey , /^i-'i-ilio'). 

Cependant  la  Cour  de  cassation, qui,  dès  l'origine, 
avait  reconnu  la  compétence  des  tribunaux,  a  de- 
puis persisté  dans  cette  jurisprudence  qui  est  éner- 
giquementétabliedans  plusieurs  arrêts,  notamment 
des  3o  janvier  i8o7(6'i/'^j/^  8-1-323),  7avrll  1827, 
{^S. ,  29-1-36);  2  août  18283  24  avril  1829,  et 
à  laquelle  la  plupart  des  auteurs  ont  donné  leur 
assentiment  (MM.  Garnier,  Traité  des  chemins , 
4^  édil.,  pag.  394  et  suiv.;  Proudbon,  Tr.  du 
dom,  pub. y  1"  édit.,  n"  570  ;  Foucart,  ELém.  de 
droit  puhl.  et  adm.,  tom.  2,  pag.  42.7;  Dalloz, 
Jurisp.  gén.alph.y  t.  12,  p.  10125  Merlin,  K-, 
V^s  C/iem.  v/c Voirie. 
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C'est  en  cet  élat  de  choses,  que  deux  modifica- 
tions importantes  sont  survenues  dans  la  législation  j 
l'une  est  l'adjonction,  par  la  loi  du  28  avril  i832, 
à  l'art.  479  du  Code  pénal,  d'un  nouveau  §  repro- 
duisant, en  abaissant  seulement  le  taux  de  la 
peine  ,  l'art.  40,  tit.  2  du  Code  rural  du  6  octobre 
1791,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «Seront  punis  d'une 

35  amende  de  11  à  i5  francs ,  ceux  qui  auront 

»  dégradé  on  détérioré,  de  quelque  manière  que 
35  ce  soit,  les  chemins  publics  ,  ou  usurpé  sur  leur 
»  largeur  3  »  et  l'autre  est  la  disposition  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  21  mai  i836,  qui ,  en  chargeant  les 
préfets  de  la  promulgation  d'un  règlement  général 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  conserva- 
tion des  chemins  vicinaux ,  a  paru  abroger  par  la 
toutes  les  mesures  prescrites  sur  ces  objets  par  les 
lois  précédentes  et  notamment  par  les  art.  6  et  7 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  i3. 

Nonobstant  ces  éléments  nouveaux  de  décision, 
au  surplus  regardés  déjà  comme  insignifiants  pour 
la  solution  de  la  question  par  l'instruction  minis- 
térielle du  24  juin  i836,  le  conseil  d'état  n'a  pas 
changé  d'avis,  et  sa  jurisprudence,  bien  constante 
aujourd'hui,  est  en  faveur  des  conseils  de  préfec- 
ture, dont  il  reconnaît  la  compétence  exclusive 
pour  le  rétablissement  des  chemins  vicinaux  usur- 
pés, interceptés  ou  dégradés  par  quelques  moyens 
que  ce  soit  j  c'est  ce  qui  résulte  de  ses  arrêts  des 
5  septembre  i836  {Lapeyrade  et  Lavaud),  6  fé- 
vrier  1837   {Sirey,  37-1-775,  en  note),  i4  août 
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même  année,  22  février  i838  {JSIauget)^  14  juil- 
let id.  {Andrieux)j  26  juillet  id.  (39-2-266),  23 
avril  1839  {Bataille'),  2  septembre  1840(5.,  41- 
2-102),  26 décembre  id.  {Gruter),  et  7  juin  1842, 
ci-dessiis  cité  {S.,  42-2-230). 

M.  (le  Cormenin  (  Questions  de  droit  ad- 
ministratif, ton).  ,1,  p.  483,  4^  édit.)  défend  avec 
force  celle  doctrine,  qui ,  selon  lui ,  a  Tavanloge  de 
soustraire  les  coutravenlions  à  la  juridiction  (\es 
tribunaux  de  j)olice,  c'esl-à-dire  à  l'impunité , 
mais  qui,  n'investissant  pas  l'administration  d'un 
pouvoir  assez  étendu,  doui>e  lieu  à  une  double 
poursuite  et  expose  à  des  recours  en  inlerprétaiioD 
et  à  des  conflits  que  la  concentration  de  Taciion 
administrative  et  de  la  juridiction  conten lieuse 
dans  les  mains  du  maire,  du  préfet  et  du  conseil  de 
préfecture,  préviendrait  d'une  manière  aussi  sim- 
ple que  rationnelle. 

En  s'atlachant  davantage  aux  textes  positifs, 
M.  Cotelle  {Cours  de  droit  admin.,  tom.  3, 
pag.  ^'5o,  -^  édit.)  pense  également  que  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  doit  être  main- 
tenue tant  que  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  ne  sera  pas 
formellement  abrogée;  enfin  M.  Serrigny,  dans 
une  longue  et  habile  discussion  {Traité  de  la 
compétence  administ.,  n"*  701  à  710),  cherche  à 
démontrer  que  ni  le  §  11  de  Tart.  479  du  Code 
pénal  qui  n'est  que  la  reproduction  textuelle,  sauf 
l'abaissement  du  taux  de  l'amende,  de  l'art.  40  de 
la  loi  du  6  octobre  1791?  ni  l'art.  21  de  la  loi  du 
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21  mai  i836,  qui  u'ajonte  rien  ans  pouvoirs  qu'a- 
vaient précédemment   les    préfets   concernant  les 
chemins  vicinaux  ,  n'ont  porté  aucune  atteinte  à 
la  loi  (le  Tan  i3  ,  dont  l'art.  8,  allribnlif  de  juri- 
diciion    aux    tribunaux    adjoints    à    l'administra- 
tion ,   doit   continuer  à   recevoir  son  application 
pour  les  cas  d'anticipation  et  d'empiétement;   en 
outre,  et  comme  nous  l'avons  déjà  annoncé,  il 
soutient,  contrairement  à  la  jurisprudence,  qu'en- 
tendue dans  son  véritable  sens,  cette  loi,  qui  se  lie 
à  celle  du  29  floréal  an  10,  et  dont  le  but  évident 
est  d'assimiler,  quant  à  la  répression  des  contra- 
ventions, les  chemins  vicinaux  aux  grandes  routes, 
confère   également ,   dans  les  deux  cas  ,  le  droit 
aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer  les  amen- 
des; ce  qui  ferait  tomber  l'objection  la  plus  grave 
contre  le  système  actuel  du  conseil  d'état,  celle 
puisée  dans  la   nécessité  d'une  double  poursuite 
devant  deux  juridictions  différentes. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  trois  nouveaux  arrêts  de  la 
Cour  suprême,  l'un  à  la  date  du  2  mars  1887 
(<Sireyj'6y-i-yyi),  prononçant  la  cassation  d'un 
jugement  de  police  pour  contravention  à  l'art.  479 
du  Code  pénal,  et  les  deux  autres  de  rejet  des 
8  février  et  10  septembre  1840  (S.,  40-1-281  et 
923),  motivés  sur  la  loi  du  21  mai  i836,  se  pro- 
noncent de  la  manière  la  plus  formelle  pour  l'abro- 
gation complète  de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  i3  ;  et  notamment  le  second  ,  dans  l'hypothèse 
même  spécialement  prévue  par  celte  loi,  d'usur- 
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palion  au  moyen  de  planlalionsj  en  sorte  que  la 
dissidence  la  plus  complèle  et  la  plus  iranchée 
existe  sur  la  question  ,  entre  les  deux  premiers 
corps  judiciaires  de  l'état. 

Dans  ce  conflit,  dont  il  est  difficile  de  prévoir 
1  issue,  nous  pensons  qu'd  ne  faut  pas  confondre, 
comme  ou  le  fait,  ce  qui  est  ,  avec  ce  que  l'on 
pourrait  désirer  voir  se  réaliser. 

Sous  ce  dernier  rapport,  nous  ne  serions  pas 
éloigné  de  nous  ranger  à  l'opinion  que  M.  de  Cor- 
menin  émet  en  ces  termes  {Quest.  de  droit  ad- 
minist.,  torn.  i",  p.  485,  4^  édit.)  :  «  Il  aurait 
»  fallu  laisser  au  maire  à  prononcer  en  première 
35  mstance,  par  voie  de  police  municipale,  la  ré- 
53  pression  des  empiétements,  avec  une  légère 
»  amende,  sauf  recours,  sur  simple  mémoire  et  sans 
53  frais,  au  conseil  de  préfecture  qui  aurait  statué 
35  définitivement,  si  ce  n'est  le  pourvoi  au  conseil 
33  d'état  noîir  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. — • 
33  Maire,  préfet  et  conseil  de  préfecture;  c'est  entre 
33  ces  trois  autorités  que  devraient  se  consommer 
33  l'action  administrative  et  la  juridiction  conten- 
33   tieuse  dans  cette  matière.  y> 

Mais  ce  serait  là  l'objet  d'une  loi  nouvelle  par 
laquelle  toutes  les  contraventions  relatives  aux 
chemins  vicinaux  ,  usurpations  ,  anticipations  et 
dégradations,  devraient,  à  notre  avis,  être  sou- 
mises à  la  même  juridiction  qui,  en  statuant  sur 
la  réparation  civile,  aurait  aussi  le  pouvoir  de  don- 
ner à  ses  jugements  la  sanction  d'une  répression 
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pénale,  et  qui  surtout  serait  saisie  par  les  réquisi- 
tions d'officiers  publics  spéciaux,  tels  qu'agents- 
voyersou  commissaires-inspecteurs,  plus  indépen- 
dants que  ne  peut  l'être  l'autorité  locale. 

En  attendant ,  et  dans  l'étal  de  vague  et  d'incer- 
titude où  la  législation  actticlle  a  laissé  le  règle- 
ment de  la  compétence  eu  cette  mallcrc,  nous 
n'hésitons  pas  à  adopter  la  solution  fninche,  claire 
et  rationnelle  admise  constamment  par  la  Cour  de 
cassation. 

Comme  leremarque,  en  effet,  très-judicieusement 
un  jurisconsulte  cité  plus  haut,  quels  avantages 
pourrait-on  espérer  pour  les  chemins  vicinaux,  d'un 
système  bizarre,  hétérogène,  fondé  sur  une  dispo- 
sition restreinte  au  cas  spéci<d  des  empiétements 
par  plantations,  ayant  pour  résultat  de  diviser 
la  juridiction  répressive  entre  deux  autorités,  dont 
les  limites  échappent  à  toute  détermination  exacte: 
l'une,  les  conseils  de  préfecture,  ne  connaissant 
que  des  anticipations  partielles ,  mais  non  des  dé- 
gradations et  des  usurpations  ou  destructions  to- 
tales, ne  faisant  qu'ordonner  le  rétablissement  du 
chemin  ,  sans  pouvoir  punir  les  contrevenants, 
sans  avoir  même  le  droit  de  faire  exécuter  ses 
jugements  j  l'autre,  les  tribunatix  de  police,  ayant 
qualilé  pour  appliquer  la  peine,  sans  qu'il  leur 
soit  loisible  ,  en  quelque  sorte ,  de  s'assurer  de  la 
réalité  de  la  contravention,  puisqu'il  leur  est  in- 
terdit de  reconnaître  l'existence  du  chemin  et  d'en 
rechercher  les  limites. 
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Cependant,  quels  qne  soient  ces  iuconvéuienls 
et  ces  anomalies ,  nous  nous  hâtons  de  proclamer 
qu'il  faudrait  les  subir,  s'il  existait  un  texte  précis; 
mais  la  seule  loi  que  l'on  oppose  est  loin  d'avoir  la 
portée  qji'on  lui  donne,  et  que  le  conseil  d'état  ne 
lui  a  reconnue  que  successivement;  intitulée  seu- 
lement Z/oi  relative  aux  plantations  des  gran^ 
des  routes  et  des  chemins  vicinaux,  rien,  dans 
les    huit    articles    qui    la    composent  ,  n'indique 
qu'elle  ait  étendu  ses  prévisions  à  d'autres  objets; 
les  cinq    premiers  et  le  septième  ne  parlent ,   en 
effet,  que  des  plantations,  et  si  le  sixième  impose 
à   l'administration  le  devoir  de  rechercher  les  li- 
mites (les  chemins  vicinaux  et  de  fixer  leur  lar- 
geur, il  est  impossible  de  trouver  là,  pour  les  par- 
ticuliers ,    une    prescription    dont    l'inexécution 
constitue  la  contravention,  dont  l'article  8  attribue 
la  connaissance  aux  conseils  de  préfecture.  Précé- 
demment, d'après  le  Code  rural  de  1791,  les  tri- 
bunaux de  police  avaient  dans  leurs  attributions 
exclusives  toutes  les  atteintes  portées  aux  diverses 
espèces  de  voies  de  communication  ;  or,  pour  les 
dessaisir,  en  ce  qui  avait  irait  aux  chemins  vici- 
naux, il  aurait  fallu  une  disposition  aussi  explicite 
que  celle  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  concernant 
lesgrandes  routes.  Commentdoocinduirede  termes 
aussi  restreints  et  spéciaux, la  compétence  générale 
des  conseils  de  préfecture  pour  toutes  les  anticipa- 
tions et  dégradations,  de   quelque  cause  qu'elles 
proviennent,  et   encore   quelle  est  la  juridiction 
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dont  on  vent  ainsi  étendre  les  j)onvolrs?  Une  ju- 
ridiction exceptionnelle  dont  Henrion  de  Pansey 
{Compétence  des  juges  de  paix j  pag.  298)  a 
tracé  lu  circonscription  en  ces  termes  :  «  Les  iri- 
»  biinaux  extraordinaires  ne  peuvent  connaître 
«  quelles  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  une 
M  loi  formelle  et  spéciale  j  ei  les  questions  relatives 
»  à  leur  comj'élence  sont  plus  de  fait  que  de  droit, 
»  c'est-à  dire  que  toutes  se  réduisent  au  point  de 
>3  savoir  s'il  existe  une  loi  qui,  faisant  exception  au 
»  droit  commun  ,  en  attribue  la  connaissance  au 
3>  tribunal  extraordinaire  que  l'on  veut  en  saisir. 
»  ' —  Lorsqu'il  s'élève  une  difficulté  sur  le  point  de 
»  savoir  si  une  question  doit  être  soujuise  auxcon- 
35  seils  de  préfecture,  le  problème  est  donc  bien 
»  facile  à  résoudre  :  il  ne  s'a|^it  que  de  voir  siqnel- 
»  que  loi  leur  confère  le  droit  d'en  connaître;  et 
3>  l'on  éviterait  bien  des  incerlitiules,  et  même 
»  bien  des  conflits,  si  on  leur  imposait  l'obligation 
»  de  rapporter,  dans  chacune  de  leurs  sentences, 
■n  la  loi  qui  les  autorise  à  la  rendre.  » 

A  défaut  delà  lettre,  M.  de  Corrnenin  invoque, 
à  la  vérité,  /'<?5/7rzVdelaloidcran  i3;  mais,  d'une 
part,  ce  n*esl  point  à  l'aide  de  conjectures  sur  l'es- 
prit d'une  loi  que  chacun  prétend  exister  en  sa  fa- 
veur, que  l'on  crée  une  compétence,  et  que  l'on 
distrait  un  prévenu  de  ses  juges  naturels j  d'un 
autre  côté,  il  y  a  peu  de  similitude  entre  une  dégra- 
dation qiiélconque  faite  à  un  chemin,  souvent  par 
im   étranger  et   avec  l'intention  de  nuire,  et  la 
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plantation  opérée  par  un  riverain,  en  dehors  de 
limites  qu'il  pouvait  ignorer;  enfin  le  savant  au- 
teur, qu'une  profonde  conviction  nous  force  à  com- 
battre, admet  lui-même  une  distinction  entre  les 
usurpations  et  les  dégradations,  dont  il  attribue 
la  connaissance  à  des  tribunaux  différents,  quoi- 
qu'il soit  cependant  forcé  de  convenir  que  le  même 
fait  pourra  ,  selon  qu'il  paraîtra  rentrer  plus  ou 
moins  dans  l'une  ou  l'autre  catégorie,  être  déféré, 
soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  aux  tribunaux  de 
police  (tom.  i,  p.  ^rjç^^  494^1  49^,  4*  édil.);  mais 
alors  quelle  autorité  déterminera  la  légère  nuance 
qui  opérera  le  dessaisissement  de  l'une  ou  de  l'autre 
jaridiclion?  Le  conseil  d'état  n'a  pu  trancher  cette 
inextricable  difficulté  qu'en  décidant,  en  dernier 
lieu  ,  que  les  dégradations  et  les  anticipations 
étaient  également  du  ressort  exclusif  des  conseils  de 
préfecture  {^voy.  ci- dessus, pag.  827  et  829). 

Toutefois,  ajoute- t-on,  l'autorité  administrative 
ayant  seule  le  droit  de  rechercher  et,  au  besoin, 
de  déterminer  les  limites,  sans  la  fixation  préalable 
desquelles  il  ne  peut  y  avoir  répression,  il  est  na- 
turel que,  seule  aussi,  elle  soit  juge  de  la  contra- 
vention. Cet  argument  n'aurait  de  force  qu'autant 
que  ce  serait  celui  qui  peut  apprécier  les  éléments 
du  délit,  qui  aurait  le  droit  d'en  prononcer  la  ré- 
pression; or,  il  n'en  est  point  ainsi;  au  préfet  seul 
appartient  la  fixation  des  limites  du  chemin  et  de 
sa  largeur,  tandis  qu'au  conseil  de  préfecture  est 
réservé  le  pouvoir  d'en  ordonner  le  rétablissement; 
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il  faut  toujours  ainsi  le  concours  de  deux  autori- 
tés distinctes  et  indépendantes  j  la  simplificulion 
et  l'unité  invoquées  n'existent  donc  pas  en  droit. 

En  vain,  encore,  M.  de  Cormenin  prétend-il 
que  les  juges  de  paix  sont  peu  aptes  à  appliquer 
des  actes  administratifs  j  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  plus  près  qu'eux  des  préfets,  et  qu'il  ne 
faut  pas  mêler  les  formes  lentes,  acerbes  et  rui- 
neuses de  la  procédure,  à  la  matière  des  chemins 
vicinaux  dont  le  contentieux  ressort ,  à  plein  et  à 
fond,  de  radiuinislraiion.  En  admettant  même 
ces  idées  ,  il  n'appartiendrait  pas  aux  juges  de  cor- 
riger les  vices  de  la  législation  actuelle ,  en  la  faus- 
sant et  en  lui  donnant  une  extension  que  ses  termes 
repoussent  j  tout  ce  que  l'on  pourrait  en  induire, 
c'est  qu'il  y  aurait  lieu  de  la  soumettre  à  une  réforme 
qui  est  effectivement  nécessaire;  car,  malgré  les 
améliorations  apportées  par  la  loi  du  21  mai  i836, 
il  en  reste  beaucoup  d'autres  à  opérer,  et  ses  dispo- 
sitions trop  écourtées,  laissent  malheureusement 
encore  dans  toute  leur  force,  sur  une  infinité  de 
points,  les  plaintes  que  le  conseil  d'état  consignait 
en  ces  ternies  dans  un  avis  du  6  novembre  i8i5: 
ce  Considérant  que  les  diflicullésse  multiplient  sur 
M  tous  les  points  de  l'Empire,  au  grand  préjudice 
»  des  particuliers,  des  communes  et  de  l'agricul- 
»  turejqu' elles  ont  leur  source  dans  l'imperfeciioa 
5ï  des  lois,  qui  n'ont  réglé  ni  la  forme  de  procéder, 
«  ni  la  compétence  des  autorités  administratives  et 
»  judiciaires,  ni  la  propriété  des  terrains  sur  les- 
»  quels  existent  les  chemins  vicinaux.  >' 
TOM.    ir.  53 
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CHAPITRE   XXXI. 

Compétence  et  attributions  des  diverses  autorités  en  matière  de 
petite  voirie. 

580.  Après  avoir  expliqué  la  loi  du  21  mai 
i836  ,  ainsi  que  les  art.  5o  ,  5i  ,  62 ,  53  ei  54  de 
celle  du  16  septembre  1807,  nous  croyons  utile, 
en  résumant  les  notions  que  renferment  les  quatre 
chapitres  précédents,  de  présenter  dans  un  tableau 
en  quelque  sorte  synoptique ,  les  règles  de  com- 
pétence des  diverses  autorités  qui  ont  à  exercer  un 
pouvoir  par  rapport  aux  rues  des  villes,  bourgs  et 
vill.iges  et  aux  voies  vicinales. 

Ce  pouvoir,  qui  consiste  à  les  créer,  les  conser- 
ver, les  aligner  et  les  administrer  j  à  décider  les 
questions  de  propriété  et  de  servitudes  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu  j  à  rechercher  et  consta- 
ter li's  délits  et  contiaveutions  dont  elles  sonttrop 
souvent  l'objet,  et  à  en  punir  les  auteurs,  est  ré- 
parti entre  l'administration  proprement  dite  et  la 
iuridiclion  conlentieuse,  et  s'exerce  par  de  nom- 
breuses autorités  que  nous  classerons  d*après  cette 
division  principale,  en  rappelant  sommairement 
les  attributions  de  chacune. 

.    PREMIERE   PARTIE. 

ADMINISTRATION    rROPREMENT    DITE. 

581.  Elle  est  confiée  aux  autorités  ci-après  : 
1°  Les  maires  et  adjoints  des  communes  : 
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2°  Les  conseils  municipaux  j 

3°  Les  soiis-préfets; 

4**  Les  conseils  d'arrondissements  j 

5°  Les  préfets  et  conseils  de  préfecture} 

6°  Les  conseils  généraux; 

7"  Le  ministre  de  l'intérieur; 

8°  Le  conseil  d'état  (  comités  administratifs  )  ; 

9**  Et  le  Gouvernement. 

Reprenons  ce  qui  concerne  chacune  d'elles. 


MAIRES    ET    ADJ0I:NTS. 


582.  Il  appartient  à  ces  fonctionnaires  : 
1°  De  veiller  à  «  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
>>  et  la  commodité  du  passage  dans  les  mes,  quais, 
»  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le 
53  nettoiement ,  l'illumination,  l'enlèvement  des 
55  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation 
55  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction  de 
5>  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des 
55  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute;  et  celle 
55  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager 
55  les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles.» 
{Art.  3,  tit.  XI  de  La  loi  du  2.4  août  1790.  )  £t 
en  conséquence  de  prendre  Aes  arrêtés  sur  ces 
divers  objets  (  ért.  18  et  46  de  la  loi  du  22  juillet 
1791,  et  art.  9,  %  3,  10,  S  1^' ,  ^/  1 1  de  la  loi  du 
\^  juillet  1807); 

2°  De  dresser,  comme  gardiens  et  surveillants 
de  la  petite  voirie,  et  officiers  de  police  judiciaire, 
dos   procès -verbaux   pour  constater  \qs  délits    et 
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contraventions  commis  sur  les  chemins  vicinaux, 
ou  qui  y cansent  du  rJomma<;e  {^Arrêts  du  conseil 
d'état  des  6  décembre  1820;  Louis,  et  "2!^  fé- 
vrier 1828  5  Bavoux),  ou  sur  les  mes  et  places. 

Le  maire  preml  eusnile  un  arréié  pirliculierponr 
enjoindre  aux  conlrcvenanis  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  e'tat^  faute  de  quoi,  et  passé  le 
délai  qu'il  a  fixé,  il  doit  envoyer  ses  procès-verbaux  à 
l'autorité  compétente  pour  statuersurla  répression, 
c'est-à-dire  au  procureur  du  roi,  lorsque  le  délit 
est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  5 
au  ministère  public  près  le  tiibiinal  de  simple 
police,  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  contravention, 
et  enfin,  selon  la  jurisprudence  du  conseil  d'état 
que  n'admet  point  la  Cour  de  cassation,  au  conseil 
de  préfecture ,  si  le  fait  reproché  consistait  dans  une 
anticipation  sur  un  chemin  vicinal  classé.  Mais  il 
ne  pourrait,  sans  abus  de  pouvoir,  faire  procéder 
de  son  chef  et  avant  que  le  tribunal  de  police  eût 
prononcé,  à  la  démolition  des  constructions  et 
ouvrages  qui  anticiperaient  sur  la  voie  publique;  il 
ne  doit  que  faire  mettre  à  exécution  le  jugement 
lorsqu'il  est  rendu  {présent  volume ,  pag'  5i4 
ci-dessus). 

Le  droit  de  constater  les  délits  et  contraventions 
relatils  aux  chemins  vicinaux,  n'est  pas  exclusive- 
ment attribué  aux  maires  et  adjoints;  il  appartient 
également  à  tous  les  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, tels  que  commissaires  de  police,  gardes- 
champêtres ,  etc.,  ainsi  (ju*aux  gendarmes  et  aux 
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agCDls-voyers  inslilués  par  l'art,  ii  Je  la  loi  du  21 
mai  i836j(lcces  divers  auxiliaires,  les  commissaires 
de  police  seuls  peuvent  dresser  des  rapports  pour 
infraction  aux  lois  et  règlements  de  voirie  urbaine. 

Les  architectes-voyers  (a)  qui  existent  dans 
toutes  les  grandes  villes,  n'ont  aucun  caractère 
public  qui  leur  donne  le  droildedresserdes  procès- 
verbaux.  Ce  sont  des  hommes  de  l'art, cbargésde  la 
direction  et  de  la  surveillance  des  travaux  munici- 
paux, ainsi  que  de  donner  leur  avis  sur  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  voirie,  aux  alignements  et  aux  per- 
mis.sions  de  construire;  sans  avoir  le  même  carac- 
tère officiel,  ils  remplissent  près  des  maires,  les 
fonctions  attribuées  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  près  des   préfets. 

3''  De  prendre  des  mesures  pour  la  démolition 
des  édifices  menaçant  ruine  et  particulièrement 
des  murs  de  face,  lorsque  ,  conformément  aux  dé- 
clarations du  roi ,  des  iH  juillet   1729  et  18  août 

(a)  Le  mot  Vover  ,  en  latin  viarius,  vient  de  Voie  (  wa  ) 
que  l'on  écrivait  autrefois  ^'0>'e  ^"  un  règlement  de  1459,  pour 
la  ville  de  Paris ,  en  donne  une  autre  élymologie  dans  son 
article  2  ainsi  conçu  :  «  Le  voyer  de  Paris,  si  est  appelé  voycr , 
»  pour  ce  qu'il  doit  voir  et  regarder  que  l'on  fasse  raison  et 
»  mesure  à  la  voirie  et  au  Chatelet  de  Paris  ,  si  que  les  chemins 
>•  ne  soient  encombrés  ,  ni  que  l'on  n'y  fasse  nulle  chose,  si 
»  ce  n'est  par  les  congés.  »  —  Oh  appelle  indistinctement 
ces  employés ,  qui  sont  à  la  nomination  des  maires  ,  en 
vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  architectes- 
•voy ers  ,  commissaires -voy ers  ,  ingcnieurs-vofers,  ou  simple- 
ment vojers. 
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1730,  ainsi  qu'à  un  arrêt  du  conseil  du  19  mars 
1823  (^JMacarel ,  tome  5,  pag.  209),  rinclinaison 
et  le  surplomb  de  ces  murs  excèdent  la  moitié  de 
leur  e'paisseur  (voy^z  à  cet  égard  les  n°^  449  ^^  4^^ 
du  Tr.  du  dom.  public  àe  M.  Proudhon,  ainsi  , 
que  nos  notes  sur  ces  n*^^  ). 

Dans  ce  cas,  et  à  la  différence  de  celui  où  il  ne 
s*aglt  que  d'anticipation,  les  maires  etadjbints  peu- 
vent ,  s'il  y  a  uri^ence,  faire  exécuter  directement 
la  démolition,  sans  attendre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police,  parce  que  c'est  là  une  mesure  qui 
intéresse  au  plus  haut  point,  la  sûreté  publique 
{Jrrêtsdu  conseil  du  \6  juin  1824,  —  Macarel, 
tom,  6,  pag.  63i  'f  et  de  la  Cour  de  cassation  du 
12  avril  ib22,  —  DalloZf  1822,  pag.  ^y'à). 

4^  De  donner  des  alignements  et  permissions 
pour  K's  constructions,  fossés  et  plantations,  sur  les 
chemins  vicinaux  ou  dans  les  rues  et  places  des 
villes  et  villages  ; 

5"  De  faire  enlever  les  matériaux  qui  obstruent 
et  gênent  la  circulation  {Arrêt  du  conseil  du  8 
mars  18115  comm.  de  Lyon-sur-Mer') ^  et  d'or- 
donner, par  mesure  de  police  municipale,  le  com- 
blement des  fossés  pratiqués  sur  la  voie  publique 
{^Arrêts  du  conseil  des  4  jwÎQ  18095  —  21  mai 
1823,  Rougier; —  14  décembre  1826,  Presson), 
ou  l'enlèvement  des  bornes  plantées  sans  aligne- 
ment {Arrêt  du  conseil  du  j8  nov.  1818  j  An- 
dréossy).  Voyez ,  sur  la  différence  du  droit  des 
maires  en  ce  qui  regarde  les  voies  publiques  et  les 
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autres  propriétés  communales,  le  Traité  du  do- 
jnaine  public,  n^  Spo  j 

6°  De  représenter,  en  demamlant  ou  en  défen- 
dant,  la  commune  dans  tous  les  procès  civils 
ayant  pour  objet  l'existence  et  la  conservation  in- 
tégrale des  chemins  vicinaux,  rues  et  places  pu- 
bliques; 

7°  De  représenter  également  la  commune  dans 
les  instances  en  expropriation  forcée  des  terrains 
nécessaires  à  l'ouverture,  au  redressement  ou  au 
rélargissement  des  rues  et  des  chemins,  ainsi  que 
dans  celles  ayant  pour  objet  de  procurer  les  maté- 
riaux destinés  à  la  confection  ,  à  l'entretien  ou  à 
la  réparation  de  ces  chemins  ; 

8°  De  dresser,  contradictoirement  avec  les  pro- 
priétaires d'exploitations  industrielles  ou  d'usines, 
des  procès-verbaux  de  reconnaissance  de  l'état  des 
chemins  exposés  à  des  déoradaiions  de  la  part  de 
ces  exploitations  ou  usines  {^Art.  i4  de  la  Loi 
du  21  mai  i836). 

11°   CONSEILS    MUNICIPAUX. 

583.      Ces  conseils  ont  à  délibérer  : 

1°  Sur  l'ouverture  ou  le  redressement  des  che- 
mins dont  la  vicinalilé  doit  être  déclarée  par  le 
préfet  {Jrt.  i  de  la  loi  du  oSi  juillet  1824); 

2°  Sur  les  prestations  en  nature  et  centimes  spé- 
ciaux additionnels  jusqu'à  concurrence  de  cinq, 
nécessaires  pour  la  confection  et  renlreticn  des 
cheminsvicinaux  {Art.  2  delaloiduix  mai  io36); 

3°   Sur   les  contributions  extraordinaires  qu'il 
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faudniit  ajouter  au  produit  des  prestations  et  cen- 
times, si  ce  produit  était  insuffisant  pour  des  tra- 
vaux indispensables  j  dans  ce  cas,  si  la  commune 
avait  moins  de  100,000  fr.  de  revenus,  le  conseil 
devrait  être  assisté  des  plus  imposés ,  en  nombre 
égal  à  celui  de  ses  membres  {Art.  89  et  /\\  de  la 
loi  du  i5  mai  181 8,  6  de  la  loi  du  2,8  juillet 
1824,  et  39,  /\Oy  41  ^t  4^  de  celle  du  \%  juil- 
let 1837)5 

4*^  Sur  rétablissement  du  rôle  des  prestations  de 
trois  journées  de  travail,  prescrit  par  l'art.  3  de  la 
loi  de  1 836 , 

6°  Sur  la  fixation  des  bases  et  évaluations  de 
travaux  d'après  lesquelles  s'opérera  la  conversion 
en  tâches,  Ag?,  prestations  non  rachetées  en  ar- 
gent {Art.  4  de  ladite  loi  )  ,• 

o"  Sur  la  désignation  des  communes  qui  devront 
concourir  à  la  construction  ou  à  l'entretien  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  intéressant  plusieurs 
localités,  et  sur  la  fixation  de  la  proportion  dans 
laquelle  chacune  desdites  communes  sera  appelée 
à  y  contribuer  {Art.  6  id.)  ; 

7°  Sur  l'opportunité  d'élever  au  rang  de  che- 
mins de  grande  communication,  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  ainsi  que  sur  la  direction  de  ces 
chemins,  leurs  largeurs  et  limites,  la  désignation 
des  communes  qui  doivent  conlri])uer  à  leur  cons- 
truction ou  entretien,  la  fixation  de  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  aux 
réparations  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend 
{Art.  rj  id.)  ; 
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8*^  Sur  la  nécessité  du  déclassement  d'nn  che- 
min vicinal  et  sur  l'emploi  à  en  faire,  soit  en  le 
conservant  comme  chemin  publie,  soit  en  en  cédant 
le  terrain  aux  propriétaires  riverains  {Art.  19)  5 

9"  Sur  les  procès  civils  que  les  communes  pour- 
ront avoir  à  soutenir  on  à  intenter  relativement  à 
la  propriété  de  leurs  chemins  vicinaux,  rues  ou 
places  {Art.  19,  n^  10,  et  art.  49  ^i  suîv.  de  la 
loi  du  \^  juillet  i<^37)  ; 

10°  Sur  l'ouverture  des  rues  cl  places  publiques 
et  les  projets  d'alignements  ,  soit  généraux  ,  soit 
même  partiels,  de  voirie  municipale  {Art.  19,  n^  7, 
de  ladite  loi  du  18  juillet  iSSy).  Quant  aux 
projets  d'alignement  de  grande  voirie,  ils  n'ont 
qu'un  avis  à  donner,  et  encore  faut-il  qu'il  s'agisse 
des  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages  {Art.  21, 
n^  3  de  ladite  loi-)  j 

1 1°  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
des  terrains  destinés  aux  rues  et  chemins  {Art.  19, 
7i"  3,  et  art.  46  de  ladite  loi }  art.  i3,  4'  alin. 
de  la  loi  du  3  mai  1841). 

111°    SOUS-PRÉFETS. 

584.  Indépendamment  des  avis  que  ces  fonc- 
tionnaires sont  appelés  à  donner  sur  tous  les  actes 
d'administration  concernant  leur  arrondissement, 
ils  sont  spécialement  chargés,  par  l'art.  17  de  la  loi 
du  21  mai  i836  ,  de  nommer,  dans  l'intérêt  s\q& 
communes,  un  expert  pour  les  cas  prévus  par  ledit 
article  et  par  les  14^,  1 5^  et  19^. 
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IV°    CONSEILS    d'arrondissements. 

585.  Les  atiribuiions  de  ces  conseils  sont  irès- 
limilées,  elles  se  bornent  : 

1°  A  proposer  annuellement  la  fixation  de  la 
valeur  en  argent  des  prestations  en  nature  pour 
chaque  espèce  de  journée  et  par  catégories  de  com- 
munes {Art.  4  d^  lo,  loi  de  1806)  ; 

2°  A  émettre  leur  avis  sur  rétablissement  et  la 
direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, et  sur  la  désignation  des  communes  qui 
doivent  contribuer  à  leur  construction  et  à  leur 
entretien  {^Art,  7  zV.). 

V°    PRÉFETS    ET    CONSEILS    DE    PREFECTURE. 

586.  Les  préfets  seuls,  et  sans  le  concours 
du  conseil  de  préfecture,  sont  chargés  :  ' 

1*^  De  déclarer  et  de  reconnaître  la  vicinalllédes 
chemins  existants,  d'ordonner  l'ouverture  de  nou- 
veaux chemins,  de  prescrire  leur  redressement,  de 
fixer  leur  largeur  et  leurs  limites,  d'en  opérer  le 
bornage,  sans  préjudice,  dans  tous  ces  cas,  des 
questions  de  propriété  foncière  qui  peuvent  s'éle- 
ver à  raison  du  sol  et  par  rapport  à  une  viabilité 
plus  large  qui  leur  serait  assignée  {Art.  1^^  delà 
loi  du  28  juillet  182.4  >  ^^^'  "^^  et  \6  de  celle  du 
2.1  mai  1836)5 

2^  De  faire  dresser  dans  le  département  un  état 
des  chemins  vicinaux  ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur 
du  7  prairial  an  i3  {Art.  1  de  l^ arrêté  du  Direc- 
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toire  du  3  messidor  an  5  ;  arl.  6  de  La  loi  du 
9  ventôse  an  i2> ,  et  l   de  la  loi  du  i^  juillet 

i824)j 

3°  De  déclasser  les  chemins  vicinaux  ortlinaires, 
soit  en  leur  laissant  toujours  la  qualité  de  chemins 
publics,  soit  en  les  supprimant  comme  inutiles,  et 
en  en  faisant  ainsi  passer  le  sol,  du  domaine  pu- 
blic dans  le  domaine  communal,  pour  le  rendre  à 
l'agricidiure  {Art.  3  et  4  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire du  2.3  messidor  an  b^\ 

4°  D'imposer  d'office  la  commune  dans  les  li- 
mites du  maximum  des  prestations  et  centimes, 
pour  le  cas  où  le  conseil  municipal ,  mis  en  de- 
meure, n'a  pas  voté  dans  la  session  désignée  à  cet 
effet,  les  prestations  et  centimes;  ou  de  faire  exé- 
cuter les  travaux,  si  la  commune  n'a  pas  fait  emploi, 
dans  les  délais  prescrits  ,  des  ressources  votées 
{Art.  5  de  la  loi  de  i836); 

S^  De  désigner,  sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux, les  communes  qui  doivent  concourir  à  la 
construction  et  à  l'entretien  d'un  chemin  qui  les 
intéresse,  et  de  fixer  la  proportion  pour  laquelle 
chacune  d'elles  doit  y  contribuer  {Art.  6  id.); 

6°  De  proposer  au  conseil  général  les  chemins 
qu'il  convient  de  classer  parmi  ceux  de  grande 
communication  ,  en  indiquant  leur  direction  et 
les  communes  qui  doivent  contribuer  à  leurs  cons- 
truction et  entretien  {Jrt.  7  id.); 

70  De  fixer  la  largeur  et  les  limites  des  chemins 
de  grande  communication,  de  déterminer  annuel- 
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lement  la  proportion  dans  laquelle  chaqne  com-^ 
mune  doit  concourir  à  Tenlrelien  de  la  lif»ne 
vicinale,  et  de  siatuer  sur  les  offres  faites  par  les 
particuliers,  associations  ou  communes  {Art. 
7  id.); 

8°  De  distribuer  entre  les  communes  les  sub- 
ventions destinées  aux  chemins  de  grande  commu- 
nication {Art.  8  id.  ); 

9''  D'exeicer  une  surveillance  spéciale  sur  les 
chemins  de  grande  communication  ,  de  réi^ler  tout 
ce  qui  les  concerne,  et  par  suite  de  donner  les  ali- 
gnements pour  construire  sur  ces  chemins  {Art, 
9  ^'^Oî 

lo"  De  nommer  des  agents-voyers,  lorscpj'ils 
croiront  ne  pas  devoir  employer  les  ingénieurs  et 
agents  des  ponts  et  chaussées,  et  de  recevoir  le 
serment  de  ces  voyers  {Art.  i  i  )  j 

11°  De  dresser  le  rôle  spécial  d'après  lequel  les 
propriétés  de  Tétat  contribueront  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  (  Art.  i3  )  j 

12,"  D'autoriser  les  extractions  de  matériaux, 
les  dépôts  et  occupations  temporaires  de  terrain 
pour  \gs  réparations  des  chemins  vicinaux  (  Art. 

i3°  De  choisir  ,  comme  faisant  les  fonctions  de 
sous-préfets  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  en 
a  pas,  1  expert  qui,  avec  celui  nommé  par  le  pro- 
priétaire ,  doit  régler  les  indemnités  dans  le  cas  des 
art.  i4,  i5,  17  et  19  {Art.  J7)  ; 

i/^'^  De  faire,  sous  l'approbation  du  miuistrede 
I  intérieur,  le  règlement  qui  doit  comprendre  les 
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objets  cnumérés  dans  Tari.  21  de  la  loi  du  21  mai 

i5°  D'homologuer  et  de  rendre  exécutoires  les 
rôles  faits  parles  conseils  municipaux  ,  soit  pour  la 
distribution  des  prestations,  soit  pour  la  levée  des 
centimes  additionnels  {^Art.  5  de  La  loi  du  28 
ji^LLet  1024  )  ; 

r  ^6°  D'ordonner  le  rétablissement  provisoire 
des  chemins  vicinaux  supprimés  ou  interceptés 
(  Arrêts  du  conseil  d'état  des  1 7  prairial  au 
Xïii;  11  avril  1810  ;  19  mai  i8i5;  iV» j uillet i%ii  f 
yd février  1825  et  \^^  mars  1826)  j 

17"  De  transmettre  au  conseil  municipal  le 
mémoire  que  toute  personne  qui  veut  intenter  un 
procès  contre  une  commune,  doit  préalablement 
présenter,  aux  termes  de  l'art.  5i  de  la  loi  du  18 
juillet  1887  {a)  }  - 

{a)  Voy.  n°  558  ,  p.  300  ci-dessus ,  nos  observations  sur 
l'effet  interriiptif  as  ce  mémoire;  la  disposition  de  l'art.  51  , 
2*  alin.  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration 
communale ,  qui  en  pose  le  principe ,  est  empruntée  à  la 
loi  des  28  octobre-5  novembre  1790,  dont  l'art.  15,  tit.  3, 
prescrit  le  même  préliminaire  et  avec  le  même  effet ,  pour  les 
actions  à  intenter  contre  Tétat;  l'art.  37  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  en  a  aussi  étendu  la  nécessité  aux  demandes  à  former 
contre  les  départements,  mais  avec  cette  différence  inexplicable, 
que  dans  ce  cas  le  mémoire  suspendra  seulement  le  cours  de  la 
prescription  au  lieu  de  l'interrompre ,  ce  qui  permettra  de  reu- 
nir au  temps  antérieur ,  celui  écoulé  depuis  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois.  Ce  dernier  système  nous  paraît  bien  préfé- 
rable au  premier;  il  est  seulement  fâcheux  qu'à  dix  mois 
d'intervalle  ,  la  législation  offre  une  pareille  disparate. 
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i8°  De  vérifier  ou  déclarer  si  un  chemin  est 
public  ou  privé  ,  s'il  est  vicinal  ordinaire  ou  de 
grande  communicaiion  ,  virinal  on  roule  départe- 
mentale, vicinal  ou  grande  roule  (Arrêts  du  con- 
seil d'état  des  7  octobre  1807,  MaÙe ;  —  24  mars 
1039,  Ré  mont  ; — -2.3  juin  1819,  commune  de 
Mautry  ^ —  i5  août  1821,  commune  de  Reil ig— 
20  février  1822,  Dervaux ; — 18  juin  iSâ, 
Raimhaux 'y — Arrêt  de  cassation  du  i4lbermi- 
dor  an  i3  ); 

19°  D'autoriser  un  particulier  à  construire  un 
aqueduc  sous  la  voie  publique  (Arrêt  du  conseil 
d'état  du  26  octobre  1826,  Riboud)-, 

20°  D'aliéner,  en  vertu  d'autorisation  du  conseil 
général, les  parcellesde  fonds  du  département,dont 
l'expropriation  est  poursuivie  pour  l'ouverture  ou 
le  redressementdes  chemins  vicinaux, oud'accepter 
les  offres  de  la  commune  (  Art.  i3,  4^  alin.  de  la 
loi  du  3  mai  1841  )  ; 

21**  En  cas  d'expropriation  ,  de  transmettre  au 
procureur  du  roi  l'arrêté  désignant  les  terrains  à 
exproprier,  ainsi  que  les  autres  pièces  {^même 
art,  i3  )  5 

22"  D'approuver  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  fixant,  à  défaut  de  plan  général, les  ali- 
gnements partiels. 

Les  préfets  zn  conseil  de  préfecture, 
1°  Règlent  les  abonnements  de  subvention  à  la 
charge  des   exploitations   et  entreprises  qui  dé- 
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gradeiU  les  chemins  {Art.   14  de  la  loi  du  21 
mai  1 836  )  ; 

2°  Délerrainent ,  après  enquête,  les  propriétés 
qui  doivent  être  expropriées  dans  les  cas  d'ouver- 
ture ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux 
{Art.  \6de  la  loi  du  21  mai  i836,  etw  etiQ.de 
celle  du  3  mai  1841  )  j 

3°  Approuvent  les  délihcralions  des  conseils 
municipaux  et  des  conseils  d'admin;stralion  des 
autres  établissements  ayant  pour  objet,  soit  la 
cession  de  terrains  dans  les  mêmes  cas  ou  les  ac- 
ceptations d'offres  (  ûr^.  i3  de  ladite  loi  du  3 
mai  1841  ) ,  soit  les  acquisitions,  ventes,  échanges, 
partages  et  bornages  amiables  des  communes, 
lorsque  la  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs  , 
si  la  commune  a  moins  de  cent  mille  fraucs  de 
revenus,  et  vingt  mille  francs,  si  ce  revenu  est  su- 
périeur {art.  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837), 
soit  les  transactions  sur  objets  mobiliers  d'nne 
valeur  inférieure  à  trois  raille  francs ,  dans  les- 
quelles les  communes  sont  intéressées  (  Art.  69  de 
ladite  loi  )  ; 

4°  Prononcent  sur  les  réclamations  contre  le 
tracé  provisoire  des  travaux  d'utilité  purement 
communale  qui  entraînent  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (  Art.  1 2  de  ladite  loi 
du  3  mai  1 84 1  )  ; 

L.ES    CONSEILS    r>£    PREFECTURE, 

Indépendamment   des    fonctions    consultatives 
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qui  vienuent  d'être  rappelées  (a),  sont  encore  inves- 
tis (le  celles  de  tutelle  par  rapport  aux  communes, 
pour  les  autorisations  de  plaider,  en  demauJant 
ou  en  défendant  devant  les  tribunaux  judiciaires 
dans  toutes  les  instances  autres  que  les  affaires 
possessoires  {Art.  49,  Si  et  55  de  la  loi  du  18 
juillet  1837). 

Dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne  donne 
pas  seulement  au  préfet,  un  avis  que  celui-ci  est 
libre  de  suivre  ou  non  j  c'est  le  conseil  qui,  en 
vertu  d'un  pouvoir  à  lui  propre,  et  dès-lors,  même 
en  l'absence  du  préfet,  accorde  ou  refuse  l'autori- 
sation. 

VI"    CONSEILS    GÉNÉRADX. 

587.  La  loi  du  21  mai  i836  a  conféré  aux 
conseils  généraux  un  assez  grand  nombre  d'attri- 
butions ,  dont  quelques-unes  même  rentrent  dans 
le  pouvoir  d'administration. 

1°  Ils  fixent  annuellement  la  valeur  de  chaque 
espèce  de  journée,  par  catégories  de  communes, 
afin  de  faciliter  la  conversion  en  argent  de  la  pres- 
tation en  nature  {^Art.  4)  j 

"2^  Ils  reçoivent  chaque  année,  et  examinent 
l'éiat  des  impositions  établies  d'office  par  les  pré- 
fets, pour  les  communes  qui  ont  négligé  ou  refusé 
de  voter  les  prestations  et  centimes  nécessaires,  ou 
d'en  faire  emploi  {^Art-  5)  ; 

(a)  Voyez,  sur  la  différence  entre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  et  ceux  des  préfets  en  conseils  de  préfecture,  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus ,  n°  523. 
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3°  Ce  sont  eux  qui ,  sur  la  proposition  du  préfet 
et  d'il  près  l'avis  îles  conseils  municipaux  et  des 
conseils  d'arrondissemeni,  font  passer  dans  la  classe 
des  chemins  de  grande  communication  les  chemins 
déjà  déclarés  vicinaux  par  le  préfet ,  et  qui ,  en  en 
déieruiinanl  Ja  direction  ,  désignent  les  communes 
qui  doivent  contribuer  à  leur  construction  et  à 
leur  entretien  {^Art.  y). 

4°  Sur  les  mêmes  proposition  et  avis,  ils  déclas- 
sent les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ,  en  leur  laissant  le  caractère  de  chemins 
vicinaux  ordinaires  j 

5°  Us  votentannuellcment,  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  déterminé  aussi  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  les  centimes  spéciaux  destinés  à 
fournir,  avec  les  centimes  facultatifs  ordinaires,  des 
subventions  pour  ies  chemins  de  grande  commu- 
nication, et,  dans  les  cas  extraordinaires,  pour  les 
simples  chemins  vicinaux  (^rt.  8  ei  12); 

6°  Ils  reçoivent  chaque  année  le  compte  que  les 
préfets  doivent  leur  rendre  de  la  distribution  des 
subventions  entre  les  différentes  communes 
{^rt.  8)  ; 

7°  Us  fixent  le  traitement  des  agents-voyers 
{Art.  11); 

8°  Ils  ont  été  appelés  à  présenter  leurs  observa- 
lions  sur  le  règlement  que  l'article  21  a  chargé  le 
préfet  de  faire  dans  le  cours  de  l'année,  et  leur 
concours  serait  encore  nécessaire  s'il  s'agissait  d'ap- 

TOM.     II.  54 
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porter  des   modifications  aux   réf^lemeuls  aclucls 
(J^ri  21). 

VU"    MINISTRE    DE    l'iNTÉrIEUR. 

588.  Ce  ministre  est  compétent  dans  les  cas 
suivanis  : 

1°  Pour  recevoir  l'appel  des  arrêtés  des  préfets 
qui  ont  fixé  la  largeur  et  le  classement  des  che- 
mins, déclaré  leur  vicinalité,  tracé  leur  direction, 
ordonné  leur  établissement  ou  suppression  {^Arrêts 
du  conseil  d'état  des  24  décemb.  i823,  \h  juil- 
let 1825  et  7  février  iH34),  sauf  recours,  s'il  y  a 
lieu,  au  conseil  d'éiat  i^Arrêt  id.  du  1 1  mars  1826). 
Le  recours  devant  le  ministre  n'est  pas  suspensif 
{^Arrêts  du  même  conseil  de  décembre  1826  et 
du  1"  mars  1826).  S'il  y  avait  eu,  de  la  part  des 
préfets,  excès  de  pouvoirs  ou  de  compétence,  le 
recours  pourrait  être  directement  porté  au  conseil 
d'étal  {Arrêt du  i*""  mars  1826); 

2"  Pour  approuver  le  règlement  général  que 
chaque  préfet  est  chargé  de  faire,  par  l'art.  21  de 
la  loi  de  i836,  ainsi  que  les  modifications  qui  y 
seraient  apj)orlées; 

3*^  Pour  régler  ce  qui  concernerait  les  chemins 
vicinnux  ordinaires  on  de  grande  communication 
qui  s'étendraient  sur  deux  communes  situées  dans 
deux  départements  différents. 

VIII"  Conseil  d'état  {par  voie  administrative'). 

589.  1°  Comme  nous  l'avons  expliqué  ci- 
dessus,   pag.  747»  ^^^    propriétaires  riverains  des 


DU  dûmaim:  vu'.uc.  855 

rues  et  places,  ainsi  que  les  tiers  interesses,  peuvent 
se  pourvoir  au  conseil  d'clat  par  voie  adininisira- 
tive  non  conlenlieuse,  pour  contester  les  aliane- 
menis  donnes  en  l'absence  de  plans  ge'néraux. 

a*'  C'est  encore  par  voie  non  conlenlieuse,  et 
seulement  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inlérieiM', 
qu'aux  termes  de  l'art.  52,  2^  alin.de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  le  conseil  d'état  arrête  les  plans 
çiéne'raux  d'alignement  et  statue  en  cas  de  récla- 
mation de  tiers  iniéressés. 

3"  Le  conseil  d'état  doit  délibérer  sur  les  pro- 
jets des  ordonnances  royales  contenant  règlement 
d'administration  publique {Ccnstit.  du  11  fri- 
maire an  8,  art.  bi  -,— Ré  oie  ment  du  5  nivôse  an 
8,  art.  1 1  j — Ordonnance  du  ]  b  septembre  1 H  39, 
art.  16,  S  I  ',  — Projet  sur  le  conseil  d'état  du 
1"  février  i '6 40 , -art.  ly.  )  Le  caractère  disiinclif 
de  ces  règlements  consiste  dans  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'état,  après  ins- 
truction préalable  j  il  eu  est  fait  menlion  confor- 
mément à  l'an.  25  de  l'ordonnance  précitée  du  18 
septembre  1839,  ''ii"s''  conçu  :  «  Les  ordonnances 
w  rendues  après  délibération  de  l'assemblée  géné- 
35  raie  duconseil,mentionnentque  le  conseil  d'état 
:»  a  été  entendu.  Cette  mention  n'est  insérée  dans 
5'  aucune  autre  ordonnance.  :>•>  Si  l'objet  sur  lequel 
statue  l'ordonnance  royale  après  délibérat:on  du 
consed  d'état,  n'a  pas  un  caractère  d'iniérét  géné- 
ral ,  elle  est  dite  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.   Au  reste  la 
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délibération  du  conseil  d'état  n'est,  dans  ces  deux 
cas,  qu'un  avis,  et  n'a  pas  l'effet  de  lier  le  gouver- 
nement, qui  reste  toujours  seul  responsable. 

4°  Il  faut  encore  ranger  dans  la  classe  des 
matières  administratives  non  contentieuses,  les  au- 
torisations de  plaider,  sur  lesquelles  statue  le 
conseil  d'état  au  i^"^  et  au  2^  de£;ré  pour  les  dépar- 
tements ( /oi  du  10  mai  i838  ,  art.  36),  et  au 
•^  degré  seulement  pour  les  communes,  les  hos- 
pices, les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques, 
les  cures,  les  séminaires  et  autres  établissements 
publics  {Loi  du  i^  juillet  1807,  ^^^'  49?  — 
Arrêté  du  7  messidor  an  9 ,  art.  1 3  j  —  "Décret 
du  3o  décembre  1809,  art.  jj ', —  Décret  du 
6  novembre  i8i3  ,  art.  14  et  70  ).  L'art.  5o  de  la 
loi  du  10  juillet  1837,  et  l'art.  17,  S  4  ^^  l'ordon- 
nance du  18  septembre  1839,  disent  positivement 
que  cette  matière  est  purement  administrative 
non  contentieuse  (  Arrêts  du  conseil  d'état  des 
2.  mai  et  2  juin  1837.  —  Com.  de  Nalliers  et 
com.  de  Foray).  — ■  Par  ime  singulière  incousé- 
quence,  lorsque  le  préfet  exerce  les  actions  de 
l'état,  il  n'a  besoin  ni  de  l'autorisation  du  roi,  ni 
de  celle  d'aucun  corps  délibérant  {Loi  du  28 
octobre  —  5  novembre  1790,  tit.  3,  art.  i3,  14 
et  i5;  —  Avis  du  conseil  d'état  du  28  août 
1823  ). 

IX°    LE    GOUVERNEMENT. 

590.  C'est  au  gouvernement,  c'est-à-dire  au 
roi,  qu'il  appartient  : 

1°  D'autoriser  l'expropriation  forcée  des  terrains 
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nécessaires  à  l'onvertiire  des  mes  et  des  places 
{Loi  du  3  mai  1841  ,  art.  3  ,  2®  alin.  )  ; 

2°  D'arrêter  les  plans  d'alignement  desdilcs 
rues  et  places,  ainsi  que  des  grandes  routes,  et  de 
statuer  sur  les  réclamations  des  tiers  intéressés 
(  Art.  62  de  la  loi  du  16  septembre  \  807  )  ; 

3"  D'autoriser  les  aliénations,  acquisitions, 
échanges,  partages  et  transactions  relatifs  aux  pro- 
[)riétés  immobilières  des  communes,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  46  et  5<)  de  la  loi  du  18  juillet 
1837;   ^ 

4°  D'autoriser  les  contributions  extraordinaires 
et  les  emprunts  volés  par  les  conseils  municipaux, 
aussi  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4o  et  41  de  la 
même  loi  5 

5"  De  régler  ,  par  ordonnance  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique, 
les  tarifs  des  droits  de  voirie  (  Art.  43  de  ladite 
loi  ) . 

D'après  l'énumération  que  nous  venons  de  pré- 
senter des  autorités  chargées  de  l' administration 
proprement  dite,  on  voit  qu'à  tous  les  degrés  de 
noire  organisation  politique  ,  il  existe  simultané- 
ment, et  sur  deux  lignes  parallèles,  un  fonction- 
naire ou  magistrat  (û:)  unique,  délégué  du  pou- 

(a)  Cette  qualification  de  magistrat  {qui  magis  potest)  convient 
aux  administrateurs  qui  ont  le  commandement,  comme  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  ;  aux  organes  du  ministère  pu- 
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voir  exécutif,  nommé  par  le  roi  et  essenliellement 
révocable,  et  un  corps  délibérant,  produit  de  l'é- 
leclioD,  savoir  : 

Dans  la  commune,  le  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal; 

Dans  I'arrondissement  ,  le  sous-préfet  et  le 
conseil  d'arrondissement  ; 

Dans  le  département,  le  préfet  et  le  conseil 
général; 

Dans  l'ÉTAT ,  le  roi  et  les  ministres  et  les  cham- 
bres législatives. 

Près  des  préfets  et  du  gouvernement,  il  y  a  en 
outre  deux  conseils  consultatifs,  le  conseil  de 
préfecture  et  le  conseil  d'état,  qui  ont  aussi,  et 
indépendamnienlde  cette  fonction, des  attributions 
comme  juges,  mais  qui,  sous  ce  point  de  vue  , 
appartiennent  au  contentieux  dont  nons  allons 
parler,  et  non  plus  à  Tadiuinislration  proprement 
dite,  objet  de  cette  première  partie. 


blic,  comme  aux  juges.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  le  procureui^général 
Dup'n ,  dans  un  de  ses  réquisitoires  les  plus  remarquables 
{Journal  du  droit  criminel^  art.  2106)  :  «  La  vraie  définition  du 
«  magistrat,  ce  qui  le  constitue  véritablement  tel ,  c'est  quand 
»  il  est  dépositaire  de  l'autorité  publique  par  la  délégation  de 
»  la  loi ,  avec  le  droit  d'ordonner  en  son  nom.  »  Il  est  donc 
exact  de  dire  que  le  préfet  est  le  premier  magistrat  du  départe- 
ment, et  le  maire  le  premier  magistrat  de  la  cité.  Plusieurs  dis- 
positions de  lois ,  notamment  l'article  222  du  Code  pénal  ,  em- 
ploient l'expression  de  magistral  de  l'ordre  administratif,  pour 
désigner  les  administrateurs  proprement  dits. 
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DEUXIÈME    PARTIE. 

JURIDICTION    CONTENTIEUSE. 

591.  Celle  juridiclioD  s'applique  au  règlement 
tles  inléréls  civils  et  à  la  répression  des  délits  et 
contrevenlions  ;  d'où  la  division  en  ; 

Contentieux  civil , 

Et  contentieux  criminel  ou  de  répression. 

SECTION  1". 

CONTENTIEUX    CirlL. 

592.  La   connaissance   en   est  déférée  , 
Soit  à  l'autorité  administrative, 

Soit  aux  tribunaux  ordinaires. 

§  1- 
Contentieux  civil  administratif. 

593.  Deux  tribunaux  d'exception  connaissent 
de  ce  conlenlieux  : 

i"  Les  conseils  de  préfecture  , 
El  2."   Le   comité    du   contentieux    du   conseil 
d'état. 

1°    CONSEILS   DE    PREFECTURE. 

594.  La  juridiction  de  ces  conseils,  non  plus 
en  qualité  de  comités  consultatifs,  mais  comme 
tribunaux,  s'étend  aux  cas  suivants  : 

i"  Ils  prononcent  sans  frais  sur  les  demandes  en 
dégrèvement  de  prestations  {Art.  5  de  la  Ici  du 
aB  juillet  1824  )  j 

2°  Ils  règlent  annuellement,    sur  la   demande 
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des  communes  et  après  des  expertises  contradic- 
toires, les  subventions  à  la  charge  des  exploitations 
et  entreprises  qui  dégradent  les  chemins  (^r^.  14, 
loi  de  i836)  j 

3°  Ils  fixent,  sur  rapport  d'experts,  les  indem- 
nités dues  pour  extraction  de  matériaux,  dépôts 
ou  enlèvements  de  terre  et  occupations  temporaires 
de  terrain  (  Art.  ij  id.  )  ; 

4°  Ils  nomment  le  tiers  expert  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  14,  i5,  17  et  19  de  ladite  loi  de 
i836j 

5°  Ils  déclarent  si  un  contrat  de  vente  nationale 
comprend  un  chemin  vicinal  litigietix  entre  deux 
acquéreurs  ou  entre  un  acquéreuretunecomnmue, 
ou  si  le  procès-verbal  d'adjudication  grève  ou  af- 
franchit spécialement  l'acquéreur  d'une  servitude 
de  passade  {Loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  4  J  — 
Arrêts  du  conseil  d'état  des  24  décembre  1818, 
Legache  ;  — 23  juin  1819,  Revillé ;  —  18  sep- 
tembre i8i9,  Fauquez'i  —  x^juin  1823,  Harlé; 
—  3 1  janvier  \  S2.y,  Conty  ;  —  6  décembre  1827, 
Allard'y  —  8  février  1 83 1  ,  Cottey  )  ; 

6^*  Ils  statuent  sur  la  réparation  des  dommasjes 
temporaires,  ou  même  permanents  pourvu  q\j'ils 
soient  discontinus  et  variables,  qui  résultent  de 
l'exécution  de  travaux  publics  ou  communaux  et 
notamment  de  l'abaissement  ou  de  l'exhaussement 
du  sol  des  voies  publiques  (  Voy.  ci-dessus,  pag> 
389  et  suivantes  )  j 

7"^  Ils  prononcent  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
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s'élever  relalivemenl  aux  souscriptions  faites  pour 
rétablissement  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  (  n'^  5c4,  P^g-  i"^!?  ^^- 
dessus  ) . 

Mais  ces  conseils  seraient  incompétents  pour 
rechercher,  reconnaître  et  classer  les  chemins  vi- 
cinaux, (ixcr  leur  largeur,  leur  direction,  leurs 
limites,  en  approuver  les  étals,  recevoir  les  opposi- 
tions aux  arrêtés  des  préfets  ou  leur  appel  (  Arrêts 
du  conseil  d'état  des  \^'^  novembre  1^20,  Lieô  ; 
—  2.4  octobre  1821 ,  Ferrand i  —  i*^"^  mai  1822, 
Châtelain;  —  27  août  1828,  de  Montîllet;  — 
17  mars  1825,  commune  de  Précitrné  ; — i5 
octobre  1826,  Savy  ;  —  16  décembre  i83o, 
Dionis i  —  21  août  1882,  Sédard),  ou  les  inter- 
préter (  Arr.  du  cons.  du  9  mars  i836;  Barré)', 

Pour  déterminer  le  mode  de  réparation  et  d'en- 
tretien des  pouls  sur  les  chemins  vicinaux  (  ^rr. 
du  cons.  d'état  du  17  décembre  i823;  min.  de 
l'intérieur  )  ; 

Pour  condamner  les  voituriers  à  réparer  les 
dommages  causés  à  un  chemin  public  par  le  simple 
usage,  car  ce  serait  créer  un  impôt  que  la  loi  seule 
peut  établir  {Arr.  du  cons.  du  i^  janvier  1824? 
min.  de  l'int.  )  ; 

Pour  ordonner  le  rétablissement  d*un  ancien 
chemin  vicinal  abandonné  ou  supprimé;  ce  serait 
administrer  et  non  pas  juger  (^Arr.  du  cons.  des 
2.9  janvier  1814,  Rejnegons  ;  —  i  *''"  mars  1 822  , 
Chatelais  )  ; 
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Pour  annuler   les   alignemenls  donnés  par  un 
maire  5 

Et  pour  slalucr  sur  les  queslions  de  propriété 
(^Arrêts  du  cons.  des  \5  août  1821  ,  Be/grand;. 
—  9  juillet  1024  ,  Dllllngham;  —  24  octobre 
1827,  Vochelet). 

Que  doil-on  décider  relalivemenl  aux  difficul- 
tés élevées  entre  les  comnnmes  et  les  entrepre- 
neurs relativement  à  l'exécuîion  et  à  Tenterpréta- 
lion  des  marchés  ou  adjudications  de  travaux,, 
notamment  pour  la  construction  ou  ronlrelien  des 
chemins,  rues,  etc.  f  La  connaissance  en  appartient* 
elle  aux  conseils  de  préfecture,  à  l'exclusion  des 
tribunaux  civils  ? 

Cette  question  est  une  des  plus  controversées,  et 
sa  solution  reste  entièrement  incertaine,  nudgré 
trente-sept  arrêts  du  conseil  d'état  et  de  la  Cour 
de  cassation.  En  effet,  quatorze  sont  en  faveur  de 
la  couq:!élence  des  tribunaux,  et  vingt-trois  at- 
tribuent au  contraire  juridiction  aux  conseils  da 
préfecture. 

Des  premiers  ,  dix  émanent  du  conseil  d'état  et 
sont  en  date  des  29  août  1821 ,  (  Mathé)  ;  —  17 
avril  1822  {com.  d'Angles)-,  — 16  février  1826 
{Mellhou  )  ;  —  19  décembre  1827  (  Costain); 
— 26  avril  i[]i'6  (  Urbain)',  —  19  juin  id.{Peral'^ 
di)', —  12  aviil  1829  {Sirey,  29-2-359)5  —  2 
septembre  id.  (  ville  de  Dunkerque)  ',  —  16  dé- 
cembre liioo  (Souc/wn  et  Louzon);  —  3 1  dé- 
cembre i{i3i  (  Benard);  et  quatre  de  la  Cour  de 
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cassation  des  17  janvier  i83i  {Sirey ,  01-1-193)  ; 

—  ij  décembre  id.  (  S.,  32-1-276  )  ;  —  11  mars 
183^  (  tS\j  89-1-180  ),  ei  3  février  1841  {S.,  41- 
1-120  ). 

Parmi  ceux  qui  altribncnt  compélence  aux  con- 
seils de  préfecture,  un  seul ,  à  la  date  du  27  août 
1889  (  Sirey  i  39-1-H29  )  ,  a  été  rendu  par  la  Cour 
de  cassation;  les  vingt-deux  autres  l'ont  été  par 
le  conseil  d'étal,  savoir:  les  7  février  1809  (  tS". , 
17-2-111)5  —  12  mars  i8ji  (^Vernîer)  ;  —  23 
janvier  1820  {Véfé)-,  —  24  décembre  1823  {Jul- 
lien)  ;  —  24  mars  1824  {Dufour)',  —  i3  juillet 
1825  {Sirey ,  26-2-845,  Bourguignon)',  —  7 
décembie  id.  {Pierron)-,  —  16  novembre  i835 
{^Perrin  )  ;  —  9  novembre  i836  (  François  )  ;  — 
2.0  juin  1887  (Perrin);  —  1  1  janvier  i838  (  Gru- 
let)',  —  12  avril  id.  (  com.  d'Auxon  )  ;  —  3 1 
décembre  id.  {Bourges)  ',  —  28  février  1809 
{Delcambre  )  ; —  8  janvier  1840  {com.  de  Crû- 
tenay);  —  22  m^î  id.  {Borey)  j  —  8  juillet  id. 
{Mongrard)',  —  2  septembre  id.  (  6".  ^  41-2-1 55  ); 

—  même  date  {S.j  ^i-2.'i56)i — 10  décembre 
1840  (^.,  41-2-195  ); —5  mars  1841  ( /^^  Z^- 
cointre)', —  3o  novembre  i84f  (  tS.  ^  42-2- 187  )  , 
ces  cinq  derniers  sur  conflits. 

L'arrêt  de  cassation  du  27  août  1889,  résume 
assez  exactement  les  motifs  qui ,  pris  collective- 
ment ou  isolément,  servent  de  base  aux  décisions 
du  conseil  d'état  favorables  aux  conseils  de  pré- 
fecture :  «  Attendu  ,  porte-t-il ,  que  les  travaux  de 
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»  celle  route  (  chemin  vicinal  de  "randc  commu- 
»  nîcalion),  avaient  un  but  d'uliiilé  publi<{ne  et 
33  ne  se  rattachaient  pas  uniquement  aux  besoins 
»  d'une  propriété  communale  j  — qu'ils  inléres- 
33  saient  plusieurs  communes  et  mêmes  le  dé]^)ar- 
»  lement  du  Nord,  qui  a  supporté  une  partie 
»  notable  des  dépenses  auxquelles  ces  travaux  ont 
>3  donné  lieu  j  — que  les  plans  et  devis  ,  dressés  par 
>3  les  ingénieurs  du  département,  avaient  été  ap- 
»  prouvés  par  le  ministre  de  l'intérieur  j  — que  la 
»  confection  et  l'entretien  de  la  route  dont  il  s'agit, 
33  ont  été  l'objet  d'une  adjudication  passée,  par  le 
33  préfet,  avec  toutes  les  formes  prescrites  pour 
33  l'adjudication  des  travaux  publics  5  —  que  l'exé- 
33  cution  devait  en  elrc,  et  en  a  été  surveillée  par 
53  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  délégués 
33  à  cet  effet  par  l'autorité  supérieure^  —  qu'ainsi 
»  l'adjudicataire  de  ces  travaux  était,  à  cet  égard, 
33  entrepreneur  de  travaux  publics  j — que  dès-lors, 
33  aux  termes  de  l'art.  4  <^l«  'a  loi  du  28  pluviôse 
33  an  8,  les  difiicidtés  qui  s'élevaient  sur  le  sens  ou 
33  l'exécution  des  clauses  du  marché,  relatif  à  ces 
33  travaux  ,  étaient  de  la  compétence  administra- 
33  live.   33 

De  ces  divers  caractères,  dont  le  concours  a  dé- 
terminé la  Cour  de  cassation,  un  seul ,  le  premier, 
nous  paraît  devoir  être  pris  en  considération , 
à  savoir  qu'il  s'agirait  de  travaux  d*utilité  pu- 
blique municipale,  et  non  pas  seulement  d'ou- 
vrages relatifs  au  domaine  patrimonial  communal 
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comprenant  les  fonds  susceplibles  d'amodialiou  ou 
prod neufs  de  revenus  j  c'est  aussi  à  celui-là  que 
s'attache  exclusivement  M.  Senigny  (  Traité  de 
la  comp.  adm.  y  n"^  566  et  suiv  ),  pour  f(Mid(^r  la 
soluliou  qu'il  propose  et  qui  consislerailà  admetlre 
la  compétence  du  conseil  de  préfeclure  toutes  les 
fois  que  la  nature  des  travaux  pourrait  donner  lieu 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en 
vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Ce 
moyen,  qui ,  dans  la  pratique,  aurait  l'immense 
avantage  de  faire  cesser  une  incertilude  extrême- 
ment fâcheuse  tant  pour  les  comujunes  que  pour 
ceux  qui  ont  à  faire  à  elles,  se  justifie  en  droit  par 
des  raisons  qui  nous  semblent  solides. 

En  effet ,  l'administration  ayant  seule  le  pouvoir 
de  reconnaître  et  d'exécuter  ce  qui  est  d'utilité 
publique,  elle- doit  aussi  seule,  être  investie  des 
moyens  nécessaires  pour  atteindre  ce  but  ;  autre- 
ment, et  si  le  jugement  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'interprétation  et  l'exécution 
des" actes  émanés  d'elle  en  cette  matière,  apparte- 
nait aux  tribunaux  ordinaires,  elle  se  trouverait 
souvent  gênée  ou  paralysée  dans  son  action  ;  ayant 
voulu,  par  exemple,  qu'un  travail,  pour  remplir 
la  destination  projetée,  fût  exécuté  de  telle  ma- 
nière et  dans  tel  temps,  il  pourrait  arriver  que  ces 
tribunaux  décidassent  que  l'entrepreneur  a  dû  le 
faire  de  telle  autre  manière  et  dans  tel  autre  délai  ; 
dès-lors,  ce  seraient  eux  qui,  en  définitive  et  con- 
trairement aux  principes  les  plus  certains  de  notre 
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droit  public,  deviendraient  les  juges  suprêmes  de 
l'iuilile'  publiqne  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 
Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  attribuer  aux  conseils 
de  préfecture,  la  connaissance  des  difficultés  entre 
l'état  et  ses  entrepreneurs,  existent  donc  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  d'uiiliié  publiqtie  communale , 
peu  importe  l'administration  qui  fait  la  dépense, 
état,  départemeiîl  ou  commune;  c'est  l'objet  des 
travaux  et  la  nature  du  domaine  sur  le  sol  duquel 
ils  sont  faits,  qui  seuls  doivent  être  pris  en  consi- 
dération, le  domaine  public  étant  unique  dans  son 
essence  et  dans  sa  destination,  quoique  géré  et 
entretenu  par  des  administrations  différentes,  selon 
l'importance  [)lus  ou  moins  grande  des  avantages 
qu'elles  en  retirent. 

voilà  le  seul  caractère  auquel  on  puisse  raison- 
nablement s'arrêter  pour  fixer  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  en  fait  de  travaux  commu- 
naux, car,  quant  à  tous  les  autres  qui  ont  été  re- 
levés parles  nombreuses  décisions  ci-dessus  citées, 
savoir,  que  les  travaux  intéresseraient  plusieurs 
communes,  qu'ils  auraient  été  mis  en  délivrance 
devant  le  préfet,  approuvés  par  le  ministre,  sur- 
veillés par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
subventionnés  par  l'état  ou  le  département,  etc., 
etc.,  ils  sont  absolument  insignifiants,  puisqu'ils 
dépendent  de  causes  accidentelles  ,  variables  et 
extrinsèques. 

Il  en  est  aussi  de  même,  quoique  par  un  autre 
motif,  (Iç  la  clause  insérée  dans  l'adjudication,  et 
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qui  allribueralt  expressément  la  connaissance  des 
contcslalions  au  conseil  de  préfccLiirc  ;  en  effet, 
les  juridictions  soni  d'ordre  public,  et  no  peuvent 
cire  modifiées  au  «;ré  des  parties  ,  surtout  lorsque 
l'une  d'elles  est  incapable  de  souscrire  un  compro- 
misjc'estlà  un  point  de  droit  constant  {arrêts  du 
conseil  d'état  des  \()  février  1828,  Guérard; — 
19  décembre  id.,  Sirey,  24-2.-1 44?  —  '°  j'^^"- 
1829,  S.,  29-2-3575  —  même  date,  iS.,  29-2-3j8j 

—  2  septembre  id.,  Dunkerque; —  16  décembre 
iBoo,  Souchon-^—Zx  décembre  \^3\,  Bénard; 

—  9<?^  29  mars  i832,  Sirey,  '6i-2.''6i'jetDS;  — 
12  avril  i832,  S.,32-2,-46'à;  =  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  12  décembre  i83i ,  Sirey,  '62-i-2.y5  j 

—  et  II  mars  1839,  S.,  39-1-181). 

La  question  de  compétence,  relativement  aux 
travaux  communaux, est  d'autant  plus  importante, 
que  le  «léclinaloire  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  même  par 
celui  qvii  avait  d'abord  reconnu  la  juridiction  des 
tribunaux,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux  arrêts  de 
cette  jCour  en  date  des  3  janvier  1829  ^^^^^.Jf  ^9" 
1-57)  et  27  août  1839  {S.,  39-1-829). 

Au  moyen  des  conflits,  cette  ultima  ratio  du 
pouvoir  administratif,  il  est  à  présumer  que  les 
conseils  de  préfecture  couscrveronl  et  étendront 
encore  la  compétence  que  le  conseil  d'étal  leur 
attribue  à  tort,  selon  nous,  dans  certains  cas,  et 
avec  raison  dans  d'autres,  notamment  dans  tous 
ceux  où  il  s'agit  de  marchés  et  d"  travaux  relatifs 
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aux  chemins  vicinaux  de  grande  ou  de  pciiie  cora- 
niunicalion,  aux  rues  et  aux  places  publiques. 

Voyez,  sur  le  mode  de  procéder  en  matière  con- 
lemieuse devant  les  conseils  de  preTeclure  ,  sur  la 
forme  de  leurs  de'cisions,  les  voies  de  recours  dont 
elles  sont  susceptibles,  la  manière  dont  elles  doi- 
vent élre  mises  à  exécution,  le  Traité  de  la 
compétence  administrative  de  M.  Serrigny,  n°^ 
906  à  945. 

11°   CONSEIL   d'État  (  Comité  du  contentieux  ). 

595.  Ce  conseil  est  chargé  de  statuer  par  voie 
contrn lieuse  : 

1*^  3ur  les  décisions  du  ministre  de  l'intérieur 
Gonfirmalivesdes  arrêtés  des  préfets,  qui  ont  lésé 
les  intérêts  des  communes  ou  des  particuliers,  ou 
qui  ont  statué  incompétemment  sur  des  questions 
qui  appartiennent  soit  aux  conseils  de  préfecture, 
soit  aux  tribunaux  (  û:rr<?<:  du  cons.  du  1^^  mars 
HS26;  Paulée)  ; 

2*^  Sur  les  délibérations  des  conseils  eénéraux 
relatives  an  classement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  lorsqu'il  y  a  eu  excès  de 
pouvoir,  comme  lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été 
élevé  à  cette  classe,  et  qu'une  partie  de  la  dépense 
a  été  mise  à  la  charge  d'une  commune,  sans  que 
son  conseil  municipal  ait  été  préalablement  con- 
sulté (  arrêt  du  cons.  d'état  du  \^  février  1840, 
Sire^j  40-2-328)  5 

3"  Sur  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  at- 
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taqnés  par  les  parues  soit  au  fond  ,  soit  ponr  excès 
de  pouvoir  (  arrêt  du  ij  avril  1826  ;  Blanchet), 

4°  Sur  les  mêmes  arrêtés  attaqués  par  le  ministre 
de  riniérieur,  dans  l'intérêt  de  la  loi; 

6*  Sur  les  demandes  formées  par  les  communes 
ou  par  les  particuliers,  en  maintenue  provisoire 
des  chemins  dont  la  propriété  est  contestée,  jus- 
qu'au jugement  définitif  (ûrr^/5  des  17  prairial 
an  i3;  24  mars  1^09;  3  octobre  1811  ;  i3,  21 
janv.  etf  février  i8i3j  20  e/  iZ  janvier  1820; 
6  septembre  1826,  Ammoneville ;  2  août  id.  , 
St. -Didier;  =  de  la  Cour  de  cassât,  des  16 
mai  1827  et  l'Ô  février  1828)5 

6°  Sur  \gs  conflits  positifs  ou  négatifs  entre 
l'autorité  judiciaire  et  les  conseils  de  préfecture 
(  Lois  des  7- 1 4  octobre  1 790 ,  n''  3  ;  21  fructidor 
an  3,  art.  27;  règlement  des  consuls  du  5  ni- 
vôse an  8,  art.  1 1  ;  décret  du  1 3  brumaire  an  10; 
ordonnances  des  it)juin  181 4,  ^^t-  9  y  ^3  août 
i\^i5,art.  i?>;eti^^  juin  1828. — Voy.  sur  celte 
matière,  le  Traité  du  dom.  public  de  M.  Prou- 
dhon^xi""^  i63etsuiv.,  et  le  Tr.  de  la  camp, 
adm.  de  M.  Serrlgny,  n"^  ib^à  234). 

§2. 
Contentieux  civil  judiciaire. 

596.     Ce  contentieux  est  dans  les  attributions  : 
i"  Des  juges  de  paix , 

2°  Des  tribunaux  civils  de  première  instance, 
3**  Des  jurys  spéciaux  institués  par  la  loi  du  3 
TOM.  II.  55 
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mai  1841  et   par  rarlicle   16  de  celle  du  21  mai 
iS'56', 

4°  Des  Cours  royales, 

6°  El  de  la  Cour  de  cassation. 

1°   JUGES   DE   PAIX. 

597.  i*'  C'est  par  ces  magistrats  qu'est  réglée^ 
sur  rapport  d'experts  nommés  conformément  à 
l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  i836,  l'indemnité  en 
laquelle  se  résout  le  droit  des  propriétaires  rive- 
rains d'un  chemin  vicinal  qui  a  été  élargi  aux  dé- 
pens de  leur  fonds  Çart.  i5  de  ladite  loï)\ 

2°  Ils  peuvent  être  désignés  par  le  tribunal  civil 
pour  présider  et  diriger  le  jury  chargé  de  régler  les 
indemnités  ,  en  cas  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment d'un  chemin  vicinal  {art.  16  id,^  ; 

3°  Ils  connaissent  des  actions  possessoires  qui 
peuvent  être  intentées  par  rapport  aux  chemins 
vicinaux ,  rues  et  places  publiques ,  dans  les  cir- 
constances et  sous  les  restrictions  expliquées  au 
11°  5/9,  pag.  799,  ci-dessus; 

/^  Des  actions  en  bornage  des  chemins  vicinaux 
dans  le  cas  prévu  au  n°  677,  pag.  787  ; 

5°  Des  demandes  en  indemnité  formées  par  les 
riverains  des  chemins  vicinaux,  lorsque,  par  suite 
du  mauvais  état  de  ces  chemins,  ceux  qui  les  sui- 
vent sont  obligés  de  passer  sur  les  fonds  voisins  et 
d'y  causer  du  dommage  {Voy.  ci-dessus,  nP  ^79, 
pog.  809  et  suiv.)>  L'exception  qui  est  proposée 
dans  ce  cas  par  le  défendeur  n'est  pas  seulement 
préjudicielle  y  elle  e&l  j  ustificative ,  et  par  consé- 
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quent  elle  doll  être  appréciée  par  le  tribunal  de 
police  luèine  [Jrrétde  cassation  du  6  septembre 
i83o  ;  Journal  du  droit  criminel,  n^  2389). 

11°   TRIBCNADX    CIVILS    DE    PREMIERE    INSTANCE. 

598.  L'office  des  irlbunanx  civils,  par  rapport 
aux  voies  publiques  depoudanl  de  la  petite  voirie, 
peut  être  invoqué  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Ce  sont  ces  tribunaux  qui,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  formation  ou  du  rélargissement  autremcnl  que 
par  voie  d'alignement,  d'une  rue  ou  place,  pro- 
noncent l'expropiialion  pour  cause  d'utilité  publi- 
que des  terrains  et  bâtiments  nécessaires,  et  dési- 
gnent un  de  leurs  membres  en  qualité  de  directeur 
du  jury  «l'expropriation.  Leurs  jugements,  dans  ce 
cas ,  bien  que  portant  sur  des  valeurs  indétermi- 
nées, ne  sont  pas  susceptibles  d'af)pelj  ils  ne  peu- 
vent être  attaqués" que  par  voie  de  recours  en  cassa- 
tion i^art.  14  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841). 

2**  Il  en  est  absolument  de  même  en  fait  d'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  ou 
au  redressement  des  chemins  vicinaux;  seulement 
le  tribunal  peut  à  son  gré  désigner,  soit  un  de  ses 
membres,  soit  le  juge  de  paix  du  canton,  pour  pré- 
sider le  jury  {art.  \  6  de  la  loi  du  21  mai  i836). 

3°  Dans  le  cas  où  des  biens  de  mineurs,  d'inter- 
dits, d'absents,  ou  d'autres  incapables,  comme  dans 
celui  où  des  immeubles  dotaux  ou  affectés  à  un 
majorai,  sont  désignés  pour  élre  expropriés,  les 
représenlanls  de  ces  incapables  ou  les  propriétaires 
de  ces  immeubles,  peuvent,  après  atitorisasion  du 
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tribunal,  donnée  sur  simple  requête  en  la-chambre 
du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  en  con- 
sentir la  cessation  amiable  [art.  \?>  de  ladite  loi), 
on  accepter  les  offres  faites  par  l'administration 
{art.  2 S). 

4"  D.ms  les  départements  rjni  ne  sont  pas  le 
siè^e  d'une  Cour  royale,  c'est  la  première  chambre 
du  tribunal  du  chef-lien  judiciaire  qui  choisit,  en 
la  chambre  du  conseil,  les  16  jurés  titulaires  et  les 
4  supplémentaires  qui  doivent  composer  le  jury 
d'expropriation  {art.  3o  de  lad.  loi).  Lorsqu'il 
s'agit  de  chemins  vicinaux,  le  tribunal  est,  dans 
tous  les  cas,  chargé  de  désigner  les  4  jurés  titu- 
laires et  les  3  supplémentaires  {art.  16  de  la  loi 
du  21  mai  i836). 

5"  L'art.  16  de  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  portait  : 
ce  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes  (prescrites 
»  par  cette  loi)  n'ont  pas  été  remplies,  il  sera  in- 
y>  définiraent  sursis  à  toute  exécution,, jusqu'à  ce 
55  qu'elles  l'aient  été,  et  le  procureur  impérial,  par 
•n  l'intermédiaire  du  procureur  général,  en  infor- 
5>  mera  le  grand -juge,  qui  fera  connaître  à  l'empe- 
y>  reur  l'atteinte  portée  à  la  propriété  par  l'admi- 
■>5  nistralion.  »  C'est  en  se  fondant  sur  cette  dispo- 
sition, que  M.  Prondhon  ,  dans  son  Traité  du 
domaine  public  (n*'*  422  et  699  de  la  1"  édit.), 
décidait  que  si,  avant  d'avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  pour  l'expropriation,  ou  après  n'en  avoir 
rempli  qu'une  partie,  l'administration  s'emparait 
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irun  immeuble,  le  pjopriéiiro  devrait  assigner 
l'adminisiraieur  qui  se  permettrait  cette  voie  de 
fait,  devant  lï;  tribunal  civil,  pour  être  maintenu 
dans  sa  jouissance,  avec  défense  de  coniin\u>r  le 
trouble,  et  injonction  de  rétablir  les  lieux  j  il  ajou- 
tait que  «  c'est  au  tribuuiil  d'arrondissement,  et 
>3  non  pardevaut  le  juge  de  paix,  que  cetle  action 
35  en  trouble  au  possessoire  devrait  être  portée, 
35  parce  que  ce  n'est  qu'à  ce  tribunal  que  la  loi  a 
>3  délégué  le  pouvoir  d'arrêter  les  effets  des  expro- 
55  priations  pour  cause  d'uiililé  publique,  lors(]UC 
35  les  formalités  voulues  par  les  luis  n'ont  pas  été 
35  accomplies.  » 

Nous  partageons  cet  avis;  mais  est-il  appllc;ible 
à  toules  les  bypolhèses  qui  peuvent  se  présenter? 

On  peut,  en  effet,  en  concevoir  deux  princi- 
pales : 

Celle  où,  après  avcjtr  obtenu  la  loi  ou  l'ordon- 
nance d'expropriation  ,  l'administration  resterait 
dans  l'inaction  ,  et  laisserait  ainsi  sous  le  coup 
d'une  menace  indéfinie,  une  propriété  qui  s  en 
trouverait,  par  suite,  dépiéciée. 

Et  celle  où,  soit  avant  d'avoir  obtenu  cette  loi  ou 
cette  ordonnance,  soit  même  après,  mais  sans  avoir 
rempli  les  autres  formalilésprescrites,  l'administra- 
tion s'emparerait  d'une  propriété  privée. 

La  première  n'avait  été  prévue  ni  par  la  loi  du 
i6  septembre  1807,  ni  par  celle  du  8  mars  ibio; 
l'art.  55  de  la  loi  du  7  juillet  i833  disait  seulement 
que  si,  dans  les  six  mois  du  Jugement  d'expropria- 
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lion,  radminislralion  ne  poursuivait  pas  la  fixation 
de  l'indeninite,  les  parties  pourraient  exiger  qu'il  y 
fût  procédé,  mais  rien  n'obligeait  radmiuLstraliou 
à  obtenir  le  jugement,  et,  en  conséquence,  le  pro- 
priétaire restait  toujours  dans  une iuceriiiude  dont 
il  n'avail  aucun  moyen  de  sortir;  c'est  pour  com- 
Ller  celte  lacune,  que,  lors  de  la  révision  qui  a  été 
faite  de  celte  loi,  en  1841»  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  a  ajouté  à  l'art.  14  un  para- 
graphe portant  que  si,  dans  l'année  de  Tarrêlé  du 
préfet,  Texpropriatiou  n'était  point  poursuivie,  le 
propriétaire  pourrait  présenter  requête  au  tribunal, 
qui  statuerait  dans  les  trois  jours  de  l'envoi  des 
pièces  par  le  préfet  constitué  en  demeure  au  moyen 
de  la  communication  de  cette  requête  à  la  diligence 
du  procureur  du  roi. 

11  y  a  là  sans  doute  déjà  amélioration,  mais, 
comme  le  faisait  remarquer^  commissaire  du  roi, 
elle  est  loin  d'être  suffisante,  puisque  le  délai  ne 
courra  que  lorsque  l'an  été  aura  été  pris  par  le 
])réfet,  et  que  l'administration  peut  suspendre  in- 
définiment cet  arrêté.  Pour  donner  une  garantie 
certaine  aux  citoyens,  il  aurait  fallu  fixer  le  temps 
«lans  lequel,  à  partir  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance, 
les  formalités  prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du 
3  mai  1841  devraient  être  remplies  et  l'arrêté  prisj 
on  aurait  eu  ainsi  un  système  complet  qui  aurait 
prévenu  tout  arbitraire  et  donné  les  moyens  de 
vaincre  une  inaction  calculée. 

Quant  à  la  seconde  hypothèse,  celle,  au  con- 
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iraire,  d'une  trop  grande  prccipilationde  la  part  de 
l'adminislralion  qui  s'emparerait  de  la  propriété 
sans  raccompiissenient  des  formes  prescrites,  la  loi 
est  entièrement  muette  j  M.  Delallcau,  s'en  occu- 
pant aux  n"^  890  à  '6^6  de  son  Traité  de  L'expro- 
pj'îation,  signale  deux  cas  qui  y  donnent  lien, 
l'urgence  et  un  abus  de  pouvoir  ou  une  mauvaise 
interprétation  de  la  loi,  et  dans  tovis  deux  il  pro[)Ose 
la  même  solution,  savoir,  que  le  propriétaire  dé- 
possédé «  est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité, 
»  qui  sera  réglée  comme  s'il  y  avait  eu  une  expro- 
»  pricition  régulière.  De  ce  que,  ajouie-t-il,  l'ad- 
>»  minisiration  a  privé  ce  proj)riétaire  de  quelques- 
3>  unes  des  garanties  que  les  lois  lui  assuraient,  il 
»  ne  résulte  nullement  qu'elle  puisse  le  priver  des 
33  autres  garanties  qu'il  est  encore  à  même  d'invo- 
33  quer.  33 

Nous  admettons  volontiers  cette  opinion  lors- 
qu'd  y  a  urgence,  par  exemj)le  dans  les  cas  d  in- 
cendie ,  d'inondation  ,  de  défense  de  place  de 
guerre,  etc.  ,  parce  qu'ainsi  que  le  déclarait 
M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  7  juillet  i833  {Moniteur  du  8 
juin,  pag.  j6oB)  :  «  Il  y  a  ici  une  loi  supérieure  à 
»  toutes  les  autres,  c'est  celle  de  la  nécessité,  et 
33  l'on  peut  dire  que  les  cas  d'urgence  se  font  jus- 
>3  tice  à  eux-mêmes,  33  saLus populi  suprema  lex 
esto  ;  nous  l'admettrons  également  lorsque  le  pro- 
priétaire, par  ignorance  de  ses  droits  ou  autrement, 
se  sera  laissé  déposséder,  ou  que  l'entreprise  de 


876  TKAlTh 

radministration  aura  été  lellcment  soudaine  qu'il 
aura  éié  impossible  de  l'arrêter,  et  que  les  choses 
ne  pourront  être  rétablies  dans  leur  premier  état. 
Mais  la  question  a  pins  d'étendue;  il  s'agit,  en 
elTet ,  de  savoir  aussi  et  principalement  si  ce  pro- 
priétaire aura  quelques  moyens  d'empêcher  sa  dé- 
possession. 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  et  quant  à  la 
marche  à  suivre,  nous  j)ensons  qu'il  faut  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  ordonnance  royale 
prononçant  l'expropriation,  mais  seulement  omis- 
sion des  formalités  subséquentes,  et  celui  où  l'or- 
donnance n'aura  même  pas  été  rendue. 

C'est  au  premier  que,  selon  nous,  s'appliquera  la 
procédure  tracée  par  M.  Proudhon,  parce  qu'ici  le 
principe  de  l'expropriation  existant,  et  le  tribunal 
étant  nommément  chargé,  par  l'ait.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1B41  j  de  vérifier  si  les  formalités  ultérieures 
ont  été  remplies  ,  il  y  a,  à  cet  égard,  délégation 
spéciale  par  rapport  à  laquelle  cette  autorité  ne 
peut  être  remplacée  par  aucune  autre. 

Il  en  sera  différemment  dans  le  second  cas; 
comme  il  n'y  aura  pas  seulement  alors  inobserva- 
lion  de  tout  ou  partie  des  formes  prescrites  par  le 
litre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  mais  que  la  base 
même  de  la  dépossession  légitime,  c'est-à-dire  l'or- 
donnance ,  manquera  ,  il  est  évident  que  l'on  ne 
devra  voir,  dans  l'entreprise  de  l'administration, 
qu'une  voie  de  fait  ordinaire,  telle  que  celle  qui 
serait  commise  par  tout  autre  usurpateur,  et  ainsi 
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on  pourra  employer,  pour  sa  répression,  les  divers 
moyens  ouverts  par  la  loi,  soit  poursuites  correc- 
tionnelles ou  en  simple  police,  soit  action  posses- 
soire  devant  le  juge  de  paix  ,  soit  enfin  actions  en 
revendication,  ou  in  factum  conformément  à  l'ar- 
ticle i382  du  Code  civil,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  La  différence  entre  les  deux 
hypothèses  est  immense  ;  dans  l'une  on  ne  peut 
reprocher  qu'une  irrégularité  dans  les  formes, 
dans  l'autre  il  y  en  a  absence  totale  j  dans  la  pre- 
mière ,  l'administration  manifeste  au  moins  l'in- 
tention de  se  conformer  à  la  loi  ;  dans  la  deuxième, 
elle  agit  uniquement  par  violence  et  en  dehors  de 
toute  autorisation. 

Trois  arrêts  du  conseil  d'état,  en  date  des  i4  oc- 
tobre i836  {Sirey,  37-2-124)  et  00  décembre  1841 
{S  j  /['2.-2.-i'6q),-  sembleraient,  à  s'en  rapporter  au 
sommaire  qui  les  précède  dans  le  recueil  qui  vient 
d'être  cité,  se  trou\er  en  opposition  avec  la  solu- 
tion ci-dessus  ,  et  avoir  décidé  «  que  lorsqu'un 
»  entrepreneur  de  travaux  publics,  agissant  dans 
»  les  limites  de  son  devis  ou  tracé  et  d'après  les 
»  ordres  de  son  administration  ,  a  commencé  ses 
»  ouvrages  sur  une  propriété  privée  avant  l'accom- 
35  plissement  des  formalités  prescrites  pour  l'ex- 
33  propriailon  ,  et  sans  déclaration  préalable  de 
»  l'utilité  publique  ,  les  tribunaux  sont  incompé- 
>3  tenls  pour  ordonner  la  destruction  des  ouvrages 
»  ainsi  exécutés,  et  que  cette  destruction  ne  peut 
»  être  ordonnée  que  par  l'administration.  »  Mais 
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on  exaniioant  les  espèces  et  les  motifs  de  ces  déci- 
sions, on  est  bientôt  convaincu  qne  leur  doctrine 
n'est  point  contraire  à  notre  avis;  qu'elle  le  con- 
firme plutôt ,  et  que  rallribulion  de  conipéii*nce 
exclusive  à  l'administration  ,  ne  concerne  que 
l'entrepreneur  personnellement,  en  tani  qu'aident 
qui  s'est  conformé  aux  ordres  de  ses  supérieurs  : 
«  Considérant ,  porte  en  effet  le  premier  de  ces 
5'  arrêts,  qu'il  était  allégué  et  qu'il  a  été  reconnu 
53  que  l'ouvrage  d'art  exécuté  par  l'entrepreneur 
3>  Joly,  COU) prend  ,  dans  les  limites  de  son  tracé, 
x>  une  portion  du  sol  dont  le  sieur  Leballe  avait 
3?  la  possession  à  litre  de  propriétaire,  possession 
35  qu:  aurait  été  troublée  sans  qu'à  l'égard  de  ladite 
55  parcelle  il  y  eût  eu  déclaration  d'utilité  publique 
55  et  accomplissement  des  formalités  antérieures  à 
55  l'expiopriaiion  ; —  que  l'autoi'ité  judiciaire 
55  était  compétente  pour  statuer  sur  cette  ques- 
55  tion  de  possession j  et  pour  ordonner  que  le 
55  sieur  Leballe  serait ,  sur  le  vu  de  sa  déci' 
55  sion,  RÉINTÉGRÉ  duns  sa  possession,  sauf  le 
«  jugement  ultérieur  de  la  question  de  propriété 
55  par  les  tribunaux,  et  l'accomplissement  parl'ad- 
55  ministration,  des  formalités  voulues  par  lesloisj 
55  — mais  que  l'entrepreneur  Joly  Ti*ayant  agi, 
5D  dans  l'espèce,  que  d'après  un  tracé  adopté  et  des 
55  ordres  donnés  par  l'administration,  ledit  juge- 
55  ment  ne  pouvait  ni  prescrire  des  règles  con- 
55  traires  auxdils  actes,  ni  prononcer  contre  l'en- 
55  irepreneur  aucune  condamna  tion  dédommages- 
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3>  intérêts  j  —  que  radininij»! ration  seule  ponvalt 
3>  prononcer  la  révocation  des  nicsnies  qu'elle 
5>  avait  prescrites  ,  et  la  dcslruclion  des  travaux 
»>  opérés  par  ses  ordres^  —  q"t'>  d'autre  part,  le 
»  conseil  de  préfecture  était  seul  compétent  pour 
3î  statuer  sur  ce  recours  dirigé  contre  le  sieur  Joly, 
»  comme  entrepreneur  de  travaux  publics,  5> 

Ainsi,  dans  le  cas  où  un  maire,  sans  ordon- 
nance royale  d'expropriation  ou  sans  arrêté  du 
préfet,  pris  dans  les  termes  des  art.  i5,  16  et  17  de 
la  loi  du  21  mai  1806,  porterait  atteinte  à  une  pro- 
piiété  privée,  pour  l'ouverture,  le  redressement  ou 
le  rélargissemenl  d'une  rue,  d'une  place  ou  d'un 
chemin,  il  pourrait  être  ilirectement  et  personnel- 
lement poursuivi  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
soit  civils  ,  soit  de  répression,  à  moins  qu'il  n'eût 
agi  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, cas  auquel  l'action  devrait  incontestablement 
être  dirigée  contre  la  commune  (arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  1"  juin  1827;  Sirey,  27-2-206). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  avril  ]836 
{Sirey,  37-1-163),  conlirmalif  d'une  décision  de 
la  Cour  royale  de  Dijon  du  21  mars  i835,  rendiie 
cou  Ire  les  habitants  de  Messigny,dont  nous  avions 
plaidé  la  cause  en  preukière  instance  et  en  appel , 
«même  jugé  qu'une  commune  peut  être  déclarée 
responsable  des  actes  dommageables  pour  autrui , 
faits  dans  son  intérêt  à  litre  conservatoire  et  en  cas 
d'urgence  par  son  maire,  agissant  en  celte  qualité, 
quoique  ces  actes  n'aient  été   ni  autorisés,  ni  ap- 
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prouvés  parleconseil  municipal;  les  maires  n'ayant 
pas  besoin  d'autorisaiion  expresse  des  corps  niuni- 
panx  pour  exercer  de  pareils  actes,  et  le  droit  de 
les  faire  dérivant  de  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
tions d'administrateurs  des  biens  communaux. 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  dr  Bonro;esdu 
20  août  1828  {procès  Rolland  d'Jrbousse,  cité 
en  note  dans  le  recueil  de  Sirey ,  ^i-i  4^<^),  a  dé- 
cidé qii'un  maire  qui  avait  fait,  sans  autorisadon, 
arracher  une  haie  pour  élaroir  un  chemin  ,  était 
seul  responsable  envers  le  propriétaire  de  la  haie; 
et  un  autre  arrêt,  en  date  du  18  mai  184*,  émané 
de  la  Cour  de  Bordeaux  (/oco  citato),  a  aussi  jtigé 
«  que  les  communes  ne  sont  responsables  que  des 
»  actes  qui  ont  été  faits  par  leurs  maires,  lorsqu'ils 
35  agissent  légalement  et  d.ms  les  limites  de  leurs 
»  attributions;  que  dans  l'ordre  donné  parle  maire 
»  de  Bordeaux  ,  de  faire  vendre  les  terreaux  (les 
»  boues)  appartenant  aux  appelants,  et  d'en  o|)érer 
»  le  paiement  dans  les  mains  du  commissaire  depo- 
55  lice  (devenu  insolvable),  il  n'a  pas  aj^i  au  nom  de 
»  la  commune,  mais  comme  magistrat  de  police 
»  chargé  de  veiller  à  la  salubrité  {)ublique  ;  que, 
■»>  sous  ce  rapport,  il  est  seulement  moralement 
»  responsable  ,  et  que  l'action  intentée  contre  la 
»  ville  est  mal  fondée.  » 

Au  reste,  loisque  la  commune  se  trouvera  en- 
gagée par  un  fait  dommageable  pour  a utrtji,  exécuté 
en  son  nom,  elle  pourra,  si  ce  fait  constitue  un 
délit  ou  une  contravention,  être  traduite  devant  les 
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iribunauïde  justice  répressive,  notamment  devant 
Je  tribunal  correctionnel  ,  quoique  la  seule  peine 
applicable  s»)it  l'emprisonnenienl  (par  exemple, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  ^  4^^  ^^"  Code 
pénal),  et  que  c«^lte  peine  ne  puisse  être  pronon- 
cée ni  contre  elle  ,  à  raison  de  sa  qualité  d'être 
moral,  ni  contre  les  as;enls  qui  auront  agi  d*après 
les  ordres  de  ses  représentants  léj^aux;  il  n'y  aura 
pas  pour  cela  incompétence,  comme  dans  le  cas  ou 
on  conclurait  à  des  réparations  civiles,  sans  qu'il  y 
eût  lieu  à  action  publique  {Arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  3o  août  1 8 1  o,  3o  avril  1 8 1 3,  (^juin 
i8i5,  3  novembre  io2.^>,  7  mai  i83j),  soit  parce 
que  le  maître  responsable  aurait  été  cité  sans  le  dé- 
linquant {An et  de  ladite  Cour  du  ()juin  i832), 
soit  paice  que  le  tribunal  serait  incompétent  pour 
appliquer  la  peine  {id.  id.  des  12  mai  1827  et  17 
mai  1834)  J  ici  le  délit  existe  ,  seulem»  nt  la  peine 
ne  peut  être  encourue,  et  le  jugement  doit  se  bor- 
ner à  condamner  aux  dommages  intérêts  et  aux 
frais;  c'esl  ce  qui  a  été  jugé  sur  notre  plaidoirie, 
par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon  du  9  mai 
i838,  dans  l'intérêt  d'un  sieur  Membre  contre  la 
commune  de  Perrignv. 

6^  L'administration  ayant  bien  le  droit  de  dé- 
clarer ou  de  reconnaître  l'utilité  publique  ,  mais 
jamais  déporter  atteinte  à  la  propriété  des  citoyens, 
il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que,  par  rapport  au 
terrain  de  lout  ou  partie  d'un  chemin  vicinal,  il 
s'élèvera  une  question  de  propriété,  cette  question 
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devra  elre  portée  au  tribunal  civil ,  cl  jngee  entre 
le  maire  représentant  la  commune ,  et  l'individu 
qui  prétendr.i  à  la  propriété. 

La  décision  reudue  par  l'autorité  administrative 
ne  devra  avoir  aucune  es[)èçe  d'influence  sur  la 
question  soumise  an  tribunal,  et  ne  pourra  priver 
le  propriétaire  de  sa  chose,  ou  au  moins  de  son 
équivalent  en  argent,  comme  aussi  le  jnsçement  du. 
tribunal  ne  pourra  mettre  obstacle  à  l'exéculioa 
de  l'arrêté  administratif,  dont  rulllité,  la  conve- 
nance ou  l'opportunité  ne  sauraient  être  légalement 
àpftréciées  par  l'autorité  judiciaire. 

Ce  principe,  sur  lequel  nous  avons  déjà  insisté 
plusieurs  tois,  notanjment  au  n"  ^79?  p^^-  ^o^  ci- 
dessus,  a  été  consacré  par  trois  décisions  du  conseil 
d'état  des  7  juin  1826  (^Sirey,  27-2-269),  5  sep- 
tembre i836  {S.,  oj''j.-5j),  et  14  février  1842 
(cS.^ 42 -2- 286),  ainsi  que  par  deux  arrêts,  l'un  delà 
Gourde  Paris  du  23  janvier  i83o(iS.,  3o  2-149),  ^^ 
l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  21  février  1842, 
rapporté  ci -dessus  {Joco  citatd)  {S.,  42-1-276). 

7°  Le  tribunal  civil  sera  aussi  seul  juge  de  la 
question  de  savoir  à  qtii  ,  des  riverains  ou  des 
communes,  appartiennent  les  arbres  plantés  sur  les 
chemins  vicinaux  {^Arrêts  du  conseil  des  21  dé- 
cembre 1808;  ig  avril  1809,  Malherbe  ;  7  avril 
181 3;  24  décembre  1818  et  28  août  1827, 
Bresson). 

8°  Il  en  sera  de  même  encore  du  point  de  savoir 
si  les  haies  ou  les  fossés  sont  mitoyens  ou  forment 
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la  propriété  exclusive  de  Ja  conimnnc  ou  des  rive- 
rains. 

9°  C'est  également  an  tribunal  civil  à  statuer  sur 
les  contestations  élevées  à  l'égard  des  simples  sen- 
tiers ou  chemins  d'aisance,  de  vidange  etd'ex[)loi- 
taiion  {Arrêts  du  conseil  d'état  des  27  vendé- 
miaire an  12',  1^  février  10095  i5  mai  i8i3, 
commune  d'EscIaron;  ^3  juin  1819,  Révillé ; 
2.6  décembre  1827,  Bernard)-,  —  sur  la  propriété 
des  passages  dans  les  vilU^s  {Arr,  du  conseil  du 
23  avril  1818,  Durand)',  —  sur  les  chemins  ré- 
clamés non  à  litre  de  vicinalité,  mais  de  servitude 
couveniionm^lle  de  passage  à  travers  les  propriétés 
privées  {Arrêts  du  conseil  des  12  mars  1814  ;  18 
novembre  1818,  Farel;  23  juin  1819,  Gerdret ; 
1 1  août  1819,  Martin  ;  1 8  avril  1 82  j  ,  Ferrand)-, 
—  ou  de  servitude  légale  pour  l'exploitation  des 
fonds  enclavés  {Art.  682  Cod.  civ.  —  Arrêts  du 
conseil  des  18  nivôse  an  11,  b  floréal  an  i3,  et 
17  août  1826,  Picard)',  — enfin  sur  le  provisoire 
de  jouissance  d'un  chemin  litigieux  entre  deux 
particuliers,  et  non  réclamé  par  la  commune,  soit 
comme  partie  principale,  soit  comme  partie  inter- 
venante {Arrêt  du  dit  conseil  du  28  septembre 
1816,  commune  de  Clichy). 

10°  Les  questions  de  servitude  élevées  par  les 
riverains  d'une  rue  ou  d'un  chemin  supprimés 
{Arrêt  du  conseil  du  1  o  décembre  1817;  Gué- 
rin),  ainsi  que  celles  relatives  au  partage  entre  les 
mêmes  riverains,  des  poitious  de  terrain  retran- 
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chëes  des  voies  publiques  ,  par. suite  de  leur  ré- 
trécissenienloudeleur  redressement  (/^<9y.  suprà, 
71°  Bjjf  P^S'  4^^)»  sont  également  du  ressort 
exclusif  des  tribunaux  civils. 

11°  Nous  plaçons  pareillement  dans  les  attribu- 
tions de  ces  tribunaux,  les  questions  d'indemnités 
pour  dommages  permanents  continus,  causés  aux 
riverains  par  des  travaux  d'exhaussement  ou  d'a- 
baissement du  sol  des  rues  ,  places  et  chemins 
{n^  ^Jo,pag,  '6jo  et  suiv.,  ci-dessus), 

12°  Les  tribunaux  civils  statuent  aussi  sur  l'appel 
des  sentences  rendues  par  les  juges  de  paix,  soit  au 
possessoire,  soit  en  matière  personnelle  et  mobi- 
lière {Loi  du  25  mai  ]838). 

Mais  ces  tribunaux  n'ayant  de  compétence  que 
pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  et  de 
servitude,  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  : 

Déclarer  si  un  chemin  est  vicinal  ou  grande 
roule,  vicinal  ou  privé,  et  ordonner  son  rétablis- 
sement on  sa  suppression  {Arr.  du  conseil  des  i4 
thermidor  an  i3,  12  juillet  1806  et  i^Jévrier 
1808),  et,  par  suite,  ordonner  à  cet  effet  des  ex- 
pertises ou  enquêtes  {Arr.  dudit  conseil  du  16 
aoict  1808^  Danielon)) 

Fixer  les  alignements  dans  les  rues  et  chemins 
{Arr.  du  conseil  des  21  aoilt  1816  ;  Husson  ;-— 
8  mai  1822;  Routhier)'f 

Et  réintégrer  les  particuliers  dans  la  possession 
des  terrains  affectés  à  un  chemin  ou  à  une  rue  par 
l'autorité  administrative  {Arrêts  du  conseil d^ état 
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des  6  février  182.8,  Lemoine  }  et  5  septembre 
i836 ,  Lavaud). 

En  résume  ,  l'étendue  et  les  limites  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  se  trouvent  dans  ces 
deux  propositions  : 

L'une  ,  qu'élant  institués  seulement  pour  iippli- 
quer  h  loi  aux  espèces  purliculières  résultant  de 
faits  accomplis,  ils  ne  peuvent  admini'siVer et  j)ro- 
noncer  par  voie  de  disposition  généraient  régle- 
mentaire (art.  5  du  Code  civil);  nî"  t  # 

Et  l'autre,  «  qu'il  n'y  a  pas  de  maxime  mieux 
»  avérée  en  France  ,  comme  le  dit  M.  Prou  Jhoa 
»  {^Traité  du  Domaine  public ,  n**  4^1  )  ,  que 
»  celle  qui  veut  que  toutes  Les  questions  de  pro- 
35  priété  soient  exclusivement  portées  devant  les 
»  tribunaux,  sans  qu'il  soit  jamais  permis  à  l'ad- 
»   ministratioD  d'en  connaître.  » 

III**   JURYS   d'expropriation. 

599.  1*^  C'est  au  jurv  spécial ,  créé  par  la  loi 
du  7  juillet  1833,  et  maintenu  par  celle  du  3  mai 
1841,  qu'est  dévolue  la  fixation  des  indemnités 
dues  aux  propriétaires  dépossédés  pour  ouverture 
de  rues  et  de  places,  ou  pour  leur  redressement  ou 
rélargisseraent  par  voie 'soit  d'expropriation  ,  soit 
même  d'ali<j;nement ,  comme  aussi  de  celles  reve- 
nant aux  villes,  bourgs  et  villages  ,  pour  cessions 
aux  riverains,  des  portions  retranchées  des  rues  et 
places  {Loi  du  o  mai  1841 ,  art.  29  et  suivants  i 
—  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  io 
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août  1B41.  —  Foyez  suprà ,  pages  753  et  sui- 
vantes). 

2°  C'est  également  à  un  jury  spécial ,  mais  alors 
seulement  composé  de  quatre  membres  titulaires 
au  lieu  de  seize,  et  de  trois  suppléraeniaires  au 
lieu  de  quatre,  choisi  par  le  iribimal  de  première 
instance  et  non  par  la  Cour  royale ,  et  présidé  par 
un  jusie  de  ce  tribunal  ou  par  le  juge  de  paix ,  qu'il 
appartient  de  régler  les  indemnités  pour  ouverture 
o#  redressement ,  autrement  que  par  simple  rélar- 
gissemeni,  des  chemins  vicinaux  (^Arî.  \6de  la  loi 
du  11  mai  i836.  —  Voyez  suprà,  n^^  539  ^^ 
540 j pages  226  et  260.) 

IV"  COURS  ROYALES  (Chambres  cwiles). 

600.  1*^  En  fait  de  rues,  places  et  chemins, 
ces  Cours  sont  appelées  à  statuer  sur  l'appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  première  instance,  re- 
latifs à  des  questions  de  propriété  ou  de  servitudes, 
ou  d'indemnités  pour  dommages  permanents  con- 
tinus ,  lorsque  l'objet  de  la  demande  est  indéter- 
miné ,  ou  porte  soit  sur  une  valeur  excédant 
i,5oo  fr. ,  soit  sur  un  fonds  dont  il  ne  sera  pas 
prouvé  par  bail  que  le  revenu  est  inférieur  à  60  fr. 
\Art.  1"  de  la  loi  du  1 1  avril  i83B). 

2°  Dans  les  départements  qui  sont  le  siège  de  ces 
Cours,  c'est  la  première  chambre  qui  choisit  les 
seize  jurés  titulaires  et  les  quatre  supplémentaires, 
formant  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  in- 
demnités, en  cas  d'expropriation  autre  que  celle 
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pour  ouverture  on  redresseineul  «les  chernius  vi- 
cinaux {Art.  3o  de  La  loi  du  3  mai  184'). 

V°  COUR  DE  CASSATION  [sections  cù'iles). 

601.  Celle  Cour,  olacée  à  la  tèle  de  l'organi- 
sation judiciaire  pour  maintenir  l'unité  dans  la 
léj^isialion  , 

1°  Statue  sur  les  pourvois  formés  contre  les  ju- 
gements et  arrêts  on  dernier  ressort  émanés  des 
justices  de  paix ,  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  (\es  Cours  royales  de  toute  la  France  et  des 
colonies  ; 

2.°  Juge  également  ceux  dirigés  soit  contre  les 
jugements  qui  prononcent  l'expropriation  ,  soit 
contrôla  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat-directeur, qui  fixent  l'indemnité. 

Le  pourvoi  n'est  admissible  contre  la  décision 
du  tribunal  que  pour  incompétence  ,  excès  de 
pouvoirs  ou  vice  de  forme  du  jngenient,  et  contre 
la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  d'exécution, 
que  pour  violation  du  i^"^  §  de  l'art.  3o,  d»^  l'art.  3i, 
des  2^  et  4^  SS  de  l'art.  34,  et  des  art.  35  à  40  de 
la  loi  du  3  mai  1841  (^Art.  20  et  42  de  Ladite  loi , 
et  art.  xd  de  celle  du  21  mai  ib36). 

SECTION  II. 

CONTENTIEUX    CRIMINEL    OU    HE   RÉPRESSION. 

602.  Comme  le  conien-tieux  civil,  celui  de  re- 
pression est  attribué, 

Soit  aux  tribunaux  administratifs, 
Soit  aux  tribunaux  ordinaires. 
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Contentieux  de  répression,  administratif. 

603.  Il  esl  dévolu  aux  conseils  de  préfeclure  et 
au  conseil  d'élal. 

1°  et  II"  co^sEILS  de  préfectdbe  et  conseil  d'état. 

1  Lms  conseils  de  préfecture  ont  toujours 
été  reconnus  compétents  pour  réprimer  les  délits 
cl  contraventions  relatifs  au  sol  des  grandes  roules 
proprement  dites  ,  y  compris  les  routes  dépar- 
tenienlalesj  mais  ii  y  a  dissidence  entre  le  conseil 
d'étal  et  la  Cour  de  cassation  sur  leur  juridiction, 
quant  aux  portions  de  ces  grandes  voies  publiques 
qui  traversent  les  villes,  bourgs  et  villages;  —  le 
conseil  d'état  leur  attribue  exclusivement  la  répres- 
sion des  contraventions  qui  y  sont  commises,  sur 
le  motif  que  la  loi  du  29  floréal  an  10  comprend 
toutes  les  routes  ,conséquiemment  les  rues  qui  leur 
servent  de  prolongement  (^Arrêts  des  2a  février 
etSi  juillet  1822  ;  ministre  de  la  justice  ;  —  17 
novembre  i824>  Viguier^ —  \b  juillet  i835;  — 
3c  juin  1839,  min.  des  trav.  pub.', —  22  aoiîtid., 
Blanpain).  La  Cour  de  cassation  ,  au  contraire  , 
juge  qu'il  y  a  concurrence  d'attribmions  entre  eux 
ei  le  tribunal  de  simple  police  ,  sauf  à  appliquer  au 
condamné  la  maxime  non  bis  in  idem  ;  qu'ainsi 
les  dépôts  ou  encombrements  dans  les  rues- tra- 
verses de  grandes  roules  ,  |)euvent  constituer  une 
double  contravention,  et  donner  lieu  soit  à  une 
poursuite  deyanl  le  tribunal  de  police,  s'ils  sont 
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qualifiés  de  conlr.ivenlîon  anx  lois  sur  la  police  ur- 
baine, soit  à  une  poursuite  devant  le  conseil  de 
prélecture,  s'ils  sont  qiiali(iésde  contravention  aux 
lois  et  réglenicu«s  sur  la  grande  voirie;  que  la  voie 
publique  no  cessant  pas  d*ctr.e  rue  par  cela  seul 
qu'elle  devient  roule  ^  le  tribunal  de  police,  saisi 
d'une  contravention  de  son  ressort,  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  pour  en  connaître,  sous  le 
prétexte  que  le  conseil  de  préfecture  a,  de  son  côte, 
juridiction  pour  y  statuer  {Arrêts  de  ladite  Cour 
des  i3  juin  1811  ,  Sirey,  12-1-64  ;  —  i5  avril 
1824  5  <^'  >  24-1-334  j  —  7  décembre  1826;  —  7 
juillet  i838.  S.,  39-i-i38,  et  "6  avril  1889,  ce 
dernier  y  les  chambres  réunies  ^  S.,  Sç-i  4t^)' 
La  concurrence  cesserait,  bien  entendu,  si  le  fait 
avait  exclusivement  le  caractère  de  contravention 
de  grande  voiiie^  telle  qu'une  anticipation  par 
construction  sur  le  sol  de  la  rtie- traverse,  ou  une 
détérioration,  ou  si,  au  contraire,  il  constituait  uni- 
quement une  infraction  à.  un  règlement  municipal, 
pris  pour  la  sûreté  ou  la  C()nimodilé  du  passage, 
par  exemple  le  défaut  d'éclairage  de  matériaux  ou 
d'excavations  autorisées  ;  au  i*^*^  cas,  le  conseil  de 
préfecture  serait  seul  conqiétent  ;  au  2^,  ce  serait  le 
tribunal  de  police  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  26  avril  1839  ,  Sirey,  ^o-\-^S()). 

La  Cour  de  cassation  juge  aussi  que  les  conseils 
de  préfecture  ne  peuvent  étendre  leur  juridiction 
sur  les  portions  adjacentes  i\Q^  grandes  routes,  dé- 
pendant de  la  petite  voirie  (Arrêt  de  cassât,  du 
16  mai  1809  ,  rapporté  ci-dessus 3  page  5 10). 
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A  part,  ati  reste,  les  questions  relatives  à  la 
portée  territoriale  de  la  juridiction  de  ces  conseils, 
leur  conipéience  s*él«nd  aux  contraventions  com- 
mises piir  les  parlicnlifTsqui ,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  par  écrit  les  alignements  et  autorisa- 
lions  nécessiiires  ,  ont  construit ,  reconslrnit ,  ré- 
paré ,  réconforté ,  augmenté  ,  surélevé  des  édifices, 
maisons  et  bâtiments,  étant  le  long  des  grands 
cbeniins  ou  les  joignant,  soit  dans  les  traverses  des 
villes,  bourgs  et  villages,  soit  en  pleine  campagne 
(  érrêt  du  conseil  d*état  du  ij  février  1766'; 
lettres  patentes  du  26  août  17^4;  lois  des  22 
juillet  1 7y  1  et  29  floréal  an  \\  ',  arrêtés  des  1 8 
thermidor  an  1 1 ,  ?*JIoréalan  12  ;  arrêts  du  con- 
seil des  2.5  thermidor  an  12,  3  juillet  1806,  11 
janvier  180H,  20  novembre  181 5,  6  mars  1816, 
2.0  janvier  et  8  septembre  1819  ,  0.1  février  et  3o 
mai  1 82 1 ,  8  mai  1 822,  1 9  mars  \  823,  4  mai  \  ^2.6, 
1^  janvier  îb5i ,  12  avril  i832,  3o  juin  et  23 
décembre  i835  ,  2  août  et  14  octobre  18.36)5  — 
ou  contrcvt'uu  aux  permiisions  restrictives  des 
préfets  (^Arrêts  des  4  septembre  1822  et  \5  juil- 
let i836);  —  ou  enfreint  Taligurnient  {^Arrêts 
des  î5  décembre  1824  et  \b  juillet  i835)î  — 
ou  obstrué  la  voie  publique  par  des  dépôts  de  j>ier- 
res,  bois,  meubles  ou  matériaux,  sur  les  qttais  , 
routes  ou  rues  formant  prolongement  Ans  routes 
royales  ou  départementales  (y^rré'/5  des  11  février 
et  3i  juillet  1822,  17  novembre  1824,  et  \b 
juillet  i835);  —  ou  compromis  la  sûreté  par  des 


DU  DOMAINE  PUBLIC.  ^^^ 

consiruclions  contraires  aux  règles  de  l'art  (  Arrêts 
des  6  juillet  1825  et  4  mai  1B26  )  ;  —  ou  récon- 
forté des  murs  de  face  sujets  à  retranchement  (  Ar- 
rêts des  '2.  août  1826^  8  janvier,  11  février ,  6 
mai  j  2  aoilt  et  \j  août  i836), 

La  juridiction  des  conseils  de  préfeclure  com- 
porte le  pouvoir  d'ordonner  la  démolition  des  ou- 
vrac;es,  etc.  ,  ainsi  que  la  confiscalion  des  maté- 
riaux,et  decondaranorlesconlrevcnanlsà  l'amende 
et  aux  frais  {Arrêt  du  conseil  du  27  février  l 'jdS  j 
lois  des  '2.ç)JIoréal  an  10,  9  ventôse  an  îSj  dé- 
cret du  \6  août  181 1 }  —  arrêts  du  cons.  des  2.0 
mars  1816,  \^^^  et '6  septembre  1819,  20  juillet 
3820,  3o  mai  y  20  juin  et  \?>  juillet  1821 ,  8  mai 
1822  et  4  novembre  i836),  et  même  au  paiement 
des  dépenses  faites  d'office  par  Tadminislration, 
pour  la  réparation  des  dégradations  commises  sur 
les  grandes  routes  (^Arrêts  des  1 1  janvier,  16  sep- 
tembre 1808  et  \6  juillet  1817)5  mais  il  leur  est 
interdit  de  prononcer  des  peines  corporelles  j  en 
conséquence,  au  cas  de  délit,  ils  ne  peuvent  sta- 
tuer que  sur  ce  qui  est  de  leur  compétence,  et  pour 
le  surplus,  ils  doivent  renvoyer  devant  le  tribunal 
correctionnel  (  Circulaires  du  ministre  de  la 
justice  et  du  directeur  des  ponts  et  chaussées 
des  28  vendémiaire  et  \6Jrimaire  an  \\  \  arrêts 
du  cons.  des  23  juin  1806,  2,1  mars  et  2.3  avril 
1807,  Pavaillon;  n  février  et  28  août  1808,  4 
mars  1809,  \^  juillet  1818,  \()  février  et  21  dé- 
cembre 1825). 
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Nagnères  les  conseils  de  préf^clnre  avaieni  éic 
privés  tin  pouvoir  de  modérer  les  amendes,  sonvent 
exor]«ilantes,  décrétées  par  rancienne  législation  j 
le  consed  d'état  seul  usait  de  ce  droit  de  grâce  ; 
mais  par  la  loi  du  i5  mars  1842,  une  assez  grande 
latitude  leur  a  été  accordée;  d'après  l'art,  i^'^jles 
amendes  ^:r^5  prononcées  par  les  règlements  de 
grande  voirie,  antérieurs  à  la  loi  du  iy-22  juillet 
1791  ,  peuvent  être  réduites  au  20^,  sans  cepen- 
dant descendre  au  dessous  de  16  fr,,  et  celles  ar- 
bitraires  pourront  varier  de  16  à  3oo  fr. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  constituant 
des  délits  spéciaux,  n'admettent  point  l'excuse 
tirée  de  l'intention  et  de  la  bonne  foi;  le  tribunal 
administratif  n'a  que  le  fait  matériel  à  véritier 
{^vo^ez  suprày  page  SSd  ). 

Sans  distinction  entre  les  faits  qui,  d'après  la 
classification  établie  par  les  art.  187,  638  et  640 
du  Code  d'iustruciion  criminelle,  constitueraient 
des  délits  ou  de  simples  contraventions,  la  pres- 
cription applicable,  dans  tous  les  cas,  aux  infrac- 
tions de  grande  voirie,  est,  conformément  à  ce  der- 
nier article,  d'un  an  pour  la  poursuite,  et  de  deux 
ans  pour  l'amende  prononcée  (  y^rr^/5  du  conseil 
d*état  des  27  février  j  836  ;  Pozzo  di  Borgo  ;  — 
et  \'6  mai  id.;  Pierre).  Quant  au  point  de  savoir 
s  il  faut  distinguer  entre  les  contraventions  perma- 
nentes et  celles  temporaires  ,  entre  le  chef  de  l'a- 
mende et  celui  de  la  démolition,  voyez  suprà, 
pages  629  et  suivantes. 
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2*^  Rclaliveraent  aux  chemins  vicinaux,  nous 
avons  rapporlé  ci-dessus,  pages  822  et  suiv.,  la 
conlrovcrsc  qui  existe  sur  le  point  de  savoir  si  la 
répression  des  conlravenlions  qui  les  concernent, 
est  encore  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état ,  le 
conseil  de  préfecture  aurait  à  reconnaître  <^t  décla- 
rer le  fait  illicite  d'anticipation,  de  suppression  et 
de  dégradation  sur  les  chemins, classés  comme  vi- 
cinaux au  moins  au  moment  de  rexamen  de  l'af- 
faire, et  à  ordonner  la  suppression  de  l'empiétement 
qui  serait  restitué  à  la  diligence  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Le  tribunal  de  police  auquel  la  pour- 
suite serait  renvoyée,  ne  pourrait  remettre  en  ques- 
tion l'existence  de  la  contravention  ,  et  serait  dans 
la  nécessité  de  prononcer  sans  examen  l'amende 
établie  par  l'art.  479?  "^^  ^  clu  Code  pénal;  mais 
sur  un  renvoi  de  cette  sorte,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  10  septembre  1B40  {Sîrey,  ^o-xij'i^)^ 
que  l'ariété  du  conseil  de  préfecture  ne  satirait  lier 
le  tribunal  de  police  ,  et  l'obliger,  par  cela  qu'il 
est  produit ,  a  prononcer  l'amende;  la  cousclencc 
du  magistrat  devant,  en  effet,  toujours  rester  libre 
et  indépendante. 

Au  reste,  la  controverse  dont  il  s'agit  n'a  pour 
objet  que  les  contraventions  mentionnées  dans 
l'art.  479,  n°  1 1  du  Cod.  péml,et  nullement  celles 
que  prévoit  le  n°  5  de  l'art.  471»  lesquelles  sont  in- 
contestablement de  la  compétence  des  tribunaux 
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de  police,  el  comprennent  not.imment  le  fait  de 
conslrnclion  sans  avoir  obtenn  l'ali^n«Miient  du 
maire, s'il  s'agit  d'un  chemin  vlciu.d  ordinaire  [ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassât,  des  \j  octobre  18  58, 
1  août  ibSp  et  3o  avril  1840),  et  du  ()réfel ,  si  le 
chemin  esl  de  grande  communication  (  arrêt  de  la 
même  Cour  du  29  août  1840,  Sire^,  40  1-81 5). 

3°  Suivant  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  du 
roulage  qui  se  discute  en  ce  moment,  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  pouvant,  dans 
certains  cas,  être  assimilés  aux  roules  royales  el  dé- 
partementales, il  s'ensuit  que  les  conseils  de  pré- 
fecture seraient  aussi  charge's  de  la  re'pression  des 
contraventions  en  cette  matière  pour  ce  qui  les 
concerne. 

Le  conseil  d'état  remplit  ,  par  rapport  aux 
décisions  des  conseils  de  préfe(;lure,  l'oftice  non- 
seulement  de  Cour  de  cassation,  ayant  le  droit  de 
les  casser  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  des 
formes  et  de  la  loi  ,  mais  aussi  de  Cour  d'appel, 
pouvant  apprécier  le  fond  du  litige  et  faire  ce  que 
les  preiiiiers  juges  auraient  dû  faire  eux-mêmes. 

Aucune  limite  de  souveraineté  n'ayant  été  éta- 
blie pour  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture, 
il  faut  en  induire  que  leurs  décisions  sont  toujours 
sujettes  à  recours ,  quelque  faible  que  soit  la  peine 
prononcée. 

Dans  les  affaires  dont  il  est  saisi ,  le  conseil  d'é- 
tat peut  modérer  les  amendes  et  même  en  faire  re- 
mise {arrêts  du  cens,  d'état  des  2  janvier  i838, 
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Lerehours;— 11  février  1 838,  Rousseau  et  trois 
autres  ;  —  3o  juin  1809 ,  Cossin  et  autres-,  —  6 
août  i8/io,  Caussat,  etc.,  etc.)',  il  jouit  ainsi, 
en  rcalilé,  dn  droil  de  faire  grâce;  mais  il  n'en  re- 
snhe  aucune  alteinieà  la  prérogative  inscrite  dans 
l'art.  b)i  de  la  charte,  en  ce  que,  n'ayant  point  de 
juridiction  à  lui  propre ,  c'est  le  roi  qui  est  censé 
juger  en  son  conseil  et  par  conséquent  accorder 
lui-même  la  grâce  ou  la  commutation. 

Au  reste,  les  arrêts  i\\\  conseil  (que  nous  qua- 
lifions ainsi  avec  le  décret  du  7  février  1809  et  l'or- 
donnance royaledu  29  juin  1814,  art.  9)  empor- 
tent, de  même  que  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture, riiypolhèque  jt^diciaire  et  l'exéculion  pa- 
rée même  par  voie  de  contrainte  par  corps  {Avis 
du  conseil  d* état  des  16  thermidor  an  12,  29 
octobre  1811,  et, 2.^  mars  1812,  insérés  au  Bul- 
letin des  lois). 

Les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  le 
conseil  d'état  en  matière  contenliense  criminelle 
ou  civile  ,  sont  tracées  dans  le  décret  du  22  juillet 
1806. 

§2. 
Contentieux  de  répression,  judiciaire. 

603  bis.  Les  tribunaux  suivants  en  sont  char- 
gés : 

1°  Le  tribunal  de  police  municipale; 

2°  Le  tribunal  correctionnel  et  la  Cour  royale; 

3°  La  Cour  d'assises; 

4"  Et  la  Cour  de  cassation. 
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I"»   TRIBUNAUX    DE    POLICE    MUNICIPALE. 

603  ter.  Ces  tribunaux ,  qui  sont  composés  soit 
du  juge  de  paix  ,  soit  du  maire,  selon  les  distinc- 
tions établies  par  les  art.  189  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  et  qui  ont  compétence 
pour  statuer  sur  toutes  les  contraventions  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  une  amende  de  i5  fr.  et  au-des- 
sous ,  ou  à  un  emprisonnement  de  cinq  jours  ou 
au-dessous  ,  quelle  que  snit  la  quotité  dts  répara- 
lions  civiles  {^suprà ,  pag.  d-it.  ) ,  connaissent  : 

i"  Des  contraventions  aux  n*^^  4,  6,  7  de  l'art. 
^J"^',  —  3  ,  4  et  ô  «le  l'art.  476  ,  et  4  de  l'art.  479 
du  Code  pénal ,  par  rapport  à  toutes  les  voies  pu- 
bliques; 

2°  De  la  négligence  ou  du  refus  d'exécuter  les 
règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie; 
des  contraventions  aux  règlements  légalement  faits 
par  l'autorité  adujinistrative,  nolaoïmenl  à  l'arrêté 
général  du  préfet  ,  dressé  en  vertu  de  l'art.  21  de 
la  loi  du  21  niai  i836  ;  enfin  des  infractions  aux 
arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  confor- 
mément à  l'art.  3,  tit.  Il  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  et  à  l'art.  46,  tit.  i^""  de  celle  du  1 9-22  juillet 
1791  {a)  (  Cûd.  pén.,  art,  ^ji^  n^^  5  et  \b); 

{a)  Voici  le  texte  de  ces  articles  si  souvent  cités  : 
Loi  du  i6-.?4  ûo/2/  lyiyo,  tit.  XI. 

Art.  3,  Les  objets  de  police  confies  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux,  sont  : 

1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
1rs  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, l'ilJuminatiou,  l'enlèveroent  des  encombrements,  la  dcmolitiou 
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3^  Des  dégradations  ou  délt'riorallons,  de  quel- 
que maulère  qu'elles  aient  été  faites,  des  chemins 
publics,  ainsi  que  de  l'usurpation  sur  leur  largeur 

ou  la  réparation  des  Lâtimcuts  raeuacant  ruine,  l'iatonlictiou  de  rien 
exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire 
par  sa  chute;  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager 
les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

2°  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité 
publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutements 
dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique, 
les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
citoyens  ; 

3»  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  catés,  églises  et  autres  lieux 
publics  ; 

4«  L'inspection  sur  la  tidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique; 

5»  Le  soin  de  prévenir,  par  les  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents 
et  les  iléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les 
épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'autorité 
des  administrations  de  département  et  de  district; 

6»  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en 
liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

L'art.  4  est  relatif  aux  spectacles. 

Loi  du  \()-22  juillet  1791,  tit  I^'. 

Alt.  46.  Aucun  tribunal  de  police  municipale,  ni  aucun  corps  mu- 
nicipal, ne  pourra  faire  de  règlements;  le  corps  municipal,  néanmoins, 
pourra,  sous  le  nom  et  l'intitulé  de  délibération,  et  sauf  la  réforma- 
tion, s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  du  département,  sur  l'avis  de 
celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  : 

1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les  objets 
confiés  à  sa  vigilance  et  à  sou  autorité,  par  les  art.  3  et  4  du  titre  XI 
du  décret  du  16  août  sur  l'organisation  judiciaire  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  ou  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

A  ces  dispositions ,  il  convient  d'ajouter  celles  analogues  de 
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(  Code  pénal,  art.  479  ,  «°  1 1  ^  —  voyez  suprà, 
pag.  822  et  suiv.j  et  898  ")) 

4"  Del'enlévemenl  des  gozons,  terres  on  pierres, 
des  chemins  publics,  à  moins  d'autorisation  {Code 
pénal  y  art.  479,  «°  12)5 

6*^'  Du  fait  de  passage,  avec  destruction  de  clô- 
ture ou  autre  domoiage,  sur  les  fonds  voisins  d'un 
cht-mln  vicinal  impraticable  {voyez  suprà  ,  pag- 
809  etsuiv.f  et  870  )j 


L'application  des  règlements  de  police  muni- 
cipale, donnant  lieu  à   de   nombreuses  questions 


la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale,  et  qui 
sont  ainsi  conçues  : 

Art.  9.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration  sur 
périeure  : 

1°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements; 

3"  De  Pexécutiou  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Art.  1  o.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure  : 

i"  De  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  mu- 
nicipale ,  et  ae  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supé- 
rieure qui  y  sont,  relatifs. 

Art.  II.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet , 

1°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois 
a  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 

20  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  ,  et  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au 
sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  eu  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  seront 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'arapliation  constatée  par 
les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfet. 
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souvent  forl  difficiles,  il  nous  paraît  nécessaire  de 
réunir  ici  quelques  principes  sur  cette  importante 
ma  lier»?. 

i"  C'est  aujourd'hui  un  point  de  jurisprudence 
à  l'abri  de  toute  controverse,  que  les  tribunaux  de 
police  ne  doivent  appliquer  les  arrêtés  municipaux 
qu'autant  qu'ils  ont  éié  pris  dans  le  cercle  des  at- 
iribulions  confiées  à  l'autorilé  municipale  par  un 
texte  lie  loi  formel,  notamment  par  les  articles  ci- 
dessus  cités  en  note  des  lois  des  1624  août  1790, 
19-22  juillet  1791  et  18  juillet  18375  en  consé- 
quence, ceux  qui  se  trouveraient  en  dehors  de  ces 
allribuilons,  encore  qu'ils  eussent  été  approuvés 
par  le  préfet  et  non  rapportés  par  l'autorité  supé- 
rieure,  ne  seraient  obligatoires  ni  pour  les  parti- 
culiers ni  pour  les  tribunaux  j  en  appréciant  le 
mente  de  l'acte  administratif  sous  le  rapport  de  la 
légalité  ,  l'autorité  judiciaire  ne  commet  point 
d'empiétement,  elle  ne  fait  que  reconnaître  les 
bornes  de  sa  propre  compétence^  ne  pouvant,  en 
effet,  appliquer  de  peines  qu'en  vertu  d'une  loi,  et 
dans  les  cas  qui  y  sont  formellement  exprimés,  elle 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  rechercher  si  le  maire 
s  est  renfermé  dans  les  termes  de  la  délégation  qui 
lui  est  faite  par  cette  loi,  puisque  s'il  s'en  est  écarté, 
l'infraction  à  son  règlement  n'est  plus  une  con- 
travention punissable;  refuser  en  ce  cas  d'en  pro- 
curer l'exécution  ,  ce  n'est  ni  réformer  ni  modifier 
un  acte  du  pouvoir  exécutif,  c'est  s'abstenir  de 
prêter  à  une  mesure  illégale ,  la  sanction  de  la  jus- 
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lice,  c'est  éviter  de  comnieltre  un  excès  de  pou- 
voir. A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
civile,  où  les  tribunaux  ordinaires  ne  pcMivent  ja- 
luais  inierpréter  ou  annuler  les  acte»  administra- 
tifs, le  jnjjje  criminel  doit  préalablement  s'assurer 
de  la  légalité  de  ceux  dont  l'exécntion  lui  est  de- 
mandée, parce  que,  on  le  répèle,  n'ayunt  qualité 
ponr  prononcer  une  peine  que  quand  elle  résulte 
médialenient  ou  immédiatement  de  la  loi,  son 
autorité  cesse  quand  Cflle  loi  se  tnil ,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  lorsque  le  magistral  qui  a  reçu 
d'ell»',  d'une  manière  restreinte  et  limitée,  le 
pouvoir  de  statuer  sur  certains  cas  déterminés, 
outrepasse  les  limites  de  son  mandat;  aussi  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  est-elle  cons- 
tante sur  ce  point  {^voyez  notamment  ses  arrêts 
des  20  novembre  1818,  —  i3  août  et  2.6  novem- 
bre 1819,  Sirey,  19-1  -388,  — •  27  janvier  et  24  Z^- 
vri<?r  1820,  —  1^"^  avril  j  6  mai  et  16  décembre 
1826,  —  21  août  1829,  S.^  29-1-346,  —  14  août 
i83o,  —  26  mars  i83i ,  —  16  février  i^'6?>f  —  18 
janvier  1804,  —  18  janvier  i838,  S.  y  38-1-3 19, 
—  4 /^'Z^'^*^^  i 839  ,  6*. ,  39-1-709). 

Mais  aussi,  quand  les  arréiés  sont  compétem- 
ment  pris,  ils  lient  le  juge,  quelque  injustes  qu'ils 
soient,  et  lors  même  qu'ils  contiendraient  au  fond 
une  fausse  application  ou  une  violation  delà  loi(a); 

(o)  \oy.  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  entre  autres 
des  11  mai  \?,\0  {Sirey,  11-1-15),  24  juin  et  20  octobre  1831 
{S.,  31-1-398  et  32-1-283}.  —  Cette  Cour  a  poussé  l'applica- 
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en  effet,  les  tribunaux  n'ont  pas  plus  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  actes  de  Tadminislration,  que 
celle-ci  ne  pourrait  entraver  le  cours  de  la  justice 
ou  en  réformer  les  décisions;  la  séparation  con- 
stitutionnelle des  pouvoirs  s'y  opposed'unemanière 
absolue,  et  les  art.  127,  §  2.,  128  et  suivants  du 
Code  pénal  portent  des  peines  très-graves  en  cas 
d'empiétement. 

Il  en  est  différemment  en  Angleterre,  où  l'au- 
torité royale  elle-même  n'a  que  le  droit  de  faire  des 
proclamations  pour  l'exécution  des  lois  ,  sans  y 
pouvoir  apporter  la  moindre  modification  ou  déro- 
gation; les  tribunaux,  gardiens-nés  de  la  liberté  et 
du  droit  commun,  doivent,  aux  termes  de  la  cons- 
titution, quiest  poureux  la  premièreioi  et  qui  leur 
défend  de  prêter  main -forte  à  des  tentatives  illéga- 
les, rechercher  d'abord  si  l'acte  du  pouvoir  royal  ou 
administratif  est  conforme  à  la  loi;  s'ils  reconnais- 
sent le  contraire,  leur  devoir  est  de  le  déclarer  et 

lion  de  ce  princîpe  jusqu'à  àécîder  que  la  sanction  de  la  loi  pénale 
ne  pouvait  être  refusée  à  des  arrêtés  qui ,  bien  que  pris  en  ap- 
parence dans  l'intérêt  du  maintien  du  bon  ordre  ,  n'avaient 
évidemment  au  fond  d'autre  but  que  de  créer  un  monopole  en 
faveur  des  communes,  et  de  leur  procurer  des  ressources  pécu- 
niaires ;  par  exemple  ,  à  ceux  par  lesquels  des  maires  ,  après 
avoir  amodié  le  droit  exclusif  de  faire  danser  et  jouer  les  jours 
de  fête,  prennent,  par  suite  de  cet  engagement,  un  arrêté  défen- 
dant la  danse  et  les  jeux  ailleurs  que  dans  le  local  tenu  par 
l'adjudicataire  {Jrréts  des  19  janvier  1837,  Sirey,  38-1-906, 
et  23  décembre  1842  ;  ce  dernier,  les  chambres  réunies,  cassant 
un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Dijon). 

TOIM.  II.  Sj 
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de  icnvoyer  absous  le  citoyen  qu'aucune  peine  ne 
peut  frapper,  à  raison  de  ce  qu'il  se  serait  refusé  à 
l'exécution  d'un  acte  illégal  {Blackstone ,  lois  civ., 
l'iv.  1,  chap.  j;  —  T)elolme,  constitution  d'Jn- 
gleterre,  chap.  6)5  dans  ce  système,  les  citoyens 
gagnent  en  garanties  et  en  indépendance  ce  que 
le  pouvoir  perd  en  force  et  en  moyens  d'action. 

Toutefois  chez  nous,  il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  les  anciens  règlements  de  police  et  les  nou- 
veaux, c'est-à-dire  ceux  rendus  depuis  1790  j  pour 
que  ces  derniers  lient  les  tribunaux  ,  il  faut  abso- 
lument qu'ils  se  renferment  dans  les  liuiites  posées 
par  la  législation  actuelle ,  tandis  que  pour  que  les 
anciens  soient  restés  exécutoires  ,  il  suffit  qu'ils 
ne  soient  pas  abrogés,  et  qu'ils  soient  relatifs  à  une 
matière  non  réglée  par  les  lois  nouvelles. 

On  peut  citer  comme  exemples  d'arrêtés  ren- 
trant dans  l'exercice  légal  du  pouvoir  de  police  et 
de  voirie,  ceux  qui,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de 
la  viabilité  de  la  voie  publique,  mettent  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  l'entretien  des  rues  non 
pavées,  sauf  le  droit  des  préfets  de  disposer,  suivant 
la  loi  ou  l'usage  ancien  ,  à  l'égard  des  frais  de  pre- 
mier pavage  et  d'entretien  du  pavé  {^Cour  de  cas- 
sation, 17  mars  iBSSj  Journal  du  droit  criminel 
de  M.  Morin,  n^  aiSp);  —  ceux  qui  ordonnent 
l'extraction  de  bornes  établies  devant  une  luaison 
et  leur  remplacement  par  des  trottoirs  [Cour  de 
cassation,  "d  juin  i83o  et  18  décembre  1840; 
Journ.  crim.  j    n^^  4^9  et  2912);  ou  l'arrache- 
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meDt  d'herbes  croissant  dans  la  rue  devant  les 
maisons  {Id.,  17  décembre  1824;  ^^^^y^  26- x- 
5^8)5  —  ceux  qui  ordonnent  la  clôture  d'un  ter- 
rain joignant  la  voie  publique  {Cour  de  cassât., 
1  février  1887  5  Journ.  crlm,,  10^1 ,  et  suprà, 
pag.  491  d  77^)  5  —  ceux  qui  défendent  aux  pro- 
priétaires de  cabriolets  de  remise  de  les  faire  sta- 
tionner, sans  y  être  préalablement  autorisés,  dans 
des  lieux  ouverts  attenants  à  la  voie  publique 
{Cour  de  cassation  y  21  décembre  i838,  Sirey 3 
39-1-117)5  — ceux  qui  déterminent  le  mode  de 
stationnement  de  certaines  voilures,  dans  les  rues 
et  places  d'une  ville,  certains  jours  de  la  semaine 
(  Cour  de  cas,,  23  mars  1 832  etiimai  1 836j  Jbz/r/r. 
crim.j  n°^  846  et  1812);  —  ceux  enjoignant  à 
un  habitant  d'enlever  des  terres  éboulées  de  sa 
propriété  dans  un  chemin  public  (Cour  de  cassa- 
tion, y  juillet  i836j  Journ.  crim.,  n°  2.006);  — 
ceux  prescrivant  aux  propriétaires  de  maisons  d  e- 
tablir  des  gouttières  sous  les  toits  et  des  conduits 
sur  le  pavé  {Cour  de  cassation ,  21  novembre 
1834  et  3o  mai  1840  j  Journ.  crim.,  n°  i4^^)î  — 
ceux  défendant  le  passage  sur  une  rivière,  lors- 
qu'ils ont  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  des  citoyens 
{Cour  de  cassation,  16  octobre  i835j  Journ. 
crim.,n^  \'j?>2;  —  19  mars  l'Ô'dôjSirey, 36-1-61  i; 
—  18  avril  1 837,  S.,  6j- 1  -460)  ;  —  ceux  qui,  pour 
prévenir  les  incendies,  interdisent  les  constructions 
en  bois  {Cour de  cassât.,  11  mars  iS'do'j  Journ. 
crim.,  n°  386,  et  suprà,  p.  49^)5  ^^  ^^^  couver- 
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inres  en  chaume  {suprà,  pag.  476)  j  —  ceux  qui 
ordonnent  à  un  particulier  d'enlever  un  grilla<'e 
par  lui  placé  à  l'endroit  où  les  eaux  entrent  dans 
sa  propriété  {CouT  de  cassation^  29  înars  i838  ; 
Journ.  crim.,  2204). 

Mais  on  considérerait  comme  illéeaux  et  non 
obligatoires  ceux  qui  prescriraient  un  mode  parti- 
culier d'architecture  ,  ou  une  couleur  pour  le  ba- 
digeonnage  des  maisons  {supra,  pag. /{j?»  et  j^o); 
— -  ceux  qui  subordonneraient  tout  encombre- 
ment de  la  rue  à  l'obtention  d'une  autorisation 
préalable,  le  n°  4  de  l'art,  ^ji  du  Code  pénal  ne 
prononçant  de  peine  que  contre  ceux  qui  encom- 
brent la  voie  publique  sans  nécessité  {Arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  10  décembre  1824  > 
Sirey  y  25-1-234;  16  février  i833,  S.,  33-i-3i8, 
et  10  avril  1841 ,  tS.,  42.-1-43)  ',  — ceux  qui  pres- 
criraient une  illumination ,  non  pour  pourvoir  à  la 
sûreté  publique,  mais  afin  de  solenniser  une  fête, 
ou  qui  ordonneraient  aux  habitants  de  tapisserie 
devant  de  leurs  maisons  pour  une  procession  (  Ar- 
rêts de  la  même  Cour  du  20  novembre  1818, 
S, y  \'è-\-é^\2.\et  du  irj  novembre  1819,  sections 
réunies;  S.,  2o-i-23),  ou  d'arborer  un  drapeau 
le  jour  d'une  fête  {id.,  ij  janvier  1820;  6'.^2o-i- 
i58)  5 — ceux  qui  créeraient,  pour  assurer  leur 
exécution,  des  taxes  ou  contributions  non  autori- 
sées par  les  lois  {^id.  ,  0.2.  février  1826,  S. ,  2.5-1- 
341)  ;  —  ceux  qui  porteraient  atteinte  au  droit  de 
propriété  d'un  particulier  en  lui  imposant  une  ser- 
vitude sur  son  fonds  {suprày  page  492),  etc.,  etc. 
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Au  reste,  quand  un  règlement  contient  tout  à 
la  fois  des  dispositions  prises  en  dehors  du  cercle 
des  attributions  municipales  et  d'autres  rentrant 
dans  les  limites  de  ce  pouvoir,  il  faut  les  distin- 
guer et  n'accorder  force  qu'à  celles-ci ,  en  tenant 
seulement  les  premières  pour  non  avenues,  sans 
déclarer  le  tout  inefficace.  En  effet,  «  chaque  dis- 
3>  position  dont  on  vient  demander  aux  tribunaux 
35  la  sanction  pénale,  doit  être  examinée  dans  sa 
M  valeur  intrinsèque  et  dans  ses  rapports,  de  con- 
>5  formité  avec  la  loi  qui  a  conféré  à  l'autorité  ad- 
»  ministralivc  le  droit  de  faire  des  règlements  sur 
3>  des  matières  déterminées  33  {^Arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  1^  janvier  i838,  Sirey,  38-i- 
3i9  5  et  1  juin  i838,  S. ,  38-1-936). 

2°  Les  arrêtés  qui  disposent  sur  une  matière  ré- 
glée par  une  loi ,  ne  peuvent  soit  en  restreindre  ou 
en  étendre  les  dispositions  (^Cour  de  cassation , 
"^o  décembre  1824  et  \6  février  i833,  Sirey  , 
25-1-234,  <?2^33-i-3i8),  soit  modifier  la  peine  pro- 
noncée par  celte  loi  ou  en  établir  une  autre  {id.j 
2.0  février  1829  ,  Journal  du  dr.  crim.,  n*'  1 19), 
à  moins  qu'ils  ne  soient  basés  sur  d'anciens  règle- 
ments, édits  ou  ordonnances,  dont  la  pénalité  ex- 
céderait celle  fixée  par  l'art.  i\6(i  du  Code  pénal  , 
cas  auquel  ils  devraient  l'y  réduire  i^ïd.j  w  juin 
1818,  ly  janvier  i^2.g,  12  novembre  i83o,  19 
janvier  i^^j  et  ij  décembre  1841  j  •=.  Journal 
du  dr.  crim.  ,  n*^*  95  et  65i,et  Sirey ,  18-1 -363, 
=  30-1-392,  =  37-1-831,  et  4^-1-76)- 
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Toutefois,  et  quelles  que  soient  les  dispositions 
de  l'arrêté  sous  ce  rapport,  soit  qu'aucune  peine 
n'y  ait  clé  rappelée  (  Cour  de  Douai  ,  11  août 
1828,  tS.^  29-2-5;  C,  de  cassât.,  l'j  janvier  \2>'2.<^\ 
Journal  du  dr.  cri  m.,  n°  99,  ^r  20  février  1829  , 
iS.^  30-1-169)  ,  soit  que  celle  mentionnée  excède 
le  taux  déterminé  par  la  loi  {Arrêts  de  lad.  Cour 
des  3o  juillet  1806,  4  niai  1810,  12  novembre 
i8i3,  10  avril  \^\(^^  Sirey ,  19-1-310,  et  10  avril 
1823),  pourvu  qu'au  fond  il  soit  légalement  pris, 
les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  déclarer  in- 
compétents ,  et  ils  doivent  appliquer  l'une  des 
peines  qui  sont  dans  leurs  attributions  ,  sans  égard 
à  celle  portée  dans  l'arrêté  ou  à  l'omission  qu'il 
aurait  été  faite;  omission  que  le  ministre  prescrit 
même  aujourd'hui  aux  maires,  afin  d'éviter  toute 
erreur  {Arrêts  ci-dessus). 

3°  Le  point  jadis  controversé ,  de  savoir  si  les 
arrêtés  municipaux  ne  sont  exécutoires  qu'après 
l'approbation  expresse  des  préfets,  est  nettement 
résolu  aujourd'hui  par  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1887, 
qui  ne  sont  que  l'application  des  principes  posés 
dans  une  instruction  de  l'assemblée  nationale,  ap- 
prouvée par  le  roi  le  14  décembre  1789  {Note  sous 
le  n**  i58  du  Tr.  du  dom.  pub.  de  M.  Prou- 
dhon  y  tom.  1®').  Les  expressions  de  l'art.  5o  de 
la  loi  du  même  jour,  et  qui  portent  que  les  îonc- 
\\ox\s  propres  au  pouvoir  municipal,  sont  de  faire 
jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  po- 
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lice,  démontrent  assez  que  les  maires  ont  en  eus 
un  pouvoir  suf'Gsanl ,  sans  élre  obligés  de  recourir 
à  l'autorité  des  préfets 3  car,  comme  le  dit  M.  Hcn- 
rion  de  Pansey ,  «  il  est  de  l'essence  de  tout  pou- 
»  voir  légalement  institué,  d'avoir  en  lui-même  le 
»  degré  d'énergie  nécessaire  pour  commander  l'o- 
»  béissance  ,  aulremenl  ce  pouvoir  n'en  serait  pas 
3>  un  5  il  y  aurait  contradiction  dans  les  mots 
»  comme  dans  les  choses.  » 

Cette  règle  de  l'exécution  provisoire  des  règle- 
ments de  police,  sauf  seulement  la  faculté  de  ré- 
formalion  par  l'autorilé  supérieure,  existait,  au 
reste,  déjà  dans  notre  ancien  droit  public,  ainsi 
que  l'atteste  Loyseau ,  des  Seigneuries ,  chap.  3, 
n°  12,  où  il  dit  :  «  Leroy  ne  pouvant  tout  scavoir 
»  ny  estre  partout,  et,  par  conséquent,  ne  lui 
»  estant  possible  de  pourvoir  à  toutes  les  menues 
y>  occurrences  qui  àdviennenten  tous  les  endroits 
»  de  son  royaume  el  qui  requièrent  d'esli  e  réglées 
»  promptement ,  permet  à  ses  principaux  officiers 
35  soit  des  Cours  souveraines,  soit  des  villes ,  de 
35  faire  des  règlements,  chacun  au  fait  de  leurs 
33  charges,  qui  ne  sont  pourtant  que  provisoires  et 
»  faits  sous  le  bon  plaisir  du  roy ,  auquel  seul  ap- 
»  partient  de  faire  loix  absolues  et  immuables. 
»  Mais  ces  règlements  ont  force  sinon  jusqu'à 
»  tant  qu'ils  soient  révoqués  soit  par  le  roy  ,  ou 
.  »  par  les  successeurs  des  magistrats  qui  les  ont 
»  faits  ou  encore  par  eux-mesmes.  » 

La  disposition  ci-dessus  rappelée,  de  la  loi  dn 
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18  juillet  1837,  fait  cependant  encore  naître  une 
difficulté,  qui  est  de  savoir  si,  en  donnant  sur-le- 
champ  son  approbation  expresse  à  un  arrêté  per- 
manent, le  préfet  le  rend  obligatoire  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois  mentionné  audit  article. 
Par  deux  arrêts  en  date  des  7  et  20  juillet  i838 
{Sirey,  38-1-741,  <?/ 39-1-206),  la  Cour  de  cassa- 
lion  s'était  d'abord  prononcée  pour  la  négative, 
mais  par  un  3^  du  3  décembre  1840(6'.,  ^i-i-j^j), 
elle  est,  mal  à  propos  selon  nous,  revenue  à  l'opi- 
nion contraire,  parce  que  ce  délai  est  en  faveur  des 
tiers ,  et  pour  leur  donner  le  temps  de  se  pourvoir. 

Au  reste  ,  le  préfet  ne  peut  q\i  annuler  l'arrêté 
ou  en  suspendre  l'exécution ,  mais  il  ne  lui  serait 
pas  loisible  de  le  modifier  ;  c'est  ce  qui  résulte  du 
rejet  par  la  chambre  des  députés,  d'un  amendement 
admis  parla  chambre  des  pairs,  et  qui  lui  conférait 
ce  dernier  droit,  par  suite  duquel  le  pouvoir  du 
maire  aurait  été  réduit  à  celui  de  faire  une  simple 
proposition. 

4°  Les  préfets  pourraient-ils  de  leur  chef  et  de 
piano  faire  un  arrêté  de  police  intérieure  pour 
toutes  les  communes  de  leurs  départements  ?  Hen- 
rion  de  Pansey  leur  refusait  ce  droit,  prétendant 
que  la  police  appartenait  exclusivement  aux  mai- 
res. Dans  son  Introduction  aux  lois  des  com- 
munes, page  47>  M.  Dupin  adoptait  le  même  avis, 
mais  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  no- 
tamment des  6  février  1824  {Sirey ,  25-1-93), 
7  octobre  1826  {Dalloz,  27-1-362),  18  janvier 
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1828  {Dallozy  28-1-99),  el 20 avril  x'à'hb  {Sirey , 
35-1-736)  ,  avaient  décidé  le  contraire. 

Aujourd'hui  l'art.  i5  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
nous  paraît  avoir  levé  la  difficulté  en  restreignant 
le  droit  des  préfets  au  cas  où,  non  pas  seulement 
il  y  aurait  absence  de  règlement  municipal ,  mais 
où,  après  en  avoir  été  requis  formellement  par  eux, 
les  maires  refuseraient  ou  négligeraient  de  prendre 
l'arrêté  j  le  rejet  de  l'amendement  proposé  par  la 
chambre  des  pairs ,  et  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  démontre  évidemment  que  le  législateur  a 
voulu  que  le  pouvoir  municipal  conservât  des  attri- 
butions propres  et  spéciales,  dans  l'exercice  des- 
quelles l'autorité  administrative  supérieure  ne  peut 
se  substituer  à  son  gré. 

Les  seuls  cas  dans  lesquels  les  préfets  pourraient 
prendre  ûr<?^//2/zodes  arrêtés,  sont,  d'une  part,  lors- 
que la  loi  les  en  charge  spécialement  (par  exemple 
l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  i836),  d'un  autre 
côté  ,  lorsqu'il  s'agirait  de  l'inlérêt  général  du  dé- 
partement, et  enfin,  lorsque  des  circonstances 
particulières,  telles  qu'une  maladie  épidémique  ou 
une  épizootie,  nécessiteraient  une  mesure  qui, 
pour  être  efficace,  devrait  étendre  son  influence  sur 
plusieurs  communes.  Ces  fonctionnaires  agiraient 
alors,  non  en  vertu  du  pouvoir  municipal  dont  ils 
ne  sont  point  investis,  mais  en  leur  qualité  d'admi- 
nistrateurs et  comme  agents  du  pouvoir  executii, 
auquel  seul  il  apparlienlde  faire  les  réglementsqui 
concernent  l'ordre  public  et  la  sûreté  générale. 
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D'nprès  Tart.  17  de  la  même  loi  du  18  juillci 
1837,  les  conseils  municipaux  peuvent  aussi  faire, 
pour  les  objets  qui  y  sont  prévus,  des  règlements 
dont  une  ordonnance  royale,  en  date  du  18  dé- 
cembre i838 ,  détermine  le  mode  de  publication  et 
de  mise  à  exécution. 

5^  Pour  qu'un  règlement  de  police  soit  obliga- 
toire, il  faut,  à  l'exemple  de  la  loi,  que  ses  dispo- 
sitions comprennent  la  généralité  des  personnes 
ou  l'universalité  des  choses  sur  lesquelles  il  statue 
omnes  homines,  resve y  et  qu'en  même  temps 
elles  ne  s'appliquent  qu'à  l'avenir  :  «  Les  ré- 
y>  glements,  comme  dit  encore  Loyseau,  plus  haut 
»  cité  {^des  Seigneuries,  chap.  3,  n°  14)» 
»  ne  diffèrent  de  la  loi  qu'en  deux  points  :  l'un, 
»  que  la  loi  est  faite  par  le  souverain,  et  le  régle- 
»  ment  par  le  magistrat  j  l'autre,  que  la  loi  est  pour 
»  tous  ceux  de  l'état,  et  le  règlement  n*est  que 
»  pour  ceux  de  la  juridiction  du  magistrat;  «au- 
trement ce  ne  serait  plus  un  règlement,  mais  un 
vrai  jugement.  La  différence  entre  ces  actes  con- 
siste en  ce  que  l'un  dispose  sur  des  masses  et 
l'autre  sur  des  individus  ou  choses  particulières; 
le  premier  s'occupe  essentillement  de  l'avenir,  et 
le  second  se  rapporte  principalement  à  des  faits 
passés i  enfin,  celui-ci  est  une  disposition  d'uti- 
lité,  taudis  que  celui-là  est  une  détermination  de 
ce  qui  est  droit. 

Delàil  résulte,  d'une  pari,  «que  les  dispositions 
»  d'un  arrêté  de  police,  relatives  à  des  individus 
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»  considérés  privalivemenl ,  ne  participent  point 
3>  de  l'autorité  et  de  l'effet  que  la  loi  attribue  aux 
»  règlements   de  police  j  »  ce  sont  les   ternies 
mêmes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2.4 
août  1821 ,  qui  a  décidé,  avec  beaucoup  de  raison, 
que  l'adjudicataire  d'un  bail  pour  l'enlèvement  des 
immondices  d'une  ville  ,  ne  peut  être  condamné  à 
des  peines  de  police  pour  contravention  aux  dispo- 
sitions d'un  arrêté  municipal ,  qui  déterminent  ses 
obligations  {a) ,  et,  d'un  autre  côté-,  que  lorsqu'il 
existe  un  règlement  général,  le  maire  même  qui 
en  est  l'auteur,  ne  peut  dispenser  un  citoyen  de 
l'exécuter,  tellement  que  la  permission  contraire 
la  plus  formelle  qu'il  aurait  donnée,  ne  doit  pas 
empêcher  le  tribunal  de  police  de  prononcer  la 
peine  encourue  {Arrêts  de  la  Cour  de  cassât, 
des  18  avril  1828,  Sirey,  28-1-440  j  —  i"/z/z/- 
let  i83o,  <Sz>e^/3o- 1-365;  —'60  juin  i832, 
S.,  32-1-640;  —  19  décembre  i833  ,  S.,  34- 1- 
262;  —  23  avril  et  29  mai  ]835,  S.  ^  35-1-736; 
—  et  i5  décembre  i836.  S.,  37-1-827),  parce  que 
ce  serait  faire  un   règlement  spécial  pour  un  indi- 
vidu, en  l'exemptant  de  se  conformer  au  règle- 
ment général,  et  ainsi  créer  un  privilège  {priva 
lex)  que  n'admet  pas  l'égalité  devant  la  loi  procla- 
mée par  l'art,  i^"^  de  la  Charte  et  par  l'art.  3  du 
Code  civil. 


(a)  Sirey,  22-1-49,  et  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  16 
février  1833,  S.,  33-1-776  ;  Legraverend,  Légis.  cn'm.,\^m. 
2,pag.304. 
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Cependant  il  est  des  circonstances  dans  les- 
quelles un  maire  peut  prendre  un  arrêté  relatif  à 
un  seul  individu  ,  comme  lorsqu'il  lui  ordonne 
d'enlever  des  dépôts  indûment  faits  sur  la  voie 
publique  ,  ou  de  démolir  un  bâtiment  menaçant 
ruine  ou  construit  en  dehors  de  l'alignement, 
etc.,  etc.  j  mais  alors  c'est  moins  un  arrêté  propre- 
ment dit,  qu'un  procès-verbal  par  lequel  le  magis- 
trat municipal ,  en  constatant  une  contravention 
à  une  loi  ou  à  un  arrêté  préexistant ,  conslitue  le 
contrevenant  en  demeure,  et  lui  fait  sommation 
de  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  étatj  c'est 
mal  à  propos  que  cet  acte  est  revêtu  de  la  forme 
extérieure  des  arrêtés,  ce  n'est,  au  fond,  qu'une 
injonction,  valable  comme  se  référant  à  un  règle- 
ment antérieur,  mais  sans  effet,  si  elle  avait  pour 
but  de  prescrire  une  mesure  même  utile  et  de  la 
compétence  de  l'autorité  municipale  ,  qui  n'aurait 
point  été  précédemment  ordonnée  par  une  loi  on 
par  une  disposiiiou  d'intérêt  public  et  général  con- 
sacrée par  l'administration  {^Arrêts  de  la  Cour 
de  cassât,  des  i5  avril  et  i  octobre  1824;  Dal- 
loZ)  Kec.  alph.,  v° .  aut.  munici.yp.  142  et  147? 
—  19  août,  8  octobre  et  \5  décembre  1806,  Si- 
rey,  36-i-4o6,  et  37-1-451  ^^8275  —  et  ijévrier 
j8o7,iS.,  37-1-827). 

6°  Du  principe  d'incontestable  vérité  inscrit  dans 
les  lois  romaines  (notamment  dans  la  L.  6,  cod. 
de  oper.  pub.),  et  rappelé  par  Dunod  {tr.  des 
prëscript.  ^  page  71)  ,  ainsi  que  par  M.  Troplong 
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{même  traité,  n"^  i34,  i39  et  i^o)  ,  que  «  l'on 
^5  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  police  géné- 
w  raie  ,  soit  que  ces  lois  aient  pour  objet  la  sûreté 
»  ou  la  salubrité  publiques,  soit  qu'elles  ne  con- 
3>  cernent  que  l'ornement  et  l'embellissement 
ïj  d'une  cité  ;  »  praescriptiG  long'i  temporis  juri 
publico  non  débet  obsistere,  il  découle  plusieurs 
conséquences  importantes  : 

La  i'^^,  que  les  règlements  de  police  ne  s'abro- 
gent point  par  simple  désuétude  ou  défaut  de  mise 
à  exécution,  quelque  temps  qu'ait  duré  le  non 
usage,  et  que  si  la  peine  ou  les  dommages-intérêts, 
pour  ce  qui  est  accompli,  sont  prescriptibles,  il  n'en 
peut  résulter  le  droit  de  renouveler  les  faits  qui 
constituent  l'infraction  {^ Arrêt  de  la  Cour  de 
cassât,  du  ol^  juillet  i836,  Sirey ,  37-1-2.45). 

La  a^ ,  que  même  un  usage  positif  contraire, 
quoique  ancien  et  général,  ne  saurait  prévaloir 
contre  les  dispositions  prohibitives  d'un  règlement 
intervenu  dans  un  intérêt  d'ordre  public  5  la  pos- 
session immémoriale  n'étant  d'aucune  considéra- 
lion  en  cette  matière  ,  et  la  bonne  foi  résultant  de 
la  tolérance  de  l'autorité  et  de  l'exemple  du  plus 
grand  nombre,  ne  pouvant  jamais  être  admise 
comme  motif  d'excuse  {^Arrêts  de  la  Cour  des 
2.'6juilletiho6,  Sirey,  37-1-2715  et  0,1  septembre 
suivant ,  S.,  37-1-000). 

La  3®,  que  l'arrêté  municipal,  ou  le  fait  de  son 
exécution  ,  ne  pourrait  être  pris  pour  trouble  par 
celui  que  l'on  voudrait  contraindre  g  s'y  confor- 
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mer,  et  ainsi  ne  saurait  donner  lieu  à  action  pos- 
sessoirej  cette  action  n'e'tant  reccvable  que  là  où 
la  prescription  est  admissible  (  Curasson ,  traité 
de  la  compétence  des  juges  de  paix ,  i"  édit., 
tom.  \^^,pag.  61 ,  et  tom.  2  ,  pag-  3^3  ). 

On  ne  pourrait  pas  davantage  exciper  contre  un 
règlement  pris  dans  le  cercle  des  attributions  mu- 
nicipales, soit  d'un  titre  exprès  qui  conférerait  la 
faculté  de  faire  ce  qu'il  défend  ou  de  s'abstenir  de 
ce  qu'il  prescrit,  soit  du  droit  de  jouissance  et  de 
disposition  qui  appar lient,  de  la  manière  la  plus 
étendue  ,  au  maître  sur  sa  chose ,  et  que  les  lois 
romaines  qualifiaient  même  de  jus  aôutendi» 
ce  Quelqu'absolu  que  soit  le  droit  de  propriété, 
»  dit  le  jurisconsulte  qui  vient  d'être  cité  (^tom.  1^% 
^^  P^ë'  ^0>  ^^'^  exercice  demeure  néanmoins 
»  soumis  aux  restrictions  que  peuvent  y  apporter 
»  \ç:&  lois  et  règlements  dans  un  intérêt  général 
»  {^art.  544  fCod.  civ.) ;  si ,  par  exemple,  certains 
y>  dépôts  sont  prohibés  sur  des  terrains  joignant  la 
»  voie  publique ,  ou  qu'il  soit  défendu  d'y  étaler 
>>  des  marchandises,  le  propriétaire  dirait  en  vain 
>'  que  chacun  est  libre  de  faire  de  sa  propriété  ce 
y>  qui  lui  couvientj  cette  liberté  peut  être  res- 
»  treinte  par  des  mesures  de  police  tenant  à  la  sa- 
w  lubrité,  à  la  sûreté  publique  ou  à  l'ordre  que 
»  l'autorité  municipale  a  le  droit  d'établir.  »  Du- 
nod ,  à  l'endroit  ci-dessus  cité  ,  en  donne  pour 
raison,  que  «  le  public  et  les  souverains  ont  tou- 
5'  jours  un  domaine éminent  et  supérieur,  auquel 
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»  les  particuliers  sonl  censés  avoir  consenii  quand 
»  ils  ont  formé  les  sociétés,  et  qu'ils  peuvent,  en 
»  vertu  de  ce  domaine,  disposer  des  biens  des  par- 
»  ticulicrs,  quand  la  nécessité  et  Tuliliié  du  pu- 
»  blic  le  demandent;  »  mais  il  ajoute,  que  c'est 
«  à  la  charge  toutefois  de  les  dédommager.  » 

7°  Celle  dernière  réflexion  nous  conduit  à  exa- 
miner si  effectivement ,  lorsque  l'exécution  d'un 
arrêté  de  police  cause  quelque  dommage  aux  ci- 
toyens qu'il  atteint,  ceux-ci  peuvent  être  fondés  à 
réclamer  une  indemnité. 

11  est  d'abord  une  certaine  catégorie  de  ces  ar- 
rêtés ,  et  c'est  la  plus  nombreuse,  par  rapporta 
laquelle  la  question  ne  saurait  même  s'élever  ;  nous 
voulons  parler  des  mesures  prises  par  l'autorité 
municipale  relativement  à  l'usage  ,  soit  de  la  voie 
publique,  soit  des  propriétés,  édifices  ou  établisse- 
ments communaux.  "Comme  ces  objets  n'appartien- 
nent point  aux  particuliers,  il  est  bien  certain  que 
l'autoriié  peut,  ou,  en  en  permettant  la  jouissance, 
y  apporter  telle  restriction  qui  lui  paraît  utile ,  ou 
même  la  retirer  complètement,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucun  dédommagement;  c'est  ainsi  que  les  rè- 
glements relatifs  à  la  sûreté  du  passage  dans  les 
rues,  et  concernant  les  saillies,  les  étalages,  les 
gouttières,  les  encombrements,  les  dépôts  mo- 
mentanés, les  enseignes,  le  jet  ou  l'exposition  au- 
devant  des  maisons  de  choses  de  nature  à  nuire  par 
leur  chute ,  la  conduite  des  chevaux  et  voitures, 
etc.,  eic,  ne  peuvent  jamais,  quelque  rigoureux, 
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gênants  ou  dommageables  qu'ils  soient ,  motiver 
aucune  demande  en  indemnité,  parce  qu'ici  le  maire 
agit  non-seulement  en  vertu  de  son  droit  de  po- 
lice, mais  aussi  comme  usant  du  droit  de  propriété 
de  la  commune,  et  que  ,  par  suite,  les  particuliers 
n'éprouvent  aucune  lésion  dans  ce  qui  leur  ap- 
partient privativement. 

Il  est  bien  vrai,  ainsi  que  nous  l'avons  reconnu 
suprà,  n°  670  ,  pages  343  et  suivantes,  que  les  ri- 
verains des  voies  publiques  y  prennent  leurs  vues  et 
leurs  issues  à  titre  de  servitude  proprement  ditej 
mais  comme  ces  droits  ne  sont  eux-mêmes  que  le 
résultat  d'une  concession  gratuite  qui  est  faite  par 
la  loi ,  il  est  certain  que  le  législateur  a  pu  y  im- 
poser la  condition  de  n'en  jouir  que  sous  les  res- 
trictions qui  seraient  commandées  par  l'intérêt 
public,  et  jugées  nécessaires  par  l'autorité  locale 5 
en  sorte  qu'il  n'y  a  jamais  privation  d'un  droit 
acquis  et  absolu. 

Quant  à  la  seconde  catégorie ,  comprenant  les 
mesures  par  lesquelles  l'autorité  municipale  porte- 
rait atteinte,  dans  l'intérêt  général,  à  une  pro- 
priété privée,  eu  en  restreignant  le  mode  de  jouis- 
sance et  la  disposition,  il  faut  distinguer  entre 
celles  qui  auraient  pour  objet  de  procurer  un  avan- 
tage au  public,  et  celles  qui  tendraient  seulement, 
au  contraire,  à  réprimer  un  abus,  ou  à  empêcber 
une  chose  nuisible  à  la  sûreté,  à  l'ordre  ou  à  la  sa- 
lubrité publiques. 

QiÇ:&  dernières,  qui,  aux  termes  des  lois  de  1790, 
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1791   et    1887,  ci-dessus  citées,  peuvent  seules 
constituer  un  règlement  de  police  proprement  dit, 
ne  doivent  jamais  donner  lieu   à  indemnité  pour 
les  privations  qu'elles  imposent,  parce  qu'en  pareil 
cas  ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  droit  acquis  soit  par 
litre,  soit  par  possession.  Quelqu'absolu  que  soit 
le  droit  de  propriété  ,  il  ne  confère  pas  la  faculté 
de  jouir  de  sa  chose  d'une  manière  nuisible  à  au- 
trui et  surtout  au   public;   l'art.  544    l'exprime 
positivement  par  ces  mots  :  «  Pourvu  qu'on  n'en 
»  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les 
»  règlements.  »    Ainsi ,    et  après   une    tolérance 
même  de  plusieurs  siècles,  l'aulorité  peut  défendre, 
dans  l'intérieur  des  villes,  les  constructions  en  bois 
et  les  couvertures  en  chaume,  l'élévation  des  bâti- 
ments au-delà  d'une  certaine  hauteur,  la  prépara- 
tion des  feux  d'artifice,  l'entrepôt  ou  la  fabrication 
de  matières  produisant  des  exhalaisons  nuisibles, 
la  détention  d'animaux  tels  que  porcs,  lapins,  etc., 
répandant  une  odeur  insalubre,  le  curage  des  lieux 
d'aisances  pendant  le   jour  et  sans  certaines  pré- 
cautions ,    la   suppression   tle    privés    et    d'égoûls 
donnant  dans   un  cloaque  commun  ,  le  débit  et 
même  la  simple  exposition  en  vente  de  substances 
nuisibles  à  la  santé  ou  de  viandes  malsaines,  etc., 
etc.  Ces  prohibitions  portent,  en  effet,  sur  autant 
d'abus  qui  ne  se  prescrivent  jamais  et  qui  appellent 
sans  cesse  une  réforme  :  «  Le  temps,  quelque  long 
»  qu'il  soit,  dit  Dunod,  /oc.  cit.,  ne  couvre  pas 
53  l'abus  et  ne  l'autorise  pas  :  abusus  enim  per- 

TOM.    II.  58 
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«  petub  clamât}  il  peut  toujours  être  proposé  et 
w  lëfornié,  en  choses  importantes  et  qui  blessent 
»  la  discipline,  le  bon  ordre  et  le  droit  public.  On 
î5  ne  prescrit  point  contre  la  police  générale,  l'uti- 

«  lité  et  la  sûreté  publique »  Vainement  on 

exciperait  même  d'une  permission  formelle;  elle 
ne  saurait  lier  l'autorité  qui  l'aurait  donnée,  et 
pourrait  toujours  être  révoquée  soit  par  celle-ci, 
soit  par  ses  supérieurs,  parce  que  nui  pouvoir  n'a 
qualité  pour  consentir  un  pacte  perpétuel  de  cette 
nature  et  pour  compromettre  des  droits  inaliéna- 
bles; il  y  a  plus,  c'est  que  l'autorisation  n'en  serait 
pas  moins  essentiellement  précaire ,  lors  même 
qu'elle  aurait  été  accordée  à  prix  d'argent;  elle  ne 
se  convertirait  pas  pour  cela  en  droit,  et  pour  la 
retirer,  il  ne  serait  pas  besoin  d'expropriation  pro- 
prement dite;  un  simple  ordre  de  l'administration 
suffirait;  seulement  la  somme  versée  devrait  être 
restituée ,  condictione  causa  data ,  causa  non 
secutâf  parce  qu'elle  se  trouverait  sans  cause  eillic 
les  mains  de  celui  qui  l'aurait  reçue  {a). 


{a)  Au  reste ,  un  semblable  pacte  serait  également  nul ,  mais 
alors  pour  défaut  de  cause,  si  la  chose  qui  en  fait  l'objet  n'avait 
rien  de  nuisible  et  n'était  point  prohibée  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
Gourde  Bruxelles,  le  22  février  1811,  par  l'arrêt  suivant,  rap- 
porté au  Recueil  alphabétique  de  Dalloz  (tom.  12,  v°  voirie, 
pag.  1010)  :  «  Attendu  que,  par  )a  convention  du  29  messidor 
»»  an  11,  les  appelants  se  sont  engagés,  envers  le  maire  de  Rep- 
»  pclen ,  à  payer  à  la  commune  une  somme  annuelle  de  600  fr- 
»  pour  prix  de  la  permission  que  ce  maire  leur  donnait,  par  le 
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Si,  au  contraire,  les  mesures  prescrites  par  l'au- 
torité municipale,  et  portant  atteinte  à  la  propriété 
privée,  avaient  pour  objet,  non  de  réprimer  un 
abus,  mais  de  procurer  un  avantage  au  public  et 
de  faire  une  amélioration  ,  alors,  quoiqne  prises 
sous  la  forme  d'arrêté,  elles  ne  constitueraient 
point  un  règlement  de  police  proprement  dit, 
elles  équivaudraient  à  une  expropriation  ,  et , 
par  suite,  donneraient  lieu  à  une  indemnité 
pour  réparation  du  dommage;  c'est  ainsi  que 
la  modification  apportée  au  niveau  du  sol  d'une 


»  même  acte ,  de  bâtir  un  moulin  à  vent  dans  la  commune  et 
»  sur  leur  propriété  particulière;  — qu'il  n'entre  point  dans  les 
»  attributions  du  maire  de  refuser  ou  d'accorder,  pour  une 
«  somme  d'argent,  à  un  propriétaire,  la  faculté  de  faire  sur  son 
»  fonds  une  construction  quelconque ,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
»  pas  contraire  aux  lois  sur  la  police  ni  au  bien  public  ;  — 
"  t|u'il  a  été  reconnu,  par  l'autorité  supérieure,  que  la  construc- 
»  tion  dont  il  s'agit  n'était  pas  en  opposition  avec  les  lois  et  les 
»  règlements  sur  la  police,  et  qu'elle  ne  compromettait  point  la 
»>  sûreté  publique  ;  qu'il  s'ensuit  que  cet  établissement  ne  devait 
»  trouver  aucun  obstacle  dans  la  personne  du  maire;  que  ce- 
»  lui-ci ,  en  mettant  un  prix  à  une  permission  de  bâtir,  qu'il 
n  ne  pouvait  ni  accorder  ni  refuser,  et ,  en  la  vendant  aux  ap- 
«  pelants  pour  une  rente ,  a  induit  ceux-ci  à  s'imposer  une 
»  obligation  sans  cause;  ce  qui ,  d'après  l'art.  1131  du  Code 
»  civil ,  détruit  l'effet  de  la  convention.  » 

Ainsi ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  transaction  en  ce  qui  touche 
à  l'ordre  public,  carde  deux  choses  l'une  :  ou  le  fait  sur  lequel 
on  pactise  moyennant  une  somme,  est  défendu,  et  alors  la  con- 
vention est  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite;  ou  il  est  per- 
mis, et  alors  il  n'v  o  plus  de  cause. 
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voie  publique,  el  qui  aurait  pour  effet  de  priver  les 
propriétés  riveraines  de  leurs  issues  ou  de  quel- 
ques aisances  5  que  la  suppression  de  fenêtres  ou 
portes,  nécessitée  par  la  rectification  d'un  aligne- 
ment j  que  l'essarlement  d'une  forêt  sur  une  cer- 
taine étendue  le  long  d'une  route  ;  que  l'obligation 
pour  un  propriétaire  dont  le  sol  est  naturelle- 
ment plus  bas  que  celui  de  la  rue  joignant,  d'éle- 
ver un  mur  de  soutènement  avec  parapet;  que  la 
défense,  imposée  par  l'arrêté  du  préfet  aux  riverains 
des  chemins  vicinaux,  de  planter  des  arbres  ou 
haies  sur  leurs  bords  si  ce  n'est  à  une  distance  excé- 
dant celle  prescrite  parle  Code  civil,  entraîneraient 
un  dédommagement,  parce  que,  dans  tous  ces  cas, 
il  y  a  atteinte  portée  à  un  droit  légitime  et  acquis, 
tort  causé  à  Une  propriété  privée,  création  d'un 
avantage  pour  le  public,  et  non  pas  seulement  ré- 
pression d'un  abus  et  rétablissement  des  choses 
dans  leur  état  normal.  C'est  à  ces  hypothèses 
seules  que  s'applique  évidemment  le  passage  de 
Dunod  que  nous  avons  rapporté  ci -dessus,  el  dans 
lequel  il  fait  principalement  allusion  à  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

8°  Les  arrêtés  de  police  peuvent-ils  avoir,  à  la 
différence  des  lois,  un  effet  rétroactif?  —  Voyez, 
à  cet  égard,  suprà,  pag.  496  et  suiv. 

9**  Les  règlements  municipaux  obligent  en  général 
tous  ceux  qui  se  trouvent,  même  momentanément, 
sur  le  territoire  de  la  commune  pour  laquelle  ils 
ont  été  pris;  c'est  une  application  de  l'art.  3  du 
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Code  civil ,  qui ,  en  parlant  de  ceux  qui  habitent 
Je  territoire  ,  entend  évidemment  y  comprendre 
les  personnes  mêmes  qui  ne  font  qn'y  passer.  «  Un 
35  souverain  ne  peut  commander  qu'à  ses  sujets, 
»  dit  TouUier,  tom.  i",  n°  1125  sa  puissance  ne 
»  s'étend  point  sur  les  étrangers.  Cependant,  s'ils 
n  viennent  habiter  son  territoire,  s'ils  y  voyagent, 
5>  ils  sont  censés  se  soumettre  aux  lois  et  aux  sou- 
53  verains  du  pays.  Les  lois  de  l'hospitalité,  qui 
w  dérivent  du  droit  naturel,  exigent  que  tout 
»  étranger  respecte  les  lois  du  pays  oii  il  passe  ou 
»  dans  lequel  il  réside,  et  qu'il  s'y  soumette; 
»  d'autant  mieux  que  dans  le  cours  de  son  voyage, 
»  et  pendant  le  temps  plus  ou  moins  long  de  sa 
»  résidence ,  il  est  protégé  par  ces  lois.  »  Bomae 
si  viverzs y  romano  vivito  more.  Toutefois,  par 
rapport  aux  règlements  de  police,  il  faut  faire  une 
exception  pour  les  faits  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  s'accomplir  complètement  sur  le  territoire  même 
de  la  commune,  et  qui  ne  sont,  au  contraire,  que 
la  conlinuaiion  de  faits  indivisibles,  licites  en  eux- 
mêmes  ,  ayant  commencé  et  devant  se  continuer 
ailleurs;  il  est  évident  alors  que  le  règlement  local 
ne  saurait  les  atteindre  ;  cette  restriction  forcée  ex- 
plique un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  avril 
1842  {Sirey ,  ^i-i-^^j?»)^  quia  rejeté  le  pourvoi  con- 
tre un  jugement  d'un  tribunal  de  police,  ainsi  mo- 
tivé :  «  Considérant  que  les  règlements  émanés  de 
y>  l'autorité  municipale  ne  sont  obligatoires  que  pour 
»  les  habitants  de  la  commune  pour   lesquels  ils 
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33  ont  été  faits 5  que,  dès-lors,  ils  ne  sauraient  sou- 
»  mettre  à  leur  empire  des  individus  étrangers  à 
35  la  commune  et  qui  se  trouvent  momentanément 
33  sur  le  territoire.  >3  Le  principe  ainsi  posé  d'une 
manière  générale  est  évidemment  faux  j  mais  l'ap- 
plication qui  en  avait  été  faite  dans  l'espèce  ne 
pouvait  encourir  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
en  ce  qu'il  s'agissait  d'un  arrêté  du  maire  de  Dun- 
kerque  qui  interdisait  aux  voitures  de  charge  de 
circuler  dans  la  ville  sans  -être  munies  d'un  long 
timon  et  d'une  plaque  portant  le  nom  et  le  domicile 
du  propriétaire;  conditions  vérilablementinexécu- 
lables  pour  les  voitures  venant  du  dehors. 

io°  Quand  l'application  d'un  arrêté  de  police  est 
contestée  devant  le  tribunal,  il  faut,  pour  résoudre 
la  difficulté  ,  faire  plusieurs  distinctions  tirées  de 
la  nature  du  moyen  proposé. 

Si  l'exception  est  fondée  sur  ce  qu'en  droit, 
l'arrêté  aurait  été  pris  en  dehors  des  attributions 
de  l'autorité  municipale,  le  juge  doit  y  statuer  lui- 
même,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ^z/^m^  pag.  899. 

Si  c'est  parce  qu'en  fcdt,  l'arrêté  ne  porterait 
pas  sur  tel  objet  ou  ne  s'étendrait  pas  à  telle  per- 
sonne, le  juge  de  police  est  encore  compétent  pour 
prononcer,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  interpréta- 
tion, et  que  le  tribunal  saisi  d'une  contestation,  a 
le  droit  d'interpréter  la  loi  ou  le  règlement  qui  en 
tient  lieu. 

Si  c'est  parce  qu'un  pourvoi  aurait  été  formé 
contre  l'arrêté,  le  tribunal  devrait  passer  outre  , 
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parce  que  le  règlement  doit  être  exécuté  tant  qu'il 
subsiste  ,  et  qu'un  recours  ,  quoique  légalement 
.  constaté,  ne  peut  ni  suspendre  l'exécution  des  me- 
sures prescrites,  ni  soustraire  ceux  qui  ont  négligé 
ou  refusé  de  s'y  conformer,  aux  peines  encourues 
par  lenr  contravention  {Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  9  mai  1828). 

Si  c'est  parce  qu'on  soutiendrait  l'incapacité  du 
fonctionnaire  qui  aurait  pris  l'arrêté,  par  exemple, 
d'un  conseiller  municipal  ayant  agi  à  la  place  du 
maire,  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  et  de  renvoyer  à 
l'autorité  administrative  {Arrêt de  la  même  Cour 
du  '6  janvier  i836). 

Si  c'est  enfin  parce  que  le  contrevenant 
proposerait  une  exception  préjudicielle  ,  le  juge 
devrait,  selon  les  cas  exposés  ci-dessus,  pag.  538 
et  suivantes,  ou  surseoir  ou  statuer  sur-le- 
champ. 

1 1°  Aucune  autorité  n'a  le  droit  de  dispenser  de 
l'exécution  des  arrêtés  pris  légalement 5  ainsi  l'en- 
trepreneur des  travaux  du  génie  ne  peut  se  sous- 
traire à  la  peine  par  lui  encourue  pour  contraven- 
tion de  police  ,  sur  le  motif  qu'il  n'aurait  fait 
qu'exécuter  les  ordres  de  l'autorité  militaire  {Arr, 
de  la  Cour  de  cassât,  du  28  août  1829;  Journ. 
du  droit  criminel  y  n°  i\i,  —  i3  novemb.  i835, 
Sirey,  36-1-3 11,  —  et  2.5  juin  1806,  chambres 
réunies  ;  S.,  36-1-846).  Cependant,  et  par  une 
exception  fondée  sur  la  nature  du  service  qu'elles 
font,  les  malles-postes  ne  sont  soumises  qu'aux  re- 
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glements  de  l'administration  spéciale  qui  les  dirige, 
et  les  arrêtés  des  administrations  locales,  non  plus 
que  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  16 
juillet  1828  sur  les  voitures  publiques,  ne  leur  sont 
point  applicables  {Arr.  de  lad.  Cour  des  2.5  avril 
1840  et  4  novembre  1841  j  Sirey,  41-1-240  et 
42-1-71). 

12°  hes  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ni  ad- 
mettre l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  {voy.  suprà, 
pag.  536,  et  Cour  de  cassât  ,  l'a  juillet  i836; 
S. y  87-1-271);  —  ni  refuser  d'appliquer  un  règle- 
ment, parce  qu'il  entraînerait  des  inconvénients  ou 
qu'il  serait  d'une  exécution  difficile  {même  Cour 
des  2.^  juin  1801,  Sirey,  31-1-898;  —  20  octo- 
bre i83i,  tS.j  32-1-283);  — ni  relaxer  le  contre- 
venant sur  le  motif  qu'avant  de  comparaître  devant 
le  tribunal,  il  aurait  exécuté  l'arrêté  {Id.,  i4  mars 
1 833,  S.,  33-1-488); — ni  suspendre  l'exécution  des 
règlements  en  accordant  au  prévenu  un  délai  dé- 
terminé pour  se  conformer  à  ses  dispositions,  parce 
qu'en  cela  ils  usurperaient  une  portion  du  pouvoir 
municipal,  juge  exclusif  de  l'opportunité  et  de  l'ur- 
gence de  la  mesure  {Id.,  18  décembre  1840,  S., 
41-1-139;  et  même  date.  S.,  42-1-78).  Mais  ils 
doivent  examiner  la  question  de  discernement  par 
rapport  aux  prévenus  de  contravention  âgés  de 
moins  de  seize  ans  {Arr.  de  la  Cour  de  cassât, 
des  10  janvier  1887,  ^^^^Jj  88-1-906;  et  10  juin 
1842,  S,j  42'- 1-882).  «  La  règle  consacrée  par 
»  l'art.  66  du  Code  pénal,  disent  les  auteurs  de  la 
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»  Théorie  de  ce  Code,  MM.  Chauveaù  et  Hélie, 
y>  lom.  2,  pag.  187,  résulle  en  effet  de  la  naiurc 
»  des  choses  j  elle  se  puise  dans  les  lois  de  la  na- 
3>  lure  humaine,  dans  l'clude  des  progrès  de  l'in- 
35  iclligence  de  l'homme.  C'est  une  loi  générale 
»  qui  domine  toutes  les  lois,  une  règle  commune 
yi  qui  plane  sur  toutes  les  législations  ,  car  elle 
»  prend  son  origine  dans  un  fait  commun  à  toutes 
M  les  actions  de  l'homme,  son  ignorance  présumée 
yi  de  la  criminalité  de  ces  actes  jusqu'à  l'âge  de 
»  seize  ans  accomplis.  »  Cependant  MM.  Carnot 
{Comm.  du  Code  pén.)  et  Le  Sellyer  {Tr.  des 
act.  pub.  etpriv.f  tom.  1,  if  108)  professent  une 
opinion  contraire.  Au  reste,  le  prévenu  acquitté 
pour  défaut  de  discernement,  doit  être  condamné 
aux  frais  {^Arr.  ci-dessus,  et  autres  de  La  même 
Cour  des  \2>février  1841,  S.,  42-1-189,  —  et  18 
mars  1842,  S.,  42-1-466). 

i3°  Outre  la  condamnation  à  l'amende  et  aux 
dommages-intérêts  pécuniaires,  les  jugements 
doivent  ordonner  la  démolition  de  ce  qvii  a  été  fait 
en  contravention  à  l'arrêté  (^voyez  sup.,  p.  519). 

14^  Il  résulterait  d'un  arrêt  du  conseil  d'état  du 
25  septembre  i834  {Sirey,  35 -2-507),  qu'un  ar- 
rêté municipal  ne  serait  plus  susceptible  d'être 
réformé,  ni  par  le  préfet,  ni  par  le  ministre,  ni  par 
le  conseil  d'état,  lorsqu'il  aurait  servi  de  base  à  des 
condamnations  passées  en  force  de  cbose  jugée 
contre  le  réclamant. 

i5°  Quand  la  contravention  a  été  commise   par 
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un  domestique  ou  un  ouvrier,  en  exe'cu lion  des  or- 
dres de  son  maître,  celui-ci  est  lui-même  punissa- 
ble comme    auteur    de  l'infraction  ,  et   non   pas 
seulement  civilement  responsable  {Cour  de  cas- 
sât., 6  mars  1834,   Sirey,   34-1-443)5   il    n'est 
pas  même  nécessaire  qu'il  y  ait  ordre  exprès  lors- 
que le  maître  exerce  une  industrie   que  les  régle- 
inenls   soumettent  à  certaines  obligations  ,  parce 
qu'alors  il  doit  veiller  à  leur  exe'cution  ,  et  que  sa 
négligence  constitue  seule,  et  indépendamment  de 
tout  fait  actif  personnel,  la  contravention  {même 
Cour,  i5  janvier  1841,  S,,  41-1-149,  et  ù^  juin 
1842,  S. y  42-1-885).  Mais  à  part  ces  cas,  où  il  y 
a  fiiute  imputable  à  celui  qui  n'est  pas  l'auteur  di- 
rect de  la  contravention,  la  condamnation  ne  peut 
être  prononcée  que  contre  ce  dernier,  lors  même 
qu  il  serait  mineur  sous  la  puissance  de  ses  père  et 
niere,  qui  alors  sont  seulement  responsables  civi- 
lement {même  Cour,  2,8  septemb.  i838.  S.,  Sç- 
1-445). 

16°  Le  2^  alinéa  de  l'art.  483  du  Code  pénal, 
qui  rend  applicable  aux  contraventions  de  police 
1  art.  463  du  même  Code,  sur  la  réduction  delà 
peine  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  s'étend 
a  tous  les  cas,  qu'il  y  ait  ou  non  récidive  {^  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassât,  du  i""^  février  i833;  6".^ 
33-i-3i9),  ^"  moyen  de  quoi  les  art.  è^j\ ,  47^9 
474  )  47^9  476,  478,  479>  480  et  482  ,  ne  forment 
plus,  sous  le  rapport  du  minimum  ,  qu'une  seule 
disposition  dans  laquelle  le  juge  peut  choisir  de  i 
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franc  à  i5  f'r.  d'amende,  et  d'un  jour  à  cinq  jours 
d'emprisonnement  la  peine  à  appliquer  selon  les 
circonstances;  la  seule  différence  avec  l'art.  606 
du  Code  du  3  brumaire  an  4)  q"i  n'avait  établi 
pour  tous  les  cas  qu'une  seule  catégorie  de  peines, 
limitée  par  un  maximum  et  un  minimum  uniques, 
c'est  qu'aujourd'hui  les  contraventions  sont  divi- 
sées en  trois  classes  ayant  chacune  son  TJiaximum 
de  pénalité  que  le  juge  ne  peut  excéder;  mais  pour 
toutes,  le  minimum  est  également  de  i  fr.  d'a- 
mende. 

17"  Les  dispositions  relatives  à  la  complicité, 
dont  les  caractères  généraux  sont  définis  par  les 
art.  59,  60,  61  et  62  du  Code  pénal,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  crimes  et  délits,  et  nullement  aux 
simples  contraventions,  à  moins  d'un  texte  formel, 
comme  celui  unique  dans  ce  Code,  du  n''  8  de  son 
art.  479  {^Arr.  de  la  Cour  de  cassât,  du  11  avril 
1826;  Bullet.  crim.,  n°  80).  —  Il  en  est  de  même 
de  la  solidarité  prononcée  par  l'art.  55  du  même 
Code  {voy.  suprà,  pag.  533). 

18"  Nous  terminerons  ces  notions  sur  les  arrê- 
tés municipaux  et  sur  leur  application  par  les  tri- 
bunaux de  police,  en  disant  que  l'article  365  du 
Code  pénal,  qui  prohibe  le  Cumul  des  peines  ,  est 
général ,  et  par  suite  applicable  aux  simples  con- 
traventions comme  aux  délits  {même  Cour ,  23 
mars  1837,  S.,  Z'j'\-Z65\=zii  février  1840;=^/ 
\5 janvier  \?i\\ ,  S. 3  4i-i*i4^)- 
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II»    TRIBUNAUX     CORRECTIONNELS   ET   COURS     ROYALES    {chambrCS 

correctionnelles). 

603  quater.  Les  tribunaux  ns  poli  es  cojrr£c- 
TioiTifSLz.B  ont  dans  leurs  attributions  : 

1°  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
police  municipale  qui  prononcent  un  emprisonne- 
ment ou  des  amendes,  restitutions  et  autres  répa- 
rations civiles  excédant  la  somme  de  5  fr.,  outre 
les  dépens  {^art.  172,  Cod.  d'inst.  crlm.).  Ce 
qu'il  y  a  de  particulier  en  cette  matière,  c'est  que 
ce  n*est  point  la  quotité  de  la  demande  qui  déter- 
mine le  premier  ou  le  dernier  ressort,  mais  bien 
celle  de  la  condamnation  ;  en  sorte,  qu'en  casd'abr 
solution  il  ne  peut  y  avoir  appel; 

2,"  La  répression  de  tous  les  délits  relatifs  aux 
chemins  publics,  rues,  ainsi  qu'à  la  destruction 
des  arbres,  fossés,  haies,  bornes,  travaux  d*art,  etc., 
qui  sont  punis  d'une  peine  excédant  i5  fr.  d'a- 
mende ou  cinq  jours  d'emprisonnement,  notam- 
ment dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  >  44^> 
Ai^f  44^,  4^6  et  457  du  Code  pénal. 

M.  Garnier  (  Traité  des  chemins,  pag.  44?* 
4^  édition)  pense  que  l'art.  4^^  du  Code  pénal 
lelalif  à  ceux  qui,  par  voies  de  fait,  se  seront  op- 
posés à  la  confection  de  travaux  autorisés  par  le 
gouvernement,  n'est  point  applicable  aux  travaux 
exécutés  sur  les  chemins  vicinaux  ou  à  l'extrac- 
tion des  matériaux  destinés  à  ces  voies,  si  ce  n'est 
peut-élre  que  lorsque    les   ouvrages  auraient   été 
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aulorisés  el  adjugés  dans  la  forme  suivie  pour  ceux 
du  gouvernement. 

Dans  tous  les  cas ,  il  est  hors  de  doute  que  la 
simple  opposition  à  l'exécution  de  travaux  publics 
ne  constituerait  pas  un  délit,  s'ils  étaient  entrepris 
sur  le  terrain  d'un  particulier  avant  que  les  for- 
malités prescrites  soit  par  la  loi  du  3  mai  1841»  soit 
parles  art.  i5  ,  16  et  17  de  la  loi  du  2.1  mai  iB36, 
eussent  été  remplies  {^Arrêts  de  La  Cour  de  cassât, 
du  4  mars  iSaS,  et  du  cons.  d'état  du  \6  février 
1826,  Mellhou)  5  il  en  serait  autrement  cepen- 
dant des  travaux  préparatoires  de  levée  de  plans 
autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

3''  La  répression  même  des  simples  contraven- 
tions de  police  qui  leur  sont  directement  déférées, 
lorsque  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  ne 
demande  pas  le  renvoi  [Art.  1^2.  y  Cod.  d'instr. 
crim,^. 

Les  CHjtMBRES  CORRECTIONNELLES  DES  COURS  ROYALES 

connaissent  de  Fappel  de  tous  les  jugements  des 
tribunaux  correctionnels,  quelle  que  soltla  quotité 
de  la  peine  requise  ou  prononcée  j  ces  tribunaux, 
en  effet ,  ne  jugent  jamais  en  dernier  ressort  {^art, 
199,  Cod.  d'inst.  crim.) ,  si  ce  n'est  sur  l'appel 
des  sentences  des  tribunaux  de  police  municipale  , 
ou  lorsqu'ils  statuent  de  piano  sur  une  simple 
contravention,  conformément  à  l*art.  192  du  même 
Code  d'inst.  crim. 

111°  COURS  d'assises. 
603    quinquiès.      Le    seul   crime    relatif   aux 
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voies  publiques  est  celui  de  clestruclion  ou  renver- 
sement volontaire,  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
en  tout  ou  en  partie ,  des  ponts,  digues,  chausse'es 
ou  autres  constructions  de  cette  nature  élevées 
pour  leur  usage  ou  leur  protection.  La  peine  pro- 
noncée dans  ce  cas  par  l'art.  437  du  Code  pénal,  est 
la  réclusion  et  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  indemnités  ,  ni  être  au- 
dessous  de  100  fr. 

IV°  cocR  DE  CASSATION  {secU'on  criminelle). 

603  secciès.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  ea 
dernier  ressort  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police ,  ainsi  que  l'instruction  et  les 
poursuites  qui  les  ont  précédés,  peuvent  être  an- 
nullés  par  la  Cour  de  cassation  dans  les  cas  et  avec 
les  formes  déterminées  par  les  art.  4°^  à  44^  du 
Code  d'instruc.  crim.  {art.  407  dudit  Code). 


0. 
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CHAPITRE   XXXII. 

Des  chemins  publics  autres  que  les  grandes  routes  et  les 
chemins  vicinaux. 

604.  Comme  on  l'a  vu  dans  les  chapitres  qui 
précèdent,  les  chemins  vicinaux  sont  ceux  qui  ont 
été  établis  pour  ouvrir  ou  faciliter  les  communica- 
tions rurales  les  plus  importantes,  ou  pour  corres- 
pondre entre  les  chefs-lieux  de  canton,  ou  chefs- 
lieux  de  marchés,  et  arriver  aux  jurandes  routes. 

Mais ,  outre  celte  première  espèce  de  chemins 
ruraux,  quia  reçu  une  classification  légale  à  part, 
il  en  existe  une  autre  beaucoup  plus  nombreuse, 
et  qui  comprend  toutes  les  voies  de  communica- 
tions publiques  établies  soit  pour  l'usage  intérieur 
des  communes,  soit  pour  le  passage  d'un  village  a 
un  autre,  sans  qu'on  aperçoive  ou  qu'on  sache  qu  il 
y  ait  eu  aucune  intervention  de  la  part  de  l'au- 
torité publique  pour  en  ordonner  l'établissement 
ou  pour  les  classer  au  rang  des  chemins  vicinaux. 

C'est  de  cette  seconde  espèce  de  chemins  publics 
que  nous  avons  à  nous  occuper  dans  le  présent 
chapitre  {a). 

(rt)  Ces  chemins  sont  généralement  connus  sous  le  nom  de 
chemins  de  traverse  ;  expressions  que  l'art.  448  du  Code  pénal 
emploie  par  opposition  à  celle  de  vicinal. 

Les  Romains  les  désignaient  sous  le  nom  de  trames,  et  Bou- 
thillier,  en  sa  Somme  rurale,  pag.  497,  sous  celui  de  tra^'ers. 

Les  coutumes  avaient  d'autres  dénominations  :  on  les  appe- 
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Il  n'y  a  pas  de  commune,  si  petite  qu'elle  soit , 
qui  n'offre  clans  son  territoire  plusieurs  voies  pu- 
bliques formées  par  le  temps  pour  communiquer 
avec  les  villages  voisins  ,  et  souvent  les  moindres 
hameaux  sont  traversés  dans  tous  les  sens  par  ces 
sortes  de  chemins.  Or  on  sent  que  pour  réglemen- 
ter d  une  manière  positive  et  spéciale  la  direction 
et  l'entretien  de  tous  ces  chemins,  il  faudrait  des- 
cendre dans  des  détails  si  multipliés,  que  l'admi- 
nistration publique  ne  pourrait  y  suffire  j  c'est 
pourquoi  les  soins  de  cet  entretien  sont  abandon- 
nés aux  officiers  municipaux  et  aux  habitants  des 
lieux  ,  sauf  recours  à  l'autorité  supérieure  lorsque 
les  circonstances  exigent  à  ce  sujet  l'approbation 
de  certaines  mesures  ou  de  dépenses  auxquelles  il 
ne  pourrait  pas  être  suppléé  par  le  moyen  de  la 
corvée  volontaire. 

605.  Le  vœu  de  nos  lois  par  rapport  aux  che- 
mins vicinaux  n'a  jamais  été  de  comprendre  dans 
cette  classe  toutes  les  communications  publiques 
qui  existent  dans  les  campagnes  ,  mais  seulement 
celles  qui  seraient  reconnues  être  les  plus  impor- 
tantes 5  et  quels  que  soient  les  soins  apportés  par 

iaii  Jînerots  en  Bourgogne ,  carrières  ou  charrières  dans  le  Va- 
lois, l'Artois  et  le  Beauvoisis,  charruaux  en  Poitou  ,  châtelains 
dans  le  Boulonais,  chemins  de  terroir  aussi  en  Artois,  voisinaux 
en  Touraine,  sentiers,  sentes  ou  pié-sentes  en  d'autres  en- 
droits ,  etc. ,  etc. 

Dans  sa  circulaire  du  16  novembre  1839,  le  ministre  les 
qualifie  de  chemins  ruraux. 
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les  préfets  pour  faire  celle  reconnaissance,  il  ne 
faut  pas  douter  qu'il  n'en  existe  encore  un  grand 
nombre  qui  ne  leur  auront  point  été  signalés,  et 
que  les  officiers  municipaux ,  de  concert  avec  les 
habitants,  auront  voulu  laisser  à  l'écart,  pour  se 
soustraire  aux  dépenses  d'établissement  et  d'entre- 
tien, dont  le  rôle  serait  rendu  exécutoire  contre 
eux  si  le  chemin  était  déclaré  vicinal. 

Souvent  même  cette  omissio.n  ne  pourrait  être 
le  sujet  d'un  juste  reproche  :  car,  quel  que  soit  le 
sentiment  de  générosité  qui  doit  nous  porter  vers 
le  bien  public,  celui  de  l'intérêt  personnel  sera 
toujours  le  premier,  comme  le  plus  prochain.  Or 
comment  pourrait- on  accuser  de  défaut  de  patrio- 
tisme des  habitants  de  petits  villages  qui,  à  raison 
de  leur  pauvreté,  n'ayant  point  ou  presque  point 
d'exportation  de  produits  à  faire,  se  seraient  op- 
posés à  ce  qu'on  établît,  à  leurs  dépens,  sur  leur  ter- 
ritoire, un  large  chemin  de  luxe,  tandis  que  leurs 
petites  charrières  suffisent  à  tous  leurs  besoins  ? 

Au  surplus  il  est  sans  difficulté  que  les  maires 
des  communes  de  la  situation  de  ces  petits  chemins 
peuvent  toujours  se  pourvoir  pardevant  le  préfet 
pour  les  faire  classer  au  rang  des  chemins  vicinaux, 
sur  délibération  des  conseils  municipaux,  confor- 
mément à  l'art,  i"  de  la  loi  du  28  juillet  1824 
encore  en  vigueur. 

Ces  explications  préliminaires  données,  nous 
diviserons  ce  chapitre  en  cinq  sections  : 

Dans  la  première,  nous  indiquerons  quels  sont 

TOM.    II.  5p 
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les  caractères  disiinctifs  des  chemins  dont  il  s'agil 
ici  5 

Dans  la  seconde,  nous  ferons  voir  dans  quel 
domaine  on  doit  les  classer  j 

Dans  la  troisième,  nous  traiterons  de  leur  police 
réglementaire  5 

Dans  la  quatrième,  il  sera  question  de  la  police 
répressive  des  contraventions  qui  peuvent  y  être 
commises  j 

Dans  la  cinquième  enfin,  nous  nous  occuperons 
des  contestations  purement  civiles  qui  peuvent 
s'élever  à  leur  sujet. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  caractère  disdnctif  des    chemins  publics  autres  que   les 
grandes  routes  et  les  chemins  vicinaux. 

606.  Le  vrai  caractère  des  choses  doit  s'ap- 
précier d'après  leur  genre  commun  et  la  diversité 
de  leurs  espèces. 

Chemins  destinés  ou  consacrés  au  libre  usage 
de  tous  ceux  qui  se  trouvent  à  portée  de  s'en  servir, 
ou  ,  en  un  mot,  chemins  publics,  tel  est  ici  le 
genre. 

Les  grandes  roules  et  les  chemins  vicinaux  dont 
nous  avons  traité  dans  les  chapitres  qui  pré- 
cèdent, sont  les  deux  espèces  générales  les  plus  im- 
portantes du  genre  j  les  chemins  ruraux  en  for- 
ment la  troisième. 

Quoique  l'établissement  des  routesetdèschemins 
vicinaux  soit  nécessairement  fondé  sur  des  décrets 
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dcraulorité,  tandis  que  les  chemins  ruraux  ne 
doivent  le  plus  souvent  leur  création  qu'à  l'usage 
pratiqué  par  les  habitants  des  lieux  ,  leur  exis- 
tence de  voie  publique  n'en  est  pas  moins  lé- 
gale ,  soit  comme  étant  un  effet  de  l'ancienne 
coutume  :  Inveterata  consuetudo  pro  lege  non 
immeritb  custodïtur  (i),  soit  comme  étant  le 
résultat  de  la  prescription  acquisilive  du  fonds 
possédé  à  titre  de  maître  par  le  corps  moral  que 
nous  appelons  le  public. 

Ainsi,  quoique  les  grandes  routes  et  les  chemins 
vicinaux  soient  fondés  en  titre  et  plus  importants 
en  eux-mêmes,  néanmoins,  considérés  sous  le  rap- 
port de  l'usage,  ils  ne  sont  pas  plus  des  voies  pu- 
bliques que  les  moindres  chemins  ruraux,  puisque 
les  uns  et  les  autres  sont  également  consacrés  au 
service  du   public. 

Mais,  puisque  les  titres  manquent  communé- 
ment ici,  à  quelles  circonstances  de  fait  doit-on 
s'attacher  pour  reconnaître  le  caractère  de  ces  che- 
mins ?  et  comment  doit-on  les  distinguer  soit  des 
chemins  communaux  ,  soit  des  chemins  de  servi- 
tude ? 

607.  Leur  caractère  propre  consiste  en  ce  qu'ils 
sont  établis  pour  servir  de  communication  entre 
des  lieux  habités,  pour  circuler  de  toute  manière 
de  paroisse  à  paroisse,  de  village  à  village,  d'une 
section  à  une  autre  section  de  la  même  commune, 

(t)L.  32,  §  l^ff.  rfe  legibus,  lib.  1,  tît.  3. 
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«l'an  village  à  quelque  hameau,  ou  même  d'une 
roule  à  une  aulre.  C'est  par  ce  caractère  visible  et 
certain  qu'on  doit  les  distinguer  pour  les  classer 
au  rang  des  voies  publiques. 

En  effet,  toute  communication  libre  entre  des 
lieux  habités  n'est  destinée  qu'aux  passages  ou  aux 
allées  et  venues  des  habitants,  et  au  transport  des 
denrées  et  effets  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  ou 
des  marchandises  qui  peuvent  être  consommées 
ou  débitées  sur  les  lieux;  or,  en  tout  cela,  l'on 
ne  voit  qu'un  service  directement  et  généralement 
établi  pour  l'utilité  des  personnes  :  par  conséquent 
la  destination  civile  du  chemin  n'est  consacrée 
qu'au  profit  du  public  {a). 

Les  petits  chemins  dont  nous  parlons  ici  sont 
essentiellement  différents  des  cheminscommunaux 
proprement  dits ,  qui  feront  l'objet  d'un  autre 
chapitre. 

Ces  derniers,  sont  ceux  qu'on  trouve  établis 
dans  les  communes,  et  qui,  partant  de  leur  sein, 


(a)  Mais  il  faut  bien  se  garder  d'attribuer  le  caractère  de 
cbemin  public  à  tous  ces  petits  chemins  ou  sentiers  qu'on  voit 
pratiqués  près  des  communes,  à  travers  champs,  par  des  habi- 
tants qui,  pour  s'épargner  quelques  centaines  de  pas,  veulent 
couper  au  plus  court  vers  leurs  habitations  ou  vers  la  voie  pu- 
blique, sans  aucune  nécessité  pour  eux. 

Dans  ces  cas,  loin  d'j  avoir  un  drpit  à  réclamer  ou  à  main- 
tenir, il  n'y  a  au  contraire  que  des  abus  à  réprimer  ;  voyez  ce 
que  nous  avons  dit  à  cet  égard  suprà,  n"  532,  pag.  184. 
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servent  à  conduire  les  habitants  sur  les  fonds  dont 
la  jouissance  leur  appartient  en  commun  :  tel  est 
le  chemin  qui,  sortant  de  la  ville  ou  du  village, 
aboutit  à  la  fontaine,  au  lavoir,  à  l'abreuvoir  com- 
muns ,  ou  par  lequel  on  mène  les  bestiaux  au 
pâturage  dans  un  communal  en  nature  de  parcours, 
ou  enfm  par  lequel  on  exploite  et  défruite  la  forêt 
communale.  On  sent,  parcette  seule  indication, que 
cette  dernière  espèce,  entièrement  concentrée  dans 
le  territoire  des  communes,  est  totalement  diffé- 
rente de  celle  des  chemins  établis  pour  la  commu- 
nication de  village  à  village,  ou  entre  des  lieux 
habités. 

608.  Enfin  nos  petits  chemins  ruraux-publics 
sont  encore  essentiellement  différents  des  simples 
chemins  de  servitude,  dont  nous  parlerons  plus 
bas,  et  Ton  ne  doit  point  les  confondre ,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  leur  similitude  sous  le  rapport 
de  la  largeur,  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

En  effet,  les  chemins  de  servitude  nesont  établis 
que  pour  l'exploitation,  la  jouissance  et  la  desserte 
de  certains  fonds  ou  immeubles  spécialement 
connus  et  désignés  ;  tandis  que  les  chemins  en 
question  sont  affectés  à  l'usage  général  de  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  besoin  ou  envie  de  s'en 
servir. 

Dans  les  chemins  de  servitude,  c'est  un  fonds 
qui  est  débiteur  de  l'autre  ;  la  charge  en  est  toute 
réelle,  qu'on  la  considère  activement  ou  passive- 
ment, puisqu'elle  ne  peut  être  imposée  ni  à  la 
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personne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais 
seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds  {^.  c. 
686);  tandis  qu'ici  c'est  comme  droit  personnel  à 
tout  venant  que  l'usage  des  chemins  ruraux  est 
dû  à  quiconque  se  présente  pour  en  profiter. 

Le  chemin  de  servitude  ne  peut  élre  légitime- 
ment pratiqué  que  par  le  propriétaire  du  fonds 
dominant,  ou  par  celui  qui  exploite  ce  fonds  au 
nom  du  propriétaire ,  tandis  que  les  autres  sont 
également  à  l'usage  de  tous. 

Les  chemins  de  servitude  ne  sont  que  des  che- 
mins privés,  puisque  le  droit  n'en  appartient  qu'à 
certains  propriétaires,  à  titre  de  dépendance  de 
leurs  héritages;  tandis  qu'ici  ce  sont  des  chemins 
publics  dont  l'usage  appartient  également  à  tout 
le  monde,  à  l'étranger  comme  à  l'habitant  du  lieu, 
et  à  celui  qui  ne  possède  aucun  héritage  foncier, 
comme  à  celui  qui  en  possède  beaucoup. 

Enfin  le  chemin  de  servitude  ne  doit  en  général, 
être  exercé  que  dans  les  saisons  où  l'exploitation 
du  fonds  dominant  l'exige  \  tandis  que  nos  chemins 
de  communications  rurales  sont  légitimement 
pratiqués  en  toutes  les  saisons  de  l'année,  l'hiver 
comme  l'été,  la  nuit  comme  le  jour. 

609.  Au  reste  il  faut  bien  remarquer  que  le 
caractère  distinclif  de  cette  classe  de  chemins 
pubhcs  ne  dépend  que  de  l'usage  auquel  ils  sont 
consacrés  ou  asservis,  et  non  pas  de  leur  plus  ou 
moins  grande  largeur  :  car  une  petite  ruelle  ouverte 
à  tout  le  monde,  et  établissant  une  communication 
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enlre  deux  voies  publiques,  est  aussi  bien  daus  le 
domaine  public  que  la  plus  grande  rue. 

610.  Un  simple  senlier  peut  donc  avoir  aussi 
la  nature  de  chemin  public,  et  pour  cela  il  suffit 
que,  servant  de  communication  entre  des  lieux 
habités,  l'usage  en  appartienne  également  atout 
venant.  Ecoutons  là  dessus  ce  que  nous  enseigne 
TJlpien  :  ce  Les  chemins  privés  ou  petits  chemins 
»  sont,  dit-il,  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  daus 
»  les  terres  auxquelles  on  en  a  imposé  la  servitude 
»  pour  arriver  au  fonds  d'autrui  ^  les  autres  con- 
»  duisent  aussi  à  des  domaines;  mais  tout  le  monde 
»  peut  y  passer  en  quittant  le  grand  chemin;  en 
»  sorte  que  si,  après  le  grand  chemin,  on  trouve 
»  une  voie,  un  sentier  ou  un  passage  qui  conduit 
3>  à  une  métairie,  je  pense  que  ces  chemins  ou 
»  passages  qui  conduisent  du  grand  chemin  dans 
»  les  métairies  ou  dans  les  villages  sont  aussi  des 
»  chemins  publics  :  Prlvatae  viae  dupliciter 
y*  accipi  possunt  :  vel  hœ  quae  sunt  in  agris 
>'  quibus  imposita  est  servitus,  ut  ad  agruni 
y»  alterius  ducant  ;  vel  hae  quae  ad  agros 
M  ducunty  per  quas  omnibus  permeare  liceat, 
"  in  quibus  exitur  de  via  consulari,  et  sic 
»  post  illam  excipit  via,  vel  iter,  vel  actus,  ad 
»  v  illam  ducens.  H  as  ergo  quae  post  consula- 
»  rem  excipiunt  in  villas,  vel  in  alias  colo- 
»  nias  ducentes,  putem  etiam  ipsas  publicas 
»  esse  (i).  n 

(1)  L.  2,  §  23,  ÉF.  ne  quid  in  loco  puèlico,  lib.  43,  tit.  8. 
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Il  est  bien  démoniré  par  ce  texte  de  la  loi  ro- 
maine ,  que  ce  qui  dislingue  le  chemin  de  servitude 
du  chemin  public  ne  consiste  pas  dans  le  plus  ou 
le  moins  de  largeur  de  l'un  ou  de  l'autre ,  mais 
uniquement  dans  cette  circonstance  que  la  servi- 
tude se  borne  aux  besoins  de  l'exploitation  du  fonds 
dominant,  tandis  que  l'usage  du  chemin  établi 
pour  communiquer  avec  un  lieu  habile  appartient 
universellement  à  tous  ceux  qui  veulent  s'en  servir, 
lesquels  ont  le  droit  de  le  pratiquer  en  toute  saison 
de  l'année,  l'hiver  comme  Tété,  et  la  nuit  comme 
le  Jour. 

Mais ,  dira-t-on,  comment  concevoir  qu'un  che- 
min qui  sort  d'un  village,  ou  qui  quitte  une  grande 
roule  pour  conduire  à  une  métairie  isolée,  sans 
passer  outre ,  soit  autre  chose  qu'un  chemin  de 
servitude?  N'est-il  pas,  en  effet,  évident  que  la 
maison  du  métayer  est  le  fonds  dominant,  tandis 
que  les  terres  à  traverser  pour  y  parvenir  sont  les 
fonds  servants  ? 

Malgré  cette  apparence  on  doit  tenir  pour  cons- 
tant, d'après  la  loi  romaine,  qu'une  telle  espèce  de 
traverse  constitue  un  vrai  chemin  public ,  attendu 
que  les  servitudes  ne  s'établissent  pas  en  faveur  des 
personnes,  et  que  le  passage  dont  il  s'agit  ici  n'est 
directement  établi  que  pour  former  une  commu- 
nication publique  avec  les  habitants  de  la  maison, 
ou  toute  personne  étrangère  qui  peut  s'y  trouver; 
qu  en  conséquence  celle  communication  ne  peut 
être  qu'une  voie  publique,  puisqu'elle  est  ouverte 
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à  tout  le  monde,  l'été  comme  l'hiver,  la  nuit 
comme  le  jour ,  et  que  chacun  a  également  le  droit 
de  s'en  servir,  qu'il  soit  ou  non  habitant  ou  pro- 
priétaire dans  la  contrée. 

SECTION  II. 

Dans  quel  domaine  doit-on  classer  les  chemins  ruraux ,  ob- 
jet de  ce  chapitre? 

611.     La  réponse    à  cette  question   n'est  que 
l'expression  de  la  conséquence  directe  des  prin- 
cipes qu'on  vient  de  développer  sur  le  caractère 
spécifique  de  ces  chemins;  et,  quoique  d'une  im- 
portance inférieure  ,  on  doit  dire  qu'ils  sont  places 
dans  le  domaine  public,  et  qu'ils  appartiennent 
aussi  rigoureusement  à  ce  domaine  que  les  grandes 
routes  et  les  chemins  vicinaux ,  parce  qu'ils  sont 
également  consacrés  à  l'usage  de  tout  venant ,  et 
qu'il  est  impossible  que  ce  qui  est  également,  et  au 
même  litre,  perpétuellement  asservi  à  l'usage  com- 
mun de  la  société  tout  entière,  soit  la  propriété 
exclusive  de  personne. 

On  doit  les  classer  dans  cette  fraction  du  do- 
maine public  que  nous  appelons  le  domaine  muni- 
cipal ,  eu  égard  à  ce  qu'ils  sont  à  la  charge  des  com- 
munes ou  des  habitants  des  lieux  de  leur  situation, 
comme  réciproquement  ils  leur  sont  aussi  plus  par- 
ticulièrement utiles. 

Mais  ,  nous  le  répétons  ,  il  suffit  qu'ils  aient  le 
caractère  ou  la  nature  de  chemins  publics  pour 
qu'on  doive  placer  le  sol  sur  lequel  ils  se  prati- 
quent, en  dehors  du  domaine  de  propriété,  et  au 
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rang  des  fonds  du  domaine  public  :  Viam  publl- 
cam  dicimus,  cujus  etiam  solum publicum  est: 
non  enim  sicuti  in  via  privatâ ,  ita  et  in  publi- 
câ  accipimus.  Viae privatae  solum  alienum  est, 
jus  tantîini  eundi  et  agendi  nobis  competit  ; 
viae  autem  publicae  solum  publicum  est,  relic- 
tum  ad  directum  certis  Jinibus  latitudinis  ab 
eo  qui  jus  publicandi  habuit ,  ut  eâ  publiée 
iretur ,  commearetur  (i)  :  d'où  il  résulte  qu*on 
doit  appliquer  au  sol  de  ces  chemins  les  principes 
que  nous  avons  posés  au  chapitre  16  ,  sur  l'inalié- 
nabiliié  et  l'imprescriptibililé  du  domaine  public. 

612.  Ce  n*est  donc  que  par  une  erreur  gros- 
sière que  certains  auteurs,  estimables  d'ailleurs, 
confondent  les  chemins  publics  dont  il  s'agit  ici, 
ainsi  que  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages , 
avec  les  biens-fonds  propriétairement  possédés  par 
les  communes  de  la  situation. 

Ils  fondent  leur  opinion  sur  ce  que  ces  chemins 
et  ces  rues  sont  à  la  charge  des  communes ,  et  sur 
ce  que  les  habitants  de  ces  communes  en  profitent 
principalement  j  mais,  si  cette  étrange  conséquence 
pouvait  être  admise,  il  faudrait  dire  aussi  que  les 
grandes  routes  appartiennent  propriétairement  à 
l'état,  et  que  le  sol  en  est  prescriptible  comme  celui 
de  tous  les  fonds  nationaux,  attendu  que  les  ter- 
rains sur  lesquels  elles  sont  tracées  ont  été  acquis 
par  le  gouvernement,  et  que  leur  établissement, 

(1)  L.  2  ,  §  21 ,  ff.  ne  quid  inloco  publico  ,  lîb.  43 ,  tit.  8. 
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ainsi  que  leur  entrelien ,  sont  à  la  charge  du  ire'sor 
de  rétat. 

Il  faut  donc  toujours  en  revenir  à  ce  principe , 
que  ce  n'est  ni  à  raison  de  la  charge  qui  peut  en 
résulter  pour  les  localités  particulières  qui  en  sont 
traversées,  ni  par  les  avantages  que  ces  localités 
en  retirent ,  qu'il  peut  être  permis  de  comprendre 
les  chemins  parmi  leurs  biens  patrimoniaux;  au 
contraire,  on  doit  les  en  exclure  pour  les  placer 
dans  le  domaine  public,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
destinés  et  civilement  consacrés  au  service  de  tout 
venant,  ou  de  la  société  tout  entière. 

En  un  mot ,  le  domaine  de  propriété  ne  s'appli- 
que qu'à  ce  qui  nous  est  propre  à  l'exclusion  de 
tous  autres  ;  or  nul  n'est  exclu  de  la  jouissance  de 
ces  chemins ,  qu'il  soit  habitant  de  la  commune  ou 
étranger ,  peu  importe  ;  étant  ouverts  à  tout  le 
monde  ,  et  tous  en  jouissant  au  même  titre  ,  ils  ne 
sont  point  et  ne  peuvent  être  dans  le  domaine  de 
propriété. 

SECTION  III. 

De  la  police  réglementaire  des  chemins  publics  qui  ne  sont  m 
grandes  routes ,  ni  classés  parmi  les  chemins  vicinaux. 

613.  Sil'on  considère  spécialement  leschemins 
dont  il  s'agit,  on  ne  trouvera  sans  doute  dans  au- 
cun d'eux  en  particulier  la  même  importance  que 
dans  les  routes  et  les  voies  vicinales  ;  mais  en  les 
prenant  en  masse,  l'on  sera  bientôt  forcé  de  con- 
venir qu'ils  sont  aussi ,  et  peut-être  plus ,  néces- 
saires au  service  de  la  société  que  les  plus  grands 
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chemins,  puisqu'ils  servent  de  communication  sur 
tous  les  points  du  royaume,  et  qu'il  serait  impos- 
sible de  s'en  passer. 

614.  Cela  étant  ainsi,  il  faut  dire  que,  dans  le 
système  de  nos  lois  qui  chargent  l'autorité  admi- 
nistrative de  pourvoir  à  tous  les  services  publics  , 
c'est  à  elle  qu'appartient  nécessairement  la  police 
réglementaire  de  cette  partie  de  la  voirie ,  et 
c'est  effectivement  ce  que  nous  trouvons  décrété 
d'une  manière  formelle  dans  les  art.  2  et  3 ,  section 
6  ,  de  la  loi  du  6  octobre  1791  >  ainsi  conçus  : 

ARTICLE    2. 

«  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  dis- 
»  trict  (aujourd'hui  le  sous-préfet) ,  pour  être  né- 
»  cessaires  à  la  communication  des  paroisses,  se- 
»  ront  rendus  praticables  et  entretenus  aux  dépens 
3>  des  communautés  sur  le  territoire  desquelles  ils 
»  sont  établis.  Il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  im- 
»  position  au  marc  la  livre  de  la  contribution  fon- 
yy  cière.  jj 

Quoique  l'on  considère  cette  disposition  législa- 
tive comme  étant  aussi  relative  jiux  chemins  vici- 
naux ,  il  est  évident  que  son  application  la  plus  di- 
recte et  la  plus  spéciale  se  fait  à  nos  petits  che- 
mins ruraux  des  campagnes. 

ARTICLE    3. 

<c  Sur  la  réclamation  d'une  des  communes  ou 
»  sur  celle  des  particuliers ,  le  directoire  de  dépar- 
»  tement  (aujourd'hui  le  préfet),  après  avoir  pris 
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»  l'avis  (le  celui  du  dislrict  (du  sous-préfet),  or- 
»  donnera  l'amélioralion  d*un  mauvais  chemin  , 
»  afin  que  la  communication  ne  soit  interrompue 
»  dans  aucune  saison,  et  il  en  déterminera  lalar- 
«  geur.  >5 

On  voit  encore  par  la  généralité  des  termes  de 
cet  article  qu'il  s'applique  à  tous  nos  chemins  pu- 
blics des  campagnes ,  et  qu'ainsi  l'on  doit  dire 
qu'au  préfet  appartient  le  droit  d'ordonner  et  ré- 
gler toutes  les  mesures  nécessaires  ou  convenables 
pour  en  procurer  la  plus  facile  et  la  plus  sûre  via- 
bilité. 

615.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  en  France  deux 
espèces  de  pouvoir  municipal;  il  n'y  en  a  qu'une, 
et  ce  pouvoir  est  de  même  nature  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  villes.  Dès-lors  on  doit,  suivant 
les  circonstances  ,  lui  appliquer  les  règles  que  nous 
avons  rappelées  dans  le  chapitre  précédent. 

Nous  disons  suivant  les  circonstances ,  attendu 
que  le  pouvoir  municipal  ne  s'éiend  pas  à  autant 
d'objets  ni  à  des  objets  aussi  importants  dans  les 
campagnes  que  dans  les  vdles;  mais  son  aclion 
doit  avoir  la  même  efficacité  lorsqu'elle  frappe  sur 
des  choses  qui  sont  également  de  sa  compétence  : 
ainsi,  comme  le  maire  d'une  ville  peut  ordonner 
l'enlèvement  d'un  dépôt  permanent  ou  d'un  en- 
combrement placé  dans  une  rue ,  de  même  le 
maire  d'un  village  peut  prendre  un  arrêté  pour 
ordonner  à  un  particulier  d'enlever  le  dépôt  que 
celui-cia  fait  sur  un  chemin  rural  et  public,  et  qui 
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en  obstrue  le  passage,  ou  le  rend  dangereux.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'auteur  du  dépôt 
n'obtempérant  pas  à  l'arrêté  ,  sera  également  pas- 
sible de  l'action  publique,  et  devra  être  traduit  au 
tribunal  de  police  pour  s*y  voir  condamner  à  l'a- 
mende d'un  franc  à  cinq  francs ,  établie  par  l'ar- 
ticle 471  >  §§  5  et  i5  du  Code  pénal. 

Lorsque  l'arrêté  du  maire  ne  porte  que  sur  l'exé- 
cution des  lois  ou  règlements  de  voirie,  comme 
celui  qui  serait  pris  pour  ordonner  l'enlèvement 
d'une  clôture  par  laquelle  on  aurait  voulu  inter- 
cepter un  chemin,  il  doit  être  exécutoire  de  plein 
droit  tant  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  un  recours 
au  préfet,  attendu  que  les  ordonnances  de  cette 
nature  ne  s'appliquent  à  rien  qui  excède  les  li- 
mites de  la  compétence  du  fonctionnaire  qui  les 
a  rendues  (a). 

616.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien ,  aux  réparations,  à  l'amélioration  ou  à  la 
rectification  du  chemin  ,  et  qu'il  est  nécessaire 
d'en  venir  à  une  adjudication  de  travaux,  à  l'im- 
pôt de  la  prestation  en  nature  ou  à  une  levée  de 
centimes  additionnels,  un  arrêté  du  maire  ne  se- 
rait plus  suffisant  pour  l'exécution  de  ces  mesures, 
parce  que  ce  fonctionnaire  n'est  pas  le  dispensa- 
teur des  deniers  ni  des  ressources  de  la  commune. 
Dans  tous  ces  cas  ,  le  maire  doit  d'abord  provo- 

(a)  Voy.  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
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quer  une  délibération  du  conseil  municipal  sur  ce 
qui  est  à  faire. 

Si  la  commune  a  des  revenus  libres,  et  que  le 
conseil  municipal  soit  d'avis  de  les  appliquer  à  cet 
objet,  sa  délibération  devra  être  soumise  au  pré- 
fet pour  en  obtenir  l'autorisation  de  procéder  à 
l'adjudication  des  travaux,  parce  que  les  com- 
munes, essentiellement  placées  sous  la  tutelle  du 
roi ,  dont  le  préfet  est  ici  le  mandataire,  doivent 
toujours  être  autorisées  pour  contracter  valable- 
ment. 

617.  Si  Ton  veut  procéder  à  Tcxécution  du 
travail  par  le  moyen  de  la  prestation  en  nature,  et 
que  les  habitants  s*y  soumettent  volontairement, 
comme  cela  arrive  assez  souvent  dans  les  petites 
communes  rurales,  la  chose  se  termine  là ,  et  cet 
accord  tient  lieu  de  toutes  les  ordonnances  de  l'au- 
torité 5  mais  dans  les  grandes  communes ,  où  des 
intérêts  épars  et  divergents  rendent  impossible  la 
même  unité  de  vuesde  la  partdetous  les  habitants, 
si  l'on  veut  employer  le  moyen  de  la  prestation,  le 
conseil  municipal  devra  prendre  une  délibération 
motivée  à  ce  sujet,  et  ensuite  composer  un  rôle 
portant  l'estimation  des  journées,  pour  ceux  qui 
préféreraient  s'acquitter  en  argent,  et  présenter  en- 
suite ce  rôle  au  préfet  pour  l'approuver  et  le  rendre 
exécutoire. 

Enfin  ,  si  l'on  veut  en  venir  à  un  impôt  par  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  foncière,  il 
faudra  procéder  de  même  par  un  rôle  fait  en  con- 
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seil  municipal  avec  l'assistance  des  plus  imposés  en 
nombre  égal  à  celui  de  ses  membres,  et  ce  rôle  sera 
de  même  soumis  au  préfet  pour  en  obtenir  l'homo- 
logation et  l'ordonnance  d'exécution. 

C'est-à-dire  ,  en  un  mot ,  que ,  dans  tous  ces  cas, 
on  doit  procéder  ainsi  qu'on  le  fait  quand  il  s*agit 
des  réparations  ou  améliorations  des  chemins  vici- 
naux, parce  que ,  dans  une  hypothèse  comme  dans 
l'autre,  les  besoins  et  les  intérêts  des  communes 
de  la  situation  des  chemins  sont  absolument  les 
mêmes  ,  et  que  les  lois  ne  tracent  pas  d'autre 
marche  à  suivre  pour  y  satisfaire  (a), 

(a)  On  peut  douter  que  les  moyens  indiqués  par  l'auteur 
soient  applicables  aux  chemins  qui  n'ont  point  été  déclarés  vici- 
naux. Voici  comment  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'explique 
dans  son  instruction  du  24  juin  1836 ,  relativement  à  l'art.  1" 
de  la  loi  du  21  mai  précédent  :  u  Les  communes  ne  sont  tenues 
»  d'entretenir  que  les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus. 
»  C'est  sur  ceux-là  seulement  que  peuvent  être  appliquées  les 
»  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes  ;  c'est 
»  sur  ceux-là  seulement  que  les  citoyens  peuvent  être  légale- 
»  ment  requis  de  porter  le  travail  personnel ,  la  prestation  en 
»  nature  que  la  loi  leur  impose.  Appliquer  les  ressources  des 
»  communes  à  la  réparation  des  chemins  qui  n'auraient  pas  été 
»  classes  dans  la  forme  voulue ,  serait  s'exposer  au  reproche  de 
»  faire  une  application  irrégulière  des  revenus  communaux  ,  et 
»  peut-être  même  à  une  accusation  de  détournement  des  fonds 
»  des  communes.  Requérir  les  citoyens  de  porter  leurs  presta- 
'>  tions  sur  des  chemins  non  classés ,  serait  s'exposer  à  xm  refus 
»  de  service  qui  trouverait  sa  justification  dans  le  texte  formel 
»  de  la  loi.  » 

Nous  partageons  entièrement  l'avis  de  M.  le  ministre  sur  ce 
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SECTION  IV. 

De  l'autorité  compétente  pour  statuer,  par  voie  de  police 
répressii>e ,  sur  les  contraventions  commises  relalwement 
aux  chemins  publics  qui  ne  sont  ni  grandes  routes  ,  rd 
classés  parnd  les  chemins  vicinaux. 

618.      On  doit  d'abord  écarter  ici  les  conseils 

dernier  point ,  parce  qu'en  effet ,  les  citoyens  ne  peuvent  être  as- 
sujettis à  un  impôt  ou  à  un  service  personnel  qu'en  vertu  d'un 
texte  précis  de  loi ,  qui  n'existe  pas  pour  les  chemins  publics 
autres  que  ceux  déclarés  vicinaux.  Mais  nous  pensons  que  le 
conseil  municipal ,  juge  des  besoins  de  la  localité  ,  pourrait  em- 
ployer les  fonds  disponibles  de  la  caisse  municipale  à  la  répara- 
tion et  à  l'entretien  des  chemins  publics  qui ,  bien  que  non  vici- 
naux ,  seraient  d'une  utilité  générale ,  de  même  qu'il  pourrait 
les  appliquer  à  l'entretien  ou  à  l'amélioration  d'une  promenade, 
d'une  avenue ,  ou  de  toute  autre  propriété  communale.  Ce  sera 
le  seul  moyen  de  pourvoir  à  la  conservation  de  ces  sortes  de 
chemins  que  la  loi  n'a  pas  entendu  forcer  les  communes  à  sup- 
primer, et  qui  cependant,  seraient  supprimés  de  fait  s'il  était 
interdit  aux  conseils  municipaux  de  les  réparer. 

L'entretien  de  ces  chemins  pourrait-il  être  mis  ,  par  un  arrête 
du  maire  ,  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  cliacun  en  dïoit 
soi? 

La  question  a  été  résolue  pour  l'affirmative  relativement  à  des 
rues  non  pavées  de  Paris  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  mars  1838  {Sirey,  38-1-369),  dont  les  motifs  paraî- 
traient s'appliquer  à  toute  espèce  de  chemins,  puisqu'ils  ont 
pour  base  le  §  1  de  l'art.  3  du  tit.  XI  de  la  loi  du  16-24  août 
1790  ,  qui  parle ,  non-seulement  des  rues  ,  quais  ai  places,  mais 
aussi,  et  d'une  manière  générale,  des  voies  publiques .  «  Vu, 
»  porte  ledit  arrêt,  les  art.  3 ,  tit.  XI  de  la  loi  du  16-24  août 
»  1790  ;  46  ,  tit.  1"  de  celle  des  19-22  juillet  1791  ;  471,  n°  5, 
»  C:  pén.  ;  161,  C.  d'inslr.  crim.  ,  et  37  de  l'ordonnance  du 
TOM.   II.  6o 
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de  préfecture,  donl  les  allribulious  ne  s'élendent 
ancunemenl  sur  celle  espèce  de  chemins. 

La  police  de  repression  ,  en  ce  qui  touche  aux 
contraventions  affectant  leur  matériel,  appartient 
loul  entière  aux  tribunaux  de  police  simple,  et 
nous  n'avons  que  peu  de  mois  à  dire  à  ce  sujet. 

Suivant  le  paragraphe  4  de  Tari.  4?^  du  Code 
pénal ,  ce  tribunal  doit  condamner  à  une  amende 
de  un  franc  à  cinq  francs  inclusivement  «  ceux  qui 
»  auront  embarrassé  la  voie  publique  ,  en  y  dépo- 
»  sant  ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux 

»  préfet  de  police  du  8  août  18'i9.  —  Attendu  qu'il  est  dans  les 
»  droits  comme  dans  les  devoirs  de  l'autorité  municipale  de  faire 
»  des  règlements  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
»  dite  du  passage  dans  les  rues ,  quais,  places  et  voies  publi- 
»  ques  ;  que  ces  règlements  font  essentiellement  partie  de  la 
i>  petite  voirie ,  et  que  la  négligence  ou  le  refus  de  s'y  confor- 
»  mer  donne  lieu  à  l'application  des  peines  déterminées  par 
»  l'art.  471,  n°5  ,  du  Code  pénal.  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
»  l'espèce,  des  obligations  imposées  aux  propriétaires  riverains 
»  des  rues  non  pavées ,  de  combler  les  trous  ou  excavations  pro- 
»  venus  devant  leurs  maisons  ;  que  l'ordonnance  précitée  de 
»  police  a  eu  pour  objet  de  rétablir  la  sûreté  et  la  commodité 
"  du  passage  et  la  facilité  de  la  circulation  ,  en  appliquant  les 
»  règles  de  la  police  urbaine  ,  et  en  faisant  un  règlement  de  pe- 
»  tite  voirie  ;  —  que  cette  ordonnance  a  été  légalement  etcompé- 
»  temraent  rendue  ;  d'où  il  suit ,  qu'en  ne  réprimant  pas  la  con- 
»   Iravention  dont  il  a  été  saisi ,  le  tribunal  de  simple  police  a 

»  expressément  violé  les  lois  précitées.  ^-  Casse » 

Il  en  serait  autrement  du  pavage  d'une  rue  ;  un  arrêt  de  la 
même  Cour  et  du  même  jour  a  décidé  que  la  charge  ne  pouvait 
en  èlre  imposée  aux  riverains  surtout  par  un  arrêté  municipal. 
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»  OU  des  choses  quelconques  qui  empêchent  on 
»  diminuent  la  liberté  ou  la  sûrelé  du  passage.  » 
Comme  tous  les  chemins  destinés  à  un  service 
général  rentrent  sous  la  dénomination  de  voie 
publique  y  il  ne  faut  pas  douter  que  ce  texte  ne 
soit  applicable  à  ceux  dont  nous  nous  occupons. 

619.  Aux  termes  du  paragraphe  ii  de  rarlicle 
479  du  même  Code,  amendé  par  la  loi  du  28 
ayril  i832,  le  tribunal  de  police  simple  doit  punir 
d*une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusive- 
ment ce  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détériore, 
»  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  les  chemins 
y>  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur.  » 

Il  faut  tirer  de  là  la  conséquence  que  cette 
amende  ne  doit  pas  être  encourue  seulement  par 
ceux  qui  auraient  pratiqué  quelques  affouillemenls 
dans  ces  chemins,  mais  encore  pour  un  fait  qui 
arrive  plus  communément ,  et  qui  consiste  à  dé- 
verser, depuis  les  fonds  voisins,  dans  le  chemin, 
des  eaux  qui  n'y  afflueraient  pas  naturellemenl,  et 
sans  que  la  main  de  l'homme  s'en  fût  mêlée  :  c'est 
peut-être  là  l'abus  le  plus  grave  et  le  phis  fi-équent 
que  l'on  commet  au  préjudice  des  chemius,  qui  se 
trouvent  tôt  ou  tard,  et  quelquefois  promptement, 
ravagés  par  les  eaux  qu'on  y  dirige  ainsi. 

620.  A  cela  le  paragraphe  12  ajoute  que  la 
même  amende  doit  être  prononcée  contre  «  ceux 
»  qui,  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront  en- 
»  levé  des  chemins  publics  les  gazons,  terres  ou 
T>  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux 
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»  communes,  auraient  enlevé  des  terres  ou  malé- 
«  riaux  ,  à  moins  qu*il  n'existe  un  usage  général 
n  qui  l'aulorise.   » 

11  est  visible  que  par  les  mots  chemins  publics , 
répétés  dans  ces  deux  paragraphes ,  sans  aucune 
expression  limilalive,  il  faut  entendre  même  les 
chemins  de  la  troisième  catégorie,  dont  nous 
traitons  ici,  et  que  l'application  de  la  peine  doit 
être  prononcée  par  le  tribunal  de  police  simple 
contre  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
commis  les  contraventions  signalées  dans  cet 
article. 

SECTION  V. 

Des  contestations  cwiles  qui  peuvent  s'élever  à  Voccasioh  des 
chemins  ruraux. 

621.  Une  règle  générale,  et  sans  exception, 
est  que  partout  où  il  s'agit  de  statuer  sur  le  droit 
de  propriété  foncière,  c'est  pardevant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  et  ensuite  par  appel 
devant  les  Cours  royales ,  que  les  débats  doivent 
être  portés^  en  sorte  que,  si  l'existence  d'un  che- 
min est  contestée,  et  que  l'administration  ne  l'ait 
point  classé  au  rang  des  chemins  vicinaux,  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires  qu'on  doit  s'adresser 
pour  en  faire  ordonner  la  suppression  ,  parce  qu'il 
y  a  nécessairement  là  une  question  de  pro- 
priété. 

Ainsi,  en  admettant  qu'un  ou  plusieurs  parti- 
culiers '  soutiennent  qu'un  chemin  qui  traverse 
leurs  héritages,  et  auquel  on  voudrait  attribuer  la 
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qualité  de  chemin  public,  n'esl  en  réalilé  qu'jin 
simple  passage  de  servitude  ou  de  tolérance,  dont 
le  sol  leur  appartient,  c*est  pardevant  les  tribu- 
naux ordinaires  que  la  contestation  devra  être 
portée. 

Ainsi  encore,  à  supposer  que  celui  qui  est 
traduit  au  tribunal  de  police  pour  avoir  dégradé 
un  chemin  public,  excipe  de  son  droit  de  propriété 
pour  soutenir  qu'il  n'a  pu  commettre  aucune  con- 
iraveniion  répréhensible  en  usant  de  sa  chose,  le 
tribunal  de  police  devra  surseoir  au  jugement,  et 
renvoyer  la  question  préjudicielle  de  propriété  par- 
devant  le  tribunal  civil,  sauf  à  en  revenir  à  la 
poursuite  de  l'action  publique  dans  le  cas  où  le 
prévenu  ne  parviendrait  pas  à  se  faire  déclarer 
libre  propriétaire  du  fonds  (i). 

622.  Mais  alors, quel  est  le  contradicteur  légi- 
time pour  agir  ou  défendre  dans  l'intérêt  du  che- 
min public,  soit  relativement  à  son  usage,  soit  en 
ce  qui  a  trait  à  la  propriété  du  sol  ? 

Supposons  d'abord  que  la  contestation  s'élève 
seulement  sur  l'usage  du  chemin  public,  dont 
l'existence  légale  n'est  d'ailleurs  pas  déniée  :  en 
ce  cas  l'action  ne  sera  que  personnelle  entre  l'in- 
dividu  qu'on   aura  voulu  empêcher  de   jouir  de 


(1)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  7  août  1810 ,  dans  le  re- 
cueil de  la  jurisprudence  de  ce  conseil ,  par  Sirey,  tom.  1 ,  pagt- 
388 ,  et  un  autre  du  22  septembre  suivant ,  pag.  399.  Voy.  aussi 
supra,  pag.  548  du  présent  volume. 
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son    passage  dans  le  chemin ,  et  celui  qui  aura 
causé  renipècliement ,  parce  qu'elle  n'aura  pour 
objet   que   d'assurer    l'exercice    d'un    droit  qui, 
comme   public  ,   doit  être  dans   la  faculté  indivi- 
duelle de   lousj  en   conséquence   toute  personne 
empêchée    d'en   jouir  doit   avoir   le   droit  de   se 
plaindre   de  l'injure  personnelle  commise  envers 
elle  par  l'obstacle  qu'on   lui  oppose  :  et  c'est  par 
ces  considérations  que  la  loi  romaine  établit  ex- 
pressément, en    ce  cas,  l'action   individuelle  et 
personnelle  :  Cuiiîbet  in  publicum  petere  per- 
mittendum  est  id  quod  ad  usum  omnium  per- 
tineat  :  veluti  vias  publicas ,  itinera  publlca  ; 
et  ideb  3  quolibet  postulante ,  de  his  interdici- 
tur  (i).  S'il  en  était  autrement,  les  particuliers 
seraient  exposés  à  voir  l'exercice  de  leurs  droits 
individuels  paralysé  sur  tous  les  points  du  royaume, 
à   moins   que  l'administration    publique    ne    soit 
partout  et   toujours   prête  à  intervenir  pour  eux 
dans  les   moindres  débals  élevés  sur  l'usage  des 
chemins  :  or  c'est  là  ce  qui  ne  doit  pas  être,  et  ce 
que  ne  veut  pas  la  loi  ci-dessus,  qui  n'est  ici  que  la 
raison  écrite. 

623.  Supposons  actuellement  que  l'existence 
légale  àxx  chemin  soit  elle-même  contestée,  ou 
qu'il  s'agisse  d'une  anticipation  matérielle  com- 
mise sur  ses  bords  par  un  propriétaire  riverain  j 
que,  par  exemple,  le   propriétaire   du  fonds   tra- 

(1)  Dîg.  lib,  43  ,  tit.  7, 1.  1  ,  de  locis  et  itineribus publicis . 
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versé  souliennequeroxislence  n'en  eslpohilléf^alc, 
que  ce  n'est  qu'un  passage  de  tolérance  n'affec- 
tant son  fonds  d'aucune  servitude  ,  et  qu'il  ne  doit 
plus  en  supporter  la  charge,  ou  bien  qu'il  le 
supprime  de  fait  en  l'interceptant  par  un  fossé  ou 
autre  clôture,  quel  sera  le  contradicteur  légitinu; 
pour  faire  réprimer  l'anlicipation  ,  ou  pour  agir  en 
revendication  totale  de  ce  chemin,  que  nous  clas- 
sons dans  le  domaine  public ,  eu  égard  à  ce  qu'il 
sert  de  communication  d'un  village  à  un  autre  ? 

S'il  s'agissait  d'une  grande  route  dont  la  pro- 
priété du  sol  fût  contestée,  c'est  le  préfet  du 
département  de  la  situation  du  terrain  en  litige 
qui  devrait  intenter  l'action  ou  y  défendre  parde- 
vantles  tribunaux,  attendu  que  les  grandes  routes 
sont  à  la  charge  du  trésor  public,  et  qu'aux  termes 
de  Tart.  89  du  Code,  de  procédure,  c'est  ce  fonc- 
tionnaire qui  doit  représenter  l'état  dans  toules 
les  actions  réelles  qui  intéressent  le  gouvernement, 
chargé  lui-même  de  la  conservation  du  domaine 
public. 

Comme  le  sol  de  nos  petits  chemins  fait  aussi 
partie  du  domaine  public,  et  comme  la  surinten- 
dance de  l'administration  préfectorale  s'étend  éga- 
lement sur  la  petite  voirie,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
voir  précédemment,  on  pourrait  dire  que  le  préfet 
a  ici  le  même  droit  qu'à  l'égard  des  routes  5  mais  > 
s'il  lui  fallait  appliquer  immédiatement  ses  soins 
aux  divers  débats  qui  s'élèvent  chaque  jour,  dans 
toutes  les  localités  particulières,  relativement  aux 
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peiiis  chemins  ,  il  jelerait  son  administration 
tlans  des  embarras  si  nombreux  qu'elle  en  serait 
entrave'e  :  en  sorte  que  la  loi  de  la  ne'cessité  devrait 
déjà  seule  faire  abandonner  ici  la  marche  suivie  à 
l'égard  des  grandes  roules. 

Mais  il  est  une  autre  raison,  celle  des  intérêts 
locaux,  qui  nous  renvoie  sur  ce  point  à  l'action 
immédiate  des  administrations  secondaires;  et  l'on 
doit  regarder  comme  constant  que  les  maires  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  passent  les 
chemins  publics  de  troisième  classe,  ou  à  la  com- 
munication desquelles  ils  servent,  peuvent,  sur  la 
délibération  des  conseils  municipaux,  et  avec 
l'autorisation  des  conseils  de  préfecture  ,  agir  en 
revendication  du  fonds  contre  ceux  qui  anticipent 
sur  ces  chemins  ,  ou  défendre ,  intervenir  et 
prendre  fait  et  cause  en  main  contre  ceux  qui 
tenteraient  d'en  faire  ordonner  l'interdiction  ou 
d'en  opérer  la  suppression. 

Et  en  effet,  quoiqu'il  s'agisse  ici  d'un  chemin 
public ,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  y  a,  dans 
l'usage  local  que  l'on  en  fait,  un  intérêt  collectif 
spécial  à  revendiquer  à  titre  de  réciprocité  et 
comme  compensation  des  charges  aussi  collectives 
qui  pèsent  sur  les  communes  pour  l'entretien  de 
ces  sortes  de  chemins. 

624.  Telle  est  aussi  la  marche  qu'on  suit  et 
qu'on  doit  régulièrement  suivre  à  l'égard  des  che- 
mins  vicinaux  ,  comme  nous  l'avons  établi   plus 
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haut  {a) ,  et  cependant  le  sol  de  ces  chemins  est 
bien   certainement  dans  le  domaine   public.   La 
raison  en  est  qu'à  l'exception  des  routes  royales  et 
départementales,  tous  les  chemins  publics  en  sous- 
ordre  sont   à  la   charge   des  communes    de   leur 
situation,  et  à  l'usage  desquelles  ils  servent.  Faut- 
il  en  établir  quelques-uns,  c'est  aux  communes 
qui  doivent  en  être  traversées  à  fournir  à  leurs  frais 
le    terrain   nécessaire.   Vient-on  à    en   supprimer 
d'autres   comme  inutiles ,  c'est  dans  le  domaine 
de  propriété  communale  de  la  situation  que  rentre 
le  sol  qu'ils  occupaient.  Faut-il  pourvoir  à  leurs 
réparation  et  entretien  ,  c'est   sur  les  communes 
qu'en  pèsent  les  charges.  Enfin  ,  bien  que,  comme 
chemins  publics,  l'usage  en  appartienne  en  droit 
à  tout  venant ,  en  fait,  ils  sont  néanmoins  d'une 
utilité  toute  spéciale  pour  les  communes  auxquelles 
ils  servent  immédiatement  ;  et  de  là  il  résulte  que 
toutes  les  actions  qui  ont  pour  objet  la  conserva- 
lion  de  cette  partie  du  domaine  public  devant  être 
agitées  et  jugées  dans  l'intérêt  immédiat  et  plus 
particulier  des  communes ,  c'est  à  elles  à  les  inten- 
ter ou  à  y  défendre  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  ordinaires  ,  comme  c'est  à  l'administration 
supérieure  à  agir  et  à  défendre  pour  la  conserva- 
tion du  domaine  public  national ,  quand  il  s'agit 
des  grandes  routes. 

(a)  Voy.  suprà,  pages  16  et  843 ,  et  sur  la  propriété  du  sol 
au  profit  des  communes ,  pag.  818. 
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Quoique  l'on  puisse  Jire  alors  que  la  commune 
agit  véritablement  dans  l'intérêt  commun  de  lu 
société  pour  lui  conserver  le  domaine  public  du 
chemin  en  litige  ,  néanmoins  elle  procède  compé- 
temmeut,  parce  qu'étant  chargée  par  les  lois  de 
pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
chemins  de  celte  espèce  ,  il  faut  bien  qu'elle  ait 
aussi  la  faculté  de  remplir  ce  devoir  en  recourant 
à  l'autorité  de  la  justice  pour  en  faire  maintenir 
l'existence  ',  elle  a  un  intérêt  propre  et  spécial ,  et 
par  suite  qualité. 

Ce  devoir  des  communes  sur  la  conservation  des 
chemins  publics  leur  est  d'autant  plus  sévèrement 
imposé ,  qu'aux  termes  de  l'article  4*  >  lili'e  2,  de 
la  loi  du  6  octobre  1791 ,  lorsqu'un  voyageur  vient 
a  déclore  un  champ  pour  s'ouvrir  un  passage  dans 
sa  route,  il  se  rend  passible  d'une  amende  ,  outre 
le  dédommagement  qu'il  doit  payer  au  proprié- 
taire du  champ,  à  moins  que  Le  juge  de  paix  du 
canton  ne  décide  que  Le  chemin  public  était 
impraticable  }  et  alors  Le  dommage  et  les  frais 
de  clôture  seront  à  la  charge  de  La  commu- 
nauté. Les  anticipations  commises  sur  un  chemin, 
par  le  moyen  de  la  culture  ou  d'autres  travaux , 
sont  les  causes  les  plus  ordinaires  des  obstacles 
de  viabilité  qui  autorisent  les  voyageurs  à  s'ouvrir 
un  passage  sur  l'héritage  voisin  ;  en  sorte  que  la 
commune  est  ici  rendue  garante  du  dommage 
particulier  qui  résulte  dé  ces  anticipations;  et  dès- 
lors  comment  pourrait-on  lui  refuser  l'action  né- 
cessaire pour  s'y  opposer  ou  les  faire  réprimer  ? 
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625.  Le    maire    est    donc  iacontestablement 
le'gltime  contradicteur  pour  faire  déclarer  en  jus- 
lice  le  droit  du  public  par  rapport  à  l'existence 
d*un  chemin  traversan  l  le  territoire  de  sa  commune, 
comme  encore  pour  faire  réprimer  toute  anticipa- 
tion commise  sur  ses  bords j  et,  à  cet  effet,  agis- 
sant   au    pétitoire,  il   pourra   se  prévaloir,   non- 
seulement  des  titres  ou  des  anciennes  reconnais- 
sances, s'il  y  en  a ,  ainsi  que  des  jugements  qui 
auraient  déjà  été  rendus  sur  le  même  objet ,  mais 
aussi  des   mesures  prises   par   la  commune   elle- 
même  en  fait  d'entretien  et   de  police  ;  il  pourra 
également  exciper  des  actes  par  lesquels  les  parti- 
culiers   auraient    désigné  le   chemin  pour  limite 
de    leurs    héritages  ;    du    témoignage     de    ceux 
qui   l'auraient   pratiqué,    et   surtout  des  anciens 
plans  du  territoire  publiquement  levés,  des  anciens 
livres  d'arpentement,  et  des  plans  du  cadastre  : 
car  les  monuments  de   cette   nature  sont  encore 
d'une  importance   prédominante    sur   la    preuve 
vocale  }  et  c'est  bien  le  cas  d'appliquer  ici  la  loi 
romaine  portant  que  census  et  monumenta  pu- 
blica  potiora  testibus  esse  y  senatus  censuit{\)' 

626.  Dans  ces  sortes  de  débats,  le  maire  de  la 
commune,  pour  s'élever  contre  les  entreprises  de 
celui  qui  aurait  intercepté  le  chemin  ,  peut  agir 
non-seulement  au  pétitoire  pardevant  le  tribunal 
d'arrondissement,  mais  encore  au  possessoire  par- 


(fl)  L.  10,  fiF.  de  probaL,  lib.  22,  tît.  3. 
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devant  le  juge  de  paix  du  canton  ,  attendu  qu'en 
ce  cas  la  possession  du  public  s'applique  au  terrain 
lui-même,  c'est-à-dire  au  sol  public  du  cbemia  (^2); 
qu'il  ne  peut  être  ici  question  d'une  simple  servi- 
tude de  passage  qui,  n'étant  qu'un  droit  incorporel 
et  discontinu,  ne  serait  pas  susceptible  du  posses- 
soire  ,  mais  bien  d'un  vrai  droit  de  propriété  sur 
un  fonds  matériellement  considéré  dont  on  de- 
mande le  maintien  et  la  conservation  dans  le 
domaine  public  (1). 

En  un  mot ,  l'être  collectif  que  nous  appelons 
le  public ,  est  en  possession  de  son  chemin  ,  sol  et 
superficie,  et  le  possède  à  titre  de  maître  ,  comme 
l'être  collectif  que  nous  appelons  commune,  pos- 
sède son  terrain  communal  ;  en  sorte  que  l'un 
aussi  bien  que  l'autre  doit  être  sous  la  protection 
du  possessoire. 

Que  si,  pour  écarter  l'action  du  maire,  sa  partie 
adverse  voulait  soutenir  que  le  chemin  qu'elle  a 

(a)  F'îam  publicam  eam  dicimus  cujus  etiam  solum  publi" 
cum  est.  L.  2 ,  §  21  ,  £F.  «e  quid  in  loco  publico  ,  lib.  43 ,  tit. 
8.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges ,  du  30  janvier  1826 
(  Sirey ,  27-2-62),  et  un  autre  de  la  Cour  de  Dijon ,  rapporté 
suprà  ,  pag.  22 ,  ont  jugé  qu'are  chemin  ,  de  privé  qu'il  était 
dans  l'origine  ,  peut  devenir  public  ,  par  la  prescription  ,  ce 
qui  suppose  que  la  possession  du  passage  par  le  public ,  fait 
acquérir  à  la  commune  non-seulement  un  droit  de  servitude , 
mais  la  propriété  même  du  sol.  Voy,  la  question  discutée  sous 
le  rapport  du  pétîtoire  ,  n«  631-633. 

(1)  Voy.  au  chap.  17,sous  le  n"  238. 
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inlerceplé  n'est  qu'un  passage  qui  ne  pourrait  avoir 
tout  au  plus  que  le  caractère  d'une  servitude  dis- 
continue à  l'égard  de  laquelle  le  possessoire  est  in- 
admissible, ce  genre  de  défense  devrait  être  re- 
poussé par  la  considération  que  lés  communica- 
tions de  village  à  village ,  ayant  nécessairement  le 
caractère  de  voies  publiques,  ne  doivent  et  ne  peu- 
vent jamais  être  assimilées  à  de  simples  voies  agraires 
qui  s'établissent,  non  pour  aller  au  dehors,  mais 
seulement  pour  l'exploitation  intérieure  de  quel- 
ques fonds. 

627.  Et  encore  ,  la  théorie  du  possessoire  ne 
devant  être  entendue  que  secundhm  subjectam 
materiam ,  il  faut  dire  ici  que,  régulièrement  par- 
lant ,  il  n'est  pas  permis  au  défendeur  à  l'action  du 
maire  de  doubler  l'interdit,  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  entre  particuliers. 

Pour  expliquer'nolre  pensée  à  cet  égard,  sup- 
posons qu'un  individu  en  assigne  un  autre  parde- 
vant  le  juge  de  paix  pour  se  faire  maintenir  dans 
la  libre  possession  d'une  vigne,  dans  laquelle  il  se 
plaint  d'être  troublé  par  l'individu  assigné,  et  que 
ce  dernier,  comparaissant  sur  cette  citation,  sou- 
tienne que  c'est  lui,  au  contraire,  qui  a  la  posses- 
sion annale  et  paisible  du  terrain  litigieux ,  et  qu'eu 
conséquence  il  demande  à  y  être  maintenu. 

Dans  ce  cas,  l'interdit  possessoire  se  trouvera 
doublé  en  ce  que  chacun  des  deux  contendants 
sera  tout  à  la  fois  demandeur  et  défendeur ,  et  éga- 
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lement  apte  à  obtenir  l'objet  de  sa  demande,  en 
administrant  la  preuve  de  sa  possession. 

Mais ,  si  nous  supposons  que  le  maire  d'une  com- 
mune ait  assigné  au  possessoire  ,  le  propriétaire  ri- 
verain d*un  chemin  public,  pour  le  faire  con- 
damner au  relâchement  d'une  anticipation  com- 
mise dans  l'année,  et  au  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  le  défendeur  à  cette  de- 
mande ne  pourra  pas ,  comme  dans  l'hypothèse 
précédente ,  soutenir  que  c'est  lui  qui  a  la  posses- 
sion annale  du  terrain  qualifié  d'anticipation ,  et 
qu'en  conséquence  il  doit  être  maintenu  dans  sa 
jouissance.  Ici  l'interdit  possessoire  est  simple,  et 
le  défendeur  n'est  point  recevable  à  le  doubler  en 
demandant  que  sa  prétendue  possession  soit  décla- 
rée civile  et  légitime,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  sol 
qui  appartient  au  domaine  public,  et  sur  lequel  on 
ne  peut  acquérir  aucun  droit  de  possession  ,  parla 
raison  qu'il  est  imprescriptible  de  sa  nature  ;  In- 
terdicta  simplicia  sunt,  velutichm  praetor pro- 
hibet  in  loco  sacro  ,  velînjlumine  pubLico  ,  in 

ripâve  ejus ,  aliquidjieri Nam  actor  est  qui 

desîderat  ne  quidjiat ,  reus  est  qui  aliquidfa- 
cere  conatur{\).  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  que  le  chemin  eût  été  déjà  tellement  dé- 
naturé dans  son  ensemble,  qu'il  dût  être  dès-lors 
considéré  comme  un  terrain  ordinaire  et  prescrip- 


(1)  Instit.  de  interdicds ,  §  7,  lib.  4,  tit.  15. 
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lible,  suivant  les  explications  que  nous  avons  con- 
signées sur  ce  point  dans  le  chapitre  16. 

628.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  cas  où  l'interdit 
possessoire  ne  puisse  être  doublé,  ou,  en  d'autres 
termes,  réciproquement  intenté  :  qu'un  proprié- 
taire se  plaigne  de  ce  qu'un  tiers  a  pratiqué  un 
passage  à  travers  son  fonds,  et  le  fasse  citer  par- 
devant  le  juge  de  paix  pour  être  gardé  et  maintenu 
dans  la  possession  de  son  héritage,  naturellement 
libre  et  franc  de  toute  servitude  et  charge  réelle, 
son  action  en  complainte  au  possessoire  sera  bien 
cerlainement  admissible  pour  faire  défendre  à 
l'autre  d'exercer  à  l'avenir  le  passage  auquel  celui- 
ci  prétend  avoir  droit  j  mais  que  le  défendeur  à 
cette  assignation  se  présente  devant  le  juge,  et  que, 
sans  produire  aucun  titre  constitutif  ou  récognitif 
de  la  servitude,  il  demande  à  être  maintenu  lui- 
même  dans  la  possession  du  droit  de  passage  par 
lui  prétendu,  il  ne  sera  point  recevable  dans  cette 
action,  par  la  raison  qu'un  droit  de  servitude  dis- 
continue ne  peut  s'acquérir  par  la  seule  possession. 

629  et  630.  Les  maires  non-seulement  peu- 
vent pourvoir  à  la  conservation  des  petits  chemins 
publics,  en  invoquant  l'autorité  judiciaire  par  ac- 
tions purement  civiles ,  soit  au  pétitoire ,  soit  au 
possessoire ,  mais  ils  sont  fondés  à  exercer  aussi 
une  action  répressive  pardevant  les  tribunaux  de 
police,  pour  faire  prononcer  l'amende  de  11  à  i5 
francs  contre  ceux  qui  auraient  dégradé  ou  dété- 
rioré ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  les  chemins 
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publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  ainsi  qu'on 
l'a  explique  dans  la  section  3  ci-dessus  (a). 

631.  Mais  un  chemin  public  pourrait-il  être 
établi  par  le  moyen  de  la  prescription  ordinaire? 

Quoique  la  solution  de  cette  question  doive  déjà 
se  pressentir,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur 
le  possessoire,  il  ne  sera  pas  inutile  d'entrer  encore 
ici  dans  quelques  développements  à  ce  sujet. 

Il  s'est  formé  un  chemin  à  travers  un  ou  plu- 
sieurs fonds  soit  communaux,  soit  de  particuliers  ; 
ce  chemin  sert  de  communication  entre  des  lieux 
habités,  ou  d'un  village  à  un  autre  village j  dans 
le  principe,  ceux  qui  l'ont  établi  par  le  fait  n'en 

(a)  Dans  le  n"  630 ,  supprimé  ,  l'auteur  disait  que  le  maire  ou 
l'adjoint,  remplissant  les  fonctions  de  ministère  public  près  le 
tribunal  de  police,  pouvait ,  tout  à  la  fois  ,  en  cette  qualité ,  re- 
quérir la  peine  ,  et  ensuite,  comme  représentant  la  commune  et 
nabile  à  exercer  ses  actions,  conclure  à  la  réparation  du  dommage 
causé  à  son  chemin  ;  c'est  une  erreur.  Si  effectivement  le  tribu- 
nal doit  ordonner  la  démolition  des  constructions  indûment  faites 
sur  les  chemins  ou  l'enlèvement  des  dépôts  et  encombrements , 
c'est  toujours  à  titre  de  répression  pénale ,  comme  nous  l'avons 
expliqué  suprà ,  page  520,  et  non  parce  que  l'officier  du  minis- 
tère public ,  qui  le  requiert ,  est  en  même  temps  l'administrateur 
de  la  commune  ;  en  cette  dernière  qualité  ,  il  faudrait  qu'il  fût 
autorisé  par  le  conseil  municipal  et  le  conseil  de  préfecture ,  et 
d'ailleurs  il  est  rare  que  le  maire,  qui  exerce  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  soit  l'administrateur  de  la  commune  qui  a  éprouvé 
le  préjudice:  on  sait,  en  effets  que  ces  fonctions  sont  remplies 
dans  les  villes  par  le  commissaire  de  police,  et  dans  les  cantons 
ruraux  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  chef-lieu  ,  et  jamais  par  les 
maires  des  autres  communes. 
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avaienl  pas  le  droit  :  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires des  fonds  qui  en  sont  traversés  ont  gardé  le 
silence  pendant  plus  de  trente  ans,  et  depuis  ce 
temps  il  a  été  constamment  et  publiquement  prati- 
qué; ces  propriétaires  seraient-ils  encore  fondés  à  en 
interdire  l'usage?  ne  pourrait-on  pas  ,  an  contraire, 
leur  opposer  que  ,  par  la  possession  trenlenaire,  il 
y  a  eu  prescription  acquisitive  du  chemin  au  profit 
du  domaine  public? 

Si  l'on  devait  appliquer,  à  ce  chemin  ,  la  même 
règle  qu'aux  voies  agraires  ou  chemins  de  ser- 
vitude établis  pour  l'exploitation  des  terres,  il 
faudrait  résoudre  la  question  dans  un  sens  néga- 
tif, puisque,  aux  termes  de  l'art.  691  du  Code,  les 
servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir  que 
par  litre  ,  et  que  la  possession  même  immémoriale 
ne  suffit  pas  pour  leur  donner  une  existence  lé- 
gale. 

Mais  cet  article  serait-il  applicable  à  l'espèce  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que,  dans  tout  le 
titre  du  Code  où  cette  imprescriptibilité  se  trouve 
décrétée,  il  n'est  question  que  des  servitudes,  et  nul- 
lement des  chemins  publics,  qui  sont  soumis  à  un 
autre  régime;  que  l'article  691  se  réfère  nécessai- 
rement à  la  disposition  de  l'art.  Go^j  qui ,  définis- 
sant ce  qu'on  doit  entendre  par  les  droits  de 
servitude  dont  il  va  être  question  dans  le  titre,  dé- 
clare que  la  servitude  consiste  dans  une  charge 
imposée  sur  un  héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité 
TOM.     II.  61 
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d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire  ; 
que  celle  définition  ne  peut  nullement  convenir  à 
un  clieniiu  public  établi  pour  la  communication 
de  plusieurs  lieux  habités,  tels  que  seraient  deux 
villages  ou  deux  sections  de  la  même  commune  , 
parce  qu'ici  le  chemin  n'est  ouvert  que  pour  la 
circulation  du  commerce  et  des  personnes,  et  que 
d'ailleurs  l'on  n'y  trouve  pas  de  fonds  servant  mis 
en  relation  avec  un  autre  fonds  dominant  :  d'où  il 
résulte  évidemment  que  l'article  691  n'est  point 
applicable  à  cette  espèce. 

632.  Les  principes  posés  plus  haut  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  publics  ,  et  ceux  qui  régissent 
les  simples  servitudes,  nous  conduisent  aussi  à  des 
conséquences  tout  opposées  sur  le  fait  de  la  pres- 
cription qui  nous  occupe. 

El  d'abord  ,  relativement  à  la  prescription  acqui- 
silive,il  faut  se  ra[)peler  que,  comme  nous  l'avons 
fait  voir,  le  sol  sur  lequel  repose  un  chemin  pu- 
blic est  public  lui-même,  et  appartient  au  domaine 
public  :  Viam  publicam  dicimus  eant  cujus 
etiam  solum  publicum  é'.ç/;  qu'en  conséquence 
la  possession  exercée  par  le  public  s'applique  ici  au 
fonds  lui-même,  et  que  n'ayant  rien  de  précaire, 
elle  doit  opérer  la  prescri[)tion  du  sol  pour  le  faire 
passer  dans  le  domaine  public  {d). 

(a)  Cette  opinion  est  aussi  professée  par  M.  Isanibert ,  Traité 
de  la  voirie ,  liv.  1" ,  chap.  2  ,  sect.  4  ,  n°'  308  et  309 ,  en  ces 
termes:  «  Admettre  la  prescription  par  voie  de  possession  du 
terrain  sur  lequel  passe  le  chemin  en  litige,  est  sans  doute  un 
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An  contraire,  la  servlluJe  de  passage  n'esl  qu'un 
droil  incorporel  qui  s'exerce  sur  le  fonds  d'anlrui 
et  qui  n'emporte  point  au  profit  de  celui  qui  en 

mojen  d'éluder  l'application  de  l'art.  691  du  Cod.  civ.  Maïs 
cet  article  est  exceptionnel  et  contraire  au  droit  'commun. 
Ensuite  il  y  a  toujours  une  grande  distinction  à  faire  entre  la 
propriété  et  le  droit  de  servitude;  c'est  au  propriétaire  qui  veut 
conserver  sou  droit ,  à  faire ,  par  des  travaux  d'art ,  ou  par  des 
reconnaissances  expresses  ,  constater  sa  propriété.    » 

«  Si  l'on  n'attribuait  aux  communes  que  les  chemins  ou  les 
rues  pour  lesquels  elles  justifieraient  de  titres ,  elles  en  per- 
draient la  majeure  partie;  car  il  est  certain  que  les  chemins  ont 
été  faits  pour  la  plupart  aux  dépens  des  propriétés  riveraines, 
et  par  suite  d'abandons  volontaires. 

»  Sans  doute,  si  le  propriétaire  avait  un  titre  formel  et  récent 
de  sa  propriété ,  la  commuue  ,  en  prouvant  le  fait  du  passage , 
ne  détruirait  pas  le  titre ,  et  ce  ne  serait  plus  qu'une  ser- 
vitude ;  si  elle  se  trouvait  soumise  à  l'empire  de  l'art.  691 
du  Cod.  civ. ,  cette  servitude  ,  à  défaut  de  titres  ,  ne  serait  plus 
<fu'un  passage  de  simple  tolérance ,  et  il  pourrait  être  suppri- 
mé ;  il  ne  resterait  à  la  commune  d'autre  moyen  de  le  conserver 
à  l'usage  du  public  que  d'en  acquérir  la  propriété. 

»  Mais  si  celui  qui  revendique  la  propriété  d'un  terrain 
converti  de  fait  en  chemin  ,  n'a  pas  de  titre  ,  alors  la  commune 
peut  opposer  avec  avantage  tous  les  faits  de  possession  ;  l'art.  691 
ne  peut  plus  être  invoqué  contre  elle  ;  car,  jusqu'aujugement,  il 
y  a  doute  de  savoir  qui  a  usurpé  ,  d'elle  ou  de  celui  qui  re- 
vendique. 

»  La  possession ,  dans  ce  cas ,  est ,  comme  dans  toutes  les 
questions  de  propriété  rurale  ,  la  principale  ,  et  l'on  doit  toujours 
se  pourvoir  au  possessoire.  La  commune  y  a  d'autant  plus  d'in- 
térêt ,  que  le  seul  état  du  chemin  est  une  présomption  en  sa 
faveur ,  excepté  quand  ce  chemin  n'aboutit ,  comme  les  avenues 
des  châteaux  ,  qu'à  une  habitation  particulière.    » 
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jouit  ia  propriété  du  sol  sur  lequel  il  porte  :  Viae 
autem  privatae  solum  alienum  est ,  et  jus  tan- 
thm  eundi  et  agendi  nobis  competît;  or,  coniuie 
la  loi  qualifie  de  précaire  la  jouissance  d'un  pareil 
droit  lorsqu'elle  est  discontinue,  il  en  résulte  que, 
quelque  prolongée  qu'elle  soit,  il  n'y  en  a  pas 
moins  imprescriplibilité. 

Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  acqui- 
sitive,  les  deux  espèces  sont  régies  par  des  principes 
tout  différents. 

633.  Cette  différence  existe  également  par 
rapport  à  la  prescription  extinciive  du  droit ,  puis- 
que ,  aux  termes  de  l'art.  706  du  Code,  toute 
servitude ,  quel  qu'en  soit  le  caractère  ou  la  na- 
ture, s'éteint  par  le  non-usage  pendant  trente 
artsj  tandis  que  le  sol  d'un  chemin  public,  tant 
que  son  caractère  n'a  pas  été  aboli  par  un  décret 
de  l'autorité,  ou  tant  qu'il  n'a  pas  été  matérielle- 
ment et  en tièfement  dénaturé,  reste  imprescrip- 
tible, comme  placé  hors  du  commerce  :  Viam 
puhlicam  populus  non  utendo  amittere  non 
potest  (1). 

Concluons  donc  que,  quand  un  chemin  qui  sert 
de  communication  entre  plusieurs  lieux  habités  a 
été  publiquement  ouvert  et  librement  pratiqué, 
c'est-à-dire  paisiblement  possédé  par  l'être  moral 
et  collectif  que  nous  appelons  le  public,  pendant 
plus  des  trente  ans  qui  constituent  aujourd'hui  la 

(1)  Voy.  suprà ,  sous  le  n°  224. 
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durée  de  notre  prescription  la  plus  longue,  le 
chemin  est  acquis  au  domaine  public  de  la  com- 
mune (i),  sans  que  pour  la  validité  de  celte  ac- 
quisition et  l'irrévocabililé  de  ràflectalion  qui  eu 
est  la  suite  ,  il  soit  nécessaire  qu'il  intervienne  un 
décret  formel  de  l'autorité  j  tous  les  chemins  ru- 
raux qui  existent  aujourd'hui  ne  s'étant  établis 
que  par  l'usage  et  la  possession. 

Déjà  nous  avons  fait  voir,  au  chapitre  1 7,  n°  288, 
qu'il  résulte  bien  positivement  d'un  arrêt  du  con- 
seil d'état  du  27  juillet  i8i4,  que  la  possession 
exercée  par  le  gouvernement,  au  nom  de  la  so- 
ciété, sur  les  grandes  roules,  suffit  pour  que  la 
propriété  du  sol  reste  acquise  au  domaine  public 
par  voie  de  prescription ,  lorsque  cette  posses- 
sion a  duré  pendant  l'espace  de  trente  années.  Or 
les  principes  du  droit  sur  cette  matière  sont  les 
mêmes  pour  toute  espèce  de  chemins  publics  : 
donc  tous  peuvent  être  acquis  par  la  voie  de  la 
prescription. 

634.  Mais  ,  quoique  la  solution  que  nous  don- 
nons ici  soit  évidente  en  droit,  elle  peut  présenter 
des  difficultés  plus  ou  moins  nombreuses  en  fait 
relativement  à  l'appréciation  des  circonstances  ca- 
ractéristiques d'un  vrai  chemin  public. 

Pour  les  résoudre  il  faut  rechercher  : 

Quelle   est   l'importance  du   tracé  matériel  du 


(1)  Voy.  encore  sous  les  n°'  237  et  238. 
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chemin  ,  et  son  apparence  sous  le  rappon  de  l'an- 
cien neié  5 

A  quelle  communication  il  sert  habituellement, 
et  quels  sont  les  besoins  sociaux  qui  paraissent  en 
avoir  exigé  la  création  ; 

S'il  a  éié  ferré  ou  muni  de  fossés ,  ce  qui  le 
mettrait  hors  de  la  catégorie  des  simples  chemins 
de  tolérance  ; 

S'il  a  été  réparé  et  entretenu  par  la  commune 
comme  le  sont  les  chemins  publics  j 

S'il  est  constamment  pratiqué  pour  arriver  d'un 
village  à  un  autre ,  ou  pour  communiquer  avec  une 
section  de  commune  | 

Depuis  quelle  époque  il  est  soumis  aux  usages 
publics  j 

S'il  est  signalé  dans  le  cadastre  ou  dans  les 
anciens  plans  comme  chemin   public; 

S'il  est,  sous  la  même  qualité ,  donné  dans  les 
titres  particuliers  pour  confin  des  fonds  privés. 

Telles  sont  les  principales  circonstances  laissées 
à  l'appréciation  du  juge,  et  dont  le  concours  peut 
servir  à  constituer  une  possession  capable  d'opérer 
la  prescription  acquisitive  du  sol  (<2). 


(a)  Voyez  de  plus  amples  explications,  suprà ,  n"  532. 

C'est  pour  prévenir  les  difficultés  si  fréquentes  relativement 
aux  chemins  ruraux,  que,  par  sa  circulaire  du  16  novembre 
1839,  le  ministre  a  exigé  que  chaque  commune  en  dressât  un 
état  analogue  à  celui  des  chemins  vicinaux. 
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CHAPITRE   XXXÏII. 

Des  chemins   communaux. 

635.  L'espèce  particulière  que  nous  voulons 
désigner  par  ces  expressions  (a)  ne  comprend 
point  les  voies  de  communications  établies  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs  ou  villages,  entre  les 
habitations,  car  ces  voies  forment  des  rues,  qui 
appartiennent  au  domaine  public,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  plus  haut(i),  et  qui  dès-lors  ne  sont 
pas  dans  le  domaine  de  propriété  communale. 

(a)  Cette  dénomination  de  chemins  communaux  ,  qu'aucun 
auteur  n'a  employée  dans  le  sens  déterminé  ici,  était  nécessaire 
et  est  parfaitement  exacte.  Dans  la  loi  du  28  juillet  1824,  on 
s'était  servi  indistinctement  des  expressions  de  chemins  vicinaux 
et  chemins  communaux, 'pour  désigner  tous  les  chemins  publics 
de  commune  à  commune  régulièrement  classés.  Lors  de  la  pré- 
sentation ,  à  la  chambre  des  députés ,  du  projet  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  M.  le  ministre  proposait  d'appeler  vicinaux  les 
chemins  servant  à  plusieurs  communes  ,  et  communaux  ceux 
dont  l'utilité  se  restreignait  à  une  seule.  Cette  classification  a 
été  changée  par  la  chambre  des  pairs  qui  n'a  admis  que  la  dé- 
signation de  chemins  vicinaux  en  les  divisant  en  chemins  de 
grande  et  de  petite  communication.  Dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  l'expression  Ae  chemins  communaux,  appliquée  aux 
voies  ,  objet  du  présent  chapitre,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
confusion;  on  voit  qu'il  en  était  autrement,  lorsque  M.  Prou- 
dhon  l'a  employée  en  1833.  Les  chemins  communaux  sont  des 
chemins  privés  à  l'usage  des  communes  et  dont  le  sol  même  leur 
appartient  au  même  titre  que  leurs  autres  propriétés  patrimo- 
niales. 

(1)  Voy.  sous  le  n°  346. 
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636.  Les  chemins  communaux  sont  ceux  qui 
existent  en  dehors  des  villes,  bourgs  ou  villages, 
et  qui  sont  affectés  au  service  des  propriétés  de 
la  commune,  ou  des  objets  dont  l'usage  appartient 
généralement  à  tous  les  habitants  du  lieu,  tels 
que  ceux  servant  à  la  traite  des  bois  de  la  forêt 
communale,  à  la  conduite  des  bestiaux  dans  les 
pâturages  communs,  ou  au  passage  pour  arriver 
a  une  fontaine  ou  à  uu  abreuvoir  communs  situés 
hors  du  groupe  des  habitations. 

Le  sol  des  chemins  de  cette  classe  n'appartient 
point  ordinairement  au  domaine  public,  mais 
seulement  au  domaine  de  propriété  communale  : 
on  doit  les  considérer  comme  ayant  été  laissés  à 
l'usage  de  tous  les  habitants  du  lieuMors  du  par- 
tage des  terres  de  la  commune,  parce  qu'on  n'au- 
rait pu  jouir  autrement  des  fonds  ou  droits  com- 
munaux pour  le  service  ou  l'exploitation  desquels 
ils  ont  été  originairement  réservés. 

Nous  disons  ordinairement ,  car  en  cette  ma- 
tière ,  il  n'y  a  rien  d'absolu  ;  et  si ,  par  sa  direction 
on  sa  position  ,  un  chemin  communal  n'est  que  la 
continuation  d'un  chemin  public  ,  ou  se  confond 
avec  un  chemin  public  traversant  la  commune  ou 
le  terrain  communal,  il  est  chemin  public  lui-même, 
et  appartient  au  domaine  public,  comme  ceux  dont 
nous  avons  traité  dans  le  chapitre  précédent  j  seu- 
lement on  ne  devra  le  placer  au  rang  des  chemins 
publics  que  quant  à  la  partie  qui  se  confond  avec 
la  voie  de  communication  entre  la  commune  de  la 
situation  et  les  antres  lieux  habités. 
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637.  Les  chemins  communaux  diffèrent  essen- 
tiellement soit  des  chemins  publics  ruraux,  soit 
des  simples  chemins  de  servitude,  qui  sont  fort 
mulliplie's  dans  les  campagnes. 

Ils  diffèrent  des  premiers,  en  ce  que  ceux-ci, 
servant  à  la  circulation  générale  entre  les  lieux 
habités,  sont  asservis  à  l'usage  de  tout  venant  :  ce 
qui,  comme  nous  l'avons  dit,  doit  en  faire  placer 
le  sol  dans  le  domaine  public  municipal  ;  tandis 
que  les  chemins  communaux  ne  sont  établis  que 
pour  servir   aux  habitants  de   la  commune  dans 
l'exercice  des  droits  patrimoniaux  d'usage  qui  leur 
sont  communs,  ou   dans  l'exploitation   de  leurs 
héritages  particuliers  5  motif  pour  lequel  ces  che- 
mins doivent  être  regardés  comme  faisant  partie 
du  domaine  communal,  dont  la  jouissance  n'ap- 
partient qu'aux  habitants  du  lieu ,  à  l'exclusion  des 


étrangers. 


Il  y  aurait  sans  doute  peu  de  convenance  a 
arrêter  un  étranser  sur  un  chemin  communal,  en 
lui  disant  qu'il  n*a  pas  le  droit  d'y  passer  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  tout  en  se  plaignant 
hautement  de  cette  impolitesse  ,  il  n'aurait  point 
d'action  en  justice  pour  demander  vengeance  d  un 
tort  à  lui  fait,  comme  s'il  s'agissait  d'un  chemin 
public ,  où  le  droit  d'aller  et  de  venir  appartient 
également  à  tout  le  monde. 

638.  D'autre  part ,  les  chemins  communaux 
diffèrent  essentiellement  des  simples  chemins  de 
servitude,  en  ce  que  ceux-ci  ne   sont  établis  sur 
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les  fonds  de  quelques  propriétaires  que  pour  Tuii- 
lilé  ou  le  service  d'he'ritages  apparlenanl  à  d'aulres 
propriétaires  j  tandis  que  les  chemins  communaux 
sont  ouverts  sur  le  terrain  communal  mèiue,  et 
pour  le  service  de  fonds  appartenant  seulement 
au  corps  de  la  même  commune,  ou  à  la  collection 
de  ses  habitants  :  ce  qui  exclut  toute  idée  de  servi- 
tude ,  suivant  la  maxime  Res  sua  nemini  servit. 

Cette  différence  entraîne  deux  conséquences 
très-remarquables  :  l'une,  que  c'est  aux  frais  des 
communes  que  doivent  être  entretenus  et  réparés 
les  chemins  communaux,  suivant  le  mode  arrêté  par 
le  conseil  municipal,  avec  l'approbation  du  pré- 
fet, s'il  y  a  des  dépenses  à  autoriser  {a)\  et  l'autre, 
que  le  maire  de  la  commune  est  le  contradicteur 
légitime  pour  s'opposer  à  leur  suppression,  ainsi 
qu'aux  anticipations  et  embarras  que  les  proprié- 
taires voisins  ou  tous  autres  pourraient  y  commettre 
ou  y  causerj  tandis  que  si  ce  n'étaient  que  des 
passages  ou  chemins  de  servitude  privés  ,  les  frais 
d'entretien  et  toutes  les  contestations  auxquels 
leur  usage  donnerait  lieu  ne  pourraient  concerner 
que  les  particuliers  prétendant  y  avoir  droit,  et  les 
propriétaires  des  fonds  qui  en  sont  traversés. 

(a)  Art.  30,  §  final  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  mais  on  ne 
pourra  employer  à  ces  réparations  ,  les  prestations  en  nature  et 
centimes  additionnels  autorisés  par  la  loi  du  21  mai  1836, 
parce  que  ce  sont  des  impôts  dont  le  produit  est  spécialement 
affecté  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux ,  et  dont  il  n'appar- 
tient à  aucune  autorité  déchanter  la  destination. 
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639.  Mais  à  quoi  doit-on  précisément  s'attacher 
pour  en  faire  la  distinction  ? 

La  solution  de  celle  question  dépendant  essen- 
liellenienl  des  circonstances  de  position  et  de  faits 
relatives  soit  au  tracé  et  à  la  destination  du  che- 
min, soit  aux  intérêts  de  ceux  qui  en  profitent, 
nous  ne  pouvons  que  présenter  à  cet  égard  quel- 
ques aperçus  généraux. 

i''  S'il  y  a  des  titres,  transactions,  reconnais- 
sances, jugements  ou  autres  actes  constatant  que 
le  chemin  a  été  établi  non-seulement  dans  l'intérêt 
des  particuliers,  mais  aussi  dans  celui  de  la  com- 
mune en  corps,  ou  qu'il  a  été  reconnu  tel  ,  il 
pourra  êlrc  revendiqué  par  elle  comme  chemin 
communal. 

2"  Le  caractère  de  chemin  communal  peut  se 
démontrer  aussi  par  l'usage  où  la  commune  aurait 
été  de  l'entretenir  et  de  le  réparer. 

3°  Lorsqu'un  chemin  est  établi  en  forme  de 
ruelle  entre  des  clôtures  ,  s'il  sert  à  l'usage  de 
quelque  droit  communal,  il  doit  être  présumé 
communal,  comme  ayant  été  séparé  de  tous  les 
héritages  particuliers ,  atlendu  que  le  droit  com- 
munal doit  toujours  l'emporter  sur  le  droit  privé, 
par  la  raison  que  les  terres  ont  été  communes  avant 
d'être  partagées,  et  qu'en  conséquence  le  sol  non 
occupé  par  des  particuliers  est  censé  être  resté  dans 
sa  première  condition. 

4^  Lorsqu'un  chemin,  clos  ou  non  clos  en  forme 
de  ruelle,  sert  de  communication  avec  un  terrain 
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communal,  ou  est  établi  pour  arriver  à  une  fon- 
taine on  à  un  abreuvoir  communs,  il  doit  évidem- 
ment élre  réputé  communal. 

5°  S'il  est  ouvert  pour  communiquer  de  la  voie 
publique  à  des  maisons  habitées,  il  n'est  plus  seu- 
lement commtinal,  mais  il  doit  être  considéré, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  comme  che- 
min public  appartenant  au  domaine  public  muni- 
cipal. 

Au  reste,  qu'il  s'agisse  soit  d'un  véritable  che- 
min public,  soit  d'un  simple  chemin  communal 
établi  pour  communiquer  avec  un  terrain  com- 
mun, dans  l'un  et  l'autre  cas  il  est  également  et 
incontestablement  grevé  de  la  servitude  de  passage 
pour  l'exploitation  des  fonds  de  la  contrée  qu'il 
traverse. 

CHAPITRE  XXXIII  bis. 

Appendice  aux  sept  chapitres  précédents. 

L'établissement,  l'entretien  et  l'usage  des  voies 
de  communication  dépendant  de  la  petite  voirie, 
donnent  lieu  à  deux  questions  intéressantes  qui , 
pouvant  se  présenter  relativement  à  chacuned'eiles, 
n'ont  pu  être  traitées  à  fond  dans  aucun  des  cha- 
pitres précédents,  et  doiventtrouverleurplace  dans 
le  présent  appendice. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

641.     Un  chemin  (et  il  faut  en  dire  de  même 
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d'une  rue)  est  établi  le  long  d'un  terrain  en  pente; 
il  est  appuyé,  à  son  bord  inférieur,  par  un  mur  de 
soutènement  qui  vient  à  s'ébouler  sur  la  vigne  ou 
le  pré  adjacents  :  qui  est-ce  qui  devra  faire  re- 
construire le  mur?  Est-ce  la  commune,  comme 
chargée  de  l'entretien  du  chemin? Et  le  propriétaire 
de  la  vigne  ou  du  pré  aura-l-il  une  action  pour  l'y 
contraindre? 

Pour  obtenir  la  solution  de  ces  questions,  il 
faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  mur  aurait  été 
construit  pour  soutenir  les  matériaux  disposés  à 
main  d'homme  sur  le  chemin  ,  à  l'effet  d'en  établir 
la  chaussée,  et  celui  où  il  n'aurait  été  fait  que  pour 
empêcher  l'éboulement  qui  serait  la  suite  natu- 
relle de  quelques  excavations  ou  fouilles  pratiquées 
dans  le  fouds  inférieur. 

Si  l'on  peut  reconnaître  que  le  fonds  inférieur  a 
été  creusé  au  bord,  le  propriétaire  de  ce  fonds 
doit,  jusqu'à  concurrence  des  affouillements  qu'il 
y  a  faits  ,  être  chargé  de  la  reconstruction  ,  attendu 
que  c'est  par  suite  de  son  ouvrage  que  l'existence 
«lu  soutènement  est  devenue  nécessaire. 

Mais,  si  l'on  ne  remarque  aucune  excavation  ou 
fouille  pratiquée  dans  le  fonds  inférieur^  c'esl  uni- 
(juemenl  sur  la  commune  que  doit  peser  la  charge 
de  reconstruire  le  mur  qui  doit  soutenir  les  maté- 
riaux apportés  à  main  d'homme,  ou  pris  dans  leflanc 
du  coteau  pour  établir  la  chaussée  horizontalement 
dans  le  sens  de  sa  largeur  ;  et  il  ne  faut  pas  douter 
que  le  propriétaire  voisin   n'ait  une  action  contre 
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la  commune  pour  la  faire  condamner  à  enlever  les 
débris  éboulés  sur  son  fonds,  faute  d'entretien  du 
mur:  car,  si ,  conforniémenl  à  rarlicle  41 ,  tit.  2  , 
de  la  loi  du  6  octobre  1791,  rapporté  plus  haut  (1), 
la  commune  est  responsable  du  dommage  causé 
par  le  voyageur  qui,  par  suite  de  la  dégradation  du 
chemin  ,  s'est  ouvert  un  passage  sur  le  fonds  joi- 
gnant, à  plus  forte  raison  doit-on  accorder  la  même 
action  contre  la  commune  qui  ne  répare  pas  sou 
mur  de  soutènement. 

SECONDE   QUESTION. 

642.  On  voit  quelquefois  s'élever  devant  les 
tribunaux  des  débals  sur  le  point  de  savoir  quels 
sont  les  droits  que  les  habitants  des  communes 
peuvent ,  en  leur  propre  et  privé  nom,  revendiquer 
sur  les  chemins  existants  dans  l'étendue  de  leurs 
territoires.  Cette  question  est  importante  et  mérite 
d'être  approfondie. 

Suivant  les  dispositions  du  droit  romain  ,  qui  est 
ici  notre  législation  primordiale  ,  ce  qui  est  dû  ou 
ce  qui  appartientau  corps  de  la  commune  n'est  pas, 
pour  cela,  dû  à  chacun  des  habitants  qui  la  com- 
posent; et  réciproquement  les  dettes  du  corps  de 
la  commune  ne  sont  point  les  dettes  individuelles 
des  habitante»  :  Si  quid universitati  debetur,  sin- 
gulis  non  deketur,  nec  quod  débet  universitas 
singuli  debent  (2).  De  là  on  a  tiré  la  conséquence 

(1)  Voy.  sous  le  n°  264  ,  etpag.  809  du  présent  vol. 

(2)  L.  7,  §  1  ,  ff.  quod  cujuscunque  univers itatis  nomine  , 
Hb.  3,tît.  4. 
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que  lorsqu'une  conmiunaulé  a  quelque  litige  à  son- 
lenir  à  raison  de  son  domaine  communal,  elle  ne 
peut  agir  ou  défendre  que  par  le  ministère  d'un 
syndic  ou  d'un  agent  délégué  par  elle,  pour  la  re- 
présenter dans  la  lutte  judiciaire  où  elle  doit  figu- 
rer en  corps  :  Quiôus  autem  permissum  est  ha- 
bere  corpus  colle gii ,  societatls ,  sive  cujusque 
alterius  eoruni  nojîiine ,propriuni  est^adexeni- 
plujTL  reipuhlicae  habere  res  communes  y  aream 
commune  m  ,  et  actorem  sive  s^ndicum;  per 
quem. ,  tanquam  in  republicâ,  quod  commuai- 
ter  agi,  Jierique  oporteat ,  agatur ,  Jîat  (i). 

Mais  ,  chez  les  Romains ,  pour  que  le  syndic  pût 
valablement  compromettre  eu  justice  sur  les  inté- 
rêts de  la  commune,  il  fi\llait  qu'il  y  fût  autorisé 
par  une  délibération  qui  ne  pouvait  être  légale 
qu'autant  que  la  généralité  des  habitants  y  avait 
été  convoquée  j  la  délibération  devait  être  prise  à 
la  majorité  des  voles  de  tous  les  membres  de  la 
commune  :  Quod  major  pars  curîae  effecit ,  pro 
eo  habetur  ac  si  omnes  egerint  (2)  ;  et  celte  ma- 
jorité devait  être  portée  aux  deux  tiers  du  nombr« 
des  liabilanls  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  d'ailleurs  une 
délégation  spéciale  de  la  loi  :  Nulli  permittitur 
nomine  civitatis  vel  curiae  experiri ,  nisi  ei  cui 
Lex  permittit ,  aut,  cessante  lege  ,  ordo  dédît, 
ohm  duae  partes  adessent  aut  ampLiîis  quàm 
duae  (3). 

(1)L.  1,  §  1,  ff.  quodcujuscunque  unwersitatis ,  lib.  3,  tit.  4. 

(2)  L.  19,  ff.  ad municipalem ,  11b.  50,  tit.  1. 

(3)  L.  3  ,  fF.  quod  cujuscunquc  unwersitatis ,  lib.  3 ,  tit.  4. 
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643.  Le  syndic  dont  parle  la  loi  romaine  est 
aujourd'hui  le  maire  de  la  commune  (a)',  et  c'est 
à  l'imitation  de  celle  ancienne  pratique  des  Ro- 
mains que  fut  porté  l'édit  du  mois  d'avril  i683, 
défendantaux  communautés  d'habitants  «  d'inten- 
-î  ter  aucune  action,  ni  commencer  aucun  procès, 

->^  tant  en   cause  principale  que   d'appel sans 

»  en  avoir  auparavant  obtenu  le  consentement  des 
»  habitants  dans  une  assemblée  générale,  dont 
35  l'acte  de  délibération  ,  est-il  ajouté,  sera  con- 
»  firme  et  autorisé  d'une  permission  par  écrit  du 
»  sieur  commissaire  départi  en  la  généralité  (i).  » 
Sur  quoi  il  convient  de  remarquer  qu'aujourd'hui 
ce  sont  les  conseils  municipaux  seulement  qui  sont 
appelés  à  délibérer  sur  les  aclious  relatives  aux 
communes,  comme  sur  tous   autres  intérêts  qui 

(a)  La  loi  du  29  vendémiaire  an  5  portait  :  «  Le  droit  de  suivre 
»  les  actions  qui  intéressent  uniquement  les  communes,  est  con- 
»  fié  aux  agents  desdites  communes  (  remplacés  par  les  maires , 
>'  suivant  l'art.  13  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8),  et,  à  leur  dé- 
»  faut,àleurs  adjoints.  »  —  L'art.  69,  §  5  du  Gode  de  procédure 

dit:  «  seront  assignés les  communes,  eu  la  personne  ouaudo- 

»  micile  du  maire » — Enfin  l'art.  10,  §8  de  la  loi  du  18 

juillet  1837,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  maire  est  chargé,  sous  la 

»  surveillance  de  l'administration  supérieure de  représenter 

»  la  commune  en  justice ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défen- 
»  dant,  »  —  Les  art.  19,  §  10 ,  et  49  et  suivants  de  la  même 
loi  règlent  la  forme  des  autorisations  de  la  part  du  conseil  mu- 
nicipal et  du  conseil  de  préfecture. 

(1)  Voy.  au  recueil  de  Néron,  t.  2  ,  p.  182,  col.  2. 
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peuvent  les  concerner.  Les  aijUations  causées  clans 
rinlcrieiir  de  la  France  par  quarante  ans  de  révo- 
lution, nous  ont  siiffisanimenl  démontré  combien 
il  serait  dangereux  pour  la  paix  publique  de  réunir 
trop  souvent  la  masse  des  citoyens  pour  délibérer 
sur  des  affaires  quelconques. 

644.  C'estdonc  une  cbose  avérée  en  droit,  que, 
quand  il  s'agit  de  paraître  en  justice  ordinaire 
pour  y  compromettre  sur  le  domaine  communal 
soit  en  demandant ,  soit  en  défendant,  on  ne  peut 
trouver  de  contradicteur  légitime  que  dans  la  per- 
sonne du  maire,  ou,  à  défaut,  des  adjoints,  les 
uns  et  les  autres  dûment  autorisés  à  intenter  ou  a 
soutenir  l'action  ,  et  que  les  simples  habitants  du 
lieu,  considérés zit singuli,  ne  seraient  pas  receva- 
bles  à  figurer  dans  une  cause  de  cette  nature. 

Cependant  il  est  incontestable  aussi  que  ces 
mêmes  habitants,  considérés  ut  singuLl  ^  ont  un 
droit  de  jouissance  personnelle  sur  tout  ce  qui  ap- 
partient au  domaine  communal 5  que  chacun  d'eux, 
par  exemple  ,  a  personnellement  le  droit  d'user  des 
chemins  communaux  qui  sont  sur  le  territoire  de 
la  commune  :  comment  faudrait-il  donc  concilier 
celte  fin  de  non-rccevoir  qui  ,  d'imc  part,  les  re- 
pousse de  l'action  en  revendication  du  chemin, 
avec  le  droit  qui ,  d'autre  part,  leur  est  personnel- 
lement acquis  pour  en  user?  Si  le  maire  refuse  d'a- 
gir pour  faire  reconnaître  le  domaine  communal 
du  chemin  qu'un  particulier  envahit  pour  se  l'ap- 
proprier, les  autres  habilants  seront-ils  donc  obli- 
TOM.  II.  62 
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«es  de  souffrir  en  silence  la  perte  du  droit  d'y  pas- 
ser et  de  s'en  servir  ? 

Pour  résoudre  cette  question  dans  toute  la  géné- 
ralité qu'elle  peut  comporter,  il  faut  observer 
qu'elle  peut  se  présenter  dans  trois  hypothèses 
différentes  : 

1°  Celle  où  la  nature  du  domaine  communal  du 
sol  occupé  par  le  chemin  n'est  pas  contestée,  mais 
où  on  s'oppose  seulement  à  ce  qu'un  particulier  y 
exerce  son  usage  j 

2°  Celle  où  la  nature  de  la  voie  communale  est 
contestée  ,  et  où  le  particulier  qui  prétend  y  exer- 
cer son  usage  n'agit  que  comme  simple  habitant 
du  lieu,  sans  avoir  d'autre  titre  à  invoquer  en  sa 
faveur; 

3°  Celle,  enfin,  où,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, la  nature  du  domaine  communal  est  con- 
testée ,  mais  où  le  particulier  qui  prétend  y  exercer 
son  passage  fonde  son  droit  sur  une  cause  qui  lui 
est  personnellement  acquise  ,  et  qui  est  autre  que 
la  simple  qualité  d'habitant  de  la  commune. 

645.  Supposons,  en  premier  lieu ,  que  la  nature 
ou  la  qualité  de  la  voie  communale. ou  publique 
ne  soit  pas  méconnue ,  et  que  néanmoins  l'on  s'op- 
pose à  ce  qu'un  particulier  y  exerce  son  passage  : 
cet  habitant  sera  certainement  recevable  à  se  pour- 
voir en  justice  ordinaire  contre  celui  ou  ceux  qui 
Tauront  empêché  de  jouir  d'un  droit  commun  à 
tons,  et  à  demander  réparation  du  lort  qu'on  lui 
aura  fait  souffrir  :  Sed  îri  omnibus  his  casibus 
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injuriarum  actione  utendum  est  (i).  La  raison 
en  cstqueson  action  n'aura  pour foudemenUiu'mio 
cause  à  lui  propre  et  personnelle  ,  et  dans  l'alléj^a- 
lion  de  laquelle  il  n'aura  point  à  se  prévaloir  des 
droits  d'aulrui.  C'est  une  voie  de  fait  au  sujet  de 
laquelle  on  ne  peut  refuser  d'entendre  sa  plainte  , 
et  voilà  tout  {a). 

646.  Supposons,  en  second  lieu  ,  que  la  naluro 
ou  la  qualité  de  la  voie  publique  soit  conleslée  par 
quelqu'un  qui  l'a  interceptée  pour  la  réunir  à  son 
héritage  ,  prétendant  que  le  terrain  lui  en  appar- 
tient ,  et  qu'il  n'est  grevé  d'aucune  servitude  de 
passage  5  mais  que  ,  d'autre  part,  îe  particulier  qui 
veut  y  revendiquer  un  droit  de  passnge  ne  se  pré- 
sente devant  la  justice  que  comme  simple  habitant 
du  lieu,  pour  soutenir  que  le  terrain  dont  il  s'agit 
étant  une  voie  communale  établie  dans  l'intérêt 
de  tous  les  habitants,  il  doit  avoir  le  droit  d'en 
user  ;  qu'en  un  mot,  il  élève  celle  prétention  sans 
avoir  d'autre  titre  ni  invoquer  d'autre  cause  du 
droit  par  lai  revendiqué  que  ceux  qu'il  fait  résulter 
de  sa  qualité  d'habitant,  il  devra  être  déclaié  uoo- 
recevable,  attendu  qu'alors  la  question  n'aura  pour 

(a)  Voy.  supra ,  pag.  363  et  suiv.,  et  aussi  l'art.  5  du  décret 
du  9  brumaire  an  13  ,  qui  accorde  aux  habitants,  ayant  droit  à 
\a  jouissance  des  biens  communaux,  le  recours  lit  singuli  au 
conseil  d'état ,  contre  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
qui  auraient  pour  objet  le  chansfement  du  mode  de  crtte  jouis- 
sance. 

(1)  L.  2 ,  §  9 ,  ff.  ne  quid  in  loco  piihlico,  lib.  43,  tit.  8. 
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objet  que   la   qualité   du   terrain  à  revendiquer, 
comme  dépendant  du  domaine  communal,  ce  qui 
fait  que  ,  quant  au  fond  ,  l'action  ,  rentrant  entiè- 
rement dans  l'intérêt  de  la  commune,  ne  pourra 
plus  être  régulièrement  intentée  ou  soutenue  que 
par  le  maire,  comme  délégué  du  corps  municipal. 
En  procédant  ainsi,  par  le  moyen  d'un  seul  con- 
tradicteur pour  toute  la  commune,  il  n'y  a  qu'un 
procès  à  avoir,  en  sorte  que  si  le  maire  succombe, 
tous  les  habitants  de  la  commune  sont  passibles  de 
la  chose  jugée  contre  lui;  et  qu'au  contraire,  s'il 
sort  victorieux  de  la  lutte,  tous  participent  au  bé- 
néfice de  son  succès;  tandis  que,  si  les  habitants 
n'étaient  pas  représentés  par  un  agent  unique  pour 
le  fait  de  leur  procès,  tous  pourraient  le  renouve- 
ler les  uns  après  les  autres  ,  on  il  faudrait  les  ap- 
peler tons  ensemble  dans  la  cause,  ce  qui  opére- 
rait une  perturbation  générale  dans  la  commune, 
et  finirait  par  tout  dévorer  en  frais  de  procédure. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ces  raisons  de 
bon  ordre,  de  paix  et  d'économie  de  temps  et  d'ar- 
gent, que,  dans  ces  sortes  de  causes,  les  habitants 
doivent  avoir  un  syndic  dans  la  personne  de  leur 
maire ,  délégué  pour  agir  et  défendre  au  nom  du 
corps  de  la  commune  ,  la  nature  de  la  propriété 
litigieuse  est  telle  qu'elle  exige  elle-même  cette 
forme  de  procéder. 

647.  11  faut ,  en  effet,  bien  se  garder  de  con- 
fondre un  fonds  communal  avec  un  héritage  dont 
les  habitants  actuels  seraient  autant  de  coproprié- 
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taircs  par  indivis  :  car  ,  si  l'on  devait  voir  en  eux 
autant  de  copropriétaires  qui  dussent  être  appelés 
dans  le  procès  dont  le  fonds  communal  est  l'objet, 
chacun  d'eux  pourrait  en  demander  le  partage  pour 
revendiquer  en  propre  sa  portion  indivise  dans  le 
tout  ;  mais  tels  ne  sont  pas  les  droits  des  habitants  : 
ils  n'ont  nullement  la  qualité  de  copropriétaires, 
et  ils  ne  peuvent  exiger  le  partage  du  fonds  com- 
munal,  parce  que,  suivant  l'expression  de  la  loi 
romaine  ,  ce  fonds  n'appartient  qu'au  corps  de  la 
commune  :  Si  quid  universitati  debetur,  sin,' 
gulis  non  debetur ,  et  qu'il  est  destiné  à  rester  at- 
taché à  ce  corps  pour  servir  aux  générations  fu- 
tures ,  comme  il  sert  à  la  génération  actuelle. 

648.  A  la  vérité,  le  particulier  qui  intenterait 
une  semblable  action  aurait  bien  un  intérêt  a  ce 
que  l'existence  de  la  voie  publique  fût  reconnue 
pour  pouvoir  s'en  servir  ensuite  j  mais  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  intérêt  à  une  chose  pour  être  admis  à 
en  demander  l'adjudication  eu  justice,  il  faut  en- 
core avoir  qualité  :  or,  la  revendication  du  domaine 
municipal  ou  communal  n'est  attachée  ou  attribuée 
qu'au  corps  qui  est  revêtu  de  ce  domaine,  comme 
la  revendication  d'un  fonds  particulier  n'appartient 
qu'à  celui  qui  peut  agir  en  qualité  de  propriétaire, 
parce  qu'il  n'y  a  toujours  que  celui  qui  a  le  do- 
maine de  la  chose  qui  soit  capable  de  l'engager 
valablement  dans  le  compromis  judiciaire  :  d'où 
il  résulte  qu'une  action  de  cette  nature  ne  peut 
être  exercée  qu*au  nom  et  pour  le  corps  de  la  coin- 
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miinc,  sur  lequel  repose  le  domaine  municipal  ou 
communal  de  la  chose. 

El  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  le  par- 
ticulier qui  voudrait  faire  déclarer  communal  un 
fonds  sur  lequel  il  entend  exercer  son  usage  ,  et 
qui  n'agirait  qu'en  sa  qualité  de  simple  habitant 
du  lieu,  ne  revendiquerait  qu'un  droit  purement 
social;  il  ne  réclamerait  qu'un  droit  qui  ne  sau- 
rait lui  appartenir  qu'autant  qu'il  lui  serait  com- 
mun avec  tous  les  autres  habitants  :  or,  en  de- 
mandant pour  lui-même  une  participation  de 
jouissance  dans  le  fonds,  et  ne  la  demandant  que 
comme  sociétaire  dans  la  chose,  il  agirait  néces- 
sairement dans  l'intérêt  de  tout  le  corps  social  3  et, 
comme  il  n'en  est  pas  le  délégué,  il  ne  pourrait 
être  rccevable  à  le  représenter  dans  la  lutte  judi- 
ciaire qu'il  voudrait  engager. 

Dans  celle  hypothèse,  il  faut  de  toute  nécessité 
rinlervenlion  du  maire  pour  faire  déclarer  com- 
munal le  terrain  en  litige ,  et  en  faire  ouvrir  par 
ce  moyen  l'entrée  aux  habitants  (1). 

649.  Supposons,  en  troisième  lieu,  que,  comme 
dans  l'hypothèse  précédente  ,  la  qualité  du  sol  pu- 
blic soit  contestée;  que  celui  qui  s'est  emparé 
d'une  portion  de  terrain  ayant  les  apparences  d'un 
chemin  communal  pour  la  joindre  à  son  héritage  , 
ou  pour  en  jouir  privativemenl ,  soutienne  que  ce 


(1)  Voy.  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15 
juin  1829,  au  Journal  des  audiences ,  vol.  de  1829,  pag.  271. 
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leiluin  est  à  lui,  et  qu'il  a  le  droil  de  l'enfer- 
mer j  et  que,  d'autre  part,  le  particulier  qui  vient 
s'opposer  à  cette  entreprise  se  fonde  pour  cela  sur 
une  cause  qui  lui  soit  propre  et  personnelle  ,  et  qui 
soit  autre  que  sa  simple  qualité  d'habitant  5  que, 
par  exemple,  possesseur  d'une  maison  ou  de  tout 
autre  héritage  adjacent  à  ce  terrain,  qu'il  soutient 
être  un  ancien  chemin  public  ou  un  communal ,  il 
revendique  la  faculté  d'y  exercer  toutes  les  servi- 
tudes de  passage  nécessaires  aux  aisances  de  sa 
maison  ,  ou  à  l'exploitation  d'un  héritage  d'autre 
nature  ;  dans  ce  cas  il  n'y  aura  plus  de  fin  de  non- 
recevoir  à  lui  opposer,  parce  qu'alors  ce  ne  sera 
point  un  droit  social  appartenant  par  sa  nature  au 
corps  de  la  commune,  mais  bien  seulement  un 
droit  individuel  et  à  lui  propre,  qui  fera  l'objet  de 
son  action. 

Nous  ne  devons  pas  répéter  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  dissertation  qui  forme  la  sipction  2  du 
chapitre  2.4  3  il  suffit  d'y  renvoyer  le  lecteur  (1)  ,  et 
de  rappeler  ici,  comme  une  chose  constante  en 
droit,  que  quiconque  possède  une  maison  ou  un 
autre  héritage  joignant  une  voie  ou  place  publique, 
ou  même  une  place  ou  un  terrain  communal,  a 
le  droit  d'y  exercer,  à  litre  de  servitude,  tous  les 
passages  qui  sont  nécessaires  à  la  jouissance  de  sa 
maison  ou  à  l'exploitation  de  son  héritage,  et  d'ou- 
vrir à  cet  effet  sur  le  terrain  commun  toutes  les 


(1)  Yoy.  sous  les  n»'  363  et  suiv. ,  et  570. 
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portes  et  fenêtres  qu'il  juge  convenables  à  l'exer- 
cice de  son  droit.  Or,  celui  qui  revendique  Texer- 
cice  d'une  servitude  due  à  son  fonds,  revendique 
par  là  même  l'inlegralilé  de  cet  héritage,  puisque 
la  servitude  active  en  fait  partie  :  c'est  comme  pro- 
priétaire de  son  fonds  et  non  comme  habitant  du 
lieu  qu'il  agitj  et  il  serait  aussi  absurde  de  soute- 
nir que  c'est  un  droit  communal  qu'il  demande, 
que  de  dire  que  l'hériiage  qui  lui  appartient  en 
propre  est  un  terrain  communal 5  il  ne  saurait  être 
déclaré  non-recevable  dans  son  action. 

650.  Peu  Importe  que  celui  qui  réclame  un 
droit  de  servitude  réelle  sur  un  terrain  communal 
ou  une  voie  publique  dont  la  nature  est  contestée 
soit  obligé,  pour  parvenir  à  ses  fins,  de  prouver 
que  ce  terrain  est  véritablement  une  voie  publique 
ou  communale  :  car  il  ne  faut  pas  confondre  la 
chose  revendiquée  avec  le  moyen  employé  pour  en 
exercer  la  revendication  5  il  suffit  que  le  droit  ré- 
clamé ne  soit  pas  un  droit  communal,  mais  bien 
un  droit  privé  j  il  suffit  que  ce  droit  soit  fondé  sur 
une  cause  particulièrement  acquise  au  réclamant, 
pour  que  son  action  soit  recevablej  et  quoique^ 
pour  arriver  à  ses  fins,  il  offre  de  prouver  que  le 
terrain  sur  lequel  il  prétend  exercer  son  droit  de 
servitude  est  un  fonds  communal  ou  une  rue  pu- 
blique, on  ne  peut  toujours  pas  dire  qu'il  excipe 
des  droits  d'autrui,  puisqu'il  n'agit  en  cela  que 
demonstrationis  gratiâ ;  qu'il  ne  demande  tou- 
jours que  ce  qui  lui  appartient  privalivement,  et 
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qu'il  ne  poursuit  pour  lui-même  l'adjudicalion 
d'aucun  communal,  en  demandant  la  jouissance 
d'une  servitude  dont  la  cause  lui  est  propre  et  étran- 
gère à  toul  autre. 

Supposons,  par  excnjple,  qu'ayant  acquis  de 
Paul  un  droit  d'usage  ou  de  servitude  quelconque 
sur  un  fonds  par  lui  possédé,  une  tierce  personne 
vienne  ensuite  s'opposer  à  l'exercice  de  mon  droit, 
d'usage  ou  de  servitude,  et  qu'à  l'appui  de  son  op- 
position elle  allègue  que  c'est  elle,  et  non  Paul, 
mon  cédant,  qui  était  propriétaire  du  fonds  pré- 
tendu asservi,  il  est  bien  incontestable  que  l'on  ne 
me  refusera  pas  la  faculté  de  prouver  que  ce  fonds 
appartenait  réellement  à  Paul  lors  de  la  concession 
qu'il  m'a  faite  du  droit  de  servitude,  et  qu'au 
moyen  de  cette  preuve,  mon  droit  me  sera  con- 
servé. Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  à  l'é- 
gard de  celui  qui  prétend  exercer  un  droit  de  même 
nature  sur  une  voie  publique  ou  communale,  dont 
sa  partie  adverse  conteste  la  nature  ? 

Au  surplus  ,  la  doctrine  que  nous  professons  ici 
est  confirmée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  divers  ar* 
rêls  par  elle  rendus  (a). 

(a)  Voy.  suprà ,  page  366  et  suivantes ,  où  nous  faisons  re- 
marquer la  modification  apportée  sur  ce  point  «à  la  législation 
ancienne  par  l'art.  49,  3^  et  ¥  alinéas  de  la  loi  du  18  juillet 
1837;  modification  que  M.  Isambert ,  Traité  de  la  voirie ,  n°» 
330  et  suiv. ,  regardait  comme  nécessaire  au  moins  en  ce  qui 
concernait  les  chemins. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

Des  chemins  de  servitude  et  des  voies  agraires. 

651.  L'objet  de  cet  ouvrage  ne  se  rapportant 
qu'au  domaine  public  ,  on  sent  qu'on  ne  doit  point 
s'attendre  à  y  trouver  un  traité  sur  les  servitudes. 
Néanmoins  nous  devons  en  dire  quelque  chose,  ne 
fut-ce  que  pour  faire  ressortir  la  différence  de  ca- 
ractère qui  existe  entre  les  chemins  établis  à  ce 
titre  et  ceux  dépendant  du  domaine  public. 

Les  chemins  de  servitude  sont  ceux  qui  ont  été 
ou  qu'on  trouve  imposés  sur  certains  fonds  pour 
l'uliliié  ,  les  aisances  et  agréments,  ou  l'exploita- 
tion d'héritages  appartenant  à  d'autres  maîtres. 

On  leur  donne  la  dénomination  de  voies 
agraires  lorsqu'ils  servent  à  l'exploitation  de  fonds 
agricoles. 

Au  reste,  que  le  droit  de  passage  soit  imposé 
sur  l'héritage  d'un  particulier,  sur  un  fonds  com- 
munal, ou  sur  un  sol  public,  peu  importe,  il  n'est 
toujours  qu'un  droit  de  servitude  ,  du  moment 
qu'il  n'est  établi  que  pour  l'utilité  ou  l'avantage 
d'un  ou  de  plusieurs  héritages  particuliers  apparte- 
nant à  d'autres  propriétaires. 

Les  chemins  servant  de  communication  entre 
des  lieux  habités  appartiennent  au  domaine  pu- 
blic, parce  que  tout  le  monde  a  également  le  droit 
de  s'en  servir;  et,  nonobstant  cette  circonstance, 
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les  lois  les  melleiil  à  la  charge  des  communes  de  la 
situation,  parce  qu'elles  en  profitent  plus  spécia- 
lement, qu'elles  ont  un  intérêt  particulier  à  leur 
entrelien,  et  qu'elles  constituent,  dans  chaque  lo- 
calité, une  fraction  notable  du  public  auquel  appar- 
tiennent ces  chemins.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
voies  agraires  ou  des  chemins  de  servitude  :  ici  tout 
est  nécessairement  dans  le  domaine  privé,  puisqu'il 
n'y  a  que  des  propriétaires  de  fonds  déterminés  qui 
aient  le  droit  d'user  d'un  passage  qui  n'est  établi 
que  pour  eux,  et  qui,  par  conséquent, ne  peut  être 
qu'a  leur  charge  particulière. 

652.  Ainsi  tout  chemin  qui  pénètre  dans  un 
iinage  sans  passer  outre ,  ou  tout  chemin  qui 
n'est  établi  dans  l'intérieur  des  terres  que  pour 
leur  exploitation  ,  et  qui  ne  sert  pas  ou  ne  sert 
qu'accidentellement  de  communication  entre  des 
lieux  habités,  doit  être  considéré  comme  un  simple 
passage  de  servitude,  dont  l'établissement,  la  con- 
servation ,  l'entretien  et  l'usage  ne  regardent  que 
les  propriétaires  des  héritages  qu'il  traverse,  et  ceux 
des  fonds  au  service  desquels  il  est  destiné  ,  puis- 
que son  existence  et  sa  cause  sont  entièrement  dans 
l'intérêt  privé. 

Nous  disons  que  tout  chemin  qui  ne  sert  pas  ou 
qui  ne  sert  qu'accidentellement  i\e  communica- 
tion entre  des  lieux  habités  n'est  qu'un  passage  de 
servitude  :  car  ,  pour  qu'il  y  ait  chemin  public  ,  il 
faut  que  le  chemin  ail  été  destiné  au  service  du  pu- 
blic j  qu'on  voie  dans  sou  usage  la  satisfaction  d'un 
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besoin  public,  et  qu'il  soit  habituellcmenl  pratiqué 
par  le  public  :  autrement  il  n'y  aurait  pas  de  sen- 
tier qu'on  ne  pût  qualifier  do  chemin  public  ,  s'il 
suffisait  pour  cela  qu'en  poursuivant  sa  marché  on 
parvînt  à  arriver  à  un  lieu  habile'  {a). 

{a)  Des  explications  données  dans  ce  chapitre  et  surtout  de 
leur  rapprochement  avec  celles  contenues  dans  les  trois  précé- 
dents, il  semblerait  résulter  deux  choses  :  l'une  que  le  sol  de 
tous  les  chemins  publics  ou  communaux  ,  c'est-à-dire  servant 
de  communication  entre  des  lieux  habités,  ou  destinés  à  l'usage 
de  tous  les  habitants ,  appartient  nécessairement  en  pleine  pro- 
priété aux  communes  ;  et  l'autre,  au  contraire,  que  les  voies  qui 
ne  servent  qu'à  l'exploitation  des  fonds  des  particuliers  ne  cons- 
tituent jamais  que  de  simples  servitudes. 

Ces  deux  propositions  ne  sont  point  exactes  dans  leur  géné- 
ralité. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  première ,  indépendamment 
des  chemins  vicinaux ,  trois  espèces  de  passages  peuvent  inté- 
resser les  communes  :  1°  ceux  destinés  à  lier  entre  eux  des  lieux 
habités  et  qui  sont  ouverts  à  tout  venant  ;  ce  sont  les  petits  chemins 
publics  ou  chemins  ruraux  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  32  ; 
2°  ceux  appelés  communaux ,  qui  servent  aux  habitants  pour 
se  rendre  à  une  fontaine ,  à  un  abreuvoir  ou  à  un  lavoir  com- 
muns ,  ou  pour  l'exploitation  d'une  forêt  ou  d'un  pâtis  dont  les 
produits  se  perçoivent  en  nature  et  se  partagent  entre  les  ayant 
droit;  ils  forment  l'objet  du  SS**  chapitre.  Enfin  les  passages 
affectés  à  la  desserte  de  fonds  patrimoniaux ,  tels  que  terres , 
prés,  vignes ,  maisons  ,  etc. ,  que  la  commune  amodie  et  dont 
les  fermages  ou  loyers  sont  versés  dans  la  caisse  municipale. 

Nous  admettrons  volontiers  ,  avec  l'auteur  et  par  les 
raisons  qu'il  a  déduites,  qu'en  ce  qui  a  trait  aux  deux  pre- 
mières espèces,  la  présomption  doit  être  que  le  sol  même, 
sur  lequel  s'exerce  le  droit ,  appartient  en  pleine  propriété  à  ' 
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653.     Enfaitde  dépenses  nécessaires  à  l'exercice 
des  droils  de  servitude  ,  il  faut  d'abord  observer 


la  commune,  comme  ayant  été  laissé  originairement  et  lors 
du  partage  primitif,  en  dehors  des  fonds  particuliers  pour 
satisfaire  à  des  besoins  publics  ;  mais ,  selon  nous ,  ce  n'est  là 
qu'une  présomption  juris  tanlàm  qui  doit  céder  devant  la 
preuve  du  contraire,  résultant  soit  de  titres,  soit  de  circonstances 
particulières  ;  on  conçoit ,  en  effet ,  que  le  corps  moral  d'une 
communauté  puisse ,  comme  un  individu ,  stipuler  une  charge 
réelle  sur  des  fonds  particuliers  pour  son  utilité  et  son  avantage, 
telle  que  celle  de  pécaris  ad  aquam  appulsus ,  citée  par  M. 
Dupiu,  dans  son  Introduction  aux  lois  des  communes,  ^pa^.  127. 
On  pourrait  même  induire  des  termes  de  l'art.  650  duCod.  civ., 
que  le  législateur  d'alors  supposait  que  les  chemins  publics 
n'étaient  en  général  établis  que  de  cette  manière;  et  en  réalité, 
ce  n'est  que  depuis  la  loi  du  28  juillet  1824,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  dans  la  note  de  la  page  818  ci-dessus,  que  le 
droit  de  pleine  propriété  des  communes  sur  leurs  chemins  a  été 
formellement  consacré.  Rien  donc  ne  nous  paraît  s'opposer ,  en 
droit ,  à  ce  qu'un  passage  ,  soit  public  ,  soit  affecté  à  la  desserte 
d'un  communal  dont  les  fruits  ou  les  avantages  se  perçoivent  en 
nature,  existe  à  l'état  desimpie  servitude;  mais  ,  nous  le  répé- 
tons, il  faut  que  îa  preuve  de  sa  constitution  à  ce  titre  soit  clai- 
rement établie  ;  autrement  la  commune  qui  en  serait  en  possession 
devTaît  être  réputée  propriétaire  du  sol  même  sur  lequel  il  s'exerce. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Isambert ,  qui,  dans  plusieurs 
passages  de  son  Traité  de  la  voirie ,  entre  autres  aux  n"'  267 
et  suiv.  et  403  ,  parle  spécialement  des  chemins  privés  ,  grevés 
de  servitudes  publiques ,  donne  des  règles  pour  déterminer 
l'étendue  du  droit ,  et  engage  les  administrateurs  à  en  joindre 
l'ctatà  celui  des  chemins  vicinaux  proprement  dits. 

Quant  aux  passages  pour  la  desserte  et  l'exploitation  de  fonds 
amodiés,  les  communes  sont  dans  la  même  position  que  les 
simples  particuliers  ;  la  nature  du  droit  qu'elle?  peuvent  récla- 
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que  ie  propriétaire  du  fonds  asservi  ne  doit  pas  y 
contribuer  :  Servitutum  non  ea  natura  estutali- 


mer ,  dépend  entièrement  des  titres  ou  des  circonstances  ;  la 
présomption  de  propriété  n'existerait  qu'autant  que  les  fonds 
dont  il  s'agit  seraient  d'anciens  pâtis  ou  bois  communaux 
défrichés  et  mis  en  culture  ;  les  chemins  alors  réputés  en 
pleine  propriété  qui  les  desservaient  dans  leur  premier  état , 
auraient  conservé  leur  caractère  après  la  modification  que  ces 
fonds  ont  subie ,  et  ce  serait  à  ceux  qui  soutiendraient  que  le 
passage  n'est  dû  qu'à  titre  de  servitude  ,  à  l'établir. 

En  second  lieu,  nous  ne  pouvons  pas  admettre  davantage  sans 
restriction  la  seconde  proposition  ci-dessus ,  savoir  :  que  tous 
les  chemins  destinés  à  l'exploitation  des  fonds  ruraux  ou  pro- 
ductifs de  revenus  appartenant  à  des  particuliers ,  et  qui  ne 
servent  point  de  communication  entre  des  lieux  habités  ou  des 
voies  publiques ,  sont  de  simples  passages  à  titre  de  servitude , 
indistinctement  qualifiés   de   ce  nom  ,  ou  de  voies  agraires. 

Nous  pensons  que  ce  caractère  est  loin  d'être  exclusif,  et 
qu'il  y  a  une  distinction  importante  à  faire.  Sans  doute  lorsqu'un 
chemin  traversant  une  prairie  ou  même  un  héritage  en  culture  , 
et  uniquement  destiné  à  l'exploitation  et  au  défruitemcnt  d'un 
héritage  de  même  nature  situé  dans  une  partie  plus  éloignée 
du  finage ,  n'est  pratiqué  qu'à  certaines  époques  de  l'année  et 
dans  des  circonstances  telles  que  l'usage  qui  en  est  fait  n'em- 
pêche pas  le  propriétaire  de  l'héritage  traversé  de  recueillir  tout 
ou  partie  des  fruits  qui  croissent  sur  son  sol ,  on  ne  doit  le 
considérer  que  comme  créé  à  titre  de  servitude ,  à  moins  qu'il 
n'apparaisse  d'un  titre  contraire  ,  parce  que  son  tracé ,  l'usage 
qui  en  est  fait,  le  besoin  auquel  il  répond  ,  le  produit  que  le 
propriétaire  dont  il  traverse  le  fonds,  continue  à  en  retirer,  dé- 
montrent qu'il  a  été  établi  sur  un  fonds  ,  au  profit  d'un  autre 
fonds ,  et  que,  créé  pour  un  besoin  limité,  le  sol  n'a  pas  cesse 
d'en  appartenir  au  propriétaire  de  l'héritage  qui  le  fournit.  C'est 
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quid  faciat  quis ; sed  ut  aliquid  patiatur, 

aut  non  faciat  (i) ,  attendu  que  la  charge  est  ici 

alors  que  s'appliquent  les  divers  principes  et  solutions  posés  par 
M.  Proudlion  dans  ce  chapitre. 

Mais  lorsque  le  chemin ,  au  lieu  de  traverser  certains  héri- 
tages ,  leur  sert  de  limite  ,  lorsqu'il  est  constamment  frayé ,  que 
l'usage  qui  en  est  fait  empêche  les  propriétaires  riverains  d'y 
recueillir  des  produits ,  lorsqu'il  dessert  un  grand  nombre  d'hé- 
ritages de  différents  genres  de  culture  qui  exigent  un  passage  fré- 
quent et  continuel  pendant  toute  l'année ,  tels  que  sont ,  par 
exemple  ,  les  chemins  ou  sentiers  destinés  à  l'exploitation  des 
vignes  ,  nous  pensons  qu'alors  il  ne  doit  pas  être  réputé  établi 
à  titre  de  simple  servitude ,  mais  qu'il  doit  être  considéré  comme 
une  propriété  commune  et  indivise  entre  tous  ceux  à  la  desserte 
des  héritages  desquels  il  est  affecté.  On  doit  admettre  que  cha- 
cun des  intéressés  a  abandonné  une  faible  partie  de  sa  propriété, 
afin  d'obtenir  une  exploitation  facile  et  commode ,  ou  bien  que 
le  chemin  a  été  créé  par  l'effet  d'une  sorte  de  destination  du 
père  de  famille  :  de  grandes  propriétés  s'étaient  autrefois  trou- 
vées réunies  dans  la  même  main  ;  des  chemins  ou  des  sentiers 
avaient  été  établis  par  le  maître;  ces  moyens  d'exploitation  in- 
dispensables ont  continué  de  subsister  après  la  vente  ou  la 
division  de  la  propriété.  Voilà  l'origine  des  chemins  de  desserte 
auxquels  nous  pensons  que  doit  être  appliquée  plus  particuliè- 
rement la  dénomination  de  voies  agraires  ,  que  M.  Proudhon 
a  peut-être  étendue  mal  à  propos  aux  simples  chemins  de  servi- 
tude ,  généralement  qualifiés  de  passages  ,  de  dessertes ,  ou  de 
droits  de  sen'itude.  Etablies  par  un  consentement  exprès  ou  ta- 
cite, au  moyen  de  la  contribution  de  plusieurs,  les  véritables  voies 
agraires  ne  sont  pas  la  propriété  d'un  seul  grevée  d'une  charge 
réelle  au  profit  de  ceux  auxquels  elles  sont  utiles,  mais  bien  la 

(1)  L.  15  ,  §  1  ,  ff.  «/e  seri'itutihus  ,  lib.  8  ,  tit.  1. 
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toute  foncière;  en  sorte  que  c'est  lo  fonds  lui-même 
qui  en  est  le  débiteur  envers  un  autre  héritage  {6'6y 
et  686  Ce). 

copropriété  de  tous ,  quelles  que  soient  les  mutations  que  les 
héritages  environnants  aient  subis  dans  la  suite.  Prélevées  sur 
les  fonds  de  tous ,  ou  laissées  en  dehors  des  lots  de  partage,  dans 
un  but  commun  d'utilité ,  elles  appartiennent  à  tous  au  même 
titre ,  quoique  dans  des  proportions  difiFérentes ,  et  relatives  à 
l'avantage  qu'elles  procurent  à  chacun  ;  elles  forment  une  dépen- 
dance commune  et  indivise  des  différents  fonds  qu'elles  des- 
servent, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appliquer  les  dénominations  de 
fonds  servant  et  de  fonds  dominant. 

Ce  caractère  de  copropriété  était  jadis  consacré  dans  les  cou- 
tumes qui  n'admettaient  pas  de  servitudes  sans  titre,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  Pocquet  de  Livonière  sur  l'art.  449  de  la 
coutume  d'Anjou,  et  dans  Germain  Guyot  sur  l'art.  94  de  la  cou- 
tume de  Mantes  et  Meulan.  Lalaure  ,  dans  son  Traité  des  ser- 
vitudes,  livre  3,  chap.  '7^  p.  233,  regarde  les  sentiers  d'exploi- 
tation de  terres ,  de  vignobles ,  ou  de  prairies  ,  comme  des  sentiers 
communs  à  tous  ceux  qui  ont  des  terres ,  des  vignes  et  des  prés 
joignant  ces  voies  d'exploitation.  Dans  le  droit  nouveau , 
Fournel  {du  voisinage  ,  "V"  actions possessoires  ) ,  et  Pardessus 
(  Traité  des  servitudes  ,  n°  217),  reconnaissent  également  que 
les  voies  agraires  sont  souvent  des  propriétés  communes.  Ce 
dernier  auteur  dit  notamment ,  «  que  les  questions  qui  s'élèvent 
»  sur  les  passages  destinés  à  la  desserte  des  héritages  ,  sont  du 
»  ressort  des  tribunaux  qui  doivent ,  suivant  les  circonstances, 
»  observer  les  principes  sur  la  propriété  indivise  ou  sur  les 
»  servitudes  conventionnelles.    » 

Par  divers  arrêts,  notamment  des  29  novembre  1814,  et  19 
novembre  1828  {Sirey ,  16-1-225  ,  et  29-1-110),  la  Cour  de 
cassation  a  également  reconnu  que  les  sentiers  d'exploitation 
étaient  moins  une  sn'i'itudc  discontinue ,  que  l'exécution  d'une 
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Dans  rhvpolhèse  où  il  ne  s'agit  que  de  cheniins 
de  servitude ,  et  surtout  de  voies  agraires,  la  charge 


coju'ention  supposée  entre  les  propriétaires  voisins  pour  la  des- 
serte de  leurs  héritages. 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  cette  distinction  entre  les 
chemins  à  titre  de  servitude ,  et  ceux  à  titre  de  copropriété , 
parce  que,  à  l'égard  de  ces  derniers ,  disparaissent  incontestable- 
ment toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  par  rapport  à 
l'admissibilité  de  l'action  possessoire  et  de  la  prescription  ; 
points  qui  ne  donnent  lieu  aux  questions  discutées  dans  le 
présent  chapitre ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  simple  passage  à  titre 
de  servitude. 

Il  résulte  de  là  une  conséquence,  qui ,  pour  être  extraordi- 
naire, n'en  est  pas  moins  vraie  ;  c'est  que,  soit  au  pétitoîre,  lors- 
que la  question  de  prescription  se  présente,  soit  au  possessoire, 
le  sort  du  procès  dépend  souvent  de  la  manière  dont  la  demande 
est  formulée;  si  l'on  réclame  un  passage  à  titre  de  servitude,  on 
ne  pourra  ni  réussir  dans  l'action  en  complainte,  ni  exciper 
d'autre  chose  que  d'un  titre ,  sauf  les  cas  de  contradiction  ou 
d'ouvrages  apparents  dont  il  sera  parlé  plus  bas,  et  qui  sou- 
lèvent encore  de  graves  controverses  ,  tandis  que  si  l'on  prétend 
à  la  propriété  ou  même  à  la  simple  copropriété  du  sol  du  pas- 
sage ,  on  sera  recevable  à  agir  en  maintenue  possessoire  et  on 
pourra  invoquer  la  prescription  (arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  Hjanvier  et  17  novembre  1840,  —  <5'irej,  4 1-1-88  et  150); 
il  en  est  de  même  dans  d'autres  cas  :  par  exemple  ,  si  je  soutiens 
avoir  un  droit  de  puisage  à  une  fontaine  ou  à  un  puits ,  je  dois 
succomber,  à  moins  que  je  ne  rapporte  un  titre  ;  si  je  me  prétends 
au  contraire  copropriétaire  de  la  source ,  et  que  je  prouve  une 
jouissance  trentenaire ,  je  gagnerai  infailliblement  mon  procès. 
Par  arrêt  du  22  novembre  1841  (Sire/,  42-1-191  ),  la  Cour 
de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  une  décision  de  la 
Cour  de  Riom  ,  a  également  jugé  que  le  droit  de  percevoir  les 
secondes  herbes  d'un  pré  pouvait ,  selon  les  circonstances , 
TOM.    II.  63 
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«les  frais  d'enlreiien  ne  doit  peser  que  sur  les  par- 
ticuliers qui   s'en   servent   pour  l'exploitation  de 

coDstituer,  au  lieu  d'uue  servitude  de  vaine  pâture  qui  ne  saurait 
s'établir  par  prescription ,  un  droit  de  copropriété  susceptible 
d'être  acquis  par  une  possession  trentenaire. 

On  ne  peut  toutefois  se  dissimuler  que  cette  manière  d'en- 
visager certains  droits  ,  ne  présente  des  inconvénients  ;  elle  tend 
évidemment  à  éluder  le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  ser- 
vitudes discontinues  ou  occultes  ;  en  effet ,  toute  servitude  réelle 
emporte  nécessairement  un  droit  de  copropriété  puisqu'elle 
donne  au  maître  du  fonds  dominant  le  droit  d'user,  dans  cer- 
taines limites,  du  fonds  servant;  mais  cette  espèce  de  copropriété, 
qui  est  une  conséquence  naturelle  et  forcée  de  la  servitude ,  n'en 
change  pas  la  nature  et  devrait  rester  soumise ,  soit  pour  son 
acquisition  ,  soit  pour  son  extinction,  aux  règles  sévères  concer- 
nant les  servitudes  ;  autrement  il  n'y  a  pas  de  servitude  dis- 
continue et  par  suite  imprescriptible  qui  ne  puisse  être  trans- 
formée en  un  droit  de  copropriété  qui  pourra  s'acquérir  sans 
titre ,  au  moyen  d'une  possession  trentenaire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  voit  d'après  cela  combien,  en  ces  ma- 
tières ,  il  est  important  de  faire  dresser  les  conclusions  à  insérer 
dans  l'exploit  introductif  d'instance  par  un  praticien  instruit , 
et  de  ne  pas  en  abandonner  la  rédaction  à  un  huissier  qui , 
par  un  seul  mot,  peut  compromettre  les  droits  les  plus  certains. 
Cependant  si  une  maladresse  doit  infailliblement  faire  succom- 
ber ,  il  ne  faut  pas  croire  à  contrario  que  dans  tous  les  cas  l'ha- 
bilité fasse  réussir.  Les  juges  ,  en  effet ,  ne  sont  pas  obligés  de 
donner  gain  de  cause  au  demandeur ,  par  cela  seul  qu'il  allègue 
un  droit  de  propriété  ou  de  communauté  ;  ils  pourront  trouver, 
soit  dans  les  énonciations  des  titres ,  soit  dans  des  reconnais- 
sances ,  soit  dans  les  faits  de  l'affaire ,  la  preuve  que  le  droit 
auquel  il  prétend  n'est  qu'une  simple  servitude ,  et  leur  devoir 
sera  de  le  déclarer,  malgré  sa  prétention  actuelle  à  la  propriété; 
ils  ont  pour  cette  appréciation  un  pouvoir  souverain. 
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leurs  fonds,  el  ils  ne  doivenL  successivement  con- 
tribuer à  celle  charge  que  pour  la  partie  du  che- 
min qui  s'élend  depuis  leurs  héritages  jusqu'à  la 
voie  publique,  attendu  que  ce  n'est  que  de  ce  point 
que  chacun  d'eux  ,  individuellement  pris,  jouit  de 
la  servitude  sur  les  fonds  des  autres. 

Et  comme  ,  en  ce  cas,  il  ne  s'agit  que  des  inté- 
rêts privés  el  individuels  de  ces  divers  particuliers, 
s'il  s*élève  entre  eux  des  difficultés  sur  le  règle- 
ment de  leurs  contributions  respectives  aux  répa- 
rations reconnues  utiles,  c'est  en  justice  ordinaire 
que  leurs  débats  devront  être  portés. 

654.  Cependant,  si  le  mauvais  état  d'un  che- 
min de  défruitement  était  tel  qu'il  piit  en  résulter 
des  dangers  dans  la  saison  des  récoltes,  comme 
cela  peut  arriver  souvent  dans  les  vignobles,  où  il 
faut  traverser  des  terrains  accidentés  et  présentant 
des  pentes  rapides,  nous  croyons  que  le  maire,  en 
sa  qualité  de  gardien  du  bon  ordre  et  de  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  des  habitants,  pourrait ,  par  un 
arrêté  pris  à  vue  d'une  visite  des  lieux  et  en  con- 
naissance de  cause,  ordonner  aux  particuliers  char- 
gés de  l'entretien  du  chemin  d'avoir  à  y  exécuter 
les  réparations  nécessaires  pour  qu'on  puisse  y  pas- 
ser et  en  user  en  toute  sûreté,  comme  il  peut  en- 
joindre au  propriétaire  d'une  maison  menaçant 
ruine  de  la  démolir,  pour  prévenir  les  dangers 
qu'entraînerait  sa  chute.  En  cas  de  refus  ou  de  né- 
gligence d'obtempérer  à  ses  ordres  dans  un  délai 
raisonnablement    fixé,    il   pourrait   faire  exécuter 
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l'ouvrage  à  leurs  frais,  par  des  ouvriers  auxquels  il 
l'aurail  publiquement  adjugé  au  rabais. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  pareille 
circonstance,  la  mesure  prise  par  le  maire  ne  peut 
être  qu'un  acte  de  police  pour  la  sûreté  publique  , 
et  qu'en  conséquence  sa  compétence  ne  s'étendrait 
pas  jusqu'à  faire  la  répartition  de  la  charge,  et  à 
déterminer  le  contingent  que  chacun  des  proprié- 
taires intéressés  devrait  en  supporter  :  ici  l'intérêt 
de  sûreté  publique  n'est  plus  pour  rien  dans  l'af- 
faire, qui,  sous  ce  rapport,  doit  être  renvoyée  en 
justice  ordinaire ,  s'il  n'y  a  pas  d'arrangement 
amiable  (a). 

(a)  Sans  doute ,  si  le  chemin  destiné  à  la  desserte  d'un  cer- 
tain nombre  d'héritages  était  dangereux  et  pouvait  occasionner 
des  accidents ,  le  maire ,  comme  chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
des  personnes,  même  d'une  classe  limitée,  ou  dans  une  localité 
déterminée ,  pourrait  et  devrait  même  prendre  un  arrêté  pour 
ordonner  la  réparation  dft  chemin  ,  ou  pour  en  interdire  l'usage, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rétabli  (Cour  de  cassât. ,  17  mars  1838, 
siiprà ,  pag.  049  )  ;  mais  on  pense  que  son  droit  s'arrêterait  là  , 
et  qu'il  ne  pourrait ,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Proudhon ,  faire 
faire  les  réparations,  même  par  adjudication  publique,  parce 
que,  ne  s'agissant  ici  que  d'une  propriété  privée  et  non  commu- 
nale ,  il  ne  pourrait  intervenir  comme  partie  civile,  au  nom  de 
la  commune  ,  pour  se  faire  autoriser  à  payer  la  dépense ,  et  à 
en  obtenir  ensuite  le  recouvrement  sur  les  copropriétaires  dé- 
biteurs. Il  ne  pourrait  non  plus  dresser  un  rôle  de  répartition  , 
parce  que  ,  d'une  part ,  comme  le  remarque  M.  Proudhon  ,  il 
se  rendrait  juge  d'une  question  civile  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire,  et  parce  que,  d'un  autre  côté,  toutes  nos  lois  appro- 
bativcs  des  budgets  se  terminent  par  une  prohibition  formelle 
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655.  Quant  au  fond,  les  divers  conlingenls  de 
frais  doivent  elre,  autant  que  possible,  proportion- 
nés au  nombre  des  actes  de  dégradation  commis 


faite  à  toutes  les  autorités  ,  d'établir  des  impôts  ou  de  permettre 
le  recouvrement  de  ceux  qui  ne  résulteraient  point  d'une  loi 
expresse. 

La  seule  sanction  que  pourrait  donc  avoir  l'arrêté  du  maire, 
ordonnant  les  réparations  ou  prescrivant  l'interdiction  du  che- 
min, serait  l'amende  prononcée  parle  n"  15  de  l'art.  471  du 
Code  pénal,  ainsi  que  les  peines  énoncées  dans  l'art.  474  du 
même  Code ,  en  cas  de  récidive  ,  ou  de  résistance  prolongée. 
Les  intéressés  à  l'usage  du  chemin  ,  et  qui  ne  seraient  point 
chargés  de  la  dépense  d'entretien  ,  ou  qui  auraient  offert  préa- 
lablement d'en  supporter  leur  part ,  pourraient  aussi ,  en  se 
constituant  parties  civiles  devant  le  tribunal  de  police  appelé  à 
prononcer  sur  la  contravention  résultant  de  la  désobéissance  à 
l'arrêté  du  maire,  se  faire  autoriser  à  effectuer  eux-mêmes  la 
réparation  aux  frais  de  ceux  qui  la  doivent ,  et  contre  lesquels 
exécutoire  leur  serait  décerné.  Ces  intéressés  pourraient  aussi , 
simplement ,  en  se  prévalant  de  l'arrêté  municipal  qui  interdit 
l'usage  d'un  chemin  qui  leur  est  utile ,  ou  qui  constate  la  né- 
cessité de  sa  réparation ,  se  pourvoir  directement  devant  l'au- 
torité judiciaire,  à  l'effet  de  contraindre  les  débiteurs  de  la  charge 
d'entretien ,  à  l'exécuter. 

Mais  évidemment,  le  maire  ne  serait  pas  fondé  à  suivre  la 
marche  qui  lui  est  tracée  par  M.  Proudhon ,  et  à  commencer 
par  adjuger  la  réparation.  En  effet,  il  ne  pourrait,  de  son  au- 
torité privée ,  mettre  le  prix  de  cette  adjudication  à  la  charge 
de  la  caisse  municipale ,  et  obliger  la  commune  à  intenter  un 
procès  contre  les  débiteurs  pour  en  obtenir  le  remboursement  ; 
il  ne  pourrait  non  plus  ,  n'avant  pas  le  droit  d'en  faire  la  répar- 
tition entre  les  divers  intéressés  ,  les  indiquer  d'une  manière 
générale  pour  débiteurs  à  l'adjudicataire  ,  sauf  à  celui-ci  à  les 
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sur  le  chemin  pour  l'exploitalion  des  héritages 
dominants  :  ce  qui  nous  conduit  à  une  division 
proportionnelle  à  l'étendue  productive  de  ces  hé- 
ritages. 

Si  les  propriétaires  des  fonds  dominants  ne  s'en- 
tendent pas  sur  la  manière  de  réparer  le  chemin  , 
et  que  les  uns  veuillent  satisfaire  à  cette  charge 
par  le  moyen  de  la  prestation  en  nature,  tandis 
que  les  autres  préfèrent  s'acquitter  en  argent,  il 
faudra  en  venir  à  la  distribution  des  parts  de  chacun 
d'eux 5  et  ceux  qui  voudront  s'acquitter  paria  pres- 
tation pourront  le  faire,  tandis  que  les  portions 
des  autres  seront  délivrées  à  leur  folle  enchère,  si 
mieux  ilsn'aiment  y  mettre  eux-mêmes  desouvriers 
pour  faire  exécuter  le  travail. 

656.  Nous  renouvellerons  ici  une  observation 
que  nous  avons  déjà  consignée  plus  haut,  n°  641  > 
c'est  que  toutes  les  fois  qu'un  chemin  ou  passsage 
public  ou  privé  se  trouve  tracé  le  long  d'un  terrain 
en  pente,  et  qu'il  est  nécessaire  d'en  protéger  l'exis- 
tence par  un  mur  de  soutènement,  c'est  au  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  à  le  réparer  ou  recons- 
truire en  cas  d'éboulement,  si  l'on  reconnaît  qu'il 
y  a  eu  dans  ce  fonds  des  travaux  de  fouilles  ou  de 
creusement  qui  aient  nécessité  l'établissement  du 

poursuivre  devant  les  tribunaux ,  pour  les  faire  condamner 
à  payer  leur  part  contributoire.  Quand  un  maire  procède  à  une 
adjudication ,  il  faut  que  le  montant  de  la  dépense  qu'elle  doit 
entraîner  soit  préalablement  mis  à  sa  disposition  par  un  vote 
du  conseil  municipal  dûment  approuvé. 


DU   DOMAINE  PUBLIC.  1003 

mur  pour  soulcnir  les  terres  qui  soûl  au-dessus; 
taudis  que,  daus  le  cas  contraire,  l'entretien  cl  le 
rétablissement  en  sont  à  la  charge  de  ceux  qui 
doivent  entretenir  le  chemin,  dont  ce  mur  n'est 
qu'une  partie  intégrante  ou  accessoire. 

657.  La  principale  question  qui  se  présente  à 
examiner  en  cette  malière  consiste  à  savoir  com- 
ment on  doit  reconnaître  si  les  petits  chemins  de 
servitude  ont  une  existence  légale,  et  dans  quelles 
circonstances  les  parties  intéressées  peuvent  en 
demander  la  conservation  ou  la  maintenue. 

Cette  question  se  rattache  à  l'application  de 
l'art.  691  du  Code  civil,  suivant  lequel  les  servi- 
tudes discontinues  ne  peuvent  plus  s'acquérir 
que  par  titre,  sans  cependant  qu'on  puisse  atta- 
quer aujourd'hui  celles  qui  étaient  déjà  étabhes 
par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
se  constituer  de  cette  manière. 
'  A  cet  égard  il  est  nécessaire  de  rappeler  qu'il  y 
avait  en  France  des  provinces  où  la  possession  de 
trente  ans  était  suffisante  pour  l'établissement  des 
servitudes  discontinues,  d'autres  où  la  prescriplion 
n'en  était  acquise  que  par  la  possession  immémo- 
riale, d'autres  enfin  où  il  fallait  déjà  un  tilre. 

Il  résultait  de  là  une  grande  différence  dans  le 
sort  des  propriétaires  pour  leur  sécurité  dans 
l'avenir  :  car  ceux  qui  habitaient  les  lieux  où  le 
titre  était  nécessaire  savaient  qu'ils  devaient  en 
avoir  un  ,  et  qu'ils  devaient  le  conserver  ou  y 
suppléer  par    quelques  actes  de  reconnaissance  j 
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tandis  que  ceux  qui  étaient  propriétaires  dans 
les  provinces  où  la  prescription  était  admise,  pou- 
vaient se  reposer  tranquillement  sur  le  fait  de 
leur  possession ,  sans  qu'on  put  leur  reprocher 
d'être  en  faute  pour  n'avoir  pas  conservé  de 
litre. 

Quoiqu'il  y  ait  plus  de  trente  ans  que  celle 
partie  du  Code  civil  soit  exécutoire  ,  on  pourrait 
sa  us  doute  prouver  encore  qu'à  l'époque  de  sa 
promulgation ,  une  servitude  discontinue  était 
déjà  acquise  par  la  prescription  treulenaire,  dans 
les  provinces  où  ce  mode  d'acquérir  ces  sortes  de 
servitudes  était  admis  :  car  il  suffirait  que  les  lé- 
moins  en  tenduspussenl  déposer  d'environ  soixante- 
dix  ans,  et  c'est  là  une  chose  dont  on  conçoit  facile- 
ment la  possibilité. 

Mais  si  nous  nous  plaçons  dans  une  province 
où  il  fallait  établir  une  possession  immémoriale, 
la  difficulté  de  la  preuve  vocale  sera  déjà  bien 
grande  aujourd'hui,  et  dans  quelque  temps  elle 
deviendra  insurmontable. 

Suffirait-il  donc  un  jour  de  dénier  toutes  les 
servitudes  discontinues,  pour  dire  qu'il  n'en  reste 
plus,  à  moins  qu'on  n'en  produise  des  titres  là  où 
1  on  n'en  devait  pas  même  supposer  l'existence  , 
parla  raison  qu'on  n'en  avait  pas  besoin  pour  que 
le  droit  de  la  servitude  fût  légitimement  acquis? 
El  si  cela  doit  être  ainsi,  comment  justifier  pleine- 
ment aux  yeux  de  l'équité,  la  disposition  du  Code 
à  cet  égard  f 
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Pour  résoudre  généralement  ces  questions,  il 
faut  considérer  successivement  la  servitude  soit  par 
rapport  à  la  nécessité  ou  aux  besoins  qui  ont  dû  en 
occasionner  rétablissement,  soit  par  rapport  à  l'état 
matériel  des  lieux  qui  peut  en  attester  l'ancienneté, 
soit  enfin  par  rapport  aux  causes  qui  peuvent  en 
avoir  fait  ou  en  faire  cesser  l'imprescriplibililé. 

658.  1°  Considérée  relativement  à  la  nécessité 
ou  aux  besoins  qui  ont  dû  en  occasionner  l'établis- 
sement, il  faut  faire  une  distinction  entre  la  ser- 
vitude de  passage  qui  n'est  qu'arbitraire  ou  de 
luxe,  et  celle  qui  est  fondée  sur  une  cause  de  né- 
cessité plus  ou  moins  rigoureuse. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  passage  qui  n'est  qu'arbi- 
traire ou  de  luxe,  et  que  nous  appelons  ainsi 
parce  qu'il  n'est  point  nécessaire  à  celui  qui  le  re^ 
clame ,  c'est  le  cas  d'appliquer  rigoureusement  la 
disposition  du  Code  civil,  qui  veut  qu'il  y  ait  un 
titre,  à  défaut  duquel  la  présomption  doit  être  que 
l'usage  ne  s'en  est  établi  que  par  tolérance  et  par 
familiarité  {a). 

{a)  Dans  l'ancien  droit ,  la  nécessité  du  passage  était  déjà  une 
condition  essentielle  de  son  maintien.  Dunod  ,  Traité  des  pres- 
criptions ,  pag.  84,  en  rapportant ,  d'après  Bégat,  un  ancien 
arrêt  qui  avait  jugé  que  ,  quoiqu'on  eût  passé  pendant  plus  de 
30  ans  sur  un  héritage  voisin  du  grand  chemin  ,  l'on  n  avait  pas 
acquis  le  droit  de  continuer  à  y  passer  malgré  le  propriétaire , 
donne  pour  motif  u  qu'on  n'était  pas  présumé ,  dans  la  cir- 
»  constance  du  voisinage  du  grand  chemin ,  l'avoir  tait  par 
>>  servitude.  »  Louet ,  entre  autres  arrêts ,  en  cite  un  du  26 
mars  1588,  rendu  sur  son  rapport,  qui  rejeta  la  possession 
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Celte  disposition  de  noire  Code  est  très-sage  et 
éminemment  propre  à  maintenir  la  paix  parmi  les 
habitants   des   campagnes  :  car,   s'il   suffisait  de 


immémoriale  d'un  passage  dans  un  pré ,  parce  que  l'on  pouvait 
passer  ailleurs ,  et  qu'alors  les  actes  de  passage  n'avaient  eu 
lieu  que  precario.  —  Même  doctrine  dans  Kaviot,  Chopin  et 
Larocheflavin.  «  Le  voisin,  dit  ce  dernier  auteur  (Jw.  6  de 
ses  arrêts,  tit.  79,  §  1")  n'est  tenu  de  donner  passage  par 
»  son  pré,  même  en  payant,  si  celui  qui  le  demande  peut 
»  passer  ailleurs,  encore  qu'avec  grandissime  difficulté.  » 
—  Bannelier  sur  Davot ,  Traité  du  Droit  français  à  l'usage  de 
la  Bourgogne  ,  s'explique  dans  le  même  sens  à  la  page  489  du 
tome  8 ,  édition  in-12  :  «  Le  passage  sur  l'héritage  voisin,  dit-il , 
»  n  acquiert  aucun  droit  qu'on  puisse  prescrire  ;  ce  passage 
»  n'étant  qu'un  acte  de  familiarité ,  n'attribue  aucun  droit , 
»  sinon  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  absolument  point  d'autre 
»  chemin.    » 

Enfin ,  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bourgogne  était 
constante  à  cet  égard ,  et  résultait  d'une  multitude  de  décisions , 
notamment  de  deux  arrêts  de  règlement  des  2  mai  1608  et  9 
juin  1611,  «  défendant  à  toute  personne,  non-seulement  de 
»  faire ,  mais  de  soufifrir  être  fait  aucun  nouveau  chemin  dans 
»  les  vignes,  terres  et  prés;  »  et  d'autres  des  21  juin  1763 
{Vauge  c.  Focillon);  21  juin  1769  {frères  Poncet  c.  le  curé 
de  Bellefdoux);  22  mars  1780  (le seigneur  de  Véronnes ,  c. 
Perriquet);  13  mai  1783  {l'hôpital  de  Chantilly,  c.  les  habi- 
tants de  Larrey)',  14  juillet  même  année  {Chabut  c.  Mau- 
champs);  1"  février  1787  {Bordât  c.  Merle).  Par  tous  ces  ar- 
rêts ,  la  preuve  de  la  possession  même  immémoriale  du  passage 
avait  été  rejetée ,  parce  que  des  rapports  d'experts  ou  des  actes 
d  évidence  établissaient  que  les  héritages  pour  lesquels  ce  passage 
était  reclamé  ,  pouvaient  se  desservir  par  des  chemins  publics , 
quoique  plus  longs ,  plus  difficiles ,  mal  entretenus  et  même 
dangereux. 
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passer  arbilrairement  et  sans  nécessité  sur  le  fonds 
d'autrui  pour  qu'il   pût  en   résulter  l'acquisition 
d*un  droit  de  servitude,  les  propriétaires  manque- 
raient  rarement   d*aiiaquer   quiconque   se  serait 
permis  celte  espèce  de  voie  de  fait  sur  leurs  fonds, 
ce  qui  anéantirait  en  eux  l'esprit  de  bon  voisinage 
et  de  tolérance,  et  aurait  en  outre  le  grave  incon- 
vénient de  multiplier  les  procès  parmi  ceux  pour 
lesquels  la  concorde  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  leur  position  les  rapproche  sans  cesse  les  uns 
des  autres. 

Assurément  ces  considérations  d'intérêt  public 
sont  bien    suffisantes    pour   justifier   le    système 
adopté  par  les  auteurs  du  Code,  et  qui  n'a  rien 
d'injuste,  même  pour  les  provinces  où  les  servi- 
tudes discontinues  s'établissaient  sans  titre  et  par 
la  seule  possession  en  ce  que  ceux  qui  en  avaient 
acquis  de  cette  manière,  ont  eu  le  moyen,  lors 
du  changement  de  législation ,  d'en  faire  recon- 
naître ou  constater  l'existence  en  temps  utile  ,  et 
ainsi  ne  pourraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes, 
s'ils  avaient  néglisé  de  se  conformer  à  la  maxime 
Jura  vigilantibus  subveniunt. 

659.  Mais  lorsque  la  nécessité  plus  ou  moins 
rigoureuse  d'un  passage  est  reconnue,  le  titre  se 
trouve  dans  l'exigence  des  choses,  sans  qu'on  soit 
obligé  d'en  produire  un  autre;  et,  loin  qu'en  ce 
cas  le  Code  civil  refuse  sa  protection  au  maintien 
d'un  chemin  déjà  établi ,  au  contraire  il  veut  que 
tout  propriétaire  dont  le  fonds   est  enclavé  puisse 


1008  TRAITÉ 

s'en  faire  ouvrir  nn  là  où  il  n*y  en  avait  pas  encore 
(682 Ce),  à  la  charge  d'une  indemnité  ,  dont  l'ac- 
tion est  prescriptible,  quoique  le  chemin  reste  dû 
(685 C.  G.) 5  et  tel  était  déjà  le  prescrit  de  la  loi  ro- 
maine, qui,  par  une  disposition  très-sage,  et  qu'on 
devrait  suivre  encore  aujourd'hui,  laissait  la  ques- 
tion d'opportunité  ou  de  convenance  locale  à  l'arbi- 
trage du  juge  :  Praeses  etîam  compeLlere  débet 
justo  pretio  iter  ei  praestare ,  ha  tamen  utjii- 
dex  etiam  de  opportunîtate  loci  prospiciat,  ne 
'vîcinus  magnum  patlatur  detrîmentum  (1). 

Lorsque  le  Code  civil ,  ainsi  que  la  loi  romaine, 
portent  que  le  propriétaire  dont  le  fonds  n'a  au- 
cune issue  sur  la  voie  publique  peut  exiger  un 
passage  sur  le  fonds  voisin,  il  n'y  a  pas  là  seulement 
décision  d'un  cas  spécial,  il  faut  y  voir  aussi  l'ex- 
pression du  principe  d'une  nécessité  plus  ou  moins 
absolue,  qui  doit  servir  de  titre  à  la  servitude. 

660.  Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse 
d'un  fonds  limité  par  une  rivière,  sur  le  bord  op- 
posé de  laquelle  il  existe  une  grande  roule  y  lou- 
chant également,  et  sans  intermédiaire j  certes  il 
serait,  à  la  rigueur,  possible  à  ce  propriétaire  de 
franchir  le  cours  d'eau  pour  atteindre  la  route  qui 
est  de  l'autre  côté,  etde  pourvoir  ainsi  à  l'exploita- 
tion de  son  héritage  sans  traverser  les  autres  fonds 
qui  sont  situés  par  derrière,  joignant  le  sien  5  mais 


(1)  L.  12  in  fine  princlp. ,  fF.  de  religiosis  siimpt. ,  lib.  11 
lit.  7. 
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sera-t-il  obligé  d'en  user  ainsi  ?  Sera-t-il  obligé 
d'avoir  et  d'entrelenir  une  barque  sur  la  rivière  , 
par  cela  seul  qu'il  possède  un  fonds  à  côlé  ?  Sera- 
t-il  obligé  de  subir  tous  les  dangers  a  Hachés  à  cette 
manière  d'exploiter  son  fonds  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  et  nous  pensons  au  contraire  qu'il  aura  un 
motif  de  nécessité  suffisant  pour  exiger  un  aune 
passage  à  litre  de  servitude  (û). 

(a)  Presque  tous  les  auteurs  sont  d'accord  que  la  circonstance 
qu'un  passage  public  est  actuellement  impraticable ,  et  qu'il  ne 
pourrait  être  mis  en  état  de  viabilité  qu'avec  des  frais  considé- 
rables, ou  qu'il  est  d'un  usage  dangereux  ou  très-difficile  ,  de- 
vrait suffire  pour  le  faire  considérer  comme  n'existant  pas  ,  et 
pour  autoriser  en  conséquence  les  tribunaux  à  appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  682 ,  C.  civ.  ,  surtout  si  l'héritage  qui  devra 
être  assujetti  au  passage  n'est  pas  très-précieux  ,  et  que  le  maître 
n'en  éprouve  pas  une  notable  incommodité.  Ce  sont  l'opinion  et 
les  termes  mêmes  de  M.  Garnier,  Traité  des  chemins  ,Y>a^-  482, 
A*  édit.  C'est  également  la  doctrine  de  Merlin  ,  Réf.,  'V°  voisi- 
nage ,  §  4  ,  n°  4  ;  et  de  MM.  Pardessus  ,  Traité  des  seri'itudes  , 
n°  218  ;  Favard ,  Rép.  de  jurisprudence ,  v"  servitude ,  sec  t.  2  , 
§  7;  Rolland  ,  Rép.  du  notariat,  v° passage  ^  Dalloz  ,  v°  ser- 
vitudes ,  sect.  3  ,  art.  6 ,  n°  1.  Diverses  Cours  l'ont  aussi  jugé  de 
la  sorte  ,  notamment  celle  de  Rouen  ,  le  16  février  1821  {Sirey, 
21-2-153),  et  la  Cour  de  cassation  les  23  août  1827  (i".,  28- 
1-1 1 1  ),  et  1 6  février  1 835  (  .S". ,  35-1-806  ).  Cependant  d'autres 
arrêts  ont  décidé  qu'il  fallait  que  le  passage  fût  Impossible ,  et 
qu'une  extrême  difficulté  n'était  pas  suffisante  (  Cour  de  cassât. 
du  31  mal  1825,  S. ,  26-1-220  ;  Rennes,  22 mars  1826, S.,  28- 
2-74;  Besançon,  23  mai  1828,  S.,  28--i-308  ;  Rouen,  16  juin 
1835,  S.,  36-2-87).  Pour  résoudre  la  question,  M.  Isambert , 
Traité  de  la  voirie ,  n°  326  ,  distingue  entre  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  selon  lui,  le  che- 
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661.  Supposons  ,  en  second  lieu  ,  qu'il  s'agisse 
d'un  fonds  qui ,  situé  à  l'extrémilé  d'un  finage , 
aboulit  imraédialement  à  un  chemin  public  con- 
duisant à  un  autre  village.  Dans  celte  hypothèse  , 
dont  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  exemples ,  le  cul- 
tivateur sera-t-il  obligé  de  faire  un  détour  et  de 
passer  par  le  village  voisin  pour  y  prendre  le  che- 
min au  moyen  duquel  il  pourra  revenir  sur  son 
héritage  et  l'exploiter  ?  Qui  est-ce  qui  pourrait  hé- 
siter à  dire  que  les  autres  propriétaires  sont  tenus 
de  lui  livrer  un  passage  pour  arriver  directement 
de  son  village  sur  son  fonds  ,  plutôt  que  de  l'obli- 
ger à  aller  passer  par  la  commune  voisine  f 

Ainsi,  et  sous  ce  premier  rapport,  nous  voyons 
déjà  que  l'existence  de  la  servitude  peut  être  justi- 

mîn  de  halage  qui  accompagne  les  premières,  constitue  une  des- 
serte naturelle ,  sauf  indemnité  au  profit  des  propriétaires  sur  les 
fonds  desquels  ce  cLemin  est  pris ,  à  raison  de  l'aggravation  de 
la  servitude  ;  quant  aux  autres ,  elles  ne  peuvent  pas  ,  en  géné- 
ral ,  et  à  moins  de  circonstances  particulières ,  être  considérées 
comme  un  obstacle  au  passage  ;  nous  devons  cependant  dire  que, 
contrairement  à  la  première  partie  de  cet  avis  ,  deux  arrêts  ,  l'un 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  19  janvier  1825  {Sirey,  25-2-119), 
et  l'autre  de  celle  de  Bordeaux  du  15  janvier  1835  (^.,  36-2- 
334),  ont  décidé"  que  le  marchepied  qui  constitue  une  servi- 
»  tude  légale ,  d'après  l'art.  650  du  Cod.  cîv.  ,  a  une  destina- 
»  tion  spéciale;  que  l'intérêt  de  la  navigation,  comme  celui  des 
»  propriétaires  des  fonds  assujettis  à  cette  servitude  ,  s'oppose  à 
w  ce  qu'il  puisse  être  converti  en  un  chemin  d'exploitation  avec 
>»  bœufs  et  charrettes  ;  »  que  dès-lors  il  ne  peut  être  offert  comme 
desserte ,  et  ne  fait  pas  cesser  l'enclave. 
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fiée  par  la  possession  qui  en  a  eu  lieu  quand  elle 
était  fondée  sur  une  cause  de  nécessité   plus  ou 


moins  rigoureuse. 


662.  2°  Considérée  dans  l'état  matériel  des 
lieux ,  si  la  servitude  apparaît  comme  ayant  une 
très-ancienne  existence,  le  droit  doit  eu  être  main- 
tenu ,  dès  qu'on  n'a  pas  cessé  d'en  jouir  depuis  la 
promulgation  du  Code. 

Il  faut  bien   remarquer,  en  effet,  que  tout  en 
abolissant  pour  l'avenir  la  prescriplibilité  acquisi- 
live  des  servitudes  discontinues,  le  Code  a  positi- 
vement conservé  les  droits  antérieurement  acquis 
même  par  la   seule  possession    :  d'où  il    résulte 
qu'on  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  lui  donner  un 
effet  rétroactif,  ordonner  la  suppression  de  celles 
qui    se  présentent   avec  des  caractères   matériels 
d'ancienneté,  et  qui  sont  soutenues  d'ailleurs  par 
la  possession  que  le-maîlre  du  fonds  asservi  a  con- 
senti à  souffrir  lorsqu'il  aurait  pu  s'y  opposer  si  les 
choses  avaient  été  encore  entières  :  en  sorte  qu'il 
est  juste  de  regarder  ce  propriétaire  comme  ayant 
reconnu  tacitement  que  le  droit  de  servitude  était 
déjà  acquis  lors  de  la  promulgation  du  Code. 

Quand  on  en  vient  à  l'application  de  notre  loi 
nouvelle  en  ce  qui  a  trait  aux  chemins  de  servitude 
anciennement  établis  pour  l'exploitation  des  terres, 
il  ne  fiiut  pas  perdre  de  vue  que  le  législateur  n'a 
été  partout  guidé  que  par  un  esprit  de  conservation 
des  droits  anciens;  que  ,  s'il  a  voulu  proscrire  un 
système  tendant  à  imposer  à  la  propriété  des  servi- 
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tudes  arbitraires  et  de  luxe,  il  n'a  pu  vouloir  l'abo- 
liiion  de  celles  qui  généralement  sont  indispen- 
sables ou  d'une  évidente  milité  pour  l'agriculture; 
que  ces  voies  d'exploitation  des  terres  se  sont  pour 
ainsi  dire  créées  d'elles-mêmes  par  l'effet  du  be- 
soin; que,  formées  par  l'usage,  il  n'y  en  a  com- 
munément pas  eu  d'autre  titre  constitutif  que  celui 
résultant  de  l'accord  tacite  des  propriétaires  inté- 
ressés ;  que,  surtout  quand  il  s'agit  de  voies  agraires 
pénétrant  dans  des  masses  de  fonds  pour  servir  à 
leur  exploitation,  les  traces  qui  en  attestent  l'an- 
cienneté sont  les  témoins  les  plus  sûrs  qu'on  puisse 
invoquer  soit  sur  la  possession  déjà  immémoriale 
avant  la  promulgation  du  Code,  soit  sur  l'utilité 
locale  qui  lui  avait  servi  de  fondement. 

Ainsi  encore,  et  sous  ce  second  point  de  vue, 
il  est  juste  que  ces  traces  anciennes  d'une  servitude 
qu'on  a  constamment  possédée  puissent  suppléer 
au  titre  qui  n'est  pas  représenté. 

663.  3'^  Considérées  par  rapport  aux  causes 
qui  peuvent  en  faire  cesser  l'imprescriptibilité ,  il 
faut  remarquer  que,  si  les  servitudes  disconti- 
nues ne  peuvent  plus  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion ,  c'est  par  la  raison  que  la  loi  veut  qu'on  pré- 
sume que  l'usage  qu'on  en  a  eu  ,  et  l'espèce  de  pos- 
session qu'on  en  a  exercée  ne  sont  que  le  résultat 
de  la  tolérance  et  du  précaire  :  d'où  il  suit  que 
chaque  fois  que  cette  présomption  vient  à  cesser, 
parce  qu'il  est  constant ,  ou  que  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  a  entendu  jouir  de  cette  servitude 
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à  litre  de  maître  ,  ou  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  a  reconnu  le  droit ,  la  raison  veut  que  l'on 
admette,  comme  dans  les  autres  cas,  la  prescrip- 
tion trentenaire. 

Aussi  est-ce  un  point  de  jurisprudence  constant 
que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  qui  acquiert 
d*un  tiers,  non  la  propriété  de  tout  l'héritage  ser- 
vant, mais  un  droit  de  passage  sur  cet  héritage, 
peut,  en  vertu  de  son  titre,  exercer  la  complainte 
pardevant  le  juge  de  paix,  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  jouissance  de  ce  droit,  et,  par  suite  ,  pres- 
crire la  servitude ,  quoique  discontinue  ,  contre 
le  propriétaire  du  fonds  qui  en  est  grevé;  la  raison 
en  est ,  qu'au  moyen  de  son  titre  il  reste  avéré 
qu'il  entendait  jouir  comme  maître  du  droit  par 
lui  acheté ,  et  qu'il  ne  regardait  pas  sa  possession 
comme  étant  seulement  l'effet  de  la  tolérance  ou 
de  la  complaisance  du  voisin  (a). 

(I)  Le  point  de  droit  posé  ici  par  l'auteur,  ne  doit  pas  être 
modifié  par  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  du  10  décembre 
1834  {Sirey,  35-1-24),  qui,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Dijon  dans  une  affaire  où  nous  avions  consulté  et  plaidé ,  dé- 
clare que  les  servitudes  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion de  10  et  de  20  ans.  En  adoptant  cette  solution  depuis  con- 
firmée par  divers  arrêts  (  notamment  de  la  Cour  d'Orléans  du  31 
décembre  1835,  Sirey ,  36-2-5  ;=^de  celle  de  Lyon  du fé- 
vrier 1837,  S.,  37-1-506 ;=de  Limoges  des  14  et  20  février 
1837,  S.,  37-1-507;=  de  Bordeaux  du  29  mai  1838 ,  S.,  38- 
2-342 ;=et  delà  Cour  de  cassation  elle-même  des  20  décembre 
1836,  ^.,37-1-145  ;=28  mars  1837,  S.,  37-1-506 ,=et  16 
avril  1838,  S.,  38-1-756),  et  en  admettant  que  les  servitudes 
TOM.    II.                                                                 64 
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Aiusi  encore  ,  si  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant, assigné  par  celui  du  fonds  servant  pour 
qu'il  ait  à  s'abstenir  désormais  d'un  passage  dans 


continues  et  apparentes  ne  puissent,  dans  tous  les  cas,  s'acquérir 
que  par  le  laps  de  30  ans ,  il  faudra  toujours ,  pour  prescrire 
celles  discontinues  ou  non  apparentes  ,  un  titre  qui  alors  ne  ser- 
vira pas  comme  condition  essentielle  de  la  prescription  trente- 
naire ,  laquelle  ,  en  général ,  n'exige  pas  de  titre,  mais  aura  seu- 
lement pour  objet  de  caractériser  la  nature  de  la  possession,  et  de 
la  purger  du  vice  de  précarité  ou  de  tolérance  toujours  supposé 
exister  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  qui  ne  s'exercent  que  par  in- 
tervalles et  au  moyen  du  fait  de  l'homme ,  ou  qui  ne  présentent 
aucune  trace  de  leur  existence  ;  c'est  ce  que  fait  remarquer  avec 
beaucoup  de  raison  M.  Favard  ,  {Rép.  de  jurisprudence  ,  v°  ser^ 
vitude ,  sect.  3  ,  §  5,  n°  2).  Dans  ce  cas  ,  le  titre  sert  non  à  abré- 
ger le  temps  de  la  prescription  ,  mais  seulement  à  caractériser  la 
possession. 

La  question  de  savoir  si  le  titre  émané  à  non  domino  peut  de- 
venir la  base  de  la  prescription  acquîsitîve  des  servitudes  discon- 
tinues ou  non  apparentes ,  est  résolue  affirmativement  par  tous 
les  auteurs  anciens  et  modernes ,  notamment  par  Malleville 
{Commentaire  sur  l'art.  691  ),  Toullier  {tom.  3,  n°  629) ,  Prou- 
dhon  (  Usufruit,  tom.  S,pag.  280),  M.  Favard  (  Rép.,  v°  ser- 
vitude, sect.  3,  §  5,  n°  2),  etc.,  à  l'exception  cependant 
de  MM.  Vazeille  {tom.  1",  n°.  416),  et  Troplong  (  Tr.  de  la 
prescript.  ,  n°  857) ,  dont  l'opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
admise. 

11  est  bien  entendu  ,  au  reste  ,  qu'il  faut  que  le  titre  émane  du 
possesseur  ou  mhître  apparent  du  fonds  servant  ;  la  vente  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant  aurait  faite  de  la  servitude 
active  qu'il  dirait  y  être  attachée ,  ne  formerait  qu'une  simple 
énonciation  n'ayant  point  les  caractères  du  juste  titre  ;  c'est  ce 
que  déclare  avec  raison  Toullier.  tom.  3,  n"  631. 
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l'exercice  duquel  il  s'est  ingéré,  répond  à  celui-ci 
qu'il  est  fondé  en  droit  pour  jouir  et  user  delà  ser- 
vitude qu'on  voudrait  lui  dénier  ,  et  que  par  suite 
il  en  continue  la   pratique  pendant   trente  ans, 
sans  que  l'autre  ait  renouvelé  son  opposition ,  ou 
rompu  le  silence  par  quelque  acte  de  procédure, 
il  y  aura   prescription  acquisitive  de  la  servitude, 
par  la  raison  que,  comme  le  dit  Dunod  (i)  ,  les 
contradictions  ouvrent  la  carrière  de  la  pres- 
cription à  tout  ce  qui  peut  être  prescrit  active- 
ment et  passivement.  Or,  telles  sont  bien  les  ser- 
vitudes des  diverses  classes  :  car ,  puisqu'elles  ne 
sont  que  dans  le  droit  privé,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elles    soient   imprescriptibles   de  leur  nature, 
comme  quand  il  s'agit  de  choses  qui  appartiennent 
au  droit  ou  au  domaine  publics.  Si  donc  celles  qui 
sont  discontinues  n'ont  pas  été  soumises  à  la  même 
règle  que  les  autres  quant  à  la  prescription  acqui- 
sitive, c'est  qu'en  thèse  générale  il  y  a  présomption, 
que  l'usage  n'en  a  été  exercé  que  par  tolérance  : 
d'où  il  résulte  que  la  prescription  doit  avoir  lieu 
toutes  les  fois  qu'il  est  prouvé  ,  par  des  actes  de 
contradiction  ou  par  d'autres  circonstances ,  que 
ce    n'est    point    précairement    et    par   familiarité 
qu'elles  ont  été  pratiquées  {a). 

(1)  Traité  des  prescriptions,  pag.  37. 

(a)  Même  opinion  dans  le  Traité  de  l'usufruit ,  n<"  3583  et 
3585  ;  elle  est  également  professée  par  M.  Troplong  (  Traité  de 
la  prescription ,  n°'  359  et  393  )■  M:\h  elle  est  combattue  par 
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664.  Ain*i ,  à  supposer  que  le  chemin  ait  été 
ferré  ou  pavé  j  à  supposer  qu'il  ait  été  creusé  à 
main  d'homme  le  long  d'un  terrain  en  pente  pour 
le  rendre  praticable  ;  à  supposer  qu'on  ait  construit 
Tin  mur  de  soutènement  pour  Tappuyer  sur  le 
penchant  d'un  coteau,  dans  tous  ces  cas  la  posses- 
sion trentenairc  doit  suffire  pour  la  prescription 
acquisitive  du  droit  de  passage,  soit  parce  qu'alors 
la  jouissance  s'applique  non  pas  seulement  à  un 
droit  incorporel  de  servitude,  mais  encore  à  un 
droit  de  superficie  susceptible  d'une  espèce  de 
■possession  continue  ,  soit  parce  qu'on  ne  peut  pas 
supposer  que  le  propriétaire  du  fonds  asservi  y  au- 
rait laissé,  par  pure  complaisance  ou  tolérance, 
pratiquer  des  ouvrages  de  celle  nature  :  d'où  l'on 
doit  conclure  qu'il  ne  les  a  soufferts  que  parce 
qu'il  avait  l'opinion  ou  la  croyance  que  le  passage 
était  dû,  et  par  là  il  en  a  tacitement  reconnu  le 
droit   (a).   C'est   ainsi  qu'en   fait  de  cours   d'eau 

MM.  Vazeille  {Traite  des  prescriptions ,  tom.  1" ,  n°  414);  Cu- 
rassoii  sur  Proudhon  (  Traité  des  droits  d'usage  ,  n°  1031  ) ,  et 
Bclime  (  Traité  du  droit  de  possession  ,  n°  257  )  ;  elle  est  aussi 
implicitement  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  août  1837  {Sirey ,  37-1-679).  Il  est,  en  effet,  difficile  de 
considérer  comme  titre  dans  le  sens  de  l'art.  691  du  Cod.  civ. 
un  simple  exploit  signifié  à  requête  du  propriétaire  du  fonds 
dominant. 

(a)  Cette  exception  à  l'iraprescriptibilité  des  servitudes  dis- 
continues, proposée  pour  la  première  fois  par  Dumoulin  {Note 
sur  l'art.  230  de  la  coutume  de  Blois),  est  admise  dans  l'ancien 
droit  par  Coquille  {sur  l'art.  ISGde  la  coût,  de  Paris).,  par  Fer- 
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dérivant  de  la  source  qui  jaillit  dans  le  fonds  supé- 
rieur, quoique  la  jouissance  la  plus  longue  que 
le  propriétaire  de  l'héritage  inférieur  en  aurait  eue 
ne  puisse  lui   en  assurer    l'usage  définitif  par  le 


rière  {sur  le  jneme  article ,  glos.  1  ,  «°  10),  par  Lalaure  (  Tr. 
des  servitudes, pa g.  170),  par  Bourjon  {Droit comm.  ,  Tit.  des 
sert^it.  ,  sect.  3  ) ,  qui  dit  :  «  Quoique  les  servitudes  ne  puissent 
»>  s'acquérir  sans  titre  ,  néanmoins  s'il  y  a  incorporation  ,  inédi- 

»  ficalion  dans  l'héritage  voisin,  la  possession  de  trente  ans 

))  vaut  titre  ;  c'est  exception  à  la  règle  ,  fondée  sur  qu'en  ce  cas, 
»  c'est  plus  propriété (^UG  servitude  ;  »  et  enfin  ,  par  divers  arrêts 
rapportés  par  Brodeau  sur  Louet  (Lettre  S.,  sect.  1  ,  n°  5  ). 

Elle  a  été  également  adoptée,  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil ,  par  TouUier  (  tom.  3  ,  n"'  622  et  623  ) ,  par  IM.  Isambert 
{  Tr.  de  la  voirie,  n'"  299  et  300),  par  M.  Rolland  deVillargues 
{Rcp.  dunot.,v°  servitudes,  §  7,  n°  130) ,  et  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  cité  par  T(Tullier. 

Cependant  d'autres  auteurs  également  recommandables  re- 
poussent toute  prescription  des  servitudes  discontinues,  même 
lorsqu'elles  s'exercent  au  moyen  de  travaux  apparents  faits  sur 
l'héritage  servant  ;  de  ce  nombre  sont  MM.  Favard  (  Rép.  ,  v° 
servitudes,  sect.  3,  §  5,  n°  2),  Duranton  (tom.  5,  n°  577), 
Carré  (  Justices  de  paix ,  tom.  2  ,  «°  I4l6) ,  Malleville  (  tom.  2, 
pag.  123).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  24 
novembre  1835  {Sirey,  36-1-52),  a  aussi  jugé  qu'une  porte 
ouverte  dans  un  mur  joignant  le  fonds  d'un  voisin  rendait  bien 
la  servitude  apparente  ,  mais  n'empêcbait  pas  qu'elle  ne  restât 
discontinue  et  par  suite  imprescriptible.  A  la  vérité  ,  dans  1  es- 
pèce ,  le  mur  paraissait  être  la  propriété  exclusive  de  celui  qui 
réclamait  le  droit  de  passage  ;  en  sorte  qu'il  n'y  avait  point  d'ou- 
vrage sur  le  fonds  même  du  voisin  ,  ce  qui  est  très-différent  du 
cas  mentionné  par  M.  Proudhon  ,  où  des  travaux  de  pavage, 
d'empierrement  ou  t^e  nivellement  ont  été  exécutés  sur  l'hé- 
ritage prétendu  asservi. 
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moyen  de  la  prescriplion,  néanmoins,  aux  termes 
de  l'art.  642  du  Code,  le  droit  lui  en  est  acquis , 
à  titre  de  servitude,  par  une  possession  de  3o 
ans,  à  compter  du  moment  où  il  a  fait  et  terminé 
dans  le  fonds  supérieur  des  ouvrages  apparents  et 
destinés  à  faciliter  la  chute  du  ruisseau  dans  son 
héritage,  parce  qu'alors  on  doit  considérer  sa 
possession  comme  n'ayant  plus  été  une  chose  pré- 
caire et  de  pure  tolérance. 

Telles  sont  les  notions  dont  nous  croyons  qu'on 
ne  doit  pas  s'écarter  pour  faire,  suivant  les  cir- 
constances, une  juste  application  de  l'art.  691  du 
Code  civil. 
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